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REVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S, 

DÉDIÉES  A  LA   NATION 

Et  au  diftriSdcs  Petits-Augaftins  ;  avec  une  fuite 
de  quelques  papiers  de  la  Bafiille ,  0  le  réfultat  de 
VajJembUe  nationale  ;  nouvelles  de  province  fir 
autres  pièces^  avec  gravures  analogues  aux  cir* 
confiances. 

Xes  grands  ne  nous  paroifTent  grands  « 
Que  parce  que  nous  fonunes  i  genoux. 
• .  •  •   Levons-nous  ..•••« 

m^ : . « .t.  f 

AVIS   DE   L' ÉDITEUR. 

XiaNKSMI  des  profi^âus  &  des  annonces  qui  procèdent 
les  ouvrages  qui  trompent  pour  la  plupart  Pattence  publi- 
que ,  je  n'ai  chercha  a  mériter  la  connailce  àts  le^leurs  , 
i|uVn  augmentant  fuccefEvement  celui-ci. 

Le  public  verra  fans  doute  avec  fatisfaâxon  ,  que  je 
«rends  une  nouvelle  marche  pour  mettre  plus  d^enlemble 
àans  Fouvrage  ,  plus  de  diverfitd  dans  les  nàaiîeres  ,  fc 
plus,  d'nmibrmîté  dans  le  ftyle. 

Je  deiire  que  mes  facrifices  &  mes  foins  prouvent  à  mes 
concitoyens  ,  que  je  fens  que  la  feule  manière  de  leur 
témoigner  ma  reconnoiflaoce  eft  de  fervir  la  caufe  pu\)li- 
^ue  de  tous  mes  moyens. 

Encore  «uelques  jours  de  patience  pour  Tintroduâion  qu9 
i'ai  promife. 

Signi.  PrudhokMs. 
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DEÎBiiÉS'bu  lo  AU   17  OCTOBRE  1789. 

SUITX  DES  PREUVES  DE  LA  CONJURATION. 

Le  fon  des  peuples  eft  d'être  écernelieinenc  ou  trom* 
pés  ou   traBis  par  ceux  ^ui.  lea  gouvernenr.  l\$  ne 


d'une  conjuration  ,  dont  un  des  principaux  foyèra 
ëcoit  au  centre  mSrae  de  la  capitale.  Le  but  de  la 
conjuration  étôic  d'égoreer  tout  ce  qu'il  y  a  de  ci- 
toyens dévoués  à  la  caule  de  la  patrie  ^  d'attenter  à  la 
liberté  de  notre  roi  ,  en  l'emmenant ,  contre  Ùl  vo- 
lonté ,  dans  une  citadelle  9  afin  d*allumer  une  guerre' 
civile  »  feul  moyen  de  diflbudre  raffembléè  nat!o«> 
nale  ;  depuis  ^uinse  iourc  ,  on  a  des  certitudes  affreu- 
fes  fur  cet  infernal  projet  ^  It  le  fuppUce  de  ijuel- 

3ues-uns  des  conjurés  n'a  pas  encore  efTrayé  l'armée 
e  fcélérats  qui  avok  fi  paiûblement  été  enrôlés' 
contre  nous  !  Qn  ne  non^me  pas  encore  les  chefs 
&  les  principaux  agens  d*un  complot  àont  nous  eût 
préfefvé  une  vigilance  jn&ne  commune  ! 

.  Des  procédions,  des.  complimens,  des  fer  vices,  des 
l>éfiédiâip<i8  .d(e  drapeaux  ,  des  revues  ,  des  repas  de 
corps,  des  (peâacles,  tout  ce  oui  atti;-e^  enfin,  ï'at- 
tenaon  .publique  ailleurs  ^u'ou  elle  doit  fç  porter 
pendant  une  révolution ,  étoit  prod^ué  juHju'au  ridi-. 
ç$ile  &:^tt  d^gpût  :  nps  fubfifUnces.diminuoient  chaque 
iour^i  mefure  que  la  conjuration  prenotc  des  forces^ 
M  garde  naôonaie  étoit  employée  à  troubler  ces  con- 
férences ^trio^ues  où  chacun  rapportoit  la  circons- 
tance particulière  qu'il  connoiflbit ,  le  fait  ifolé  dont 
il  avoit  été  témoin, &  qui  ont  produit  avec  la  iàlu- 
taire  explofipn .  du  4  ,  Iç  fâilceau  de  Iitoieres  à  la 
lueur  duquel  on  peut  découvrir  Ie$  trames  les  plus 
cachées  d^  ennemis  de  la  libené. 

Et  ceux  qui ,  d'aprds  ces  cirppnftancçs  |  ne  peuvent 


(  3  ) 

tk  dilGffluIer  qQ^il  ëtoic  polTible  de  montrer  au  moins 

plus  dUntcUigcnce  &  d'aftivité  pour  la  caufe  nationale  » 
qu'ont-ils  fait  jufqu'i  préfent  ?  Oue  fom-ils  dans 
ce  moment  pour  la  sûrt^jé^  pour  la.  tengeatK^^pu^ 
blique  ? 

Un  prélîdent  de  diflriâ  inflruic  une  procédure  fe«> 
crête  ;  on  interroge  en  fecret  ceux  qui  font  prévenus 
d'être  les  agena  de  l'enrôtement;  on  arrête  en  fecret 
les  complices  qu'ils  défignent  ;  &  les  réfultâts  de  ces 
opérations  ,  auxqueHes  tiennent  le  falue  de  Tétat, 
detneurent  dans  le  fecret.  > 

Ils  M  font  plus  y  difoit  Cicéron  ,  en  {xirlant  des  com^ 
plices  de  Catilina ,  îe  jour  même  qu'ils  furent  jettéâ 
dans  lot  ptifons.  Plus  Uges  que  le  conful  à  qui. Rome 
déféra  le  titre  de  père  'de  lu  patrie  ,  nos  adlninif- 
trateurs  mod^nes  réferyeat  les  coupables  pour  ea 
tirer  des  éotairciflcmens. 

Mais  >ft-ce  donc  y  procéder  de  bonne  fin  *  Me 
'  d'éloigner  de  ces  recherches  le  peuple  oui  eil  feul 
interefle  à  la  découverte  de  la  vérité ,  ce  qui ,  foui 
aucun  point  dé  vue  ,  ne  peut  êftre  (bupçottné  d'être 
lé  cqmpHce  des  conjurés?  Pourquoi. tout  ne  fe  pafFe- 
t-il  pas  fous'  fes  yeux  7  La  j>abticité  n'eft-^lle  pins  iâ 
fauve^gardel  Pourquoi   n'affifte-t*il  pas    aux  interro- 

f  noires  que  l'on  niit  (ubtr  I  ceâx  qm  (ont  détenus  ? 
ourqiioi  n'entend-il  pas  leurs  séponfes  ?  Pourquoi 
ii'eft-il  pas  certain  que  l'on  ne  retranche  tien  4e  leurs 
aveux,  que  l'on  ajoute  rien  à  leur  coafeffion,  <|u'il- 
n'y  a  ppint  d'intervalle  adroiceoienc  ménagée  ensne  la 
délîgnation  d^in  nouveau  coiœible  ^.Sc  la  faifi»4ie  A 
perionne  Sz  de  (^papiers?  rottrqiiDt  ehaque-eifoyea 
ne  peut-il  faire  pafler  au  magiilntt  interrogateur  fes 
obfer varions  fur  les  variftionx  qvl  lis  neétubats  dies 
réponfes  7  Pourquoi  ne  publte«c-Qn  ms  le»  6ks  f^t 
}eK|uels  il  feroit  important. d^4^voir  desi. Aotionsn prér 
cifès ,  ou  qui  pourraient  faire  ;'céfléchir  chaque  citoyeki 
fur  une  foule  d'autres  faits  qui  ne  lui  paroiflent  iodiff 
férens  ,  Que  parce  qu'il  ne. peut  ies*  Ixsr  avec  des  âits 
que  conftate  la  procédure  ? 

Que  craint-on  ?  de  tcouver  trop  de  coupables  on  des 
coupables  d'un  trop  haut  rzn&TÉc  qa'i«i(porce  le  nook^ 
bre.  ic  le  rang  des  coopaUesTl    .        . 


(A) 

Bnitus  nVi-t-il  pas  fait  mourir  fcs  propres  ûUICs^ 
tilina  n'éroit-il  pis  des  premières  ^milles  de  Rome  , 
&  Lenculus  n*avoit-il  pas  été  contai  1  N'a-t-on  pas 
vu  p^rir  fous  la  hache  dt^  bourreaux  ,  8t  pour  des, 
caufes  moins  graves ,  des  Biron  ,  des  Montmorency  f  £c 
fans  la  mort  de  Français  II  ,un  Condé ,  uii  prince  du 
fang  de  nos  rois ,  n*auroit-il  pas  porté  fa  tèté  fur  un 
cchafaud? 

Cherchons  donc  tous ,  &  de  toutes  nos  forces  ,  \ 
découvrir  quels  font  les  confpirateurs  &  les  conjurés  ; 
<gue  le  rang  y  la  fortune  ,  le  nombre  ,  rien  ne  nous 
en  impofe  ou  ne  nous  féduife  ;  8c  malheur  ï  qui 
tiendroit  quelque  compte  de  fes  dangers  ,  quand  il 
faut  agir  pour  le  faluc  de  la  patrie  &  de  la,^  H* 
berté. 

On  a  '  trop  fixé  nos  regards  fur  des  hommes  pbf- 
curs  k  fou,vent  imagintires  ^ui  marquoient  les  portes 
de  cra'yes  de  trois  couleurs  :  contens  de  voir  au  milieu 
de  nous  notre  roi  &  fa  famille  ,  notis  perdons  de  vue 
les  circonllances  qui  ont  précédé  cette  .hèureufe 
époque. 

Une  de  ces  circonftances ,  dont  il  nous  faut  déve-- 
lopper  le  fens  &  l'objet  «  c*eft  la  première  répbnfe 
que  I^iKiinifire  a  fait  ^fàire  par  le  roi  fur  le  décret  de 
Taifemhi^e^ilfi^onale  qui  porfoit  que  la  déclaration  des 
dro4ts.d:e  rtK)mip^.  &  des  premiers  articles  de  la  conf«. 
tituf ion  feroient  préfentés  a  IHicceptation. 

Cette  péponfe  ne  fut  connue  que  le  lundi  5 ,  dans 
la  fiancé  Gtt' matin.  Ainfi^  elle  ne  contribua  point 
au  mouvement  populaire  qui  ikuva  la  patrie  dans  ce 
jour  mémorable  )  ëc  idansnla  fuite  elle  n'a  point  pro* 
duir  'HAé' grande  ixnpr^lion  fur  les  efprits ,  parce  que 
la  fecckiie^  rëponfeidu  roi ,  fa  Féponfe  perfonnelle,  por- 
toiraeceptonoBL .pure '<&. (impie  de  la  déclai'atiQn  des 
droits  de  rhohime  &.ile8  premiers  articles  de  la  çonf-- 
titutiori.-'-*o*^ .1, 

Le  nrinrfïére  faifoit  dire -au  roi  en  propres  termes, 
qu'il  n'accordoit  fon  accefîioh  &  non  fbn  acceptation 
aux  articles,  de  ia  conflœtudon  ,  (]u'eu  égard  aux  cir^ 
confidnoisL  alarmantes  ji:\  aux  be/bàis  Je  Vétat  ;  ce  qui 
étoit  équivalent  à  iine  réfei ve.de. retirer  cette  accef* 


Cî) 

fidn  quand  les  befoins  de  l'état  feroienc  fatisfiitf  y  ft 
les  circonftances  plus  favorable^. 

AufTi  cette  réponfe  paroifToit-elle  à  M.  Robert-* 
Pierre  ,  »  un  attentat  du  pouvoir  exécutif  fiir  le  pouvoir 
législatif  yy  \\  M.  Prieur ,»  une  atteinte  aux  prâc/pMdcs 
articles  déjà  décrétés  ;  »  à  M.  Duport ,  "  une  preuve  «  qu« 
fi  l'armée  fe  fût  trouvée  à'  verfailles ,  les  miniilrei 
n'euflent  pas  môme  donné  leur  acccjjîon  Ibus  le  nom 
du  roi  ?f  ^  à  MM.  Goupille ,  Gr^oire  ,  Pethion  ^  Ulry  ^ 
Chaâet5'>une  furprife  faite  au  roi ,  une  entreprife  con-* 
tre  fa  gloire ,  ki  liberté  nationale  te  la  fpUndeur  dt 
l'empire  françois.  >» 

Cette  réppnfe  n^étoit  défendue  que  par. des  Maury^ 
des  Viriea,  des  vicomte  de  Mirabeau  ;  &  ce  dernier 
Ibutenoit  même  ^ue  la  forme  de  la  réponfe  du 
roi  n'étoit  pas  vicieufe ,  parce  que  raifemblée  avoic 
décrété  qu'elle  communiqueroit  av^c  le  roi  fans  inter-» 
médiaire.  ... 

w  Par  une  pieufe  fiâîon  de  la  loi  ,  s'écrioît.Ie 
f>  comte  dé  Mirabeau  ;  le  Toi  ne  peut  fe  tromper  ; 
»  mais  il  faut,  au  befoin ,  des  viâimes  au  peu{de  ,  fie 
»  les  viâimes  font  \ts  minières.  c<         . 

La  loi  de  la  refponfabilité  des  miniftres  eft  déjà 
décrétée  ;  &  cependant  obfervez  ,  citoyens  ,  que  cette 
réponfe  obfcure  qui  paroifToit  à  vos  plus  fages.repr^ 
fentans  un  crime  fi  grave ,  eft  oubliée  tout-i«coup  ^ 
&  fe  perd  dans  l'excès  de  douleur  &  de  joie  aux-* 
quels  nous  fûmes  livrés  dans  les  journées  du  5  & 
vdu  6.  • 

Ramenons  ,  îî  le  faut  ,  route  rtotre  attention  fur 
certe  réponfe  :  fi  d'après  l'opinion  de  la  plus  faine 
partie  de  Taflemblée  nationale ,  elle  conftitue  un  crime 
de  leze-hation  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  coupable  ;  &  » 
par  une  cônféqtience  nécéfTaire  ,  ce  coupable ,  c'cft  le 
miniftere. 

Mais  ce  perfbnnager  moral  e(t  divifé  fur  plufieuct 
têtes  ;  &  nous  ne  pouvons  pas  demander  la  punition 
de  tous  les  minifires ,  parce  que  ce  feroit  envelopper 
l'innocent,  avec  le  coupable ,  confondre  le  libérateur 
de  la  patrie  av^ct  le  tr^^tte  à  la  nation ,  &  ïious  pri-^ 
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^ver  peut-être  de  nos  plus  fermes  appuis ,  en  vôul^né 
nous  défairc^fie  nos  plus  cruels  ennemis. 
•  Qui  ofera  défigner  celui  d'entre  les  miniftres  qui  cft 
coupable  &  d'avoir  confeillé  au  roi  cette  réponie  cri^ 
jninelle  &  de  l'avoir  coiDpofee  7  Qui  connoit  aifez  le 
fecret  du  cabinet  pour  ne  pas  craindre  de  fe  méprendre 
&  de  s^expofer  à  Pindignation  publique  par  une  dénoa*» 
Clarion  calomnieufe  ? 

Eflayons  toutefois  de  franchir  cet  écueil  dangereux  : 
«eux  qui  ont  confeillé  cette  réponfc  ne  peuvent  être 
orangers  au  projette  iàire  partir  la  roi  pour  la^ci-» 
cadelle  de  Metz  &  à  Tenrôlement  des  foldats  de  Par* 
4née-àriftocratique  :  or  ,  jugez  quel  danger  court ,  à 
chaque  tnfiant  «  la  nation ,  ù  un  miniftre  >  complice  de 
xes  crimes  y  reftoit  dans  le  confeil  du.  roi  9  &  fe 
trouvoit  invité ,  par  Pimpunité  ,  à  ragrëer  un  projet 
qui  n'a  reçu  qu'uj^  foihle  échec  ^  par.  la  bourafque 
populaire  qui  nous  a  valu  des  fubûltances  &  la  pré- 
fence  du  roi  dans  la  capitale. 

A  défaut  de  preuves  ,  nous  ne  pouvons  nous  a|>^ 
pnytt  que  fur  des  préfomptions  ;  mais  il  eft  des  pré- 
comptions qui ,  aux  yeux  de  la  loi,  valent  des  preuves^ 
)uf(;ii'^  ce  qu'elles  foieot  détruites  par  des  faits  con- 
itraires.  Ceft  ce  que  les  jurifconiultes  appellent  de^ 
préfomptions  légales.  Ceft,  par  exemple  >  une  préfomp- 
,tion  lé^le  que  Te  miniftre  dans  le  département  duquel 
un  délit  a  été  commis ,   eft  coupable  de  ce  délit. 

La  réda^iion  de  la  réponfe  du  roi  fur  la  demande  de 
Taflemblée  étoit  du  département  du  garde  des  fceaux., 

M.  le  garde  des  fceaux  eft  donc  préfumé  coupable 
de  Pattentat  ï,  la  liberté  nationale  commis  dans  la 
première  réponfe  du  roi:  il  doit  pafler.pour  tel  àu3c 
yeux  de  tous  les  citoyens ,  jufqu'à  ce  ou'il  ait  Inégale- 
ment déclaré  &  établi  qu'il  n'a  lii  cchaleillé  ni  rédigé 
cette  fkmle  réponfe. 

Remarquez-bien  que  nous  ne  difons  pas  qu^en  effèr 
M.  le  garde  des  fceaux  foit  le  coupable ,  nous  difons 
feulement  que  par  la  nature  de  fes  fondions,  il  eft 
préfu9ié  Pêtre  ;  ce  qui  lui  impofé  le  devoir  de  nommer 
celui  cjui ,  dans  ce  moment ,  les  avoit  ufurpées  j  ou 
du*  moins  de^fe  juftifier* 
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Heureux'  le  minifire  que  fa  vie  entière  défend  de^ 
préfomptions  que  les  circonftances  éleveiu  contre  lui  J 
M.  le  garde  des  fceaux  eft  dans  une  néceflité  d'autant 
plus  preflante  de  fe  juftifier  fur  cette  réponfe  ,  qu'il 
eft  confiant  qu'il  a  pris  (  en  1788  )  tous  les  moyens 
poflfbles  pour  faire  établir  à  ^Bordeaux  les  grands  hail^ 
luges  &  adopter  la  cour  pléniere.  Celui  qui  a  haute- 
ment fervi  le  defpotifme  ne  i>eut  que  trop  être  foup- 
^nné  de  favorifer  l'ariftocratie. 

Quant  aux  autres  miniftres ,  il  n'exifie  pas  contre 
eux  la  même  préfomption  »  relatitemenc  à  la  première 
réponfe  du  roi  fur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
mais  le  projet  de  conduire  le  roi  à  «Metz  ;  a«-t-il ,  ou 
u'a-^t-il  pas  exiflé  )  S'il  a  exifté ,  les  prëparatiâ  doi- 
vent, avoir  été  £dts  par  les  ordres  du  mmiftre  de  If . 
maifon  du  roi. 

Plufieurs  témoins  nous  ont  attefté^ue  la  milice  natio*v 
nale  de  Verfailies  avoit  arrêté  des  bagages  que  l'on  faifoiç 
fortir  dans  la  nuit  du  5  au.  6  de  ce  mois,  par  la 
grille  de  l'orangerie. 

La  voix  publique  nous  attefle  égaUment  que  M* 
Neker  &  M.  de  Montmorîn  on^  dit ,  en  combattant 
le  projet  de  faire  partir  le  roi  pour  Metz  ,  qu'il  faudroit 
leur  fiùrc  paffèr  fur  le  corps  la  voiture  qui  emmeneroh  fa 
ma/efté,  '    ,  '  . 

Il  faut  donc  vérifier  d'abord  jufqu'à  quel  point  cett« 
horrible  entreprife  eft  vraie  ;  &  le  corps  du  délit  étant 
établi ,  le  miniftre  de  la  maifon  du  roi  fera  néceffii* 
rement   préfumé  un  des  coupables. 

Nous  n'avofts  pas  diffiroulé ,  dans  le  tems  que  la 
lettre  de  M.  de  St.  Prieft  à  M.  de  la  Fayette ,  rela-* 
livement  à  la  bénédiâion  des  drapeaux  (i)  de  lagardo 
nationale  ,  nous  parotflbit  déftinée  à  aveugler  nos 
troupes  citoyennes  fur  les  intérêts  de  la  nation  &  à 
les  gagner,  en  faveur  de  l'ariftocratie.  Depuis  cette 
époque,  le  miniftre  a  fait  deux  aâes  de  patriotifme  ^^ 

2u^il    feroit,  fpuverainement    injufte    de   pafler    fous 
lence ,  puifqu'ils  peuvent  fervir  à  fixer  l'opinion  dof 
,1a  nation  fur  fon  compte. 
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le  marJî  6  Teptembre  l'aflemblée  nationale  reçut , 
ï  la  fcance  au  foir,  le  don  que  M.  de  St.  Prieft^fâi- 
ibît  i  la  nation  d'une  penfion  de  30,000  livres.  Beau- 
coup .de  citoyens  ont  penfé  que  ce  géne'reux  facrifice 
eût  eu  plus  de  prix,  s'il  eût  été  fait  avant  l'expédition 
de  nos*  trançoif^i  à  Verfailles^  avant  que  la  garde  na- 
tionale eût  arrêté  les  voitures  chargées  qui  fortoient 
par  la  cour  de  l'orangerie.  Mais  Dieu  feul  connok  les 
intentions  &  juge  les  motifs  »  dans  le  doute ,  il 
dut  attribuer  ce  lacrifice  d'une  nenfion  confidérabfe  , 

Î»îut6t  au  patriotifme  du  nliniftre  qu'au  defTein  de 
évoyer  la  curiofité  publique  fur  la  part  qu'il  pouvoir 
avoir  eu  au  projet  qui  a  failli  nous  coûter  tant  defang 
Ce  de  larmes. 

Cette  ofrande  patriotique  n'a  point  empêché  que  M.  le 
comte  de  Mirabeau  ne  crût  que  ce  mininre  eût  dit  aux 
femmes  parifiennes  :  .(^i/a/ix/ roi^j  n*avîej  qu'un  rot  ^  vous 
aviej  du  pain  ;  maintcttànt  que  vous  en  avt^  dourt  cens  , 
aller  leur  en  demander  ;  «  il  a  dénoncé  le  mmiftre  à 
l'alTemblée  nationale  «r*  à  raifon  de  ce  propos. 

M.  le  comte  de  Saint-Prieft  a  rendu  publique  par 
la  voie  de  l'impreflzon  y  une  lettre  judificative  qu'il  a 
adretfée  au  comité  des  recherches  après  avoir  nié  de  la 
manière  la  plus  précife  l'inculpation  qui  lui  étoit  faite 
par  M.  de  Mirabeau  ;  l6  miniftre  reconnoit  que  tout 
citoyen  doi:  compte  de  fa  conduite  au  tribunal  de  l'opinion 
publique ,  &  il  a|oute  que  dernièrement  il  s'eft  juilifié  à 
ion  diftrjâ  de  Saint-Philippe  du  Roule ,  fur  de  fauifes 
interprétattoas  que  l'on  avoit  faites  d'une  de  fes  lettres. 

Qui ,  cette  marche  ouverte  &  franche  eft  celle  de 
l'innocence ,  &  fi  le  comte  de  Saint-Prieft  n'eft  p&s  le 
plus  vertueux  descitovens  ,il  eft  le  fourbe  le  plus  adroit 
&  le  plus  dangereux  its  hypocrites. 
,  Attendons  que  M.  de  Mirabeau  ait  inftruit  fon  accu- 
fation ,  &  que  l'afTemblée  nationale  ait  prononcé ,  pour 
aiTigner  à  raccufé  la  place  qu'il  mérite. 

Quant  à  nous  ,  cette  fcumiflîon  d'un  miniftre  aux 

loix  qui  lient  les  autres  citoyens ,  cet  empreffement  à 

coniparoitre  devant  le  public ,  cet  ufage  unicjue  de  la 

rené  contre  Us  dangers  que  lui  faifoit  courir  la  voie 

e  la  prelTe ,  nous  parolcroieot  des  motifs  fuffi&ns  pour 

proclamer 
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Ifbodamer  Pinnocenee  du  minillre  de  la  maifon  da  roi  ^ 
i  le  falut  public  n*exigeoic  qu'une  vigilance  ordinatre«t 
Mais  il  faut  que  la  nation  iàche  par  des  voies  légales  fi  M. 
de  Saint-Prieft  a  trempé  dans  le  projet  de  mre  partir 
le  roi  pour  Metz  ,  &  même  s'il  a  confeillé  la  première 
Téponfe  oui  a  été  faite  à  rafTemblée  nationale  au  fujec 
de  la  déclaration  des  droits  de  rbomme  8c  des  articles 
de  la  conflxtntion  déj3É  décrétés. 

Nous  croyons  encore  néceflaire  l  rinftruâion  du 
peuple  9  dans  fa  propre  caufe ,  que  la  lettre  de  M.  de 
Sainc-Prieft ,  fur  laquelle  la  municipalité  d^  Verfailles 
avoit  demandé  le  régiment  de  Flandres  ,  foit  rendue 
publique.  Cette  lettre  eft  du  i8  Septembre,  c'eft-à- 
dire  du  même  jour  que  la  délibération  de  la  munici- 
palité de  Verfailles»  M.  de  Mirabeau  demande  en  pleine 
aflemblée  ,  communication  de  cette  lettre  ,  &  il  ne  J'ob** 
tient  point>  Les  repréfentans  de  la  commune  de  ÎParis 
envoient  une  députation  à  Verfailles  pour  chercher  des 
éclaircilfemens  fur  l'arrivée  de  ce  ré^ment  ;  à  fon  re- 
tour ils  publient  toutes  les  pièces  qui  y  font  relatives  , 
toutes ,  à  l'exception  db  la  lettre  de  m.  ds 
Saint-Prïest. 

Plus  on  a  a/Fe^é  de  cacher  cette  lettre  ,  plu^  il  eft 
néceilàire  qu'elle  foit  publiée  ;  tant  qu'elle  ne 
Tttà  pas  connue  ,  on  croira  qu'elle  contient  dts  in- 
^dlcations  fur  la  conjuration  ,  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandres  i  Verfailles  étant  généralement  regardée  corn- 
me  un  moyen  des  conjures ,  &  perfonne  n'ignorant 
aujourd'hui  que  c'eft  fur  la  requiiition  de  la  minorité 
des  officiers  de  la  gard^  nationale  de  Verfailles ,  coigitre 
la  majorité  des  ofHciers  &  des  habitans ,  que  ce  renfort, 
|>r étendu  néceffûre  au  falut  puiUc ,  a  été  introduit  dans  • 
cette  ville. 

Un  autre  fait  qui  mérite  également  l'attention  des 
citoyens  ,  &  qui  peut  fervir  à  prouver  le  plan  de  faire 
partir  le  roi  pour  Metz  ,  c'eft  que  l'état-major  de  cette 
garnifon  ,&  notamment  le  commandafit ,  M.  de  Bouille , 
s'étoit  refufé  à  prêter  le  ferment  national..  Enfin,  nous 
acquererons  encore  beaucoup  de  lumières  fur  ce  point 
important  de  la  conjuration  ,  fi  depuis  peu  on  avojt 
Élit  garnir  de  troupes  la  route'  de  Metz   à  Verfailles. 

K°.X1V.    ■         •    •  **1] 
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Kops  prions  les  bons  titoyens  qui  demeurent  fur  cette 
rowre ,  de  nous  faire  lavoir  quel  étoit  l'état  des  trou»» 
pes  dans  leur  Gincon  avant  la  révolution  ;  quel  il  étoic 
il  y  a  un  mois  ,  &  fi  depuis  cette  époque  on  a  fait 
approcher  des  troupes  des  .villes  qui  avoifincnt  cette 
route.  Kous  publierons  dans  ce  journal  les  renfeigne- 
mens  qui  nous  auront  été  adrelTés. 

Récapitulons  maintenant  toutes  les  circonflances  que 
nous  avons  détaillées  précédemment  ,  la  coalition  qui 
s'étoit  formée  dans  raaemblée  nationale ,  &  qui  n'éloi- 
gnoït  les  travaux  de  la  confiitution ,  à  force  de  débats 
oifeux  ,  aue  pour  donner  le  tcms  à  la  conjuration  de 
prendre  ic  la  confîHancs  ;  la  réponfe  ambiguë  du  roi , 
par  laquelle  le  minidere  rcfufe  la  promulgation  des  droits 
<ie  rhomcne  ^  &  n'accorde  une  accefiion  conditionnelle 
aux  premiers  articles  de  la  conflitution  que  parce  que  le 

Souvernement  a  le  plus  preffant  befoin  d'argent  ;  Pin- 
igné  fupercherie  faite  à  la  garde  nationale  de  Verfailîes 
pour  introduire  dans'c^tte  ville  le  régimenrde  Flandres, 
&  les  cajoleries  minifVérielles  faites  a  la  gardé  nationale 
de  Paris  lors  de  la  féconde  bénédiéiion  des  drapeaux  ; 
l'éleftion  de  M.  Mounier  à  la  préfidence ,  &  la  multipli- 
cité des  patrouilles  qui  diffipoient  les  grouppes  au  palais 
ïoyal  ;  la  rareté  des  fubfiftances  dans  la  capitale  ,  &  les 
préparatifs  de  voyage  que  la  garde  nationale  de  Verfailîes 
a  rendu  inutiles  -,  Vurgic  céléorée  dans  la  falle  de  Popcra 
du  château  de  Verûiilles ,  où  on  fit  tout  ce  qui  pouvoir 
fortement  engager  les  foldats  à  donner  un  exemple  fii- 
fiefle  au  reAe  de  l'armée  -,  eniin  les  outrages  faits  à  la  co- 
carde nationale ,  &  la  tentative  de  faire  prendre ,  aux  par- 
fdfans  de  Tariftocratie ,  une  cocarde  anii-patriotique. 

Que  Von  fe  rappelle  les  menaces  que  faifoit  il  y  a  ua 
tnois  le  comte  de  Virieu  aux  vertueux  députés  des  com- 
fnunes  ,  qu'il  traltoit  de  démagogues  qtian  fauroit  jàire 
rentrer  dans  le  devoir  ;  qu'on  fe  rappelle  que  depuis  quel- 
que tcms  les  pariifans  de  rariîlocratic  ne  parloicnt  plus 
^u'cn  ricannhnt  de  la  conftiniiion  &:  de  la  liberté ,  \5t  que 
Ton  joigne  enfin  a  cela  îcs  i)vc»ix  qu'on  afTure  avoir  été 
faits  par  deux  particuliers,  arrctcs  rue  Mazarine  avec  la 
dame  de  Byfn,  de  rexificncc  d'un  rcgiftrc  ,  où  s'infcri- 
▼oient  ccu:;  quife  dcVouoicnt  à  défendre  un  parti  'qu'on 
dccof oit  du  nom  de  royalijlcs ,  Se  Ton  ne  doutera  pas  (juo 


ItccnJQratîon  ne  fôîtauffi  certaine  >  qu*i!  eft  6cila  d*fea 
découvrir  les  auteurs. 

Quel  éioitleur  objet  ?  nous  allons  le  préfeater  dans  les. 
mêmes  termes  dont  fe  ferv oit  un  ariftocrate  ,  dans  une 
lettre  que  nor.ft  avons  reçue  avant  la  faiutaire  journée 
du  5.  uecte  lettre  eft  d'un  homme  qui  a  reçu  une  éduca- 
tion plus  qu^ordinairc ,  il  paroît  très  au  courant  des  affai- 
res publiques ,  &  fur  -  tout  de  ce  qui  eft  en  faveur  de 
fariftocraiie  (i). 

Il  nous  reproche  d'abord  que  notre  Journal  ne  dit  pas, 
<«  que  depuis  l'aflaflînat  de  M.  Berthier ,  le  pain  n'a  ceffé 
*>  oe  manquer  à  Paris  ;  que  le  duc  d'.  .  .  .  ^ .  .  eft  aban- 
•t  donx2ié ,  pièce  à  pièce  ,  de  tous  les  gentilshommes  j.  , .  • 
w  f.  .  .  *  ^  de  fou  parti ,  depuis  qu'il  n'a  pTus  d'argent  à 
«  leur  donner ,  ùc  au'il  eft  fur  le  point  de  faire  banque* 
>i  route  depuis  que  ion  ami  Limon  eft  arrivé  de  Hollande 
n  (ans  efpeces  ;  que  le  Languedoc ,  la  Narmandie  ^  l'Ar-. 
i>tois,  la  Lorraine,  la  Guyen^ie,  veulent  refter  fidellea 
j»au  roi;  que  le* princes d.'Aliejnagne,  fans  excepcion,. 
>i  &  même  le  roi  d'Ângleterrt ,  comme  cleâéur  d'Ha- 
f>  novre  ,  ne  reconrioifleat  nullement  l'affemblée  natio- 
tï  nale ,  8c  vont  lui  tomber  fur  le  corps  ,  pour  leur  avoir 
«»volé  leurs  droits  fcodaux  d'Alface;.  cjue  ces  princes^ 
>i  rEfpagnc ,  le  roi  de  Jardaigne ,  les  Suiffes  ,  toute  l'Eu- 
«  ropc.  eo6a ,  font  pe;i4re  ,  fouetter"^  ballonner  les  ço- 
wcardiersfrançars  ;  oue  l'affemblée  nationale  étoit  hon- 
y*  nétexpsnt  embrumée  de  vin  de  Champagne  la  nuit  da 
*  »i.4  août  ;  que  l'co'dre  de  KiaUe  a  décidé  d'exclure  de  fon 
>»  feiïi.  les  familles  des  gentilshommes  j.  ^. .  f.  ^. . ..,  &: 
#>  qu'il  va  ♦appuyé  de  l'Efpagne,  inurcepter  notrç  comr^ 
ti  merce  de  la  Méditerranée  9). 

Il  nous  défie  enfuite  de  raconter  le  dîner  èe  Ver- 
failles  9  "OÙ  les  gardes,  du  corps  ,  les  SiiifTesy  le^  rt^i- 
roem  de  Flandre  ,    les  bourgeois  même   oot-  juré  aut 
rpi  de    lui    être  fidèles    jufque&   à    Ja  more  ;.  ils.  ont 
c|ié.  à  bas    les  cocardcg  ,  meurent:  ies.  rebelles  de  l'af- ' 
fembl^  jQkationale,  qu'ils  «a  oac  jufé  la.*  perce  fuf  leuir 


(t)  Elle   n*cft  pas  de  I3   même  main  qu»  celle  que  nous  avon». 
înfcicc  dans  U   numéio-  XXI  >  pagt  4C,  qui  comme.ice  pM. cc^ 
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fabre ,  &  que  tous  les  régîmens  de  Flrance  en  yoffz&irOt 
autant.  «  ^\ 

Il  finit  enfin  par  nous  prédire  aue  «c  tout  ce  qu'a 
fait  rafTemblée  nationale  s'en  ira  en  brouée  d'andouille  ;» 
que  les  ordres  du  clergé  &  de  la  nobleiTe  conferveronc 
leurs  droits  ;  que  le  roi  &  la  monarchie  conferveronc 
leur  puiiTance  ;  que  les  rebelles  démagogues ,  bien  loia 
d'avoir  donné  Texemple  à  l'Europe,  comme  ils  le  di- 
ftnt,  feront  trop  heur^^TX  de  fuivre  l'exemple  du 
petit  état  de  Liège,  qui  vient  de  fe  jetter  aux  pieds 
de  fon  prince;  qu'on  pendra  l'abbé  Fauchet,  les; 
affallins  de  la  Grave  ,  les  gardes  françoifes  ^  les  ha-' 
bitués  du  Palais-  Royal  &  quelques  députés  ;  que  vingc 
huffards  chafleront,  à  coup  de  fouet ,  la  canaille  pa-' 
.  rifienne  bleue  ;  qu'on  mettra  au  carcan  &  à  Bicêtre  lesi 
ëcrivailleurs ,  leurs  imprimeurs,  leurs  colporteurs,  &' 
qu'alors  tout  rentrera  dans  l'ordre  «. 

Ce  texte  afFreux  n'a  pajs  befoin  de  commentaire ,  if 
n'eft  que  -rop  vrai  que  c'étoit  là  le  but  de  la  conju- 
ration (i).  Citoyens ,  vous  voyez  ouels  font  vos  ad-*] 
verfaires,ce  qu'Js  peuvent  tenter,  a  quoi  ils  tendent  :' 
ne  vous  repofez  donc  pas  fur  vos  propres  forces.  L&' 
projet  des  ariilocrates  n'a  échoué  deux  fois  que  par 
trop  de  confiance  dans  leurs  moyens ,  &  par  trop  preci-*' 

ritation*   Ne  vous  fiez  pas  à  leur  inaâion  apcarente»' 
la  réfignation  ^  ou  à  la  récipifcence  qu'ils  affeâeot. 

N'en  atteadea^  jamais  qu'une  paix  fanguioaice. 

Prenez  donc  les  voies  les  plus  fûtes  pour  prévenir  de 
nouveaux  complots  t  &  pour  acquérir  des  preuves 
contre  les  coupables. Je  vous  propofe  pour  cela|deux  partis. 

Demander  aux  repréfentans  de  la  commune  de  Paris, 
de  rendre  public  tout  ce  qui  a  été  acquis  juiqu'à  ce 
jour  de  preuves ,  d'indices  ou  de  préfomptions  fur  les. 
perfonnes  &  fur  les  faits  qui  ont  rapport  à  la  conju- 
ration ,  a£n  que  chaque  habitant  de  la  France  puiffo 
les  comparer  avec  ce  qu'il  fait,  &  qu'il  puiife  faire 
parvenir  des  renfeignemens  au  }ug^  d'infirudion. 

(i)  Nonsofftoqs  de  donner  communication  de  l'onginal  de  cette 
lettre  à  toutes  les  pexfonnes  qui  «roiront  pouvoir  reconnoicre  l'écxi- 
tnre  j  &  noua  nou&  propofons  de  la  dépofcr  comme  pièce  de  convie* 
tton  contre  les  coojuUs ,  loxf^uc  nous  connoltiflAt  le  ttibun^X  ^ui 
iakimc  contre  ^ux« 


<  II  > 

Délibérez  dans  les  aflemblées  élémencaircr  que  leâ 
députes  \  TalTemblée  nationale  feront  tenus  de  dénoncer 
le  pourfuivre  ceux  des  miniftres  qui  font  reJponJahUs 
de  la  première  réponfe  du  roi  fur  les  droits  de  l'homme 
&  fur  les  articles  de  la   conflitution. 

Il  refie  maintenant  ï  fous  conjurer,  citoyens  aa 
nom  de  la  patrie  »  de  la  liberté  6c  de  la  juftice  4 
pour  prix  de  nos  foins,  de  nos  confeils&  nptre  entier 
dévouement  à  vous  feryir  ,  de  vous  abftenir  contre 
ceux  ^ui  feraient  convaincus  ou  fbupconnés  d*avoir 
trempe  dans  la  conjuration  »  de  toute  voie  de  &it  tut 
leurs  perfonnes  &  .en  leurs  bi^ns.  La  puiflànce  pu* 
blique  a  feule  le  droit  d'agir  contre  eux.  No;^  vous 
drions  parler  un  langage  qui  pût  être  compris,  du 
moins  mftruit  de  tous  les  fran^ ois.  Les  particulier» 
n'ont  pas  le  droit  de  punir ,  même  ceux  qui  font 
évidemment  coupables  ,  parce  qu'il  n'y  auroic  p!a« 
aucune  sûreté  dans  la  fociécé.  Chaque  particulier  fup- 
poferoit  un  crime  à  celui  qu^il  voudroit  détruire;  le# 
apparences  ,  d'ailleurs  ,  font  quel<}uefois  fi  trompeufts  ^ 
que  celui  qui  paroît  le  plus  évidemment  coupable  , 
efl  parfaitement  innocent.  On  a  donc  érabU  des  ma^ 
giilrats  pour  procéder  contre  les  accufés  par  des  for- 
mes qui  fervent  è  s'adurer  s'ils  font  mnocens  ou 
coupables ,  &  pour  les  faire  punir  ou  les  ablbudre  3 
lorfque  le  peuple  attroupé ,  ou  quelques  particuliers  ^ 
ufurpcnt  cette  fonâion  dei(  maginrats  ,  ils  renverfenc 
tout  l'ordre  de  la  fociété  ;  &  il  eft  rare  qu'ils  ne  fàf* 
feot  pas  périr  l'innocent  pour  le  coupable* 

Nous  avons-  un  exemple  bien  frappant  ii  joindre  k 
ce  précepte.  Dans  le  nombre  des  gardes-*dn-corps  qui 
ont  dcé  tués  par  le  peuple  i  Y  et  (ailles ,  étoic  M»  de 
Varicourty  besu-frere  de  M.  le  marquif  de  Vfllette* 
Ce  bon  citoyen  ,  qui  s'eft  conftammenc  montré  pouf  la 
cauie  populaire  ,  ne  regresteroit  pas  avec  tant  de  publi- 
cité la  mort  de  fon  beau-frere ,  s'il  ne  IVût  connu  pouf 
un  bon  citoyen.  Tous  ceux  ^ui  connoilToient  M.  de 
Varicourt  fitvent  qu'il  étoit  ineapablc  ^feuler  aux 
pieds  la  cocarde  patriote  »  de  fabrer  des  femmes  om 
de  faire  feu  fur  le  peuple. 

CUayens  1  frémiflex  de  trefiiper  encore  vos  maMt 


(M) 

(atif  le  fâng  innocent  ;  laiflez  à  la  loi  tout  Ton  em*^ 
pire ,  de  aux  officiers  oublict  le  foin  de  la  mettre  3f 
exécution.  Vout  objeo^rez  peut-être  que  les  grande 
tt  Us  rickts  échappent  aux  loix ,  comme  Us  gros  infcc^ 
tôt  aux  toiUs  éCarraignées  ,  &  qu'on  ne  pend  pas  utt 
komme  qui  m  cent  milU  écus*  Oui  ^  ces  abus  ont 
çxifté  ;  mais  déforinais  la  ptefft  8c  h  publicité  de  1» 
procédure^ forceront  les  ju^es  à  étre^  impartiaux  ;  êS 
s*il  exifle  des  princes  parrot  les  coxijurés  ,  attendez^ 
TOUS  i  le»  voir  ramer  a  côté  du  dernier  malheureux 
qui  fe  feroic  vendu  aux  arifiocraccs. 

Nous  ne  pouvons  finir  fur  ce  fujet  fans  parler 
d'une  rufe  qu'ils  emploient  pour  nous  égarer  dans  nos 
recherches.  Ils  fement  qu'if  fe  tramoit  quatre  conju- 
rations à  la  fois ,  &:  ils  en  mettent  une  fur  le 
compte  d'un  de  nos  plus  vertueux  citoyens,  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ;  ils  inunuoient  que  lui  mil  étoit  affer 
riche  pour  foudoyer  les  30000  hommes  qu'on  enrégi- 
mentoïc;  âc  que  l'emprunt  que  M.  de  Limon  tentoit  en 
Hollande  &  en  Flandres ,  n'avoit  pas  d'autre  objet  que  d'à- 
limentec  le  parti  qu'il  s'étoit  formé  ;  ils  préfentent  le 
vo]|fige  que  ce  prince  va  faire  comme  une  retraite 
prudente,  en  cas  que  les  conjurés  arrêtée  fournilTent  des. 
preuves  contre  lui.  Les  lâches  qui  femoient  adroite- 
ment ces  infimes  données ,  n'ont  pas  été  peu  furpris  ^ 
lorfqu'ils  ont  appris  que  ce  prince  citoyen  n'avoit  de-» 
mandé  un  paifeport  à  l'aflemblée  nationale  &  aux  re- 
pféfentans  de  la  commune  de  Paris ,  qu'en  juftifiant 
par  une  lettre  de  M.  de  Montmorin  ,  qu'il  étoit  em^ 
ployé  par  notre  roi  à  une  négociation  importante,  donc 
jl  ne  s'étoic  chargé  que  ,  vu  P extrême  utilité  dont  Vob^ 
jet  de  fa  mijfion  peut  {tre  pour  U  hUn  public  (i).  Le 
prince  efl  parti  Dour  l'Angleterre  le  14^  on  ne  faic 
rien  de  certain  fur  l'objot  de  fa  miifion. 

Nous  apprenons  que  l'aflemblée  nationale  vient 
tf'autorifer  le  châtelet  de  Paris  à  procéder  provifbire- 


'  (x)Ce  font  les  cxpreffîons  d'une  affiche  iippriinée  cbeK.CclIot^ 
qui  a  été  diftribuee  &  appofé  t  au  palTage  du  palais-toyai  ^ 
ftjSa  4ç  pi^vcng:  les  boiiiblei  .iAÛfluaticuis  des  ^iftoccaus*. 


tuent  contre  les  criminels  de  lele-nktion  jufqu'au  ju- 
gement définitif  exclulivement.  Il  n'étoit  pas  poffible 
de  prendre  un  plus  mauvais  ^jrti  ;  il  n'auroit  pat 
fallu  plus  de  tent  &  de  réflexion  pour  organifer  un 
juré  ou  un  comité  d*inAruâion  (i)  de  dix  à  douze 
membres  de  Taflemblée.  Cependant ,  il  vaut  mieux 
^voir  des  juges  à  charges  vénales  te  depuis  long-tems 
exercés  aux  mançeuvres  ajnbidextres  de  l'ancien  ordre 
judiciaire,  que  de  n*en  point  avoir. 


ORCANISATIOK  ACTUELLX  DBS  RIPRÉSEKTAKS  X>M 
LA  COltfMUKE  DB  PARIS.  CoUP  B'CilL  SUR 
QUELQUES  OPERATIONS  ARISTOCRATIQUES. 

Dans  les  pays  où  règne  le  deipotifme  ,  lorfque  le 
peuple  ou  les  foldats  ne  peuvent  plus  fupporter  le« 
defpote  ,  ils  l'étranglent  &  mettent  à  fa  place  un  autre 
^efpote.  Qui  croiroic  que  les  François ,  fur  -  tout  les 
François  de  la  capitale  ,  ne  font  pas  plus  éclaires  en 
polinque  que  les  Turcs  ou  les  Japonois ,  &  qu'après 
avoir  détruit  un  régime  ariftocratique ,  ils  établiUenc 
à  ià  place  ,  de  lei^rs  propres  mains ,  un  régiae 
ariilocratiquel 

Comme  VzSem\flée  des  repréfentans  de  la  communo. 
•de  paris  a  la .  prétention  de  fervir  de  modèle  à  toutes 
les  municipalités  du  royaume ,  aue  fon  organifation  eO: 
direâement  contraire!  la  liberté  civile,  &  qu'elle  prend 
chaque  jour  de  nouvelles  forces  ,  il  eft  urgent  que 
tous  les  citoyens  François  en  connoiiTent  les  vices  8c 
les  inconvéniens. 

Nous  fuppofons  qu'oa  fe  rappelle  de  la  diftinâion 


(i)  Mc(fic«T9,  î*ai  traité  Ja  queftiorf  des  crimet  Je  le^e-nation. 
dans  une  lettre  adrefl'éc  k  M.  Lally-Tplcndal  :  ycrmcttcx  -  moi 
de  pTÎcr  ,  pat  la  voie  de  vmre  journal,  ceux  qui  l'ont  lue  ou 
^i  la  liront,  de  fuppofcr  qu'elle  ciï  adccflce  à  MM.  Fcthion  , 
Jfiouchc  ,  Diilon  ,  Grégoire  ,  ou  tout  autre  qui  lo^r  refl'cmble. 
J'ai  rhooncur  d'être  ,/jft^,  de  Moianccnnc. 


Îwt'ùàx^  A^9ùÉ  tftabUe  enti^t  tes  p6uvoi/s  âppAiteAaiti 
la  commune  (i)  :  ils  fe  divifent  en  pouyofir  de  fbtueir 
par  des  réglemens  Tu»  les  objets  génërauic  »  &  c'e(î  le 
•  Muvoir  legifladf  municipal ,  &  en  celui  de  flatuer  fur 
les  cas  pardcttliers,   &  c'efi  le  pouvoir  exécutif  muii 
iiicîpal  ou  admintfiratif. 

'"  Tant  que  le  premier  appartient  \  la  majoritë  des  ha« 
bitans  de  la  commune,  c^efKà-dife,  que  la  pluralité 
des  voix  des  individus  ^  aflemblës*  par  diflriâ  ,  forme 
le  règlement,  le  régime  eft  démocratique  ou  popu* 
faire  ;  mais  quand  il  appartient  à  la  minorité  «  ou  à 
un  petit  nombre  des  nabitans  de  la  commune  ,  le 
fégime  eft  ariûocratique. 

L'auteur  du  plan  de  municipalité  ,  avoit  tendu  aux 
frariiiens  un  piège  fùrtadroit,  dans  lequel  ils  ont  donné» 
L'article  premier  du  titre  1  portoit  :  le  pouvoir  de 
régler  &lJurveiller  Vadminifiration  de  la  ville  de  Paris , 
appartiendra  à  une  afferhhUt  de  repréfentans^ 

*  Le  mot  régler  y  accollé  à  celui  de  fitrveiUer^  ne  pré<« 
Ibntoit  pas  toute  la  fignification  que  Tauteur  &  fés 
âdhérans  lui  donnoient  mentalement^  c'eft  -  à  -  dire  ,  de 
feire  des  réglemens  fur  les  <:as  généraux ,  d'exercer  le 
pouvoir  légiflâtif  municipal. 

Cette  idée  n'eft  développée  que  dans  l'arcicle  fuivant  ; 
mais  elle  eft  développée  de  manière  à  ne  pas  trop 
frapper,  parce  que  cet  article  ,ftatuant  furie  pouvoir 
édmmîftrati^ ,  toute  PattentioA  fe  porte  fur  cet  objet 
|>rincipal ,  &  non  fur  l'explication  fecondaire  du  moc 
régler*  L'admini/fration  journalière  des  objets  attribués  â  là 
ânunicipalité ,  la  jurifdiâion  qui  y  elt  attachée  ,  le  foin 
d'exécuter  LES  DECISIONS  ,  RÉSOLUTIONS  ET  REGLE*^ 

iTBM  FAITS  FAR  l'assbmblebgêwbrale  feront  confiés 
à  60  membres. 

•  Vous  devez  voir,  Parifiens,  que  fi  Ton  n'eût  pas 
Toulu  vous  induire  en  erreur ,  le  premier  article  eût  été 
aînfi  conçu  :»Le  pouvoir  de  ^ire  des  réglemens^  de  don-^ 
0er  des  décifions  8c  réfolutions  fur  les  cas  généraux  ^ 
appartiendra  i  une  aflemblée  de  repréfentans.  «» 
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Mais  les  articles  auroienc  été  clairs  »  intelKgibles  pouf 
foas  ^  &  c'eû  ce  qui  ne  convenoit  pas  à  ceux  qui  avoient 
iotérêc  de  faire  former  une  niunifipalicé  ariflocratique. 

Vorci  ce  qui  en  eft  réfulté  :  quarantediflriâs  ont  donn^^ 
des  pouvoirs ,  non  pas  conformes  au  plan  de  municba-^ 
lîté  y  mais  feulement  conformes  à  un  sirrêté  des  repréfen^ 
cans,  du  30  août,  qui  demandoic  que  le  plan  de  muni-> 
dpalicé  fût  adopté  provifoirement  pour  la  partie  qui  con- 
cerne Taflembleé  générale  des  repréfentans  de  la  com- 
>  mune  du  confeil  &  du  bureau  de  la  vifle  ,  c'e(t-à-dire  , 
félon  Tarrêté,  les  titres  3  ,  4  &  5. 

Ces  quarante  diftrtâs ,  formant  la  majorité  ,  les  trois  . 
cents  fe  font  conflit ués  conformément  à  leurs  mandats. 
Cependant,  quoique  le  titre  a  ne  fût  pas  adopté  par  les 
mandats  des  quarante  diftriâs  ,  que  par  conféauent  la 
commune  n*eût  point  conféré  aux  repréfentans  le  pou- 
voir de  faire  des  réglemens ,  il  n'ont  pas  laiflé  d'en  faire  » 
toutes  les  fois  que  roccafion  s'en  eft  prcfentée,  contre  le 
vœu  des  diflriâs  ,  c'eft-à  dire  ,  du  corps  de  la  commune  » 
qui ,  en  ne  leur  conférant  pas  le  pouvoir  légiflatif  muni- 
cipal ,  fe  rétoit  fuffifamment  réiervé. 

Par  exemple ,  ils  ont  réglé  que  M.  le  maire  pronon- 
ceroit  fur  toutes  les  difcuiHons  relativement  aux  paie- 
mens  des  impoûtions ,  pour  les  fommes  non  excédant 
a>  liv.  Il  n'eu  pas  un  membre  de  la  commune  qui  ne 
fente  ou'il  auroic  fallu  confulter  la  volonté  de  tous  les 
indiviaus  fur  ce  cas  général.  On  auroit  pu  fuivre ,  pour 
acquérir  le  réfultat  certain  de  cette  volonté  générale ,  U 
marche  que  nous  avons  tracée  ci-devant  (i). 

Il  eft  d'amant  plus  étonnant  que  les  trois  cents  ait  ou<« 
blié  que  le  pouvoir  de  ftatuer  fur  les  cas  généraux 
appartenoit  k  la  totalité  des  kabîtans  réunis  en  didriâs  « 
qu^i.s  viennent  de  le  r^onnoître  dans  la  formation  da 
confeil  des  foixante  adminiftrateurs  • 

Dès  i* époque  de  la  nomination  des  cinq  députés  |^ 
douze  diitriàs  avoient  défigné  celui  des  cwq.rMju'il  fy 
eroyoit  ea  droit  d'élire ,  peur  entrer  dans  le  confeil  des 
foixante  adminiftratears.  Vingt-^neuf/ avoient  demanda 
qu'il  y  en  eût  un  par  diftriél  fuccellivement  ,  d'auuef 

Ml  ■  '  ..■■■■■  m    lin  auMOi    »i  I  >!■«  Il  ■  ii^   Il     ■■■'*■     » 
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éiftrîfts  s^écoient  conformés  an  rau  des  douse  »  eo^ 
forte  qu'il  fe  trouvoit  rrence-quàtre  diftriâs  qui  avoienft 
nommé  un  des  foixante  adminiftraceurs ,  ou  qui  s*é-« 
toient  réfcrvés  de  les  nommer.  Les  ttois  cens  ont  dé- 
cidé qu^ils  accédtroient  à  la  majorité  du  vœu  des  dijhriâs. 
Le  mot  d*acceJ}ion  n'eft  pas  mieux  placé  là  que  dans 
la  réponfe  du  foi  à  l'aflemblée  nationale  fur  le  premier 
ârriçlc  de  la  conllicutioh.  Les  trois  cens  dévoient  dire 
ijuUls  fe  foumettoient  au  vau  de  la  majorité  de  la  commune* 

Le  confeil  drt  foixantes  a  donc  été  formé  ;  ils  fe  font 
âivifés  en  Bureaux  ;  le  furplus  àts  membres  ,  au  nombre 
de  deux  cens  quarante  ,  s'eft  reconflitué  en  alTernblée  des- 
ii:epréfentan8  de  la  commune.  Telle  eft  Porgànifation 
aauelle  de  la  municipalité  de  Paris. 

Tiïous  demandons  maintenant  ce  que  c*eft  que  l'afTem- 
blée  des  deux  cens  quarante.  Ce  n'eft  pas  un  corps  ad- 
miniftratif  :  toute  adminiflration  appartient  au  confeil 
des  foixante.  Ce  n'efl  pas  un  corps   légiflatif  munici- 

S  al  defhné  à  ftatuer  fur  les  cas  généraux  \  nous  avons 
éjà  dit  qu'ils  n'avoient  pas  reçu  ce  pouvoir.  Voici  les 
propres  termes  du  procès  -  veroal  de  récenfement  des 
pouvoirs.  »  La  majorité  des  diflrids  fe  réunit  pour  donner 
#»  à  TafTemblée  le  pouvoir  d*adminiftrer  la  commune  ^ 
*  d'organifer  provifbirement  le  corps  des  foixante  mem-* 
f  bres  qui  doivent  être  chargés  des  fondions  municipa-^ 
#»  les  9  &  enfin  de  travailler  a  un  plan  d'organifation  de 
ff>  la  municipalité.  Les  deux  premiers  objets  (ont  remplis, 
le  sorps  des  foixante  efl  organifé  ;  Tadminidration  eft 
entre  leurs  mains  ;  les  deux  cens  quarante  n'ont  donc 
d'autre  miffion  ,  d'autre  devoir  ,  d'autre  droit 
maintenant  ,  que  de  travailler  i  un  plan  de  muni* 
ripalité,  V 

'  Hors  de  ce  travail ,  l^aflemblée  des  deux  cens  qua« 
rtnte  doit  être  abfolument  nulle ,  &  gardons  -  nous 
biçn  de.  leur  donner  quelques  pouvoirs.  Il  importe  à 
la  liberté  civile  &  à  la  bonne  adminiftration  qu'il  n'y 
èit  aucirn  corps  intermédiaire  entre  la  commune  &fe8 
aSminifirateurs  ,  il  s'établirott  bientôt  entre  le  corps 
intermédiaire  &  les  adminiflrateurs  un  commerce  de 
Cervice  préjudiciable  au  bien  public  ;  les  membres  du 
corps,  intermédiaire .  y  .bien  auurés  de  n'être  pas  vexés 
ptf  lesadmiiuftrateursi  laifieroie^t  (ranquillement  y^tf 


H  rîtoyeii ,  &  le»  adminiftrateurs  payeroicnt  cctfc  nên 
giigence  en  abirfant  da  pouvoir  en  faveur  des  membre» 
àa  corps^  iacermédiaire ,  au  tieu  qu*H -eft  impollible 
de  concevoir  qu'il  s'établifie  une  coUufion  entre  lat 
com^nuAe  &  les  adminiftrateurs.  Ceuxxi  feront  tou- 
jours iages  9  circonfpeâsy  juftes  envers  le  dernier. 
citoyen  ,  quand  ils  auront  à  rendre  compte  de  leur. 
«induite  à  U  mafle  des  citoyens  ,  qu'ils  ne  pourront 
jamais  ni  éblouir  ni  corrompre- 

£n  fappoiânt  que  Taflembiëe  des  dmx  cens  quarante 
eàt  quelques  pouvoirs ,  ou  qu'on  lui  en  donnât .  notr& 
xiëgime  municipal  rei^mbleroit  à  celui  de  Venife  , 
le  maire  &  les  foixante  adminiftrateurs  rejpreTenteroienc 
le  do^e  &*  fes  fix  adjoints.  L'aflembiée  des  deux  cen» 
Quarante  rèpréfenteroit  le  féréniflime  confeil  ;  c*eft-à«> 
dire  ,  le  corps  qui  fait  les  loiz  &  les  règlement  i  la  feule, 
différence  ou'il  y  auroît  entre  ces  deux  ariftocraties  , 
^eû  que  l'une  efl  héréditaire ,  8c  que  l'autre  feroic. 
éleâive  ;  différence  qui  n'efl  nullement  favorable  à  la, 
liberté  civile.  Or ,  tout  le  monde  fait  qu'il  n'y  a  pas  de. 
pays  au  monde  où  il  y  ait  moins  de  liberté  ^u'à  Venife* 

Il  eft  aifé  de  concevoir ,  d'après  ces  principes  ^  pour^ 

Soi  ,  depuis  la  révolution  ,  nous  avons  été  mdividuel- 
neiu  moins  libres  que  fous  le  rcgime  mîniAériel  > 
&  combien  il  eft  important ,  pour  recueillir  quelque 
fruit  de  cette  révolution ,  que  le  pouvoir  de  fktuer  fur 
les  cas  généraux ,  &  de  furveiller  les  adminiftrateuriB  ^ 
te&t  encre  les  mains  de  la  commune ,  qui  nommera  aa 
beibin.  des  commiflaires  dans  les  cas  dont  il  ne  lui  feroic 
pas  facile  de  prendre  connoiflan£e  par  elle-méme»^ 

C'eft  donc  un  arrêté  bien  fage  que  eelui  que  vîenr 
de  orendre  le  diftridrde  la  Trinité,  de  ne  pas  fouiFrir 
qu'il  foit  porté  atteinte  aux  corp's  élémentaires  auxquelsr 
la  capitale  doit  fon  fkluc,  &  d'entretenir' en tr'^ux  une 
parfaite  union. 

Voilà  de  quoi  les.dîflrââs  doivent  s'occuper  f.&  nom 

ri,  comme  Tont  fait  ceux  des  Prémontrés  ,&  de 
Marcel ,  de  (avoir  &  le  roi  gardera  ,  ou.  ne  gardent 
pas  les  gard'es-du- corps.  Que  di roi t-on  d'un  homme  qui^ 
îaiâant  la  maifon  dans  le  plus  grand  défordre^  s^ocô^ 
£eroic  à  régler  celle  de  fon  Toifir«.t' 
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ÏIs  derroîcnt  s'occuper  enoore  1  réforntcr  les  rigte^ 
siens  abfurcles  &  dangereux  qu'ont  pu  faire  leurs  re« 
prëfentans  >  ou  plutôt  à  les  cafler ,  puifau'ayant  été  faits 
ikns  pouvoirs ,  ils  font  radicalement  nuls. 

Dans  cette  clafle ,  nous  placerons  leur  règlement  du  S 
ôfiobre ,  par  lequel  ils  renouvellent  les  défenfes  qtii 
tvoient  été  faites  aux  colporteurs  de  proclamer  d^autres 
imprimé»  que  les  décrets  de  l'aflemblee,  les  édits  ,  dé«* 
daracions ,  jugemens ,  &c. 

Nous  avions  démontré,  &  tons  les  hommes  paflable* 
snent  raifonnables  étoient  convenus ,  que  ce  oue  fone 
les  colporteurs,  en  criant  leur  marchandife,  n*ecoit  pas 
une  proclamation  :  celle  que  le  roi  fit  faire  le  même  jour, 
au  fujet  des  attroupemens  ,  par  des  hérauts  d* armes  ^ 
accompagnés  de  muuque ,  de  tambours  &  d'une  garde 
nilitaire  ,  devoit  auflî  apprendre  aux  repréfentans  de  la 
commune  que  le»  colporteurs  cmn<  &  ne  proclament  pasm 
Admirez  le  progrès  des  connoiflances  politiaues  de  nos 
repréfentans  !  cette  fois  ils  défendent  aux  colporteurs  Se 
jnarchands  d'imprimés  lie  mer  &  dz  proclamer  tous  autrea 
imprimés ,  que  les  décrets  de  FaiTemblée  nationale  j  éditSf 
aléclarations ,  arrêts  «jugemena,  &c. 

Nous  avions  lieu  de  croire  qu'après  avoir  fait  refForC 
d'ajouter  le  mot  crier  à  celui  proclamer ,  ils  viendroienc 
à  en  fentir  la  différence  ;  que  celle  des  mots  les  condui- 
Toient  à  celle  des  chofes  »  &  qu'enfin  Us  permettroienc 
aux  colporteurs  de  crier  leurs  marchandifes  ,  fauf  à 
punir  ceux  qui  abuferoient  de  cette  liberté  ;  mais  troia 
]ours  après, -ils  prennent  una  délibération,  qui  porte», 
que  leurs  arrrétés  feront  criés  dans  l'intérieur  de  raris  ; 
€n  forte  que  les  colporteurs,  les  patrouilles  te  les  ci- 
toyens t  confondant  la  proclamation  avec  les  cris ,  laiflenc 
ax)ut  aller  comme  ci-devant,  &  que  le  nouveau  régie* 
ment  n'eft  pas  plus  fuivi  que  l'ancien  \  ce  qui  arrivera 
toujours,  loffque  les  réglemens  fe  trouveront  en  contra* 
diâion  avec  la  liberté  &  la  jufKce ,  &  qu'on  portera  la 
liache  oi  il  ne  faudroit  employer  que  la  lerpette. 

Le  plus  grand  vice  des  ades  de  la  puiffance  publique  » 
eft  de  heurter  l'opinion  publique  :  elle  l'emporte  né- 
ced'airement  fur  eux,  &  elle  leur  imprime  un  caraâere 
de  réprobation  ^  qui  courue  ali  détriment  même  de  U 
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^iiî(Iânc«  publiqut.  Le  bruu  a  couru  que  M.  die  MtM'etny; 
un  des  repréfentans ,  avoic  été  aiisécé  comme  êiam  un 
des  conjurés.  L'afiemblée  s'eft  emprefTée  à  le  deroencir, 
par  un  placard  :  c'étoic  un  aâe  de  jultice  ;  mais  elle  y  a 
ajouté  de  grands  éloges  fur  i'efprit  de  civifme  donc  M.  da 
Maiiferoy  éft  animé ,  candis  qu'il  occupe  encore  le  pofta 
de  diredeur  de  la  librairie.  Il  ne  fufiiroïc  pas  qu'il  oâ^ric  fa 
démiifion,pour  prouver  qu'il  eft  bon  cicoyen  :  fur  le  refîia 
qui  lui  a  ecé  faic  de  Taccepter,  il  falloic  qu'il  io  préfen* 
cic,  têce  nue,  dans  l'aiïemblée  générale  ,  &  qu^il  die: 
Citoyens ,  j'ai  eu  le  malheur  d'accepter  la  pUce  de  di- 
xeâeur  de  la  librairie  dans  un  cems  où  les  membres  du 
cbnfeil  acceptoienc  tout  pour  pouvoir  parvenir  à  quelque 
chofe  ;  je  reconnois  aujourd'hui  qu'il  eft  indigne  d'un 
bon  cicoyen  d'être  grand  inquifiteur  de  la  penfée ,  êc 
chef  d'efpionage  contre  les  gens  de  lettres.  J'ai  retardé  « 
autant  que  ma  place  m'en  a. fourni  les  moyens,  les 
progrès  de  lumières  ft  de  la  liberté  :  je  fuis  gravement 
coupable  envers  vous  ;  pardonnez-moi ,  en  faveur  de 
jiion  repentir.  Que  les  miniftres  acceptent  ou  n'acceptent 
pas  ma  démiflion ,  je  la.  donne  entre  les  mains  de  la 
commune  :  je  déclare  infâme  quiconque  acceptera  cette 

Îlace  ;  &  je  confens  à  pafTer  pour  tel  ,  u  jamais  je 
t  reprends.  Je  vous  demande  aae  de  ma  déclaration  , 
&  la  ptrmiflion  de  la  faire  afficher.  Après  cette  glorieufe 
démarche ,  perfonne  n'eût  douté  du  civifme  de^  M.  de 
Maiflemy ,  oc  le  bruit  n'eût  point  couru  qu'il  étoic  du 
nombre  des  conjurés.  Jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  faite  ,  les  re-* 
prefentans  le  couvriroient  de  placards  de  la  tête  aux 
pieds ,  qu'on  le  regarderoic  toujours  comme  un  homme 
qui  porte  la  Ùvrée  de  l'arifiocratie  fous  la  toge  ci* 
fnque. 
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Proclamation  du  roi.  Bienfaisakce  de  leurs 
majestés  ,  et  dispositions  db  la  ville  de 
Paris  envers  l'assemblée  nationale  et  les 
provinces. 

Nous  avons  dit  quels  étoîént  les  çfpérances  da 
peuple,  relativement  aux  effets  engagés  au  Mont-de- 
piété.  Une  proclamation  du  roi ,  qui  «a  été  affichée 
dimanche  dernier ,  nous  apprend  que  les  femmes  qui 
étoicnt  allées  à  Verfailles  ,  s'étoUnt  adrefées  à  la  reine 
four  obtenir^  par  fin  interceffton  y  la  remife  gratuite' 
des  effets  engagés  pour  u»ne  fomme  au-defious  de 
24  liv.  Quoique  la  reine  n'eut  répondu  à  cette  de- 
mande que  par  des  témoignages  généraux  de  bonté  , 
on  les  a  interprétés  comme  un  acquiefcement  pur  &: 
£mple. 

Après  a?oir  fait  vérifier  que*  la  remife  de  ces  éftts* 
coûtcroit   trois   millions ,  aue  les  befbins  de  l'état  ne 

Î permettent  pas  d'employer  a  une  œuvre  de  bien&ifance  , 
e  roi  annonce  qu'il  ne  veut  pas  cependant  que  les 
cfpérances  que  le  peuple  avoir  conçues  de  ce  qu'avoir 
dit  fon  augufte  compagne ,  foient  vaines  ;  il  accorde 
en  conflfquence  la  remife  gratuite  des  linges  de  corps 
6  habilîemens  d'hirer ,  engagés  pour  des  fommes  qui 
n'excèdent  pas  14  liv. 

La  bienfaifance  éclairée  fait  placer  II  propos  St» 
dons  ;  elle  f^it  auffi  refpeéier  la  juftice.  Ce  ne  fera 
donc  pas  fur  les  reffources  de  l'état  «  mais  fur  fes 
befoins  perlbnnels^  te  ceux  de  la  reine  que  feront 
pris  les  fonds  deffinés  i  ce  dég^genlent.  An  !  que  de 
douces   fouiffances   notre   -monarque    &    fon    epoufe 

Jouteront  cet  hiver»  lorfque^  voyant  la  terre  couverte, 
e  glaçons  «  i]s  pourront  fe  dire  :  //  y  a  dans  ce  mo-' 
wnent  ^0,000  citoyens  qui  ne  fiuj^ent  pas  de  la  rigueur 
de  la  faifori  ,  au  moyen  des  privations .  que  nous  wmm^ 
fommês  impofiei^  Nob  noB(  les  jouilEuiccs  de  la  gtsa^ 
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iear»  le  fàfie  9  Tadalation  des  counifans ,  leur  fiiiA 
reconnoifTance  pour  d'aveugles  bienfaits  ae  valent  pas 
les  bénédiâions  d'un  peuple ,  qui  condamne  fit  rou^ 
hrfqi^il  fc   tait  en  leur  préfence. 

Sa  majeflé  a  adrefie  un  autre .  proclamation  i  nos 
bons  frères  de  province ,  pour  prévenir  les  fouleve- 
mens  que  ceux  qui  n'ont  plus  d'autre  reflburce  qu'une 
guerre  civile  auroienc  pu  exciter. 

»  Le  roi  craignant,  porte-t-elle,  que  Tes  fidèles  habitant 
des  provinces  n'apprennent  avec  peine  le  récit  des  circonf* 
tances  alarmantes  qui  l'ont  déterminé  à  venir  à  Paris  » 
croit  devoir  les  infiruire  qu'informé  à  l'avance  de  U 
marche  de  la  milice  nationale  de  Paris  &   du  defir 

S|u'eUe  avoit  d'obtenir  de  fa  majefté  l'honneui^  de  lui 
ervir  de  garde  ,  il  eût  été  facile  au  roi  de  fe  trans- 
porter  de   Verfailles  ailleurs  qu'a  Paris. 

Sa  majefté  rend  compte  enfuite  des  raifons  qui  l'ont 
déterminée  à  venir  habiter  la  capitale  ;  elle  ajoute  que 
lorfque  Tailemblée  nationale-  aura  achevé  l'ouvrage  de 
la  reftauration  publique  »  elle  réalifera  le  plan  qu'elle 
a  déjà  conçu ,  depuis  long-tems ,  d'aller ,  fans  aucua 
fade  f  vifiter  (es  provinces  pour  leur  témoigner,  dans 
retfiiiion  de  fon  cœur ,  qu'elles  lui  font  toutes  éga<* 
lement  chères. 

Le  roi  fe  promet  avec  raifon  d'y  être  reçu  ,  avec 
les  plus  vifs  témoignages  d'atuchement  &  de  refpeâ. 
Ce  qu'il  a  éprouve  lors  de  fon  voyage  à  Cherbo^rs  , 
dans  un  tems  où  il  n'avoit  encore  prefque  rion  fait 
pour  fon  peuple ,  doit  lui  faire  preflentir  avec  quelle 
ivrefle  on  verra  par  toute  la  France  celui  qui  a  fait 
plus  en  fix  mois ,  pour  ^e  bonheur  public ,  que  tous 
&9  ayenx,  dans  une  longue  fuite  de  fiedes. 

Mais  ce  ne  feroit  pasafTez,  ^ous  ofons  le  dire, 
que  le  roi  vifitât  les  provinces  ;  un  féjour  de  quelques 
mois  ,  &  la  tenue  de  i'aflemblée  nationale  dans  certaines 
villes  ,  fufîîroit,  ou  pour  les  régénérer,  ou  pour  les 
rendre  floriflantes.  Que  le  fiege  le  plus  habitubl 
du  gouvernement  foit  à  Paris  ,  à  la  bonne  heure^ 
.mais  il  eu.  jufte  qu'il  fe  promené  fucceflivemeàt ,  8c 
que ,  comme  un  fleuve  bienfaifant ,  il  porte  par-toùe 
^  félicité.  Nous  dirons  plus,  encore  :  s'il  efi  permis  |f  * 


lin  père  i'tvoîr  quelque  préférence,  c^eft  pour  celui 
de  les  enfans  qui  eft  difgracié  de  la  nature  ;  ce  font 
doue  les  provincçt  pauvres  &  fte'riles  que  le  2ouver- 
nemenc  &  les  aflemblées  nationales  doivent  viûter  les 
premières  &  le  plus  fouvent.  Combien  de  cantons  où 
une  affluence  momentanée  du  numéraire  ranimeroit 
des  manufadures ,  créeroic  des  canaux  ,  amcfioreroic 
Tagriculture.  O  Louis  XVI  !  le  jour  où  ,  à  Texemplc 
des  fouvertins  de  la  Cbine,  tes  auguOes  mains  dirir- 
geront  une  ckarrue ,  fera  celui  de  la  régénération  du 
plus  utile,  du  premier  des  arts,  &  par  un  effet  in- 
faillible, des  mœurs  publiques  &  particulières,  fane 
lefquelles  tu  aurois  envain  régénéré  la  liberté. 

En  attendant  l'effet  des  promeffes  du  monarque  & 
les  beaux  jours  que  fes  vertus  &  une  bonne  condi* 
tution  qous  promettent  ,  les  provinces  doivent  voir 
iàns  jaloufie  ec  fans  alarmes  ,1e  monar-que  &  Tairem- 
blée  nationale  à  Paris.  C*eft  cette  ville  qui  a  le  mieux 
fervi  jufqu*à  ce  jour  la  caufe  de  la  liberté  publique  ^ 
Se  la  révolution  lui  coûte  fon  commerce  Se  fes  con- 
fommateurs. 

On  ne  peut  nier  que  le  monarque  &  nos  députés 
n^étoient  pas  en  sûreté  à  Verfailles  ;  &  que  fi  une  armée 
de  conjurés  s'y  fût  préfentég  ,  (  ce  qui  pouvoit  s'exécii- 
ter  dans  une  feule  nuit  )  elle  auroit  pu  réuffir  à  tout  ce 
qu'ils  auroient  entrepris  ;  mais  dans  une  ville  qui  eft 
habitée  par  d^s  Français  de  toutes  les  provinces  ,  où 
une  forte  garde  nationale  peut  réfifter  à  des  gens  armés, 
&  réprimer  des  brigands ,  nos  députés  pourront ,  faffi* 
allarmes  ,  achever  le  grand  ouvrage  de  la  conditutioii. 
Cependant ,  auelques-uns  de  nos  députés  ont  cru  devoir 
demander  qu'on  décrétât  de  nouveau  l'inviolabilité  de 
leurs  perfonnes.  Ah  !  frères ,  ne  vous  laifîtz  pas  trom- 
per par  ces  peurs  affeélées  ;  &  tout  citoyen  n'efi-:l  pas 
inviolable  ?  Ces  paife-ports  ,  ces  frayeurs ,  ces  menaces 
Élites  à  quelques  membres ,  tout  cela  n'a  de  fondement 
que  le  projet  de  quelques  membres  vendus  à  l'arifto- 
cratie ,  d'exciter  contre  eux-mêmes  quelque  foulevement 
qui  brili  l'ouvrage  qu'ils  voient,  malgré  toutes  leurs 
manœuvres ,  s'élever  fous  leurs  yeux. 

JLa  •osmumc  de  Paris  â  eayoyé ,  lundi  dernier ,  un« 

depucatioil 


r" 


.      •     (15  )  • 

iipMtiûon  \  raifemblée  nationale, jpouf  lui  lalré  par( 
des  moyens  qu'elle  ayoit  pris  pour  atturer  l'inviolabilicé 
it  Tes  iiiefnbres  &  la  liberté  de  fes  décidons ,  &  pour 
dii&per  les  nuages  qui  pourroient  fe  former  dans  len 
provinces.  Sur  fes  intentions  elle  a  envoyé  une  adreife  de 
Ê;arerniré)  Tégalité  vaut  mieux  encore  que  la  fraternité  »  8c 
lé  droit d*aine(re  peut  caufer  de  ranlipolité  &  desdivifions  : 
il  feroi.c  beau  d'y  renoncer*  Il  ferpit  digne  de  la  fageffe  8c 
des  lumières  Jes  Parifiens  'd'abjurer  le  titré  faftueux  X 
împoiitique  de  capitale  (l).  Si  cette  idée  manque  à  leur 
adreffe ,  elle  pourroit  ne  pas  produire  to<ic  fon  effet. 

Paris  doit'  fUr^tout  éviter  tout  ce  oui  auroit  Patf  de 
irouloir  gouverner  le  royaume.  Il  n'eft  pas  de  fi  petite* 
municipalités ,  n'ayant  que  fon  maire  oc  fes  échevins  ^ 
à  qui  elle  ne  doive  les  nîèmes  éaards  que  fi  elle  pouvoir 
mettre  en  camoagne  ^  dans  un  leul  jour ,  ui^e  armée  de 
deux  cents  mille  hommes*  Malgré  tontes  &9  fotces ,  il 
cft  clair  que  Paris  ne  fe  peut  paffer  des  provinces ,  6r 
qu^les  provinces  peuvent  fe  pafier  de  Paris* 

Lorique  ^  fur  la  demande  firite  par  les  provinces  d^A^'* 
vergne  Ôc  du  Bourbonnois^  les  repréfentans  de  la  com'« 
mune  ont  accordé  3^,000  Uvrds  de  poudre  aux  villes  da 
Clermont  »  Never s ,  Moulins ,  Orléans ,  Bourges  ^  Châ-* 
telieraut ,  il»  n'ont  pas- va  ce  qui  étéit  le  plus  c^ve« 
nable  :  EffonAe  n'appartient  point  à  la  commune  de 
Paris  ;  cette  febrique  de  poudre  n'eft  pa^  dans  fa  ban^ 
lieue  :  ce  qju'on  accorde,  on  pourroit  le  lefitfei*;  Se 
de  ouel  droit  la  commune  de  Parïs  refuferoit-elle  la 
poudre d'Effonne  au  refte  d«  la  France?  It  fàlloit  donc* 
dire  que  la  commune  de  Paria  n'empéchoit  pas ,  coritme 
elle  n'avoit  pas  le  droit  d'emptcher ,  que  les  provinces 
ne  s'appcovifionalTent  de  poudre  à  EConne  ;  oê  que  fi  ^ 
à  raifon  de  fa  proximité ,  elle  s'étoit  emparée  de  la  fur^- 
veillance  de  cet  établiflement  ^  ce  n'écoit  que  pour  le 
bien  général  de  la  France. 


(r)  Voyez  numéro  Iklll ,  page  17.  Cette  propoiition  de  tC'* 
tioQCer  au  cttre  de  capitale,  ac  déplaira  point  »  s'il  exillc  un  vrai 
paniotirme  3i  Paris. 

O9  nous  obfeâcra  que  tous  les  antres  états  oi^t  des  oâpiralt9« 
Sfns  doute,  ellet  font  favocablos  au  pouvoii  abi'olu ,  jufqu'â  6« 
Qu'elles  l'écralent. 
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Aq  refle  >  nous  favons  par  diveries.  relations  que  ^ei 
firovinces  font  dans  les  dilpoficions  les  plus  fiivorables 
envers  Paris ,  &  elles  ne  cnangeront  pas  cane  que  cette 
fuperbe   ville  n'affeâera  d'autre  fupérioricé  que  celle 

dts  lumières  &' des  bons  exemples. 

/ 
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Contestations  snthb  us  chirurgiens  de  la 
.  maison  du  roi  £t  le  college  de  chirurgie* 

L'efprit  de  corps  eft  le  plue  grand  fléau  de  la  fo-* 
ciécé  ,  il  eft  d'autant  plus  dangereux  ,  qu'il  eft  rare  qu'if 
ne  fe  caché  pas  fous  le  voile  du  bien  public  ,  dans  le 
nombre  infini  de  jurandes  qui  ruinent  en  France  rému* 
Vition  &c  l'induftrie.  La  moins  extraordinaire  n'eft  pas 
celle  des  maîtres  du  collège  de  chirurgie.  Depuis  lon^- 
cems  ie  public  donne  fa  confiance  aux  chirurgiens  au 
roi  &de  la  famille  royale,  foit  qu'on  fe  lailTe  éblouir- 
sar  leur  titre  ,  foit  plutôt  qu'une  Ipngue  pratique  dans 
es  hôpitaux  &  dans  les  armées  paroifle  plus  propre  à 
former  un  chirurgien  que  le  bavardage  icientinque  des 
profeifeurs  de  i'école,  Le  collège  de  chirurgie  n'a  pas 
vu  leur  fuccès  avec  indifférence.  Il  leur  a  fufcité  un 
procès  pour  les  empêcher  de  travailler.  La  queftion  à 
juger  eU  de  favoir  s'il  ne  taudroit  pas  pour  que  les 
chirurgiens  de  la  famille  royale  fiiuent  auffi  habiles 
que  ceux  du  collège  ,  qu'ils  eullént  payé  i8co  livres 
ou  cent^ouis  pour  fe  faire  aggréger.  La  queftion  n'eft 
point  encore  décidée,  &  -MM.. du  collège  fe  preten*  . 
clent  fbn  iés  à  foucenir  légalement  que  les  autres  chirur-» 
giens  font  àts  ignorans. 

Les  places  de  chirurgiens  de  la  garde  nationale  font 
devenues  de  nouvelles  fburces  de  difcordes»  Le  col-' 
leije  de  chirurgie,  habité dcliberatione ,  a  député  vers  le 
comité  militaire,  l'afl'emblée  des  repréfentans  &  les 
dn'hicts  pour  "  éclairer  la  commune  fur  les  articles  de 
>»  rét^iemeiu  (^ui  lont  relatifs  à  la  chirurgie,  &  lui  ap- 
»»  prendre  qu'il  eft  de  la  fureté  publique  que  toutes. 
n  lis  places  de  chirurgiens  ne  foient  conférés  qu'à  des 
ff  membres  du  collège  de  Tacedémie  royale  de  chirur«« 


î^ 


(  ^7  ) 
»  gie  de  "Paris  ^  &  qae  ce  n'eft  pas  fiins  inquiénidc'ïju^ir» 
»>  voyent  que  quelques  diftri^s  nomment  pQur.dnrur- 
>i  giens  dts  perfonoes  qui  n^onc  pas  donné  des  preuves 
I»   légales  de  talent  Ôc  de  capacité  «. 

Des  preuves  de  fait  valent  mieux  en  ce  ^enre ,  qu© 
des  preuves  légales  ,  &  que  les  habitans  d^un.diftridlr 
qui  ont  vu  un  .chirurgien  quelconque  travailler  fous 
leurs  yeux  depuis  quelques  années  ,  avec  Aicces  &  alfi- 
duité ,  peuvent  le  choilir  avec  dIus  de  fecuriré ,  qu'un. 
homme  qui  prouveroit  par  le  (cel  ducolle^ge  qu'il  a^ 
difcouru  trois  ou  ouatre  heures  fur  les  maladies  que 
l'asitre  a  guéri.  Auffi  piufieurs  diftriâs ,  fans  craindre 
l'indignation  des  membres  du  collège,  ont-ils  élu  ou 
confcrvé  pour  ienrs  .chirurgiens  dfîs  ht>mn()Qs  qtii  n'»- 
voient  point  la  preuve  légaU  de  leurs  talens ,  mais 
feulement  l'approDatiou  de  la  majorité  des  balMCans  du 
diftria. 

Un  chirurgien  gagnant  maitrife  a  ce  femble  la 
preuve  légale  de  fes  talens.  Le  choix  des  diftriâs  e(t 
tombé  fur  le  fieur  Marquais ,  chirurgien  ,  qui  a  gagne 
la  maltrife  à  la  charii&à  Paris  ;  mais  qui  n'ed  pas  reçu 
au  collège,  parce  qu'il  ne  veut  pas  domier  une  cer- 
taine fomme  qu'on  exige  de  lui  pour  l'affilier,  &  qu'il 
prérend  avec  raifon  qu^il  n'auroit  pas  ga^né  fa  mal- 
trife fi  on  la  lui  faifoit  payer.  Lp  collège  de  chirurgie 
a  trouvé  le  fecret  de  perfuader  \  ce  diftrid  que  le  fieur 
Moquais  n'étoit  pas  éligible,  &  le  réfultat  du  fécond 
fcrutin  a  été  favorable  au  fieur  Soupe ,  membre  di* 
eoUe^e.  Le  fieur  Marquais  a  foutenu  la  validité  de 
fon  éledioi>  contre  le  fieur  Soupe.  L^affeniblée  des 
reprefentansde  )a  commune  a  déclaré  les  deux  cleélion^ 
nulles,  &  a  ordonné  un  nouveau  fcrutin.  MM.  les  re- 
préfentans  ont  prononcé  co^inme  .on  voit  en  arbitres  » 
&  non  pas  en  juges.  Le  chirurgien  gagnant  maîtrife  a  la 
preuve  de  fait  &  de  droit  de  fes.  talens»  &  étoit  in« 
contedabl.em^t  éligible. 

Qbe  Ton  nous- prouve  que  des  réglemens  ,  des  exa- 
mens ,  des  loix  pénales  mimes ,  empêcheront  le  peuple 
d*avoir  confiance  kdcs  marcnands  de  drogues,  à  des 
empyriques,  à  des  charlatans ,  •&  nous  reconnoitrons 
îj<ie  Pa^grégatiôn  des  honraiw   qui  profeflent  rart  dt 


ffiérir^  «  «quelque  util!  lé  ;  &  que  ceux  qui  ont  destalens 
iMs  ,  doivent  fc  foumetire  à  ces  examens  ,  \  ces  régie-, 
jmens  ;  mais  s*il  eft  impoflible  d'atteindre  le  feul  but  de 
fétarblifTôment  de  la  jurande  chirurgicale ,  celui  d'em- 

iécher  que  des  igoorans  nefe  mêlent  de  Tart  de  guérir  ; 
elle  favorife  au  contraire  cet  abus,  laiiïbns  à  chacun 
iâ  propre  IndufVrie ,  &  anéanciiroos  ces  corps  ^  ces  coU 
lëges ,.  çr^s  académies ,  ces  compagnies  ,  .qui  font  autant 
de  petifËs  focicftés  qui  réforment  aux  dépens  de  la 
|fande ,  &  oui  ,  depuis  des  fiedes  ^  n'ont  fervi  qu'à 
étouffer  le  génie  &  à  défefpérer  lea  taleos. 


OF^aiMÉS  DB  LlXHEIM    EN    LOR&AINB. 

'  Depuis  dix  ans  la  ville  de  Lixheim ,  régie  par  des 
offciers  municipaux  ,  nommés  par  des  brevets  du  roi ,' 
Vpyoitdifliper  hîs  revenue,  &  lever  chaque  année  des 
coiirributions  extraordinaire»  dont  ils  ne  connôilToient 
pas  l'cmp'oi ,  &  dont  on  ne  rendoit  compte  qu'à  Tin-* 
tendant  Les  défordres  ,  les  abus  du  pouvoir  étoient  i 
leur  comble  à  Tepoque  de  la  révolution.  Les  habitans 
de  cette  vijle  prirent  la  cocarde  vers  le  16  Juillet,  ce 
qui  déplut  afTez  à  Meflleurs  les  municipaux;  &  ce  qui 
îeur  deplur  davantage,  la  première  démarche  des  habi- 
tans fut  de  s'affembler ,  au  fon  de  la  cjoche  ,  dans  Técole 
publique ,  &  de  prendre  fur-le-champ  toutes  les  pré- 
cautions pOiTU>les  pour  conftater  l'emploi  de  leurs  de- 
niers &  vérifier  les  comptes  du  fieur  Schmit ,  échevin^ 
reccv'eur ,  reçu  dans  cette  place  contre  Iç  voeu  des  ha-» 
bitans ,  en  vçrtu  d'une  lettre-de-cachet. 
•  Le  procès*verbal  de  cette  féance ,  à  laquelle  aflîfte- 
rent  les  municipaux ,  fut  rédigé  &  figné ,  tant  pir  les 
municipaux  eux-mêmes  ,  ^ue  par  les  nàbitans.  Il  conf- 
tatc  ,  que  toutes  lesopérations  des  habitans  fe  bornèrent 
à  remettre  ,  entre  les  mains  d'un  des  citoyens  ,  le$ 
fomptes  de  U  ville  >  depuis  huit  aimée$ ,  pour  \t&  véri^ 
fier. 

Dans  la  nuit  du  ly  au  2  août  ,  quelques  gens  du 
peuple  a'cccient  portés  vers  les  maifons  des  Juifs  ic  e» 
«voient  pillé  di;c.  Le  prevcc  de  U  maréchaufTée  de  Sar* 


î 


SeminesTe  tnmfporta  à  Lixheim  ponr  infornier  fur  ce 
c;  neuf  perfotines  furent  décrétées  de  ptife-de-cûf ps 
&  fept  d^ajournement.^  Le  prévôt ,  de  retour  à  Sargue- 
pniiies ,  a  comi|)ué  les  kiformations  ^^  pour  qu'^^loi 
ifuflenc  plus  di/pendieufes,  félon  Tufage. 

Le  procureur  du  roi  de  la  maréchaiiiTée  de  Sàrgue* 
rainer  efi  ,beau-frere  du  maire  royal  de  LQxheim.  Cçux 
^ui  coQDoifent  lé  malheureux  penchant  dés  offic^rs 
petites  villes  à  opprimer ,  à  ecràfer  les  citoyens ,  \ 
tout  lâcrifier  pour  foutenir  la  miférabie.petite  autôtké 
que  leurs  familles  ont  achetée  ou  ufurpée  ,  voient  déjà 
que  le  procureur  du  roi  va  amonceler  les  iniquités ,  pour 
venger  M.  fon  ffere  &  le  maire  *toyaldt  la'fcéîéfatefle 
des  habicans  gui  ont  ofé  demande;r  des  comptes  au  i^jrpt 
municipal ,  dont  il  eft  le  chef. 

Le  procureur  du  roi  a  donc  confondu  «  dan«  un  re- 
quiiStoire  ,  Paflemblée  générale  de  la  commune  avec 
les  actroupemens ,  &  la  caufe  des  municipaux  avec  celle 
des  Juifs  y  8c  les  habitans  de  la  ville  qui  ont  peut-érre 
ufé  le  moins  violemment  de  la  liberté  «  ont  été  décrérés 
&  font  pourftâvis  jprévotalement.  Les  habitans  de  Lixheim 
ont  préfenté  leur  requête  au  roi ,  pour  demander  la 
caflatton  de  cette  procédure. 

Nous  avions  malheureufement  prévu  &  prédit  (j) 

S[ue  rétendue  de  pouvoir  que  les  dernières  déclaration» 
nr  les  émeutes  populaires  donnent  aux  maréchauflees , 
alloit  devenir  la  fource  d'une  foule  de  vexations  pai  ti- 
cnlieres.  Tout  l'ordre  judiciaire  eft  gangrené  en  France. 
Si  Ton  vouloit  faire  Thiftoire  de  ta  dépravation  du  cœur 
humain  9  ce  fcroit  l*hifioiré  des  juges  aôucls  ^ù*il  fiiut 
droit  faire.  Régénérons  entièrement  t»us  no«  tribiftAaux , 
où  nous  n'aurons  rien  fait  pour  notre  liberté  ;  &  f*^ 
<out  qua^a  fufiica  militaire  ^  aiefcéa  prefqua  toujoutB 
par  des  hommes  aufli  ignorant  que  lâchement  dév^Miéi 
.au  da^iifnie,  oafle  dabs  toiâ  ka  caa  d'ttre  mife  en 
activité  coAfure  las  citoyatis, 

-         _  -         -  - ----^ 

(I)  Noméca  ^|e 
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Affaire     BE    M.    Marat.    Phskomeks 

POLITIQUE. 

Que  nous  fommes  loin  encore  d'être  libres  !  qu'il  y  i 
parmi  nous  d'efclaves  ,  courbés  par  Thabitude  ^  qui 
conserveront  jufqu'aù  tombeau  une  attitude  fef vile  ! 
On  change  difficilement  fes  idées  après  Tâge  de  quarante 
ans.  Le  conflit  des  idées  anciennes  6c  des  idées  nouvelles 
fera  long-teras  une  fource  de  maux.  On  chargera  tou- 
joui:$  du  pouvoir  public  ceux  qui  ont  de  Texpérience  ; 
&  Texoériente ,  jufqu'au  moment  da  la  révolution  >  étoic 
celle  de  la  fervîtude.  Le  langage  des  âmes  neuves  n!eÂ 
pas  môme  intelligible  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  de 
ceux  qui  veulent  nous  gouverner. 

Un  homme  de  beaucoup  d'efprit  difoît ,  il  y  a  quelques 
jours  que  fi  Ton  demandent  aux  trois  cents  repréfentans  ^ 
aux  oinciers  des  diftriôs  &  de  la  garde  nationale ,  ce  que 
c*eft  que  !a  liberté  8c  la  lutnce^  il  n'y  en  auroit  pas  anq 
fur  cent  qui  répondilfenr  d'une  manière  jufte. 

Nous  ferions  tentés  de  croire  cjue  cet  homme  avoît 
raifon ,  d'après  ce  qui  vient  d'arriver  à  M.  Marat ,  au* 
teur  de  VAmi  du  Peuple. 

Dans  le  N^  1A  dçj  fon  Journal  y  M.  Marat  avgit  dé^ 
nonce  M.  de  Joly  ,!un  àts  fecrétaireâ  de  TafFemblée 
jnuniciiale»  comme  étant  raideur  d'un  faux  dans  un 
jprocèi-verbal  relatif  à  M.  le  comte  de  Pef  net. 

,  Dans  le  N°.  a.6,  il  dénonçoit  l'idole  de  la  France  > 
M.  Necker ,  coinoie  un  minii^e  qui  n'étott  point  animé 
de  l'amour  du  bien  public ,  &  qui  avoit  le  c«ur  d'ua 
intrigant  ambitieux. 

•  L'aflTemblëe  muntcipaie^li  plufieurs^  fois  mandé  M. 
Marat  qui  n^a  tenu  compte  de  fes  m^titti^ons  ,  &  a  con« 
dnué  d'écrire  vraifemblablement  d'après  ce  qu  il  pen- 
foit  :  nous  apprenons  tout-à-coup  que  M^  Marat  eft 
frappé  d'un  décret  de  prife  de  corps ,  qu'on  enlevé  les 
planches  de  fan  imprimeur  &  fes  feuilles  de  chez  U 
libraire. 


(31  ) 

Ge^n'èft  pas  tdaf,  riousTômmes  inflruits  qu^un  grand 
nombre  de  François  applaudilfent  aux  attentats,  exercés 
contre  Pécrivain  qui  a  écrit  contre  M.  Necker  &  fon 
plan  ....&:  ils  fe  croien^  libres. 

Nous  ne  favons  pas  li  M.  Marat  a  calomnié  M.  de . 
Joly  ;  nous  favons  leulement  que  M..  Oarigrand ,  avo- 
cat ,  s'eft  adrefle  à  nous  pour  réclamer  contre  ui^  faux 
inféré  à  fon  oréjudice  ,  dans  le   même   procès-verbar 
dans  lequel  M.  le  comte  de  Pernet  en  a    trouvé  un' 

Îu*il  a  dénoncé  à  l'Ami  du  Peuple  ,  &  que  celui  ci  a 
énoncé  au  public.  Nous  attendons  quelques  renfeigne-*' 
mens  définitifs  fur  cet  objet ,  pour  en  entretenir  lé 
public  d'une  manière  tellement  lucide,  que  M.  de  Joly  ,' 
ni  tout  autre ,  ne  fera  pas  tenté  de  rendre  plainte  contre 
Aoas.  n  femble  au  refte  que  les  rédaâeurddes  arrêtés 
de  la  commune ,  n'ayant  pas  même  entrepris  de  ré- 
pondre ï  la  démonftration  que  nous  avons  &ite ,  pag. 
ê 8  9  30  &  40  de  notre  N**  XI ,  que  leurs  procès-ver- 
aux  des  30  &  31  Août  contiennent  quatble  faux 
MATERIELS  contre  d*honnêtes  citoyens;  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  fe  montrer  fi  courroucés  de  la  peccadille 
de  M.  Marat. 

Quant  à  ce  qu'il  a  écrit  fur  M.  Necker,  quelque 
diâerence  q«'i^  y  ait  entre  fon  opinWn  &  la  nôtre  , 
nous  Jommes  affligés  de  voir  que  les  partifans  de  ce 
sninifîre  proftituçnt  Ton  nom  à  la  plus  lâche  perfécution , 
perfécution  telle  que  s'il  ne  la  défavouoit  pas  ,  il  mé- 
literoit  tout,  ce  que  M.  Marat  a  écrit  contre  lui. 

Foible  France  !  enfans  enthoufiafies  i  quand  faurez* 
vous  qu'il  eft  de  Peflence  de  la  liberté ,  d'écrire  im- 
punément  tout  ce  l'on  veut  fur  les  hommes  publics. 
Si  l'on  fiipprimoit  en  Angleterre  tous  les  papiers  où 
il  y  a  des  calomnies  contre  les  hommes  publics  ,  il 
n'y  auroit  pas  aâuellement  un  feul  papier  public. 

Je  traduis  au  hafard  ce  que  Pon  écrit  dans  ce  mo- 
ment contre  M.Pitt,  le  Necker  de  la  Grande-Bretagne. 

y- Si  les  papiers  miniftériels  fe  contentoient  de  faire 
»t  Péloge  de  M.  Pitt  fans  infulter  au  bon  fens,  on 
»  pourroit  fupporter  leur  impudence  &  leur  vénalité , 
n  Je  feul  prétexte  qu'ils  aient  de  louer  fes  fentimens 
w  généreux  »  c'efi  qu'il  enrichit  fa  famële ,  &  pUcê  fer 


H  créuttires  »  aux  dépens  de  la  nation*  tord  Cadnsen  eft  . 
%  aâuellcineot  abforfoé  dans  les  principes  d'un  chérif 
n  niintflre  ;  il  exerce  le  refte  de  fon  éloquence  ï  fou-* 
»»  tenir  des  moyens  «nti-populaires.  «»  Le  pouvoir  de 
•I  M.  Pitr  n^efi  plus  le  même  -,  fes  avis  font  difcutés^ 
9f  &  le  ci  -  devant  haut  8c  puiflant  Pitt  eft  obligé  de  céder 
M  aux  opinions  plut  favorablement  accueillies  du  Lord 
>i  chancelier. -—On  dit  que  M.  Pitt  a  été  fi  rebuté  de 
jt  fe  voir,  contrarié. dan»  fon  projet  contre  le  parle- 
H  ment ,  qu'il  a  fait  entendre  qu'il  abandonneroit  le 
«t  miniftere;  mais  fa  cabale  prépare  une  adreflfe  par 
n  laquelle  il  fera  fupplié  de  vouloir ,  pour  leur  âvan« 
9»  ts^e  9  conferver  encore  fa  place  «i.      » 

n  La  taxe  tmpofée  par  M.  Pitt  fur  les  papiers  nou« 
Mtlies  eu  reffardee  cimune  une  des  plus  htuffes  fpécu-. 
lations  qui  imt  jamais  entrée  dans  la  tête  d'un  minif> 
tre  viiionnaire*  Mais  qu'importe  à  M.  Pitt  que  les 
revenus*  de  l'état  putfient  en  fbufîrtry.fi  parce  moyen 
il  fatisfàit  fen  reflentiment  contre  un  pouvoir  cm- 
firial^  qui  dévoile  fon  caraâere,  déprime  fti  taiens 
&  déconcerte  fes  projeta 

Sans  doute ,  fi  le  bariê  du  roi  étoit  compofô  de-  tétet' 
à  perruques  feahCoiftSy  Tauteur  du  Morning  Pofi  fu«- 
biroit  le  fort  de  M.  Marat;  mais  en  Angteterre,  on* 
^aint  les  écrivains  qui  s'çgarent  fur  les  affaires  pu-^ 
bliques  ,  fur  les  hommes  publies  ;  on  iie  punit  que* 
ceu^  qui  calonmient  les  particuliers. 

11  faut  ,  pour  le  bonheur  des  individus  ,    pour  le 
maintien  de  la  conftitution  &  de  la   liberté   qu'il    y 
ait  guerre  irréconciliable   entre  les   écrivains  &  les" 
agens  du  ponvoir  exécutif;  dès  l'infhmt  que  le  pou* 
voir  judiciaire  fe  jette  du  côté  du    pouvoir  exécutif 
contre  la   preffe ,  la  balance  eft  rompue  &  le  peuple 
eft  efclave  ;   les  miniilres  &  les  gens  en  place  fon&^ 
ejpofés  de  droit  à  la  calomnie  ',  cet  inconvénient  né^ 
cenaixe  efi.fuffifamment  compenfé  par  ia  joutflance  du  *. 
pouvoir  Se  de  la  grandeur.  Les  hommes  vertueux  quf 
exercent  des  fondions  publiques  ne  craignent  pas  la 
calomnie  ^  elle  ne  perd  que  les  fripons. 

!Ces  principes   vous  paroifient   étranges,   François!. 
E)i  bien  !  foyez  efclaves  !  M.  Marat  peut  avoir  outragé: 

le 


(») 

fe  bon  fens  Se  h  fatToa^  .irtîs  il  n'a'poioi  yiqti  let 
Ipix  <Cun.  peuple  libre.  Si  ceux  qui  ont  aKénré  1é  fit* 
Kber^éfà  la  propriété ,  ne  fabiifent  pas  le»- peiner  les 
plus , gray/e« .^  nous  le.. dirons^  avec  une  douleur  pr<^ 
fonde  »  .la  'révolucioii  n'efi  'pa»  encore  commencée. 

L*afiàire'  de  M.  Marat  nous  a  donné  occafion  de 
èoonolcre  un  vrai  phénomene^politique ,  c'eftun  journal 
fur  les  affatre»-  pnbliqutt  ,  compofé  oar  ùne^femme»^ 
On  «voit^  dit  juffltt'à  préfent  qne  les  femmes  h^eà'ten-*»' 
doient  d'autre  meraphyfique  que  celle^  Tamour.  Malt 
nademoiA.lle  de  Keralto  a  prouvé ,  par  le  titre  feul 
de  Ton  journal ,  que  les  abftraâtons  les  plus  hardie^' 
ne  Teffraient  pas  ;  fon  titre  ^  de  cetrcL  métaphyfiqut 
qvA  avoifine  Tobrcurité  :  c'eft  le  journal  d'état  ce  du 
citoyen. 

»  M.  Marat;  dit-cl!e?;  dans*  le  fitpplén^ent  du  N^ 
fy  IX,  affirme  encore  ^u'il  'a  des  creuves,  il  doit  ar» 
f»  demment  defirer'  d'échaf^per  j>u9lic)iteinent  &  U'im- 
9>  piication  de  calomnie  .  Ceux  qu'il  a  inculpés  doivent 
ardemment  defircr  ,  à  leur  rOur ,  de  le  voir  obligé 
de  convenir  publiquement  qu'il  n^ en  a  pas  yy  (!)•  Nous 
croyons  que  l'amazone  politique  ra'ftlaKftifi  ^la  quef- 
tion.  M.  Mjrat  a  .avance  fur  .le  miniflre  une  opinion 
ic  non  des  faits  ;  or  on  ne  peut  prouver  ^p;i  b^iîiioa 
que  .par  foài 'opinion  ntâin'é.  * 

UCLAKATION    DES  OFFIÇIEflS   DU    BAfAlILON    D«^ 
S.  ftOCH.  ,.   .,.'^  :  ',.  .''^ 

Nons  avons  rendu  compte  dans  le  N^.  pr^édinCyT 

?i(^es  13  te  14  ,  d'une  fcene  qui  eut  Heu  «  la  S  ,   au 
aUis-Rpyâl ,  encre  des  bommes  armés  de  piquet  .4|> 
la^afde  nationale;  nous  i'avonaa^ribuff.y^par  ai^feary. 
aju  pacrpifilles  du  dïCiriSt^.jieii.  Roç^^.M*.  le  coii»^ 


'  (1^  Ces'  IBôCfi  ,  ^*U  n^enapas  >  font  en  italique  dani,  l,'oiivff2|^ 
de  M(cî  %ti9\ïo\  il  feroii  auci  p'ottx  Mr  Mauc 'd'être  £<)tcdÇ 


lpap<ia9J^-€te  ce;  hiiiaillDii  jfc  trâLoflicrérs  noafi'oUt'Iiit' 
r^onneur.  .iie:.-fkous  prcfencer  une  réckuna^on ,  à  ce 
iujec»  .&/  nQttsront  dooné  raiTurtnce  ^u'aU  •mometic 
lO^me  4e  ceue,  fcene  ^  ce  bacaiilott  étok  -fous  tes,  ^t^ 
mes  à. la  place  Yendôme  .,à  attendre  les  ordres  v  ^oue* 
reconnoipons  avec  'd'auunc  plus^  dé  franchife  airà  A6ns 
aVons  ëtë  isai  informés  (ur  le  nom  du  diftrtç^  auquel- 
^pparcenoient.ces  patrouilles,  que  ces  n^ffi^urs .«oua 
ont  témoigné  qu'ils  accachoient  infinmient  de  prix  <  à 
<;onvaincre leurs  concito*yens  que  c'eft  s^yecdouceuF  & 
honnêteté  qu'ils  ont  toujours  mis  à  e;^écuti<lû  ka  oi> 
^tt$  dont,  lis  i>nt  été.cnargés. 


r-^  ..  Suiu,  i€s  papiers  d^  la  SaJluU*    '  .  /      i< 

.  Littn  itrùf.  à  madame  U  marquifi  PompadoUr,  ^  ' 
De  la  bûfiilledt  *  y  oSobrc  -<  7  ^0^4 

Mai>ah&, 

*  trzppez  y  ftappez ,  mais*  e;D  me  frappajnt  au  moins 
daignef  m'écoucer  ;  ou  je  (uî^  votre  ennemà  «  «u  je  Jie> 
le  mis  point.  Sî  vous  pouvez  me  faire  convaincre  de  vous 
avoir  nie  ou  fouhaite  le  moindre  mal  ,.tou8  ne  fere<^ 
rA  injuile  ni  cruelle  ;  faites  -  moi  paffer  par  les  loix  , 
n2^ez  aucune  coiiu>a(Ron  de  moi. .  Mais  fi  ^  au  *  con^i 
rnire  9  je  vous  ai  fouhaite  du  bâen  ,  ceflez ,  madame  , 
ceiTez  de  me  maltraiter  ;  je  vous  Tupplie  de  grâce  d'avoir 
la  bonté  de  £iire  attention  à  cette  partie^^de^ma  j^f-^ 
tificatiônr'  '^-   '  '  "  "^       '    ^  * 

^Premier  article.  Madame,  ce  ^i  a'écé'caufe  que  j*ai 
elîtrèpris  mon  fait',  cVfl  que  j'avois  entendu' «dire  à: 
{dftfieurs  endroits  qire  vos  ennemis  cherchoîBntil  Vous^ 
rtvover  àt*auwe*irton<ïc  ,  dans'*l*cfpôir  de  voWlftfpH-* 
rer  de  la  mé&ance  contre  ce  malheur«  Si  je  ne  votto 
ai  poinç  averti  de  vive  voix  ,  c'efl  parce  qu'oj^  dit  trpç- 
l^yenttst  fois  des  chofes  qui  peuvent , n'être  paç.  y.érï^ 
tSbfésV  par  conféquen't  je  ne  voulois  point  voue^inf* 
pirer  ^^<^P$on  contre  certains  perfonnages  ^^^ui 


r" 


poavoit  être  injufte;  ainû,  fans  faire  tort  à  la  FJpUs* 
taclon  de  perfonne,  mon.faic  vous  faifoir  tenir  fur  vot 
gardes  contre  leurs  entrcprifes.  Second  article.  Là 
preuve  de  ce  que  j'avance  ci-deirus  ,. c'était  un  tems 
de  révolution  où  tous  les  efpnts  écoient  animés  contre 
vous  ;  fouvenez-vous ,  madame,  de  l'an  née  1749.  Troi* 
fieme  arriele.  Dans  mon  fjrmboJe  faiéroglifioue,  inilruâif 
&  relatif  à  cf;  que  j*avois  oui  dire  »  il  n^y  avoit  rien 


de  nuifible  ;  je  vous  le  prouverai  non-feulemeat  pir 
raifoncemeht  ;-  mais  même  par  témoins  qui  ont   sût 
ou  aiïifté  aux  expériences.  Quatrième  article.  Je  vous 
at  averti  d^avânce  de  fon  arrivée  par  Corbillon,  votrt 
valet  de  chambre.  Cinquième  article.  M3n  fait  eft  au« 
torifépar  cette  loi  :  quiconque  fera  in ftruit  d'une  cont* 
piration  fans  la  r:véler  ,  condamné  à  mort  ;  6c  S.  Marcs 
eut  la  tête  tranchée  pour  n'avoir  pas  averti  le  car^^nat 
de  Richelieu  que  fes  ennemis  cherchoient  i   le  faire 
dilgracier^  Cétoit  bien  pire  de  vou^ ^  madame, on  di« 
foit  que  c'étoit  pour   vous  envover  à  l'autre  monde* 
Louis  XIV  demanda  un  jour  quelle  étoit  la  plusbelfe 
itatuc  de  foh  parc  ;  dans  la  nuit  on  coupa  le  nez  au 
^gne-peti^  Je  vous^demande, madame,  fi  ctt  homme 
itoit  bien  f  )ndé  ,  bien  infiruit  de  cette  conrpiration  ç 
il  n'avoit  nen  vu  \  il  ne  connoiffoit  point  le  moindre 
des  auteurs.  Ce  ne  fut  que  fur  fon   entendu    qui  ûi 
.avertir  le  roi  de  fe  tenir  fur  fes  gardes  Les  ennemie. 
de  Lpttts  XIV  pouvoient  changer  de  réfolution;  il  fie 
£iut  qu'une  minute ,  un  rien  -^  le  bouquet  ne   feront  ^ 
point  parvenu  jufqu'à  lui*  En   pareil  cas  aurolt-il  àà 
taire  pourrir  cet  homme  entre  quatre  murailles  t  ^1  y  * 
dts  circon Aances  où  une  parole  «  où  un  coup  de  fimet , 
fufSt  pour  prévenir  de  grands  malheurs.  Comme  vous 
voyez  ,  fi  |e  me  fuis  énoncé  d*une  autre  manière  ,.c'eft 
par  rapport  aux  raifons  que  je  vous  ai  expofée^  jTane 
mon  premier  article  ,  après  ma  dernière  evafioA.  arri«* 
▼ée  en  Hollande,' je  fus  confulter  des  geneTages  pour 

f  rendre  confeil  d'eux  afin  de  mettre  ma  perfonne  en 
Ireté  , .  après  leur  avoir  expofé  mes  affaires  depuis  la 
commencement  Jufqu'à  la  fin.  Voici  une  partie  de  )euç 
réfultat  ^  ce  n'eft  point  un  crime  ;  c'eft  un  fervice  ;  en* 
fuite  vous  n'êtes  point  connu  de  M.  Où^né  ,  cinq  mois 
mois  aprèf  il  vient  vous,  voir  dans  la  tour  de  Vin*» 
^eejaes.  Il  £dloit  que  dans  ce  terne  *U  les  ennemie  de 
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snsulame  la  atarquife  de/Pompadaur  euflTeDt  entrepris  de 
E  &c..,  &'clle  vous  envoya  ce  médecin  pour  voir  dé 
tirer  quelques  éclaircifleinens  de  votre  parc  ;  ainfi  vous 
avez  été  bien  maltraite  pour  lui  avoir  donné   un  bon 
avis  ,  que  cette   conjeaure  foit  vraie  ou  faufle ,  c'eft 
ce  que  j'ignore  ;  mais  fi  vous  trouvez  quelque  chofe 
de  douteux  dans  les  cinq  premiers  articles  de  nia  juf- 
tiCjcation ,  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté   de  renvoyet 
mi  lettre  a  ceux  à  qui  vous  avez  mis  mon  affaire  en- 
tre leurs  mains ,  &   leur  recommander  de  me  répon- 
dre ,  car  vous  devez  toujours  commencer  à  &ire  met^ 
trt  vos  ennemis  dans  leur   tort  par  le  raifonnemenr^ 
quant  à  moi  je  vois  bien  qu'il  n'y  a  que  votre  crainte 
qui  me  retient  dans  les  fers  :  en    voici  une  ^preuve 
sncontefiable.  Sorti  de  France  ,  j*étois  hors  de  cour  & 
de  procès ,  ou  enfia  hors  de  la  pourfuite  4^  la  juftice 
du  royaume  :  c'eft  un  fait  conftaté  par   àes   millions, 
d'exemple  ;  par  conféquent  il  n'y  eut, que  votre  crainte  . 
qui  m'eft  venue  tirer,  du  pays  étranger.  Elle  vient  de  . 
ce  que  dans  le  premier  tems  vous  m'avez  oublié  dan?. 
la  mifere ,  8c  ayant  laiffé  accumuler  année  fur  anm^c  , 
irons  avez  eu  peur  qu'à  c^ufe  de  cela  je  ne  cherchalTé  , 
i  vous  chagriner,  comme  fit  le  Sieur  d'AHigre.  Je  né 
le  fis  point,  &  je  ne   m'en  repens  pas  ;  c'eft  ce  qui 
m'attire  la  compaflion  de  tout  le  monde  de  me   voir  • 
fouffrirfansie  mériter.  Quand  vous  me  tiendrez  encore 
cinq  ou  fix  ans  ,  à  quoi  cela  peut  vous  aboutir  ou'à 
feire  tort  à  rotre  réputation,  à  ternir  vos  vertus,  o'a- 
jouter  mal  fur  mal ,  tandis  que  vous  pouvez  accommo- 
der les  aflâires  par  la  douceur  &   la  modération  ;   par 
ce  moyen    vous   pouvez  didiper  toutes    vos  craintes 
dans  la  minute  ;  vous  m'avez  oublié  dans  la  fouffran- 
ce ,  dédommagez-moi  ;  il  eft  bien  plus  naturel  de  s'af^ 
furer  d'une  pcrfonne  qu'on  a  ma,ltraitée  ,  par  un  bien- 
ikit,  que  non  pas  en  le  fàiûnt  périr  à  petit  feu  entre 
quatre  murailles  :  cela  révolte  la  nature.  Si  un  dédom- 
magement vous  fait  de  la  peine  ,  madame  ,  qu'à  cela 
ne  tienne  9  je  vous  donnerai  un  de  mes  )'^eux  que  je 
ne  donnerois  pas  pour  cent  millions  à  quatre  pas  de 
la  Baftilie  ;  je  ne  vous  le  propofe  que  pour  applanir 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'oppofer  à  la  nn  de 
'mes  maux.  Madame ,  il  eft  tems  ou  jamais  de  prendre 
uno  léfolutioA  à  mon  égard;  je  fuis  homme  ,  &  je 


(37) 
fbufire.  Madame  ,  il  n^y  a  rien  au  inonde  que  le  Roi 
ne  falfe  pour  rainour  de  vous  ;  je  me  fuis  généréu* 
femenc  livré  moi-rcéme  encre  Tes  mains  après  ma  pre-t 
miere  év^fion  des  lours  de  Vincennes  ,  par  reconnoil^ 
fance  vous  devriez  bien  celTer  de  me  faire  verfer  des 
larmes ,  parce  oue  c^ft  ^u  détriment  de  fa  gloire.  Sou* 
▼eneZ'VOfiis  ,  Madame  ,  qu*après  ma  dernière  cvafion  ; 
arrivée  en  Hollande  où  je  çroybis  ma  perfonne  eii 
fureté  y  j*eiis  à  votre  égard  un  cœur  faumbie  &  rel^ 
peâueux  ;  encore  plus  ,  ]t  Taurois  aujourd'hui,  s'il 
m'étoit  poflible.  Si  je  tenois  ma  liberté  de  vos  bon- 
ites grâces ,  madame ,  ce  n'eft  pas  moi  que  vous  deves 
cratadr^,  c^éft  Dieu  qui  ne  vous  permet  point  de£iire 
périr  un  pauvre  malheureux  qui  a  fouhaîté  la  conier-* 
▼arion  de  votre  chère  perfonne  «  que  fi  par  mon  zçle 
]*ai  eu  le  malheur  de  vous  ofienfer  ,  je  viens  en  ef- 
prit  me  jener  )  vos  pieds  pour  vous  en  demander  ^ 
mille  '&  mille  fois  pardon ,  pour  implorer  votre  mi- 
lericorde  ;  je  vous  fiipplie  pour  l'amour  du  Roi  de  me 
l^ccorder. 

Midame ,  foyez    femme  .  ayez  un  cœur  &  laiflèz- 
TOUS  le  toucjiec  de  com^aiHon  par   douze  années  de  . 
ibufrrances;)e  vous  ai  tcuijours  fouhaîté  du  bien  ,  & 
en  reconnoiffançe ,  je  continuerois  de  vous  eh  foiihai- 
ter  routé  ma  vie.  '    '. 

J*ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-prbfbnd  refpeâ . 

Madame, 

.  Votre  tt^o-hurable  &,trè9* 
obéifiant  ferviteur. 

Signé,  D  AN  R  Y. 

Madame,  ayez  pitié  de  moi,  j'ai  fduffert;  que  tour 
foit  oublié ,  enféveli  aujourd'hui  ;  laifiez-moi  aller  con- 
ibler  ma  pauvre  mère  \  ■  mon  dieu ,  fecourez-nous. 

Signé  ,    D  A  K  R  Y. 

M.  le  fecrétaire,  je  fais  qu^il  n'eu  point  pofllble  que, 
madame  la  marquife  de  Pompadour  puifTe  lire  roures  les' 
lettres  qu^on  lui  envoie,  c'eft  pourquoi  je  vous  prie, 
par  cent  trente-huit  mois  de  mifere ,  d'avoir  rhunia-, 
iiité  de  lui  préfenter  ma  lettre  ;  je  fuis  dans  la  fou& 

ÙSJBLZC. 

A  la  Bafidk, ,  U  IJ-  OSobre  1760. 

•SVpjr ,  D  A  »  &  Y. 
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Lettre  dt  Mlle.  S.  Val  au  rédaSeur. 

Quand  je  croyois  être  oubliëe ,  je  trouve  dans  te 
K^.  XII  des  Révolutiqns  de  Paris  ^  dédiées  ï  la  natiçn  ^ 
un  article  oui  me  concerne.  Permettez-moi,  Monfieur, 
que  je  me  lervt  de  votre,  voie  pour  faire  parvenir  l'hom-r 
mage  de  ma  reconnoiflance  aux  perfonnes  qui  ont  biea 
Toulu  (e  fouvenir  de  moi ,  &  m*honorer  de  leurs  éloges* 

Je  crois  devoir  leur  rappeller  que  des  motifs,  mal- 
heureufement  trop  légitimes  ^m'éloignent  à. jamais  d'un^ 
ibciété  dans  laquelle  l'ai  foufFert  tant  de  perfécucions  ^ 
qu*il  feroit  effrayant  a^tn  renouveller  le  taoleau. 

Si  je  puis  être  encore  agréable  aux  yeux  des  citoyens 
de  Paris,  t*il  eft  vrai  que  la  ville  prenne  un. fécond 
théâtre  ï  ùl  folde,  trop  heureufe  alors  de  donner  des 
preuves  de  mon  refpeâ  peur  la  nation,  &  de  mou 
tele  ,  j*employerai  les  talens  que  je  n*ai  point  perdus  , 
quoieu'en  puifle  dire  mes  ennemis  i  cet  égard ,  fauf  4 
me  réfervèrla  douceur  de  jouir  quelquefois  dans  i>nnée 
du  plaifir  de  reparoltre  fur  les  théâtres  de  province^ 
auxquels  je  dois  reconnoiflance ,  fortune  &  refpeôt 

Signée  De  Saint-Val,  aînée. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  du  mardi  6  oâùhre  tjS^. 

Apfès  le  départ  du  monarque  &  de  fa  famille  poufi 
là  capitale ,  l'aflembiëe  s* eft  réunie  fur  les  huit  heures 


lacaifle  toutes  les  fommespour  lefquelles  on  afàitd^s 
jbumifEons  ;^  a^  qu'ils  foienc  encore  autorifés  à  faire 
vendre  les  bijoux  de  la  manière  la  plus  avancageufe^,  & 
i  £iire  porter  la  vaiffelle  d'or  &:  d'arsent  i  la  monnoie. 
Cca  deux  motions ,  sprâs  avoir  été  inîm  ea  déltbératÛHV 


eut  été  d^crét^es  ,  conlbf  mément-  ï  la  demande  de  TaiK 
tcur. 

M.  de  la  Borde  ,  députe  de  Condom  /  a  repris  fèsr 
fondions  dans  Taflemblée.  Après  cela ,  il  a  été  décrété 
lin  comité  {M>ur  la  marine  ;  ce  comité  fera  compofé  dç 
douze  perlonnes,  qui  fe  concerteront  avec  le  mtniftre, 
pour  régler  les  dénenfes  des.  colonies ,  des  armemens  ^ 
cc*^aciliter  enfin  a  la  I^raoce  les  immenfès  avantages 
que  dès  long-tems  elles  eût  dû  retirer  de  fon  commerce, 
maritime. 

«  M.. le  comte  de  Mjrabeau  a  rappelle  fbn  adreiTe ,  pré* 
fentée  le  matin»  pour  infiruire  les  corûmettans  de  c«, 
€^i  venoit  de  fe  palfer:  Ton  a  décidé  qu^il  n'y  a  voit  pa$^ 
llfi^  à  délibérer.  * 


Séance  du  7  9Abre  me  maJâji\ 


./ 


^Elfe  a  commencé  par  la  leâure  du  procès  *  verbal ,  ' 
auquel  a  fuGcédé  h  lettre  de  deux  anglais^  qui  font  der 
Yorax  pournotre  Kberré.     •     -  .   .  7 

Enfuite,  l'on  a  expofé  l'article  5  de  la  co^f{itution*i 
Après  quelques  débats ,  cet  article  a  été  rédigé  en  ces 
cérmes  :      • 

'  Toutet  Us  contributions  Sr  charges  puhîiqttts  'y  de  quelque- 
iàtture  Tqu*etles^foiênt  j  feront  fuppc^têes  proportionnellement 
par  tous  ks  citoyens  fir  propriétaires ,  à  raijon  de  leurs  biens 
4F  de  hurs  facultés:  '    - 

'L'on  a  pafle  \  Tatticle  6.  Après  leâure  faîte  de  cet 
article,  il  a  été  livré  à  jfi  difcuffion  :  alott  M.  de  Mirabeau 
a  demandé,  i***  que  les  fonds  de  la  dette  de  l'état  foient 
fixés  &  rerfés  dans  la  caifle  nationale ,  ré^e  pour  fir  par  ' 
la  nation  ;^  a^.  q^u'il  y  eût  un  fbnds  aflign^  invariablement  ' 
pôîar  la  dépenfede  la  lijtt  civile^  c*eft*à-dire',  Eadépenfe 
dû*  gouvernement:,  auquel  les  légiflatu^ès  fuivantes  ne 
pourroient  porter  a^tteinte. 

[  Ces  deiix  opinions  x>nt  occafionné  de  Ion|fs  &'  très* 
lôtigs  débats,  des^amendemens  &  fous'-amendemens ;^ 
eonn ,  l'article  a  été  déicrété  en  ces  termes  : 

^Aucnnimpét  ne  Jlra accordé  \jue  pour  le-tems  oui s^écou* 
lera  jufqu*au  dernier  jour  de  lafejfion  fuivante,  Toute  con-* 
oiiuticfn  téfira  à  cette  époqûr^  Ji  Ah  li^tft  renouvettêe  ;  moia 
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<iaqatlégiflatuft  votera  ^  dtla  nuaden  qu'elle  croira  le  plus 
convenable  ,  les  fortunes  deftinées  foit  à  Vaequittemcnt  des 
intérêts  de  lor  dette  publique ,  /bit  à  fin  rembourfiment  y  joit 
enfin  aux  dépenfes  de  la,  lifte  civile* 

Ici  s'eft  terminée  la  féance  ;  il  itoh  quatre  heures  du. 
fbir.  hsi^  féance  fuivance  a  été  remife  au  leademain. 


Séance  du  S  O^hre. 

M.  l'abbé  d^Eymard  a  fiiit  leâure  d'une  lettre  de  M.  le 
préfident  :  fa  poitrine  affcâée,  &  ûl  voix  éteinte .  lut> 
ibnt  V  dtt-'ii,  fupplier  l'afiemblée  de  recevoir  Tes  excu(es 
fur  ce  qu'il  ne  peut  continuer  fes  fondions.  M.  le  Cha-^- 
pellier  l'a  remplacé ,  au  milieu  des  appiaudiffemens* 

On  a  donné  ieâure  du  procès-verbal  de  la  veille^. 

L'on  a  dénoncé  une  faute  gt^ve  de  rimprimeur,  jtn^ 
le  procès-verbal ,  n*'.  8 1 .  Après  ces  itiots  :  repréjèntans 
dt  la  nation^  tellement  &  Uhrement  élus  ^  le  typogcapbe 
%a\o}Xti,ypariejnonarque),      ^  .  ^     ' 

M.  Doufthé  l  députe  de  SeHan  y  a  donné  fa^démiiCon , 
pu"  défaU; de  fantel  *   ,;  .  ;  •  \ 

.JLviinc  de  j^afler  ^  l'ordre  du  jou,ry  op  a  demanaé> 
le  rapport  de  la  dépuration  envoyée  la  veille  pour' 
accogipa^er  le  xoi  daps  fa  capitale;  quelques  mêmores 
ont  Jaifle  appercevoir  des  crai|ites  fur  la  tranquillité . 
de  l'aflemblée  ,  lorlqu'elle  tiendroU  fes  fêances  à  Paris ^,. 
un  plus  grand  nombre  ont  peûfé  qu'elle  y  feroit^ 
jiarfairemen'c  en.  sûreté;  &  l'on  a.  réclamé  Tordre,  du 
|Qur,  &. décret^  l'arricle  fuivanc:  .        :      -.- 

Le  corps  légtflatif  préfentera  fes  décrets  au  roi  ou  fepof^  ^ 
riment^  à  mefwre  qu  ils  feront  rendus  y  ou  enfembU  à  la  fin  da  « 
ciaquefijfion.  «i 

On  a  .paffé  ^  l'article .  8  5  après  quelciués  objecr.. 
tipos  Se  uti^  amendement.  X^articlé  a  été   ainli    dë--^ 

^^^'  •.      .    /  -î 

Le  copfinten^nt'  royal  fsra  imprime  fur  chaque  décret  ' 

par  -cette  formée  fignée   du   roi  :  le    roi    confent   £r  j 

exécutera.  ^ 

.Le  refus  fufpenfif^fera   exprimé  par  celit^  :  lé  roî 
examinerait^  .• .  •  '    ,  ,  '    ' 

.Après  ayoir-confcnti  au  décret.  le  roi  fera  fceller^ 
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fir  ordonnera  qu^il»roit  adrc^é  aux  triki/naux  ff  aux 
fiotnicipaiités ,  pour  être  lu  ,  publié  &  exécuté  fins  7ntU$ 
délihénaiofi  ni  retard, 

M*  Robert-Pierre  d  infifië  fur  ce  que  r^lTemblée  fixât 
la  forme  dans  laquelle  le  roi  fieroic  promulguer  les 
loix.  L'uniformité  du  fceau  a  d'abord  été  mife  en 
délibération ,  &  Ton  â  décrété  que  le  fczcu  »  dont  le 
pouvoir  exécutif  ft  firviroit  ,  firou  uniforme  pour  Vex" 
pédition  de  toutes  les  loir. 

L'on  a  pafTé  à  l'intitulé  de  la  loi.  M.  Petbion  a  de«* 
mandé  que  Ton  mit  Loms ,  roi  par  le  confcntement  de 
ta  nation,  i>  Ceft  calomnier  l'être  fuprême  ,  a-t-il  ajcMté , 
»  que  de  dîne,  roi  par  la  grâce  de  dieu  ;  c*e(l  confirmer 
*>  les  tyrans  que  dieu, dans  fa  bonté,  n'a  jamais  donné. 
9t  Louis  X£  étoit  roi  de  de  France  par  la  grâce  de 
»»  dieu  ,  comme  Louis  XVL  u 

Iff.  de  Mirabeau  a  dit  que  cette  autre  formule ,  da 
votre  certaine  fcience  &  pleine  puijpince^  heurte  le  bon 
lens;  il  a  opiné  pour  celle-ci  :  roi  des  français.  En 
lefBst ,  Louis  n'eft  pas  roi  du  fol  de  la  France  Quel- 
iDues-uns  vouloient  conferver  le  ra<5c  Navarre  ;  aloi^s 
il  falloir  dire  de  Corfe  «  du  Dauphiné ,  de  S.  Domin- 
ée ,  &c....  £nfin  ,  la  célèbre  formule  ,  roi  dcsfrançois  , 
«  été  décrété. 

La  fuite  de  la  queftion  a  été  ajournée  à  lundi ,  & 
l'on  a  levé  la  féance. 


Séance  du  B  au  foir. 

,  VoTL  a  fkit  mention  de  différentes  adfsfTes  &  don» 
patriotiques.  ^ 

Des  négocians  de  plufieurs  vilîes  du  royaume  ont 
demandé  d'être  introduits  à  là  barre  ;  ils  ont  demandé 
communication  de  ce  qui  fe  ferôit  touchant  le  com- 
merce, ainfi  qu'une  tribune  dans  laquelle  ils  pour- 
roient  affiftcr  aux  féances.  Leurs  demandes^  ont  été 
accordées. 

On  a  pa/Té  enfuite  \  l'ordre  du  jour.  H  s'2;;ifroit 
de  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  j  quinze  arti- 
cles ont  été  décrètes.  La  fuite  %  été  ajournée  à  U 
féance  du  lendemain. 

N".:îiIV.  **E 
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Séance  du  9  oQobrc* 

Après  la  leâure  des  procès-verbaux  de  la  ville,  &r 
<]uclquei5  difcuffions  relatives  >  M.  le  Préfident  a  requis 
raflemblée  d'être  autorifés  à  figner  environ  deux  cent 
pafTeports ,  principalement  pour  des  membres  du  clergé, 
a  Ceux  oui  partent  \  a  dit  M.  Treillard  ,  ne  peuvent 
savoir  ae  bonnes  intentions.  Vous  avez  déclaré  U 
9>  perfonne  d'un  député  inviolable  &  facrée  9  a  repris 
>>  M.  Defnieunier,  L'on  craint  les  injures ,  les  mena- 
»>  cts ,  repart  M.  de  Mirabeau  7  L'on  voua  demande 
»  de  décréter  celui  qui  les  profereroit  coupables  de 
»  leze-nation  ?  Ce  parti  eft  violent;  je  mourrois  de 
99  chagrin  d'avoir  fait  pendre  un  homme  pour  m'avoir 
9>  dit  que  J'étois  un  fot.  M.  le  marquis  de  Gouy-» 
»>  Darcy  deuroit  néanmoms  un  petit  cordon  qui  pût 
9j  apprendre  à  tout  le  monde  qu'il  eft  repréfentant  de 
>'  S.  Domingue.  Le  refus  des  pafleporrs ,  a  dit  M.  de 
SI  Volney ,  ne  feroit  ni  jufte  ,  ni  politique*...  Les 
»>  perfonnes  qui  veulent  s'éloigner ,  ne  foipt  pas  avan- 
>»  tageufes  à  garder.  Enfin  ,  M.  le  préfident  a  mis  U 
»  oiieftion  aux  voix  ,  &  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avait 
99  Utu  à  délibérer,  «< 

Cependant ,  M.  fiamave  a  demandé ,  fi  le  préfident 
pourroit  donner  des  paifeports.  On  demande  l'ordre 
du  jour  ;  il  s'eft  élevé  des  réclamations  ;  M.  de  Mira- 
beau a  demandé  l'ajournement  ;  & ,  après  de  Vifs  dé* 
bats,  il  a  été  adopté. 

Les  articles  16,  17,  iS  de  la  procédure  crimi-« 
Aelie  ont  été  décrétés. 

L'on  a  annoncé  la  mort  de  M.  l'abbé  Dolomieu  , 
député  du  Dauphiné. 

L'on  a  apporté  une  lettre  du  roi ,  du  9  oâobre  ; 
la  voici  : 

»»Les  témoignages.  d'afFeâion  &  de  fidélité  que  j'ai 
•>  reçus  des  habitans  de  ma  bonne  ville  de  Paris  & 
I»  les'  inftances  de  la  commune ,  me  déterminent  à  y 
t>  fixer  mon  féjour  le  plus  habituel  ;  &  dans  la  con- 
Il  fiance  ou  je  fuis  toujours  que  vous  ne  voulez  pa« 


M3  ) 

»»  rous  réparer  de  moi  ,  je  defire  que  vous  noramier 
''des  commitfaires  pour  chercher  le  local  le  plus 
')  convenable  ,  &  je  tlonnerai,  fans  délai,  les  ordres 
>>  nëceifaires  pour  le  préparer.  A infi,  fans  ralentir  vos 
»  utiles  travaux,  je  rendrai  plus  facile  &  plus  prompte 
»>ia  communication  qu'une  confiance  mutuelle  rend 
»  de  plus  en  plus  néceiTaire* 

nSiffné^  LOUrS.a 

Après  quelques  débats  ,  TafTemblée  a  décrété  qu*il 
feroit  nommé  des  commijaié'cs  pour  examiner  le  local 
qui  lui  convient ,  &  quelle  fi  tranfportera  à  Paris  fitôt 
que  les  commiffktrts  rauront  déterminé  &  fait  dijpofir  , 
&  laTéance  a  été  levée. 


Séance  du  ^  au  foin 

Après  la  leâure  des  adreifes  &  des  dons  patrioti- 
ques 5  un  membre  de  la  noblefle  s'eft  plaint  de  ce 
que  les  lettres  qu*il  recevoir  étoient  décachetées  par 
le  diftriâ  de  S.  Koch.  y»  Paris ,  a  die  M.  Defmeuniers  , 
I»  a  été  livré  aux  alarmes  d'un  projet  qu'oa  lui  a  dé* 
»  nonce;  croyant  trouver  les  traces  de  ce  complot 
»  exécrable  en  décachetant  les  lettres  ,  Ton  doit  cefler 
»  de  le  blâmer,  te  LtafTaire  a  été  renvoyée  au  comité 
lie  rapport.    . 

Un  religieux  détenu  depuis  long-tems  par  lettre^ 
de-cachet,  a  offert  un  contrat  de  deux  cent  livres  de 
rente  ,  à  condition  ^ue  fa  lettrede-cachet  feroit  révo- 
quée. L'on  a  diflerte ,  Ton  a  dk  que  Ton  ne  pouvolt 
recevoir  le  don  religieux  »  puifqu'il  n'étoit  pas  libre. 
Mais  M.  de  Montmorency  a  propofé  de 'demander  la 
révocation  de  toutes  les  lettres-de-cachet  :  on  lui  a 
répondu  par  des  applaudiflemeus  ;  &  îa  modon  a  éti 
ajournée  a  lundi  foir. 

M.  ileubell  a  dénoncé  enfuite  plufieurs  feigneurtf 
d*Alface  qui  pourfuivent  rigoureufcmcnt  les  cenlitaires 
pour  le  paiement  des  droits  feigneuriaux.  L'on  a  rap^ 
pelîé  à  l'ordre  du  jour ,  &  les  derniers  arricles  de  ta 
procédure  criminelle  ont  été  décrétés. 
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Séance  du  10  oBobrc. 


Après  la  ledure  des  procès- verbaax  ,  on  a  proOoftf 
fix  articles  à  ajouter  à  la  réforme  de  la  procédure* 
criminelle.  Par  Tun  le  préjugé  d^infâmie  qui  rejaillit 
fur  la  famille  du  coupable  ,  n*exiilera  plus  :  par  Taucre  % 
ie  plus  grand  fupplice  fera  d'avoir  la  tête  tranchée  : 
par  les  autres ,  ennn  y  les  mêmes  peines  feront  indigées 
a  tous  les  coupables  du  même  crime.  Ces  divers  arti- 
cles ont  été  ajournés. 

*  Enfuite  on  a  lu  les  noms  des  membres  qui  dc- 
fnanJent  à^s  pafTeports  pour  caufe  de  fânté  ;  la  réfî- 
li^nce  prochaine  d«  l'auemblé  à  Paris  ,  en  a  rendu 
beaucoup  malades. 

M.  rEvêque  d*'Auturi  n'^étant  pas  arrive  ,  Ton  s'eft 
occupé  de  t^intitulé  de  la  loi  ;  mais  la  difculïïon  a  été 
inrerrompûe  par  un  membre  de  ladéputation  nommée 
pour  accompagner  le  Roi  ;  il  a  dit  que  fa  voiture  avoit 
été  arrêtée  ,  qu'on  lui  avoit  demandé  s*\\  n'étoit  pas 
Je  comte  de  Virieu ,  que  l'on  en  vouloit  à  fes  jours  , 
^u'il  exi doit  une  lifle  de  profcrits  ,  &c.>.  Ce  rapport 
à  été  interrompu  pour  retourner  à  l'intitulé  de  la  loi  : 
M.  Reubel  a  aemandé  que  l'intitulé  propofé  par  M.  de 
Mirabeau ,  ainfi  que  les  amandemenà  fiiflent  renvoyés 
pour  être  rédigés  an  comité  de  conftitution  :  ce  qui 
s  été  adopté. 


NOUVELLES   PE   PROVINCES, 
Esrtr-aU  imn€   lettre ,  de    Rouen   du    tf    oSobrt  t^S^m 

L'on  vient  d'arrSter  trois  voitures  chargées  de  cara- 
bines &  autres  munitions  ,  venant  de  l'Empire  ;  elles 
font  en  dedination  pour  la  ville  de  Caën ,  avec  une 
Hmple  lettre  de  voiture  &  faps  efçorte.  L*on  préietxi 


f  45  ) 
iiue  ceS'Ztmts  8c  ces  Punitions  ipparriéiMientaa  r^ 
gimenc  d'Owiffe  ,  reKimenc  étranger  ;^  les  bons  citoyen* 
s'en' alarment  ;  au  uirplus,  les  armes  font  encore  re« 
tenues  dans  cette  *ville  jufqa*à  un  plus  ample  ia^ 
formé. 


Le  boucher  de  Verfailles ,  officier  de  la  garde  natio^ 
nale  de  cette  ville  que  nous  avions  cité  dans  notre 
N^.  XIII  des  Révolutions  de  Paris ,  page  f ,  d'avoir 
afTifté  au  repas  donné  par  meffieurs  les  gardes. du 
coros;  nous  a  déclaré  que  ce  jour  il  n'avoir  pu  y 
alCftcr ,  étant  à  PoilTy ,  pour  les  acbatf  de  foii  com- 
merce ;  qu'il  ctoit  vrai  que  M.  le  comte  d'Eflaing  lui 
avoir  £iit  Thonneur  de  Tinvit^r  à  diner  chez  lui,  mais 
oue  le  feul  motif  de  cetteT  invitation ,  étoit  pour  le 
oédommager  ,  en  quelque  forte ,  ledit  boucher,  di» 
danger  imminent  qu'il  a  voit  couru  »  quelque  jour  au- 
paravant, dans  une  miïïion  dont  il  avoit  été  chargé 
par  le  général,  relativement  à  une  demande  de  300 
livres  de  poudre  &ite  à  la  municipalité  de  Patis  par 
celle  de  Verfailles. 

Sigaéf  P.  Ortillov  ^ 

rèpréfenti^t  de  !a  commune  ; 

Metterkau  , 
fi-ere  de  l'officier  cité. 

Des  nouvelle)  que  nous  recevons  de  Meaux  nous 

g  prennent  que  cette  ville  eft  dans  la  coofternation 
dans  la  douleur  ,  Voyant  totis  les  jours  paffer  d^i 
troupes  par  pelotons ,  beaucoup  de  voitures  chargées 
d'équipages  de  troupes  ,  d*armss ,  de^  cartouches  dans 
des  barnls,  &  qu'elle  a,  le  14  de  ce  mois,  pris  des  délibé- 
rations Se  nommé  des  commiflaires  pour  s'inftruire  de 
ces  mouvemens  ^  qu'elle  a  même  dd  envoyer  une 
députation  au  comité  militaire  de  Pari^  6c  au  comité 
de  l'Oratoire. 
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Vne  lettre  de  la  Bretagne  s'exprime  ainfi  : 

Nous  (bmm«s  dans  une  agitation  des  plus  terribles; 
nous  craignons  que  Tarlûocratie,  dont  Tinfluence  dans 
les  délibérations  de  raflembléè  nationale  ,  n'eft  que  trop 
ca;inue ,  ne  porte  quelque  coup  fiinede  ;  Dieu  nous 
en  préferve ,  car  il  en  coûteroit  bien  du  fang  à  toure 
notre  noblefle  ;  nous  fommcs  195,060  hommes  en- 
rôlés en  Bretagne,  depuis  rage  de  16  ans  jufqu'à 
60 ,  &  dont  plus  du  tiers  a  lervi  fur  terre  on  fur' 
mer  ;  nous  avons  fait  un  arrêté  «  ces  jours  derniers  , 
qui,  s'il  a  lieu ,  &  fi  TariAocratie  y  donne  occafion , 
étonnera  toute  l'Europe  ;  je  parle  aujourd'hui  comme' 
fimple  dragon ,  la  femaine  dernière ,  comme  membre* 
de  comité  permanent ,  &  dans  huit  jours,  peut -être, 
ferons-tK>us  en  route  pour  Paris.  Nous  veillons  fur 
Yous  8c  pour  vous  ;  nous  nous  fommes  déjà  mis  deur 
feis  en  route  ^  ttrtia  Jhlvet  \  il  eft  fur  que  nous  fommes' 
déterminés  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  la  liberté.  La 
Bretagne  n'eft  qu'une  province,  maLs  qui  d'après  le- 
récenfcment  du  mois  dernier,  contient  510809  hom* 
mes  en  état  de  porter  les  armes.  Sur  le  feul  bruit  du' 
veto  abfolu ,  cinq  paroiffes  nous  firent  pader  ici  leur 
toripen  ;  lifez  les  commentaires  de  Jules*Céfar ,  c'eft- 
à-dire ,  cajfk'tàc'j  jugez  de  la  fureur  de  n,os  Bretons , 
nous  eûmes  toutes  les  peines  du  monde  à  les  arrêter. 
Dieu  donne  la  paix  à  la  France  &  écraCe  l'hydr»  de^ 
i'ariftocratie. 


Paragratkms  extraits  (k  quelques  papUrs  angolais ^ 

Daily  advertifer.  La  révolution  en  France  a  détruit  la 
balance  politique  de  l'Europe.  Cette  période  eft  criti- 
que pour  tous  les  états  qu'elle  renferme,  qui  peuvent 
être  comparés  aâuellement  à  plufieurs  vaiifeaux  qui  na^ 
viguent  fans,  boulfole.  ! 

Les  pcrfonnes  qui  approfondiffent  la  vraie  fituation 
des  aS-ircs  en  France  ,  penfent  que  jufqu'à  ce  que  la 
réforme  des  parlemens  foit  décrétée  par  l'airemblée 
nationale,  &  .volontairement  reçue   par  toute  la  na- 
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tîoû  ;  la  r^YoIarioh  loin  d'acre  opérée  peiif  i  peine  tfcrê 
regardée  «omme  commencée.  > 

La  tendance  de  !a  fituation  politique  aduelle  de  ]â 
France ,  des  difcuffions  de  l'aflemblée  nationale ,  &  des 
manoeuvres  fecretes  du  parti  royal  &  ariftocratiqùe , 
feihblént  n'avoir  pas  encore  été  bien  faifie. 

On  ne  (àuroit  douter  qu'un  graad  nombre  de  membres 
de  l'afTen^blée  nationale  ne  foienc  véricablement  animés 
de  Tefprit  de  patriotifrae  ,  &  qu'ils  ne  s'occupent  ricl- 
lemen^  des  intérêts  du  peuple  ;  mais  il  eft  impolGble 
de  nier  qu'un  efprit  d'anftocratîe  n'ait  re'pandu  fa  ma- 
ligne &  funefte  influence  dans  ce  refpedtable  corpe. 

Daily  adverdfer.  Il  eft  alTez  fin^lier  que  tandis  que 
le  prince  évêque  de  Liège  eft  fugitif  de  les  domaines, 
ce  foient  Tes  états  qui  deviennent  un  afîle  pour  lè  plà 
grand  nombre  des  fugitifs  de  la  France  &  de  la  Hol« 
Luide* 

O  n'eft  pas  moins  remarquable  ,  que  jes  Françob 
réfugiés  à  dpa  foient  tous  du  parti  ariftocratique  qui  , 
par  attachement  aux  prérogatives  du  trâne  «  fe  ibnc 
attirés  l'indignation  du. peuple.,  &  que  Jes  HoUanddiip 
oui  s'y  font  également  réfugiés  foient  tous  du, parti 
démocratioue ,  qui  ont  été  obligés  de  déferrer  leur 
patrie  lorlque ,  par  la  dernière  révolution  ,  le  prince 
d'Orange  &  l'anftocratie  ont  été  placés  à  la  tête  da 
gouvernement  de  la  république. 
.  M.  Necker  fe  prépare  ^  dit-on  fagement ,  à  une  pai- 
fible  retraite.  Ce  miniftre ,  très-capable ,  par  fes  grands 
talens  ,  de  conduire  les  affaires  d'un  royaume  qui  feroic 
dans  un  état  de  tranquillité ,  eft  Ô'un  caraôere  trop  pai- 
fible  pour  pouvoir  tenir  les  rênes  d'une  démocratie 
tumultueufe.  Le  caraûere  impérieux  &  inflexible  d'ua 
Cromyel ,  feroit  le  plus  convenable  pour  diriger  l'état 
en  France  ,*  dans  la  crife  préfentè  ;  il  contiendrott  les 
&âieux  par  la  crainte  ,  &  réprimeroit  les  audacieufes 
enrrepriies  de  leurs  che6. 

La  fubvcrfion  de  la  monarchie  françaifeeft  une  leçon 
bien  frappante  pour  les  potentats  de  l'univers  !  -;-  L'idée 
d'une  révolte  po^oAake  dans  ce  royaume ,  eât  fait  pafier 


poQf  fifiotfntxre  lè  plus  profend  poliitqàe  «  i^l  l*eâe 
conçue  &  mife  au  jour,  i 


Paris,  et  19  oôobro  1789. 

PRVDHOMME^rttC  Jacohi 

•^ ■■*■  I.  »    i#        ■  .1         ■    ■ ., 

JÊffemblit  des  Repréfintans  d$  U  Commune  ic  Paris» 
Comité    DB    Police'. 

Le  G>niîtc  à&  Police  autorifo  ict  Adminiftratenrt  ic€ 
Poftet  à  faire  pafTer  dans  les  Proyinces  ,  à  mefure  qu'ils  pa« 
roîtront ,  les  Nomëros  des  Révolutions  dt  Paris ,  portant  les. 
noms  de  TEditenr  &  de  rimprimeur.  Ce  8  Août  1789. 

^igné,FAVÇ^ET  fVxéûdtnu 
Du  Mangin,  Vîce-Préfidentv 
Le  Vacheh-de-la-Terrikiius. 

Les  perfinnes  dont  Vabonnemmt  .efi  fini ,  font  priées 
de  U  renottveller  ^  s'ils  veulent  recevoût  Its  numéros  faim 
vans* 


De  l'imprimerie  de  LaPORTE  9  rue  Dcfcoycrs. 


RÉVOLUTIONS 

D  Ë    t  A  R  i  S, 

DÉDIÉES  A  LA  NATION,  ^ 

Mt  au  Dijlri$  des  Petits  -  Auguftins  ;  avec  une  Juki 
de  caciques  papiers  de  la  BaftiMe  >  &  ie  téJuUat 
de  PAffkmhUe  Nationate  ;  nouvelles  de  provinces 
Ér  autres  pièces. 

Les  ôiands  ne  nous  paroiffent  gitinds, 

Que  parce  «lue  nous  fommcs  â  gftnoux,  ' 

LcTons-notis 

AVIS    DE    L'ÉDITEUR. 

Ënncim  des  profpc^s  $c  des  annonces  qui  prjccdent  des 
ouvrages  ,  qui  trompent  pour  la  piuparc  ratccnxe  publique  » 
je  n'ai  cherché  à  mériter  la  confiance  des  Icâcurs  qu'en  augtpc|i^ 
laot  (ucccfliverticnt  celui-ci. 

Le  public  Verra  fans  doute  avec  facisFs^ion  ,  que  je  prends 
bne  nouvelle  marche  pour  mettre  plus  d^enfemblc  dans  l'ou- 
vrage ,  plus  de  divcrfité  daùs  les  fnatiècts ,  &  plus  d'unifor» 
Inité  dans  le  ftylc. 

Je  defîre  que  me«  facrifices  &:  mes  foins  prouvent  i  tnes  coh* 

citoyens^  que  je  fens  q<ie  la  feule  rtianicrc  de  IcUr  témoigntjf 

ma  icconnoifTance ,    e(l  de  feivir  la  caufe  publique  de  tous 

'  lues  moyens.-*- înftruît  qu'il  fe  Fait  dans  ce  tnomtnt  une  contrc- 

faâion  de  tous  les  précédens  Numéros  ;  &  que  pour  poavoit  fcs 

'  dbnncr  â  un  pril  inférieur ,  on  a  omis  des  marierez' ,  j'ai  ajouté  à 

'  tnon  ouvrage  des  gravures  qui  tiennent  i  l'hiftoire  de  ia  révoKi- 

don ,  dans  rcfpérance  qu'elles  mettroient  le  Public  à  pottée  de 

les  diftînguer  des  contrefaçons  »  &  me  venger  de  la  fuperchene 

des  coamfàdears. 

Sons  quinze  jours  aa  plus  tard  «  je  délivrerai  tintroduHion 
pronùfe.  Signé  Pkudhomme. 

N».  XV.  A 
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DÉTAILS  pw  47  AU  14  OCTOBRE. 

Affcmblit  natiqnaU  À  Paris.  Conjuration  contn  lalibaté 
..    /it  kl  prCfc. 

UnE  HtGt  boali A>û ^ci^  iis  nAnîftrcs  acinom  /  des  déport» 
corrompus,  ëgoïdes  ou  bctbigncuz,  &  les  anciens  reprcfen» 
tant  (le  la  commiMt  àe  Paris,  nvtsiaçoit  la  Hberi^  iisciooale'>ft 
crJIe  dirs  individus.  ie'^ug.aijftoo(ari<|iie  &  minifiëricl  allotc 
recomber  for  nos  cétesî  U  alioic  y  être  attaché  ^  fixé  par  le 
lien  méin^e  des  loii ,  'U  par  la  conuicucîoD.   , 

L'infarreâion  imprévue  du  peuple^  la  grande  &  généreuse 
rélblucion  du  monarque  »  onc  donnée  pcndàDC  quelques  mo^ 
mens»  à  la  partie  Taine  de  ralfelnblée  nationale ,  an  afcendant 
dont  elle  a  profité  pour  venir ,  dans  la  plus  forte  ville  da 
•ffôy«iHBey£^4Bcujx  à  Vibzi  it&  atccnuu  que  la  coalirionfoa* 
Toit  exercer,  fut  elle. 

Quelques-uns  de  ces  lâches  qui  ont  trafiqué  de  leur  cond 
cienjc,  de* leur  réputation,  de  la  confiance  de  leurs  contmet* 
tans  «  ont  ftri  des  regards  dû  k  (èroîcnt  peint  rhorreurs  8d  le 
mépris*  Ils  courent,  on  fe  caeber  dans  des  parysétiangers,  ûxl 
cjiercher  à  femcr  dans  les  provinces  qu'ils  ont  rrahi^  des  pré* 
Tentions  dé&vDrables  5c  des  germes  de  divifion. 

La  cabale  mîniftérielle  zd  interdite  j,  ceux  qui  la  fèrvoicnt  Âe 
tout  le  pouvoir  que  le  peuple  leur  a  confié  pour  fa  défende  ^ 
font  intimidés  ;  l'aiTcmblée  nationale  &  le  roi  font  à  Paris  : 
mais  la  coalition  cfl*clle  éteinte  ?  la  Irrance  eft-elle  libre  >  Au- 
rons*nous  enfin  une  conflitucion  dans  laquelle  les  intététs  da 
peuplé  ne  foient  pas  factices  à  ceux  qui  pofl'cdent  le  pouvoir, 
ou  qui  prétendent  à  des  emplois  publics  > 

Uocfrocktfaation  folemnelle»  faite  au  nom  des  officiers  de  la 
commune,  «mionçoc  dimanche  matin  (i^oél.  )aui  habicaos 
de  Paris,  «  que  perfonne  ne  fmarroit ,  fans  s'eipofer  à^n  jggcv 
ment  rigoureux  y  s'écarter  du  refpeéè  f  rofon^  qoi  eft  dfi  aux 
députés  a  l'afTemblée  nationale  ;  que  rafyle  de  chaque  «dép uté 
doit  être  invîoiable  8t  facré  ;  ^e  c*e(l  attaquer  la  fuitîon  elle* 
même,  que  d'o£:n&x  des  députés  qu'elle  a  choifis  pour  écaUic 
fi»  dco'its. 


r 


Ibllieiii  !  malbcar^tii  fr^n^îè  <^i  ne  trooTeroit  pat  dam 
fà  aMi(ctcacc  k  précepte  de  l*iavioi«bilîié  des  dépoté»^  at  qai 
amoir  bcfoio  d'être  éloigné  de  leur  afy  le  par  la  terreur  des  loii  I 
Ctcoyens  l  .je  crots  aToir  donoé  ^  aux  dépens  de  ma  vie  ,  des 
preuves  que  j'etcercc  les  cjrafis  &  les  ariftocrates.  Les  inoms 
icuis  de  ces  ck^pucés  qui  ont  propoTé  le  reio  abfolu  ^  le  finat ,  la 
réiraSatîon  des  ûrrhh  du  ^  Août ,  me  font  friflîoDoer  d'hor* 
rcur.  £h  hien  !  H  fan  de  tous  écoif  aAz  aveugle  ou  kiftz 
pervers,  a^ez  eooefni  du  bien  public  &  de  lui-même ,  pour 
ierporcer  à  quelqôe5  excès  contre  le  plus  coupable  d'encre  eux, 
)eie  prorégerois,  s'il'  m'étoic  poffihlc,  de  mon  corps  :  )e  re- 
cevrais tous  les  outrages  6c  tous  les  coups  qui  lui  fcroient 
adrcilés  ;  trop  heureux  iS  ma  vîe  pouvoir  épargner  au  peuple 
fian^ois  la  tache  ineHà^able  que  lui  imprimcroit  un  crime  qui 
n'a  pas  même  de  nom»  8c  les  longs  malheurs j  les  malheurs 
indicibles  qui  en  ferotent  rinéviuMe  fuite  ! 

Ces  fcncimens,  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  citoyens 
éclairés  les  portent  au  fend  de  leur  caur.  Ils  fentent  la  néceC 
fieé  de  protéger  à  leur  propre  détriment  les  TuppAts  de  l'atifto-' 
cratie ,  qui  pourront  paralyfcr  ou  décourager  encore  plus 
d'une  fois  les  député»  qui  ione  reflés  £dele$  à  lu  caufe  na» 
tionale. 

Quelle  influence'  auront  les  miniftres  dans  Tadcmblée  na« 
tionak,  purgée  de  quelq[ues*i|ns  de  leurs  principaux  agents^ 
Lénon^bre  des  députes  ariftocsatcs  eftil  encore  aucz  fort  pour 
contrarier  les  utiles.  &  fages  rrav;^x  des  fidèles  reprélentans  des 
cammuoes  ?  L'incertitude  où  Ton  eft  fur  ces  points ,  n*a  pas 
permîs-ad  peuple  qui  s*cft  porré  lundi  matin  vers  rarrhcvéché, 
lien  deftioé  aux  féances  de  raflcrablée  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait 
un  plus  commode  ,  de  témoigner ,  d'une  manière  iuco  vive , 
Jes  nrntimens  qu*inrpiroit  la  préfence  des  députés. 

Oo  craint ,  arec  quelque  fondement  peut  être ,  que  la  nulf- 
tiplicité  des  plai(irs.ou  des  dillraAions  donnent  lieu  à  des  ab-' 
ièsicts  fréquentes,  on  né  précipitent  les  opinions.  On  cramt 
que  èt%  relations  promptes  8t  l'aciles  avec  les  officiers  muni- 
cipaux ne  forment  une  nouvelle  coalition  qui  ânroit  pour  ob^ 
}et  de  donner  aux  places  municipales  auxquelles  afpîrent  ki 
municipaux  provifoircs^  &  auxquels  les  déf>utés  de  l'afTemblée 
nationale  ont  droit  de  prétendre  ^  une  étendue  d'autorité  flf  if^ 
pouvoir  qui  appauvriflt  la  liberté  individucHc  ,  écrafe  les  fîm-* 
pies  citoyens,  &  établifTe  enfin  tout  à  la  fbil  la  domination  des 
riches  &  l'ariftocratie  municipale. 

Vue  dépoiaiion  de  la  municipalité  ayant  i  fa  tête  M.  te 

Al 
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Maire  &  M.  le  commanJant  général  »  s'eft  préfcntée  à  la  pre« 
ixiiçrc  féaocc  de  J'aHcmblce-  nationale  pour  lui  porttr  les  kom-* 
hiages  de  la  commune  de  Paris,  Un  iiiC:oars  froide  prolixe  & 
dans  lc<]ucl  on  ne  retrouve  poiûc  le  calent  de  M.  Baiily ,  n*a 
offert  lien  de  remarquable  qu'une  diftiD<5lion  dabgcrcafe  entre 
la  commune  &  \^  habicans. 

«  Tout  citoyen  fera  ioldat  pour  compofer  votre  garde  na« 
tionale  »  &  la  commune  que  vous  voye^  devant  vous ,  tous  les 
hahitans  de  cette  capitale  font  prêts  à  répandre  jurqaàla  der- 
nière goutte  de  leur  fang  pour  votre  sûreté,  pour  Tinviola* 
biljté  dé  vos  pcrfonnes  &  pour  la  liberté  de  vos  délibéra tion<c  m 

C'étoit  la  municipalité  &  non  pas  la  commune  que  raflcm- 
hlée  voyoic  devant  elle.  Il  ne  faut  pas  mettre  de  coofufion  dans 
les  mots  «pour  un  peuple  qui  naît  à  la  liberté  ;  elle  entraîne* 
xoit  bientôt  celle  desdiofes  ;  &  la  commune ,  c'cft-à-dire,  le& 
habirans  colleâivement  pris,  s'accoutume roient  peut-être  à  voir 
la  municipalité  alFeâer  tous  les  droits,  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs  qui  n'appartiennent  qu'à  eux. 

•  M.  le  préfidcnt  de  l'alfemblée  a  commis  la  même  erreuc 
dans  fa  réponfe^  qui  n'eft  pas  à  beaucoup  près  audt  confolante 
pour  les  provinces  que  celle  de  M.  Baiily.  m  Là.  ville  de  Paris» 
4ic  celui-ci  y  n*a  point  d'incérét  particulier;  tout  François  ne 
connoic  dans  ce  moment  que  celui  de  la  patrie.  »  Une  pbrafe 
du  dilcoursde  M.  Freteau  £iit  difparoitre  cette  égalité  fagemenc 
annoncée  par  M.  Baiily  (i)« 

ce  La  première  ville  d'un  vafie  empire  «  a  dit  M.  le  préfîdent, 
eut  toujours  une  influence  immenfe  Jur  fa  deftinée.»  Voilà  pré- 
cifément  ce  que  les  provinces  ne  veulent  pas ,  &  avec  raiion  i 
une  ville  qui  a  une  influence  immenfe  fur  la  deftinée  d'un  em^ 
pire ,  eft  une  ville  ariRocrate  ou  defpote.  Nous  ne  nous  lafTe- 
ions  point  de  le  répéter  ;  Tégalicé  eft  la  feule  bafe  folide  de  la 
concorde  entre  Paris  &  les  provinces^ 

.  M.  le  préfidcot  craignoit  fans  doute  que  fon  idée  ne  fut  pas 
aflez  Fortement  exprimée  «  'il  y  a  ajouté  une  citation  auflî  Faufle 

2ue  dangereufè  :  Rome  vertueufe  &  Ubre  fut  t idole  de.  tUalic 
f  la  terreur  du  monde.  Nous  ne  voyons  pas  à  qu'elle  époque 
Rome  Fut  Tidole  de  l'Italie  ;  des  guerres  coatinueiles  contre  les 
Sabins,  les  Eqnes  ,  les  Vc'icns,  les  Vol fques ,  les  Tarcn tins  » 
IJs  Samnices ,,  contre  tous  les  peuples  enfin  de  I  Italie  ,  la  firenc 
dctcftcr  dans  cette  contrée  j  &  lorfqu'elle  les  eut  vaincus  ,  elle 
en  fît  des  alliés  ,  qu'elle  traita  toujours  avec  beaucoup  de  hau- 

(0.  Fids  a^.  XllI ,  p.  i^*  ^5  &  i'uiv. 


tenr  3t  Je  dureté.  Les  provinces  de  France  ne  penrent  ai  doî- 
TCQC  être  à  Paris  ce  qae  les  Peuplades  de  ncalie  écoient  à 
Rome.  Tout  ce  qui  pDurroic  entretenir  les  parifiens  dans  Tidée 
d'une  fupénorité  qui  n'a  point  de  fondement ,  ne  peut  qu'cKc 
fancfte  à  rharmonie  qui  doit  régner  entre  les  difFérentes  par- 
ues de  réut  't  &  fans  laquelle  la  conftitntion  ne  s'achèvera, 
pas. 

La  ville  de  Paris  e(l  bien  éloignée  ,  fans  doute  ,  de  prendre 
le  compliment  de  M.  le  prcfident  au  pied  de  la  lettre  :  l'adrefle 
de  fraternité  que  les  officiers  de  la  municipalité  viennent .  d*a- 
dreder  aux  autres  municipalités  du  royaume,  prouve  que 
£  elle  ne  renonce  pas  aa  titre  de  capitale  ^  comme  nous  croyons 
quelle  Tauroit  du  faire;  elle  renonce  au  moins  à  la  prétention 
d'av«ir  un<  influence  immenfe  fur  la  defiinée  des  provinces  m 

Cette  adreiTe  n*eft  pas  »  à  beaucoup  près ,  un  chef-d'oruvre 
ni  pour  les  idées ,  ni  pour  le  ftyle  ;  rien  de  beau ,  rien 
de  neuf  y  n'en  de  foblime  ,  rien  enfin  de  ce  que  devoit  pro- 
duire le jpatriotîfme  dans  fa  première  ferveur»  &  les  grands 
intérêts  (ur  lesquels  elle  porte. 

»  Lès  évcnemens  inattendus  qui  ont  paru  menacer  la  tran- 
»  quillité  universelle,  exagérés  par  la  calomnie  ,  ou  défigurés 
par  l'ignorance,  ont  pu  porter  l'allarme  dans  la  France  entière. 
»  Cette  allarme  pourroit  entraîner  les  conféqucnces  les  plus 
9>  fuoeftes  ^  fi  l'afiemb.'ée  des  repréfcntans  ne  fe  hâcoit  de  la 
diflîper. 

»  Les  repréfcntans  de  k  commune  Jetteront  un  voile  fur  le 
»  foulevement  préparé  par  les  ennemis  du  bien  public  »  pour  ren- 
»  verfer ,  dès  fon  origine ,  l'ordre  nouveau  qui  commcnjoit  à 
s'établir  dans  le  royaume  »9.  Quelle  gaucherie  ! 

On  écrit  aux  provinces  ,  pour  leur  apprendre  que  dans  les 
événemcns  du  5  &  6 ,  la  ville  de  Paris  n'a  été  guidée  que  par 
des  motifs  légitimes  &  par  Act  dangers  qui  menaçoient  la  tran« 
quillité  générale  ;  pour  les  convaincre  que  ce  n  cft  pour  gcncc 
ni  la  liberté  du  monarque ,  ni  les  délibérations  de  VzS^tMic 
nationale  que  15000  hommes  fc  font  rendus  k  Yerfaillcs 
avec  ao  pièces  de  canon  ,  &  Von  jette  un  voiie  fur  la  feule 
cbofe  qui  puifle  mettre  les  provinces  en  état  de  juger  de  la 
légitimité  ,  de  la^néceffité  de  cette  démarche.  Celui  qui  a  jette 
cevdU  ne  s'cft  pas  cru  moins  habile  que  le  peintre  qui  ^  dans 
un  facrifice  d*Iphigénie  ,  avoît  voilé  ia  tcte  d'Agamcmnon. 
le  peintre  étoit  un  homme  de  génie ,  U  le  rédaâcur  de  Yadre£e 
n  cit  qu'un  phrafc«r« 


in 

m^t$  coamrthie  it  Paris,  finitric  it$  (entiiqens  ic  h  ftw^ 
Wtnké  hi  pHis  intima  pour  tomes  les  commanes  da  toyauinè  ^ 
▼otc  avec  plaifir  qu^clles  doivent  htt  ]két%  à  Jamais  par  un 
intén  commun  a».  Yoilà  la  pfarafe  Ja  plos  (tateroelle  &  lai 
phis  claire  de  to«t  le  difcours.  On  aura  peine  à  croire  que 
ce  foit  Pauvre  d*itilc  ville  qui  t^nfeime  taac  de  tale&a  te  de 
lumières. 

UTcmbloîc  qu*apris  ^voir  proQyi&.one  foomiffion  ^Btiere  à 
l^flemblée  narionaie  ,  après  en  avoir  pris  TMig^eme^t  rolem** 
iicl  envers  les  pcqvinces,U  municipalité  devoir,  au  mpios 
pendant  ce  jqnr  »  s*abftenir  d'enfreindre  les  décrets  du  corp» 
Kgiflacif;  mais  au.  même  moment,  le  pouvoir  milicaîce 
fe  >ouoî( ,  par  route  U  ville ,  de  la  liberté  de  la  pxc0*e 
d*ttoe  manière  fi  révoltante,  qu'il  cft  impodibk  da  ne  pas.^ 
Toir  que  ia  municipaliré  a  <n(r^pris  de  rendre  nul  dans  le 
fait  l'arr.  XX  de  la  céclaracioii  des  Droits  de  l'homme  ,  quoi«^ 
^u'il  foit  accepté  ^  promqtgué  par  le  monarque. 

Nous  le  dilons  avec  U  certitude  de  le  démontrer  jufqo'à 
^évidence  :  il  ezifte  une  conjuration  contre  la  liberté  de  la. 
prciTc;  -ic  de  ranéantiHement  de  la  liberté  de  la  preflc  ^  à  celui 
de  la  liberté  civile  &  publique,  il  n'y  a  qu*ttn  pas. 

N'cft-il  pas  notoire  qu'on  a  arrêté ,  fans  aucune  forme  de 
procès  ,  des  écrivains  qui  n'avotent  commis  d'autre  crime  que 
cl*avoir  manifefté  leurs  opinions ,  &  que  des  diftrtâs  fe  (odc, 
Vus  forcés  de  les  prendre  fous  leur  protcélion  l  , 

N'avonsp-nojus  pas  démontré  deux  fois ,  que  les  colporteurs 
«voient  le  droit  de  ciier  ou  proclamer  leur  m^rcbandife  »  fauf. 
i^  punir  ceux  qui  en  abufent  ?  Et  ne  feroit  -  ce  pas  un  enté-, 
tcmcm  puéril ,  s'il  n'étoit  criminel ,  de  perfifter  dans  cette 
abfu rde  défenfe  de  crier  les  imprimés^ 

N*a-t-oo  pas  aftrcint  les  auteurs  à  une  canfure  mille  fois 
plus  génanre  que  celle  de  l'ancienne  police ,  on  les  forçant  a 
fc  munir  de  la  fignature  d'un  imprimeur  ou  d'un  libraire  ^  pour 
faire  circuler  leurs  opinions  ? 

Voilà  des  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  l'article  lo 
ie  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  :  voici  ceux  qui  ont 
fui  vis. 

On  a  fait  parohre  au  bureau  de  comité  de  police ,  les  dames 
Lefevre,  Doyen^  Franc.,  Petîtpas^  Bouju^  vendenfcs  de  poilfo» 
ou  de  bduqucts,  non  pas,  comme  on  poorroit  le  croire,  en  <|iia- 
lité  de  députées  des  dames  de  la  halle  ,  mais  en  leur  priv4 
WMn^  Ac  U»  elks  ont  déUté»  &I00  le  placar^  du  coqiiié 


èc  fofide  ,  «  qn^eltes  aToretic  hi  «n  duttt  {shcard ,  dwM 
lequel  quelques  dames  des  halles  rendent  publics  leurs  ftnd- 
nens  de  rcfpc^  6c  de  vénération  pour  le  roi  9c  Ton  amgufte 
famitte  ;  qu  elles  font  pénétrées  des  mêmes  ïentrm^ns  »  ,  pulf- 
«Iles  ajoutent,  &loti  ïe  placard  du  comité  de  police,  «  qu'd* 
»  les  ne  peuvent  imputer  le  fcandale  auquel  quelques  parti- 
m  cutiers  fé  font  Kvrés  ^  qu'aux  notions  IndiTcr^es  ,  qu'aax  . 
«>  LiiELLiSTKs  ,  lUPHiMsuRs  8c  LiBUAtRrs  qtfî  ie  chargtfQ t 
w  4e  to  impritaitr-  du  de  les  YtiBtfre  ;  que  ce  qui  rtaà  cù^ 
»  damnables  les  uns  &  fes  aiittts ,  c*eft  qu*îl  ne  chencbent  qu'à 
«  glaner  de  i'tigeiit  ;  qu'elles  defirtot  qu'ils  foîent  pufti^  feloa 
m  la  rigueur  des  fo>  ^  '5c  qu'elles  requièrent  a%  ^e  leurs 
«  fetttimcDS  Bc  dlklaradoés  to. 

MM.  du  comité  de  police ,  après  avoir  écouté  gravemtru 
cette  diatribe  grivoife ,  qui  a  été  depuis  retournée  en  fraii« 
<6is,  fe  décident  gtavcmcnt  à  en  faire  la  macîerc'd'un  arriSt^« 
ca  confôquence ,  lis  czhortem  ces  dames  ce  à  eftiployer  leiirs 
•>  efibrts  patriotiq'àes ,  pour  contenir  dans  leur  devoir  ceux 
«»  ou  telles  ^i  pburroient  être  *entriiîhés  dàts  IVrreur^  pac 
^  les  UMbts  &  htQtions  fcahdatetifcs  ,  auJS  comraires  à  la  ft'^ 
«  MgîQH  qu*t  tordre  pAlk  ».  De  (dus  »  41s  ordonfic&t  ^ue  Ia 
tBtitîni  et  cet  Âatties  &  leur  arrêté ,  feront  ttodut  ^Mics  )gdt 
la  voie  de  I^itâ&on  ar  de  Taffidie. 

Cétoît  d^a  uù  très. grand  mal,  ^e  de  pré'(b»ttr  la  ^if- 
fance  publique ,  tomme  forcée  de  slitayer  de  rôpinîcm  de 
^qtiarrc  i  einq  marchandes  de  poiilFon  :  mUis  <c^  ii  été  «a 
plus  grave  encore  ,  de  faire  pofer  ce  placard  bénérodire  p^- 
-ciféneift  entre  4eux  atrfrei  {flacftrds ,  dont  l'un  «  à  ta?fon  vi'uae 
erreur  de  fait  »  dans  laquelle  eft  tombé  Tametir  du  loaruai 
yerfdlles  b  Taris  »  relativenfent  à  Pofire  prftehdne  de  4^^009 
fufils  ,  faite  par  ta  province  de  Fofex ,  a  la  ville  de  Pariis , 
porte ,  qu'il  ne  faut  pas  légèrement  ajouter  foi  Étftc  ifti- 
primés  qui  (è  diftribuént  j  Br  l'auert  déclare  netttttieiit ,  <^c 
lc%  aateurs  des  tévolotions  de  Paris  (aàt  des  difiàttiateiirs. 

Notre  dé(eafe  fera  complette ,  nous  le  promettons  :  maïs 
elle  eft  moins  preiTée  que  celle  des  droits  de  Tliomme  de  do 
wi^fopfveve'Ocs  niafHeffpeuv  ^eofoottciKs  ^  ^voo  '^  ^NK'iootS'oe* 
ment  vexés ,  que  ne  l'ont  jamais,  fait  le  fameux  Henry  Se 
XxKls  les  ftippftts  de  VancienDe  police. 

Apriis  avoir  provenu  ou  cru  prévetair  le  pevpfe  contre  les 
auteurs  ,  libraires  &  imprimeurs-,  on  a  t!onné  deï  ordres  polir 
faire  arrêter  tous  les  papiers»  foit  que  les  colporteurs  criaffait 
ou  'OC  criaffau  p4Ùu. 


(.8  ) 

Cet  attentae  i  la  liberté  individuelle,  k  la  propriété  ,  n«K9 
'  â  paVa  cellcment  incroyable  j  <]ue  nous  avons  vodia  le  vériéer 
|>ar  nous-^émes  >  &  nous  avons  vu  dans  les  journées  des  i6  » 
^l  Se  lit  la  garde  nationale  arréccr  indiftioâremenc  les  coU 
porteurs  qui  crioient  ou  qUi  ne  crioient  pai,  &  leur  prendre  lelic 
aarchandife. 

Nous  nous  fommes  procuré  les  procès- verbaux  des  ofHcicrs 
.  arrêceurs,  parce  qu'ils  écabliflcnc  Tans  réplique,  que  ce  n'eft 
pas  pour  avoir  contrevenu  à  la  défenfe  de  crier  leur  œarchaa- 
dife  ^  que  les  colporteurs  étoîenc  arrêtés* 
Diflrici  Saint  -  Lett,  J'ai ,  officier  de  garde ,  certifie  à  t<vis 
qu'il  appartiendra 3  avoir  arrêté  au  nommé  Sailio  ^  D^APRâi 

LES  ORDRES    REÇUS    DE   M.  LE  COMMANDANT-gÉNÉRâL  ,  en 

date  d'hier   ,  — «  l%   exemplaires  de  lajfamblée  nationale^ 

Imprimerie  de  Valley re,  -** exemplaires  des  Révolutions 

de  Paris ^ifi^\6  ^  imprimerie  de  Laporte  ,  &c.  En  fpi  de  quoi 
j*ai  délivré  y  Sec,  Au  corps- de-garde  de  la  Jiiflienne ,  rue  Mont- 
martre, ce  loodôbre  178p.  Signé ,  Bellin  1>u  CotEAU. 

Je  déclare  qu'il  a  éré  faifi  k  madame  Bergcre^  maîtrefle 
^pingliere  (i) ,  huit  exemplaires  du  Courier  François >  n^.  %os, 

COMME   n'étant   PAS    AUTORISE    NI    APPROUVÉ  DU  COMIt4- 

DE  POLICE.  Paris,  ce  11  oâobre  178^.  Signé ^  I!)uplessis  » 
commandant  au  pofie  de  la  ou  Dufour  Saint-  Germain^ 

il  me  femble  qu'on  ne  fauroit  prouver  d'une  manière  plut 
p^cife  ,  que  le  pouvoir  civil  U  militaire  de  Paris  anéantir  >  là 
liberté  de  la  prefle  décrété  par  l'ademblée  nationale  fie  promul* 
guée  par  le  roi. 

Voici  maintenant  quelles  Tont  ^  relativement  aux  coIpdr«- 
teurs  ,  {es  fuites  de  cette  înFraâion. 

Ils  épuifent  (frdinai rement  tous  les  matins  (eors  (acuités  pé- 
,cunîaires  pour  fe  pourvoir  de  papiecs  fur  lel quels  ils  gagnant 
dequoi  fubfifter  &  faire  fubliftcr  avec  eux  ,  ou  des  enf^ns  ,  ott 
un  père  accablé  d'années,  ou  une  époufe  malade.  En  leur  ptc- 
âant  leurs  marchandifes,  vous  leur  enlevez  »  non-feuicmenc  lo 
bénéfice  qui  les  nourrit  ^  mais  encore  le  capital  avee  lequel  ils 
auroient  recommencé  le  lendemain  à  gagner  leur  vie.  Que  leur 


{i)\\y  il  une  foule  d'honoêres  ouvriers ,  dont  le  métier  ne 
va  pas ,  U  qui  gagnent  leur  vie  à  colporter.  Nou^  pouvons 
démontrer  que  n»trc  ouvrage  fcul  fait  fubâftcr  plus  de  ^ov. 
perfonnes. 

re«c- 
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(9) 
xdlê-t-îl  tf6rs"î  le  di^fpoir.  Eh!  que  vôulcï-vôtis  qiTe  Je* 
Ticooent  des  hommes  à  qui  vous  ôtez  le  fcui  moyen  b.nnéte 
qu'ils  aient  de  fubfiQcr  ?  ne  les  forcez- vou^  pas  à  (e  joindre  niaU 
lié  eui  aux  brigands  que  nos  ennemis  (budoyent  pour  croublef 
ordre  pubi  c.  Abl  il  n'cft  que  trop  vrai!  les  crimes  du  peuple 
tic  font  prêt  que  coujouts  que  le  crime  de  ceux  qui  gouvernent. 

L'aflcmblée  générale  du  diftriâ  des  Petits- Augudiosy  vîve« 
ttienc  couchée  de  là  pofîiion  affreufe  ou  la  défcnie  de  crier  let 
imprimés  réduit  les  perfonnes  qui  fubtiâetit  de  ce  commerce  » 
âairété:  «  Que  la  viile  feroit  invitée  d'interpréter  Ton  arrêté 
do  18  de  ce  mois ,  en  perrricrraot  de  crier  dans  les  rues  purc'* 
ment  &  firoplement  les  intitulés  des  imprimés  dés  qu'ils  fe  rroa- 
tetont  avoués  par  la  fignature  ou  des  auteurs ,  ou  des  éditeurs» 
oudesmiprimeurs,  fous  la  réferve  de  dénoncer  les  imprimés» 
&  d'en  Faire  poarfuivre  les  auteurs  lorfqu'ils  profaneront  la  re-* 
UgioD ,  outrageront  les  m<rurs  »  &  troubleront  Tordre  public.  9» 

La  municipalité  ne  Aoroit  trop  fe  hâter  de  rétraéter  les  or« 
éxs  qu'cl!e  a  donnés  contre  les  colporteurs  t  &  le  règlement 
attentatoire  à  la  liberté  qu'elle  a  fait  fans  en  avoir  le  droit» 
limite  vent  que  l'on  croye  i  la  (încéricé  de  fes  longues  &  fré- 
quentes proceflatibns  de  foumiflion  aux  décrets  de  Taifemblée 
nationale. 

Revenons  maintenant  au  placard  dans  lequel  le  comité  de 
police  nous  a  déclaré  diffamateurs  »  &  qu*on  a  fi  ingéBienfe- 
ment  accollé  à  celui  qui  contient  le  récit  de  cette  conférence 
fi  intéreiTante  qui  a  eu  lieu  encre  les  quatre  dames  marchandes 
de  poillon  ^  &  MM.  les  oiSiciers  de  police  ,  au  fujcc  des  libel* 
fiftes  8c  écrits  fcandaleux.  Nous  ofons  dire  que  ce  que  nous 
avons  éprouvé  nVft  pas  la  plus  foible  preuve  du  projet  d'an 
néaotir  dans  le  fait  ^  la  liberté  de  la  prclle. 

Nous  avons  rendu  compte»  dans  rotre  n^.  rt«  P^ges  15  8C 
16  y  d'une  miflîon  donnée  par  le  didriéV  des  Cordcliers^  aut 
fieurs  Graffin,  huifCer ,  Si  Mai  gin  ,  aichiteâe ,  &  de  la  ma- 
nière dont  ils  l'ont  exécutée.  Ces  MM.  font  venus  nous  porter 
leurs  réclamations  ;  nous  les  avons  priés  de  nous  fournir  la 
preuve  qu'ils  s'étoient  tranfportés  à  la  ferme  de  la  Martinierc» 
objer  de  leur  mKHon ,  ce  que  nous  avions  avancé-  qu'ils  n*a- 
Toient  pa<:  fait ,  &  nous  leur  avons  dit  que  nous  ne  ferions 
aucune  difHculc^e  lécraâer  l'erreur  de  ne  ils  nous  accufoicat» 
jAulieu  de  fuivre  c^iic  voie  trè^-fïmplc ,  MM.  Graffin  &  Man- 
gin  fe  font  adredés  à  leur  diftrici  pour  le  prier  de  prendre  en 
confidération  Us  inculpations  <iue  nous  avioas  faites  contre  eux. 

N^  XV.  B 


(lo) 

Ijciifkjn&f  après  avoir  In  les  pièces  jaftificatîvtfs  ie  knr  Riiffion; 
&  les  articles  de  Dotre  oarr^e  qui  les  concernent ,  a  déclaré^ 
jioi^  pas  que  notre  récit  étoit  faux ,  mais  feulement  qnc  pe» 
ncàiears  ayoient  rempli  l«ur  mtffion  à  la  fatisfadion  du  dîtr- 
triâ  >  &  qu'il  réitéroit  le  témoignage  fincere  qu'il  leur  a  donné 
le  jour  de  leur  retour  fur  le  rapport  verbal  qu'ils  ont  fait. 

Cette  délibération  n'étoit  ceruiûemcnt  qu'Un  adé  d'indul* 
gence  de  la.  part  du  diftriâ  ,  qui  ne  r'y  feroit  pas  laiflé  allei 
s'il  eut  prévu  l'ufage  que  fes  deux  membres  en  vouloienc 
^aire.  Ils  l'ont  préfenté  au  comité  de  police  qui,  après  enavoic 
pris  leâure,  croyant  devoir  donuer  à  la  ju/Ufication  de  deux  dm, 
toytns  injufiemeat  diffamés  la  publicité  cajfobU  de  réparer  tin-* 
jure  qui  leur  avoit  été  faite  j  a  ordpnné  que  la  délibératioa 
du  diftriâ  feroit  imprimée  9c  afichéé  au  nombre  de  ^oo  exem- 
plaires. 

Nous  oc  nous  plaignons  pas  de  la  décifion  du  diftrid  de» 
CordclierS)  elle  n'attaque  point  notre  rectr.  Le  diftrid  a  dé- 
claré que  les  fienrs  Graffin  9c  Maàgin  avaient  rempli  entière* 
ment  leur  miffion  avec  \el€  &àfa  fatisfaSion  ;  dés  que  le  dif« 
tria  a  bien  youlu  fe  contenter  de  ce  que  les  fieurs  Graffin  flc 
Mangin  ont  dit  avoir  exécuté  dans  le  rapport  verbal  quMls  ont 
fait  le  jour  de  leur  arrivée  ^  le  dont  ils  n*ont  drefTé  procès- 
verbsd  que  trois  jours  après  »  il  a  pu  leur  délivrer  ratteflation 
qu'ils  nous  oppofent.  Nous  nous  ferions  abftcnus  de  toutes  ré« 
flexions  ultérieures  fur  cette  affaire ,  par  rclocâ  pour  un  dif* 
tn€t  qui  %\A  finguliérement  fignalé  par  la  lageflTe  de  fes  ar- 
rêts &  la  douceur  de  .fon  régime  \  mais  le  comice  de  polica 
p*ayant  fous  les  yeux  d'autres  pièces  que  cette  atteftation  du 
diftriâ ,  a  prononcé  que  nous  avions  diflàmé  les  fieurs  Graf- 
£n  &  Mangin  ;  tandis  que  cette  attefiation  »  bafe  unique  de 
leur  jugement  «  laiife  fubfifter  entiéremçnt  les  faits  que  noua 
avons  avancés* 

\  Nous  pouvons  dire  que  nous  avons  été  jugés  fans  être  en» 
tendus  I  car  nous  n*avons  comparu  au  comité  de  police  que 
pour  déclarer  que  nous  ne  demandions^  pour  nous  rétrader^ 
aue  le  rappon*de  quelques  pièces  qui  puffeat  détruire  des 
faits  dont  nous  avions  une  connoiHfance  certaine;  fur  quoi 
le  comité  n'ayant  pu  s'occuper  plus  long-tcms  de  cette  affaire^ 
nous  renvoya  à  un  -autre  jour. 

Le  comité  de  police  n'eft  pas  un  tribunal  fouverain.  Nous 
déclarons  donc  appel  de  ce  jugement ,  qui  nous  condamne 
comme  diffiunaceurs»  pardeven  ie  tribuûal  à  qui  la  connoif* 


fineepem  en  appartenir*  9c  noas  pofont  eafaîc,  xf,  my  la 
principale  miffioû  des  fieurs  GrafEn  &  Man^n  écoîc  ,  d  après 
«a  arrêté  du  cènùré  de  Aibfiilaiice  »  8c  ua  autre  du  difiriâ  , 
d'aller  vérifier  dans  la  maifon  du  ftenr  Coville  ,  à  la  Marti- 
niere,  s*il  y  atoit  des  grains  cachés;  i*.  qu'ils  dévoient  in 
Élire  accompagnée  par  le  fieur  Rofe  ,  dénonciateur  $  5^,  qu'ils 
n'ont  point  été  à  la  maifon  du  (îcur  Coville  ^  qu'ils  n'y  ont 
par  <o»fiqncnt  fait  aucune  vifite  s  4^*  que  le  capitaine  Ver* 
tiere ,  de  retour  avec  ie  déucheraent  qui  dcyoît  les  accon* 
pagner,  a  fait  Icéiure  en  plein  didri^»  d'un  procès  verbal  ou 
d'un  écrit  (igné  par  le  ficur  Coville  lui-même  »  habitante?  là 
JKutinicre ,  porrant  que  les  fieurs  Graffin  &  Mangin  ne  s'jr^ 
font  pas  préuntés. 

Cet  écrit  doit  fubfifier»  on  dans  les  archives  du  diflnél^  , 
mi  entre  les  mains  de  M.  de  Verrière ,  on  ne  peut  nous  en 
refufcr  la.  communication.  Quoique  le  verbal  des  fieurs  GraC» 
fin  &  Man£in  ne  mérite  aucune  foi  «  comme  n'ayant  pas  éçé 
rédigé  fur  les  lieux ,  mais  feulement  trois  jours  après  leur 
arrivée  ,  nous  les  fommons  de  nous  en  faire  pafler  une  ex- 
pédition ,  ainfî  que  des  pièces  juftificatives  do  leur  mifiion* 
Nous  offrons  de  les  impriraer  ^  nous  offrons  de  fupporter  les 
Irais  d'une  enquête,  fiir  les  faits  que  nous  venons  de  coaro» 
ter,  pourvu  que  les  témoins  foient  entendus  publiquement* 
Nous  leur  fierons  alors,  comme  dés  à  préfent,  cet/ argument 
fans  réplique  :  votre  miffion  principale  étoit  d'aller  chez  le 
fieur  Coville  vérifier  fi  .la  dénonciation  du  fieur  Rofe  étoit 
fondée.  Vons  n'avez  pas  paru  chez  le  fieur  Coville  »  donc  vous 
n*avez  pas  rempli  votre  miffion,  &  cette  miflion  portoit  fut 
des  recherches  de  bled  caché  dans  le  tems  de  notre  plut 
grande  difette.  Rien  ne  pouvoir  donc  vous  détourner  de  la 
remplir  qu'un  arrêté  du  comité  de  fubfi fiance^  contraire  à 
eeku  que  vous  étiez  allez  exécuter* 

St  nous  avons  diffamé  les  fieurs  Graffin  Bc  Mangin  »  il  eft 
}nfte  que  nous  foyons  fiunis.  Mais  fi  le  comité  de  police  s'eft 
laiffé  furpreodre  infqu'à  nous  qualifier  de  diffamateurs  fans 
inftroâiofi  préalable ,  fans  preuves ,  contre  toute  vérité  ,  contre 
toute  jafticc ,  contre  la  tencuï  des  pièces  probantes  en  notre 
faveur ,  qu'il  auroit  pu  &   dû   fe    procurer  ^   il  nous   fera 

Emis ,  (ans  doute ,  d'ufer  de  la  loi  de  la  rcfponfabilîté  contre 
(  fieurs  Dttibur  ,  Pourfin  de  Grand-Champ,  Quinquet,  du 
Luc ,  &  Ifnard  de  Bonneuil  f  qui  ont  foufcxit  cet  ioconce- 
vak'c  jugement. 

Pi 
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tb  OQt  preooncé  contre  nous  va^c  peine  grate»  for  on  d&»> 
lie  qui ,  s*il  cziftoic ,  ne  feroic  pas  même  du  reflbrc  de  la'  po^ 
liçe  ,  fans  nous  avoir  admis  à  une  défenfe  iaridi)ue  ,  Izns 
que  nous  fudlons  même  légalement  accuféss  ils  cm  doac 
violé  en  notre  petfonne  tous  les  droits  du  citoyen. 
.  Au  rcfle  ^  nous  n'avons  pour  nous  que  notre  innocence  fie 
notre  courage  ^  les  membres  du  comité  de  police  ont  la  force 
&  le  pouvoir.  Nous  déclarons  donc  ,  jufqu't  ce  que  notre 
appel  puilfc  être  réeuliércment  formé  6c  jugé  .  que  nous  nous 
mettrons  fous  la  iauvc-garde  des  loix  «  de  la  nation  &  du 
monarque. 

Etat  dis  forces  parlfiennes.  Revue  du  roi. 

: 

La  garde  du  roi  &  de  (sl  famille  ^  alimentant  beaucoup  te 
ftrviccde  la  gaide  nationale,  plufiiurN  diilnd  ont  arrêté  que 
tbuc  citoyen  enrôlé  ou  non  enrôlé  fcro  t  tct  u  de  monier  le 
^rdc  a  Ton  tour.  II  a  auflî  été  ordonne  aux  ciroyetrs  compolanc 
la  garde  non  foldée ,  de  f>ire  leur  lervi  e  perfonrellemcnt  ,& 
de  ne  fc  faire  fupplécr  qu'en  cas  de  m  ladi^» 

Dmanche  matin,  le  roi  a  palîc  en  revue  une  divi^on^ 
qui  s*éroit  rendue  aux  champs- élifées.  Sx  maicfté  s'y  cft 
rendue:  a  pied  malgré  la  pluie,  accompagnée  de  500  gardes 
il'honneiir ,  fans  armes  ,  de  la  troupe  non  foldée  j  ele  e 
pa/couru  les  rangs  de  ces  citoyens  armés-  pour- la  détcnfe  du 
trône ,  comme  pour  celle  de  la  liberté.  S'il  ti\  vrai  que  les  veut 
foient  les  fidèles  interprètes  du  caur,  le  rof  a  dû  voir  combien 
t\  étQtc  cher  à  tous  ces  braves  gens  ;  ils  ont  dû  voir  qu'il  éprou^ 
"^oit  une  vive  fatisfaûion  :  &  fi  dans  ce  moment  le  roi  a  penH! 
^ue  dans  quelque  lieu  de  la  France  qu^il  fe  tranlportât  »  il 
trouveioit  nae  garde  nationale  en  état  de  défenfe  «  &  que  qua« 
tre  millions  d'hommes  formoient  un  fupplément  à  l'armée  frao« 
f  oife ,  il  a  pu  fe  itga^der  anrec  raifou  comme  k  plus  pu^lfant  roi 
de  l'Europe. 

La  perception  des  droits  aux. barrières,  eATuiveillée  par  la 
garde  nationale.  La  ville  a  cru  devoir  la  fculager  de  ce  fervtce 
par  rétabliflement  d'nn  corps  de  chaflcurs.  Plufieurs  dilhiéls  oài 
adopté  cette  idée  II  ed  d|ns  l'ordre  des  chofes  >que  tout  corps 
.exécutif  tende  à  augmenter  foD  pouvoir  :  la  municipalité  s*eA 
arrogée  le  dtoit  de  nommer  les  officiers  de^  chaleurs  &  même 
ceux  de  la  cavalerie.  Voici  Tarrcté  que  la  conduite  de  la  muni* 
cipalicé  a  forcé  le  didriâ  des  Pccits«Augui{ins  de  prendre. 
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téine  qui  ii*êft  tolétable  qae  lorfciu'il  eft  phyfiqaemefit  iinpbr* 
iible  d'aflemblcr  les  individus'  qui  compolent  la  commune  oa 
IVtar,  fera  préféré  au  f/ftéme  démocratique  qui  élevé  ,  qui 
forme  I  qui  fortifie  Tame  du  dernier  citoyen  «  quiluîfronye 
qu'il  a  réellement  une  patrie.  L'homme  qui  a'a  d'autre  parc 
aux  affaires  publiques  que  d'élire  un  repréfcntant ,  regarde 
qu'il  n'en  a  aucune;  il  fait  qu'il  paye  &  qu'il  fett^  pour  n'avoir 
que  ces  avantages ,  ce  n'étoit  pas  la  peine  de  devenir  libre. 

Voici  en  ûx  mots  tout  le  fyftéme  politique  qui  convient 
à  la  Fraace.  La  nation  ne  peut  être  afTurée  de  fa  liberté 
cfviJe  6c  politique ,  qu'autant  que  les  forces  militaires  qui  fe- 
ront entre  les  iQains  des  citoyens  formeront  la  balance  des 
forces  militaires  dtt  Tarméf .  Les  forces  militaires  des  citoyen^ 
ne  peuvent  fe  foutenir  qu'autant  qu*ils  trouveront  dans  l'exer-» 
cice  de  la  liberté  une  indemnité  des  peines  du  fervice;  la  plut 
gracicufe  indemnité  pour  un  homme  libre  eft  de  donner  foa 
vcru  fur  les  affaires  publiques.  Priver  les  citoyens  de  Texer- 
cicc  de  ce  droit»  pour  le  conférer  à  des  repréfenuns^  le  peu- 
ple fc  regardera  comme  vendu  à  d*infolens  municipaux,  Se 
alors  ou  l'opinion  générale  jettera  à  bas  votre  gotique  décret, 
ou  le  dégoût  du  fervice  éteignant  peu  à  peu  nos  milices  ci* 
fcyenncs,  on  verra  comme  ci*  devant  le  defpotifmc  &  Tarif- 
tocracîe  fe  difpucer  â  qui  régnera  fur  ce  mi  (érable  peuple  qui 
redeviendra  efclave  tout  en  confcrvant  le  nom  de  franc. 

On  voit  à  quoi  tient  l'exiftence  de  cette  garde  parifienne ,  fi 
brillante  dés  fon  aurore,  &  à  laquelle  je  ne  connois  qu'un 
défaut,  c'tft  qu'elle  ne  comprend  pas  la  totalité  des  habitans 
qui  font  en  état  de  porter  les  armes» 

La  municipalité  craignant  c[ue  la  provifion  de  poudre  de 
jjuerre  qu'elle  a ,  celle  qui  fe  fabrique  à  EfTonne ,  ne  puiffent 
iutfire  cet  hyvcr  »  va  faire  venir  un  fupplémcnc  de  munirions 
de  la  fabrique  royale  de  Nancy.  Quand  on  pcnfe  que  toute 
Tarmée  eft  dévouée  h  la  nation ,  que  les  ennemis  étrangers  ne 
peuvent  percer  )utqu'à  Paris ,  Se  que  les  fubfiftances  ne  font 
pas  encore  afi'urées  pour  cet  hy  ver  ^  que  la  loi  martiale  eft 
promulguée ,  on  ne  prévoit  pas  fans  frâmir  contre  qui  ces 
kuunliions  pourroicnt  fcrvir. 
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DifENSl     BIS     GaR  DBS -D  U- C  Ôrfs. 

Compu  rendu  par  U   Mercure  de  France  ,  des  journées  d$i 
5  &  6  oBobre.  Patriote  puni. 

M.  le  chcTalier  de  Fougères  ^  brigadier  des  gardes-da-corps  ; 
de  la.  compagnie  de  Loxemboarg,  vient  de  publier  une  bro* 
cfaare  tncitolée  — -  La  condvite  dis  oarobs  -  du  -  corps 
dans  laffaire  qui  fe  pajfa  à  Verfailles  /es  f  &  6  du  courant. 

»  Trompa  par  des  écrits  perfides  ou  par  des  bruits  mé-» 
a»  chamment  répandus ,  dit  cet  officier ,  plufieurs  de  MM.  les 
»  joRmaliftcs  ontltroaipé  ip  public,  nous  attendons  que  dé- 
»  trompés  aujourd'hui  »  ils  s*empreiïent  de  nous  faire  rendra 
»  Ja  ;ufticc  qui  nous  cft  due.ce 

Oui   nous  devons  doaner  la  plus    grande  publicité  i  I* 

défoîfe  des  gardes-du«corps.  É'eft  à  la   nation  à  juger  les 

différcos  lécîts'  auxquels  ces  famcuTes  journées  ont  doimé. 
lica. 

M.  de  Pougéres  cxpofe  que  le  repas  que  MM.  les  gardes* 
Aa-corps  ont  donné  a  VerraillcS  m  un  repas  d'ufage  j  &  il 
demande  fi  une  nation  généreufe  qui  pajfe  )  liv.  pour  le  dÎDCf 
de  chacun  député  3c  f  liv  encore  pour  leur  fouper ,  peut  fc 
fcandalifer  decequ'on  Te  foit  permis  un  fcftin  qui  a  coûté  7  liv. 
10  (bis  à  chaouc  garde- du  corps.  Cette  comparaifon  écoit 
au  moins  inutile  à  leur  défenfe  ex  ungue  Uonem. 

Il  ajoute  qu'ils  n'ont  jamais  porté  d*aucre  cocarde  que. 
celle  d'uniforme ,  qui  efl  blanche  ;  qu'avant  l'arrivée  de 
meCdames  de  la  halle  à  Verfailles  »  le  lundi  5 ,  tous  les  gardes- 
do-corps  s*étoient  réciproquement  engagés  à  n'employer  que 
la  voie  de  la  perfiaafion  ,  3c  à  tout  (ouffirir  plutôt  que  de  fc 
pcrmetuc  la  moindre  e/Tafion  de  fang  5  qu'ils  s'oppokrent  â  cet 
qu'elles  cDCraflenc  toutes  au  chiteau'^  mais  que  leur  efcadron 
s'ouvrit  deux  (bis  pour  donner  paflage  à  leurs  députées  ;  qito 
b  réponfe  qu'elles  rapportèrent  ayant  paru  fatisfaire  les  fem« 
mes  parifiennes  ,  Itt  gardes-du-corps  perfuadés  qu'il  n*y  avoic 
rien  a  craindre  pour  le  roi,  ni  pour  eux- mêmes»  commcn*-. 
cercnt  à  délier  pat  compagnies ,  pour  fc  rendre  à  leurs  écuiicf , 
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te  qu^alots  le  peuple  fe  mie  à  tirer  Air  la  qaeae  de  la  colonne  » 
^.quoiqa'en  aieoc  publié  rîgnortnce  ou  la  maiicicufè  RenoBi'; 
mée,  il  n*a  pas  été  ciré  un  fcul  coup;  pas  un  feidcoup. 

Qu'il  nous  foie  permis  de  rapprocher  de  cette  afTcnion  la 
dépoCtion  des  volontaires  de  la  baftiile.  «  Une  douzaine  de 
9»gardes.du-corpsétoÎ€nc  prêts  d'entrer  dans  leur  cafetne;  les 
M  volontaires  qui  les  apperçurent,  leur  crièrent  par  deux  Fois  : 
■•  qui  vive  ?  Le  commandant  crie  uoe  troifieme  fois  :  qui  vive  ^ 
»  ou  enjoué}  Alors  une  voix  fe  fit  entendre ,  en  difanr^  gardes* 
du-corps.  Sur  cette  réponfe ,  le  commandant  £ria  :  aice  la  :  mai» 
les  gardes-du-corps  continuèrent  leur  chemin  «  en  faifanc  féo, 
fur  les  volontaires:  auffi-tôt  ceux-ci  ripoftercnc  pat  un  feu  de 
file. 

Revenons  an  récit  de  M.  de  Fougères.  «  Cette  fufiUade  im« 
prévue  ^  les  menaces  répétées  que  le  peuple  parifien  s'avançoît  » 
dans  le  defTein  de  les  mafTacrer  tons ,  les  engagèrent  à  b 
porter  â  Rambouillet  ;  il  ne  rcfta  donc  de  notre  corps  à  Ver- 
iaSIIes  que  la  garde  t^cc/Taire  au  château ,  &  celle  de  notre 
bôtel»  quejens  moi-même  avec  fix  hon^mes». 

Le  peuple,  ajoutc-til,  attaqua  deux  eardes-ducorps  qui 
paflbient  fur  la  place  d'armes  ^  &  les  miflacra,  fans  leur  re« 

r rocher  autre  chofe ,  que  de  porter  des  cocardes  blanches  s 
un  éioit  iefage  Bayeul^  officier  de  Saint- Louis»  père  d'une 
nombreufe  iauàile,  &  Tautre  M.  de  Vancourt. 

M.  de  Fougères  paroit  coi^aincu  que  It  peuple  avait  reçu  des 
inftru&icns  perfides  contre  eux.  Il  affirme  que  des  hommes  qu'il 
ne  put  reconr.oitre  après  avoir  traîne  pendant  la  nuit  des  obU'* 
fiers  auprès  de  rhôccl  des  gardes- du-corps  ,  les  tirèrent ,  pour 
faire  croire  au  public  que  ces  mcfficurs  (e  nermettoient  des 
aâes  d*ho(lilicés  contre  le  peuple.  W  nie  ennn  qu'aucun  des 
gardes  du-corps  ait  tiré  d'une  des  fenêtres  de  Taile  droite  du- 
château ,  où  ils  n'ont  aucun  pofte ,  &  où  fe  trouve  une  falle 
d*opéra  çui  cft  toujours  fermée. 

Voici  une  circonftance  de  ce  récit ,  fur  lequel  tout  le  monde 
eft  d'accord.  «  Le  roi  fe  montra  fur  le  balcon  de  fon  apparte- 
ment ,  &  demanda  ,  comme  une  ^race  à  la  mulriia.^e,  la  vte 
de  fes  2;arde^  :  a  l'instant  ,  la  cour  DtJ  chatEaU  reten- 
tit DIS  CR.ZS  t>%  vive  U  roi  i  vivent  les  gardes  !  Et  ics  cris 
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niodbierent  lorfqite  tc$ gardes dacorps  ptrateot  iu  balcon  ; 
jetcanr  leurs  cocardes  blaucbes,  âcëcbaDgcaot  leurs  chapeaux, 
contre  des  bonnet^;  de  grenadiers  de  la  garde  natiooale.  Ce  fuc 
anffi  dsQs  ce  moment  ^uc  s'éleva  le  cii  lU  roik  Paris, 

Nous  fuppiions  nos  leâeurs  de  vouloir  bien  faire  attentioD' 
à  ce  fair  ù.  extraordinaire  de  runanimité  d'une  muhttudc 
faricofe  à  crier  :  vive  le  roiSf  fes  gardes ,  &  à  demander  que 
fa  majcflé  vint  à  Paris.  Cette' unanimité  «  cecre  rpontaoéïté 
fimc  van  talifman  avec  lequel  cbacu^  de-  nous  pourra  recon- 
tiotcre  la  vérité  de  certains  fa^ts  qui  fe  dëbireat.  Nous  aurons 
oecafion  plus  d*une  fois  de  faite  ufage  de  ce  caltfmaD. 

Nous  ne  ferons  qu'une  feule  obfervation  fur  le  récit  de  M.Iè 
chevalier  de  Fougères  :  il  demande  «  au  peuple  des  provinces 
oii  les  gardes  du-Corps  vont  chercher  un  afvle  ,.  de  ne  point  Te 
laidêr  aller  aux  préventions  qu^on  aura  fcmées  contre  eux  . 
èL  de  les  regarder  comme  des  parens ,  des  aipls  ,  des  conci* 
toyens  m.  II  cft  évident  qu  on  avoir  tendu  un  piège  à  ces  braves 
guerrien  ;  il  efl  inconteftable  que  ce  n*efl  qu'un  trcs  -  petit 
nombre  qui  n'a  pas  fu  s*en  préferver  :  trop  de  fang  a  déjà 
lavé  cette  famé  qu'ils  dénient  j  coupables  ou  innocens  ^  ils  font 
^nc  (bus  la  fauve-garde  de  la  foi  nationale  ,  &  toute  entre- 
prife  contre  eux  desnonoreroit  la  ville  y  le  bourg ,  le  village  » 
Tindivida  qui  auxoit  la  lâcheté  de  fe  la  permettre. 

Le  libelle  anti-patriotique  &  privilégié ,  connu  fous  le  nom 
de  Mercure  de  France  ,  vient  au(E  de  donner  des  détails  fur  les 
journées  des  5  6c  ^.  Comme  les  bons  kabitans  des  pro- 
TÎnccs  lifent  par  une  malhenreufe  habitude  cette  produàioa 
aietcenaire  ^  une  foole  de  bons  citoyens  nous  OQt  chargé  de 
relever  les  afFreufes  méchancetés  qu'elle  contient  ai  qui  vont 
dircâcment  à  exciter  les  provinces  contre  les  parifiens.  Noua 
Bons  aeqniuerons  de  ce  devoir  facré  malgré  toute  la  repu- 

Elance  que  nous  caafent  ie^  ordures  dans  lofquelles  nous  aV 
ni  être  forcés  de  fouiller, 

<c  On  n'a  jpoint  oublié ,  dit  n^ligemment  le  fycophante , 
les  motions  faites  au  palais  royal  il  y  a  quelques  femaines  • 
morioos  tendantes  à  profcrire  nombre  de  membres  intègres  , 
▼erraeux  &  éclairés  d«  corps  l^iûatif  >u  Mille  plumes  >  quatre 
cent  mille  bonèhes  ont  détruit  cette  horrible  calomnie  inventée» 
propagée  par  le  digne  émule  du  mercure,  le  journal  de  Paris, 
Une  longue  &  eaptieufe  inftruAion  a  vainement  cherché; 
fouillé  par-tout  9  pour  trouver  des  preuves  que  les  motions  du 
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|iAh*rdyal  amne  ce  coupable  o^ ,  le  rmSi  qw  m  Mif9^ 
mUe  dobnc  cette  actoce  (calomnie  comme  an  fjîc  conftant  Cm 
4o  tout  le  monde. 

«  On  n'a  pas  oublié  iVmprifonnemeiic  de  quelqaes-ont  i% 
ceux  qui  avoienc  favorifé  ce  projet  ai  les  placards  éncrgi^uca 
|i£cMs  ï  cette  occafion  par  ordre  des  lepr^feDuns  de  la  corn- 
Biunc.  9»  Tout  k  monde  fê  rappelle  que  contre  la  foi  pnbliqiia 
le  nuirquis  de  Satot  Hnruge  a  été  aicété  »  fans  auue  délit  qi»« 
d'avoir  é^  demander  à  la  monîcipaUté  la  permiflîpn  d'aller  k 
Verlailles  pféfcBtet  le  vœu  de  quelques  citoyens  contre  «n 
projet  de  loi  ^id  ùa  pas  4ti  ^opté,^  &  pour  fuppliçr  le  rot 
de  fe  rendre  à  Part« ,  oh  il  efi  en  tfct  venu  quelque  temps  après. 
Tojic  le  monde  fait  encore  que  ces  placards  énergiques  ^  ainfi 
que  les  procès- verbaux  qui  en  font  les  bafes  ^  font  infcâés  de 

QUATRE  ÎAUX  MATERIILS  ;    &  c'cfl  pOUr  LA  TROISIEME  FOIS 

que  nous  défions  à  la  face  de^Feurope  ceux  qui  font  très  con- 
nus pour  les  rédaâeors  de  ces  procès- verbaux  dç  répondre,  foit 
|uridiquemcnt  »  (bit  par  la  voie  (impie  de  Fimpredlon ,'  à  la  dé« 
'mon(^ration  de  ces  faux  (  i)  y  qui  comprometrent  d'une  ma* 
niere  atrodp  la  liberté  du  fieur  de  Saint- Huroge ,  fk  fancé ,  fa  ré- 
putation. On  aime  mieux  payer  des  gazetiers  étrangers  pour 
Tinfulttr^  l'outrager»  que  de  lui  faire  rendre  honnc  b brievt 
jujfice. 

Le  Mercure  convient  »  que  la  rareté  du  pain  étoit  incom- 
préhcnfibîc  ,  qu'il  étoit  de  mauvaife  qualité  ^  quSl  fafloic  at- 
tendre des  heures  entières  aux  portes  des  boulangers  pour  en 
it  voir,  ce  Cependant  9  eft  à  remarquer  que  de  ce  pain  on  en  aroit* 
£tctzfe  délicate  èc  ingéflienfe.  Le  peuple  ayoit  tort  de  (6 
flaîndre  ?» 

Les  propos  que  tinrent  les  gaTdes•dt^éorps  ismt  leur  repat 
militaire  «  lui  paroîfFent  fimplemeac  ttâmables,  L*éclat  &  la 
publicité  «  dit-il  »  excluoit  cependant  l'idée  de  deffeins  dangereux. 
Sans  cette  publicité ,  fans  cet  éclat ,  comment  auroit'Oa  en» 
traîné  l'armée  par  l'exemple  qu'on  penfoit  lui  Aire  domer  par 
Je  régiment  de  Flandres.  AnrQtt-bn>  envoya  des  mtrcutes  dans 
chaque  gamifon ,  pour  apprendre  a»x  (aidats  que  l'on  avait 
jaîs  bas ,  dans  un  dlaé  auliuire  ,  la  cocaide  aadonale»  4c 
tja'oQ  avoir  tenu  des  pjwpos  UâmMes  aaotto  les  repréfcaiatts 
de  la  nation. 


(  l  )  Pages  jt*  39  ec  40     du  N».  X  I. 
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«  Ce  n'eft  poîoc ,  dsc-il ,  une  obCerTation  iodiffifxente ,  iqaa 
4c  lundi  cftk!joQc  ciiaiatérique  des  réTolucions  :  chacun  peut  en 
pénccxcr  facilcaicot  ics  raiCons  ».  Chacun  pénètre  facilement  <}«c 
c'eft  une  impertinence  que  le  mercure  die  à  cous  les  boas 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  libené  ,  le  lundi 
Ij   Juillet. 

H  pouiTe  l'impudence  bien  plu3  loiil  :  ce  La  garde  çation^jc 
M  foldée  demande  à  marcher  à  Verfailles,  pour  en  chafTer  les 
M  gardc5-4»-eorps  &  les  autres  troupes  réglées  :  l>iehtôt  ellç 
«>  rordonne.  Les  mcnuces  contre  M.  de  la  Fayette  Te  jpi' 
'»  gnent  «ttx  ln)«nâk>os  :  le  «i  de  profciipcioo  >  Ha  /iitt« 
M  itme  »  fe  faifoft  entendre  ^,  V»îlà  dont  la  garée  nations 
nale  Véliét ,  flétrie  par  arr^  du  ^mercure  t 

Noas  avons  rapporté^  d'une  manière  exade  ic  circohf* 
tancîée ,  ce  qai  s'etoit  paffé  à  la  grève ,  avant  le  départ  de 
Farmée  parifienue.  Il  eft  vrai  que  quelques  gardes  nationales  • 
qui  ne  favaient  pas  qu'il  faïïoit  un  ordre  dupauvoir  civil ^ 
prefsèrent  M.  de  la  Fayette  de  partir.  Avoient  -  ils  tort  a» 
ibnd  t  £c  penfe-t-on  que  fi  l'armée  eût  futvi  de  près  les  «ef- 
cadrOQs  de  femme»  on  n'autoit  pas  prévenu  les  malheurs 
qui  arrivèrent  ce  même  foir,  &  qui  f\jrent  probablement  caufe 
de  cens   qui  arrivèrent  le  lendemain  ? 

Le  mercure  ^  toujours  £dele  à  foo  pcirilésc ,  attcfté  qf c 

les  preo^ieics   hodilttés  vinrent  du  peu^Je.  Mais  quelle    foi 

ajouter  à  ion  récit  1  En  rentrant  dans  ie  château  j  les  gardes 

'    qui  étoîeoc  alUs   fouper  ^  furent  afTaillis  par  la  multitude. 

.  Quelqu'un  ignore* t  il  que  cette  fceue ,    que  nous  voudrions 

pouvoir  oublier  ^  n*eut  lieu  que  le  lendemain  au  )our  ,   & 

Îa'eile  ii*eiu  d'autre  cauie  que  la  noort  du  fils  d*un  fellier  de 
aôs,  garde  national»  qui  fut  tué  d'un  coup  de  fufii  par 
ua  garde^du-cqrps.  Le  mercure  convient  de  ce  fait;  mais  il 
Aç  le  place»  dans  l'ordre  de  Ton  sécic  ^  qu'après  avoîs  laconti 
•la  vongcance  exercée  fur  les  autres  eardes-du-corps»  i<  faic 
cosndre  des  hacreurs  »  des  projets  exécrables ,  par  des 'phra(çs 
reftriâives^  douf  chaque  mot  doit  avoir  aa  moins  été  payé 
dix  louis.  ^ 

^  Hâtons-nous  de  fortir  de  ce  cloanue  :  ««  La  marche  (  îors 
•J  de  l'arrivée  du  roi  4  Paris  },  fe  nt  avec  un  ordre  prefquc 
^  miraculeux ,  aucun  tumulte  >  aucun  excès  a».  Voyez  la  ma». 
¥ailief9idu,»««Uaime  mieux  ctéec  lyi  miracle  »  que  de  rendre 
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jtiftîctt  à  fm  peuple  qfai,  dans  Ton  plus  haut  dégrade  farter^ 
a  voit  été  calmé  par  on  fcul  mot  de  Ton  rdi ,  9C  de  convenir  que 
fa  préfcnce  feule  coocint  cette  multitude  pendant  toute  la 
hmche- 

A  vjuî  s'adrcffc  cette  phrrafe?  «  On  avoir  ci  devant  défends 
M  les  lil>eiles ,  puis  on  Leur  avait    rendu  un  lihfTt  cours ,    OA 
"»  vient  de  les  interdire  de  nouveau  ». 

'  Selon  k:  Mei  cure  y  çMl  une  profonde  iniquité  de  croire 
.que  M.  de  yirieufatytnns.au  du  peu:  M.  lév.cquedeLan- 
.jgrcs  eft  pn  prélat  vcrcut:u&,  éciairé^  ferme  czcclleni citoyen; 
JVl^.  Moufnicr  eil  un  des  b.omm.  Ic:>  p.ub  .Uiingué<i  de  la 
malheureutc  époque  ou  ïh)u%  fommcs^  le  Mercure  a'tcfU  que 
cet  honorable  membre  a.é.té  obligé  de  fe  dérober  au.fer  df  fis 
affajfins,  Bh  !  Dauphinois!,  n'alk-7  pas  croiie  cts  p^rfijes  înfi- 
puarions.  Sans  doute  le  Mercure  n'a  fait'qn'appuycr  ce  quâ 
dit  M.  Cockerel  eh  -  plçinç  adiemblée  >  qu'il  avoic  vu  vingt 
'  brigands' fe  préfenter  à  la  porte  de  cet  . honorable  membre 
&  cbércher  à  Tenfoncer  pour  l'affafliner.  On'  voit  d*abord 
que  M.  Cocheret  commente  Taâion  des  brigands  qu'il  a  vu 
ou  cru  voir  aux  trou  (Tes  de  M.  Moufnîer.  Eh  !  qui  croira 
que  vingt  brigands  n*enfoncent  pas  une  porte  lorfqu'ils  le 
veulent.  M.  Moufnier  étoitil  derrière  la  porte  d'une  citac^eile? 
Une  acciifation  à  force  d'être  abfurde  ccffc  d'être  vraifem- 
blable.  On  exagère,  on  infinue,  on  invente,  on  veut  nous 
défunir  ,BOUS  aigrir,  nous  faire  battre  les  uns  contre  les  autres* 
Le  Mercure  fert  ce  projet  de  toute  fes  forces.  Son  privilège 
tient  à  ce  que  tout  retourne  fur  l'ancien  pied.  Citoyens ,  je 
ne  vous  parlerai  pas  d'en  punir  les  privilégiés  par  votre  in« 
dignation  ^  votre  mépris  »  de  tels  hommes  ne  font  vulnérables 
qu'à  la  bourfe;  ne  Hfez  donc  plus  déformais  la  circulaire  peftî- 
férte  de  Thôtel  de  Thou.  Faites  plus  encore  »  n'achetez  pas 
•  le  fatras  encyclopédique  qui  s*y  fabrique  à  (îx  livres  le  vo- 
lume in-4®.  ^  &  croyez  qu  il  n'eft  pas  préférable ,  fut-il  fîx 
fois  plus  long^  à  Tencyclopédie  des  Diderot  &  desd'Akro* 
bett.  •        '  .  • 

Puifqne  nous  fommes  aux  journées  du  f  &*  du  ^  j  il  aa 
nous  eft  pas  permis  de  finir ,  fans  apprendre  au  public  un 
fait  qui  lui  parottra  tout  aufl!  étrange  qull  nous  l'a  paru* 
Dans  notre  N®  ij,  page  13,  nons  avons  cité  M,  Collard,' 
comme  ayant  marché  à  Vcifailles  »  à  la  tcte  de  Tavant-garde  ; 
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Boas  Ignorions  que  cet  officier  étoîc  da  ncMibre  de  ^eaz  <fii 
s'éraîcnc  trooTés  engages ,  dès  le  marin  ,  à  marcher  arec  les 
femmes  ,  qni  encrainoienc  auflî  les  volontaires  de  la  baftille  ; 
nous  ignorions  que  ces  derniets  TaYolenc  chargé ,  à  la  bar- 
fierc  de'  la  conférence,  de  retourner  Ters  M.  de  la  Fayette, 
pour  rinftruite  que  rien  ne  pouvoit  retarder  le  départ  des 
femrres  du  peuple  ^  Se  que  û  Ton  vouloir  prévenir  des  maU 
bcurs  faciles  ^à  prévoir  »  il  falloir  faire  avancer  les  troupes 
farificnnes. 

M.  Collard  courue  quatre  fois  rifqa^s  de  la  vie ,  en  exé- 
cutant cette  d^fngereufe  milTion.  Le  peuple  l'arrêta  fur  le  cours- 
fai-rcine  :  on  lui  porta  un  coup  de  bayonnette  dans  la  cuifle; 
&  (î  d'honnêtes  citoyens  ne  l'eurent  reconnu  $  fecouru ,  il 
étoit  tué  fur  la  place,-  Enfin  »  il  parvint  à  la  grève,  ce  Là  » 
a»  nous  écrit-il  j  |e  m'adreffii  a  M.  de  la  Fayette  :  je  le 
s»  fttpptiai  de  marcher  à  Verfailles;  la  yofz  du  peuple  ap- 
«»  puya  tMt  demande....  Le'  croiriez- vous ,  Meneurs  «  pour 
»  m'étrc  ainfi  conduit  «  notre  chef  de  bataillon  m'invite  i 
«0  donner  ma  démiffion  on  blâme  mon  télé.  Je  Tavouerai  « 
»  ce  tort  me  plaît  :  je  veux  bien  donner  ma  démldion  ; 
»  mais  l'attendrai  pour  cela  que  la  compagnie  ait  prononcé  » 

•  ftr 

Puîfqtie M. Collard  attend  la  décifi^n  de  fa  compagnie,  nous 
ne  la  préviendrons  pas;  nous  dirons  feulement  qu'il  cfl  incon- 
tcftable  :  i^'  que  U  la  garde  parifîenne  eut  parti  plutôt^  elle 
auroir  empêché  qu*il  y  eût  aucun  choc  entre  les  femmes  &  les 
gardes  du  corps  j  !<>.  que  l'on  auroît  eu  le  rcmps  de  garnir  les 
poftes  do  château  d'un  nombre  d*hommes  fuffifans ,  &  d'avifer 
aux  précautions  qu'il  y  avoit  à  prendre ,  pour  prévenir  un 
mou vemenr  populaire  qu'il  étoit  aiïez  naturel  de  craindre  ,  6c 
de  prévoir  dans  les  difpofirions  oii  étoient  les  efprics. 

Faits  remarquables.  Anecdotes  b  obfervations. 

Ijts  dithids  St.  £tienne-du-mont  &  St.  Roch ,  ont  député 
vers  leurs  mafcftés ,  pour  leur  préfenter  à^i  hommages  que  les 
repréfentans  de  la  commune  leur  avoient  dcjà  préfenté  pour 
ces  diA;idls  comme  pour  les  cinquaure-huit  autres.  Veut-on 
faire elTuyer  i  leurs  majeflés  autant  de  complimcns  ou  dedifcouis 


jn'oDwa  adnffMMlL  BiMlly&  U  Ftyctce?  No«f  rappelle 
f iCL  haraonicun  ce  moc  de  Hcoti  lY  à  on  barcagaeiu  de  Cnm 
icms  :  Ag^as  oPM  dimi. 

L'affcmblée  nationale  s'eft  préfencée  le  xo  ckev  le  roi  êc 
ikhez  la  fcioe  à  fis  heures  <iu  foir.  Void  la  lépoofe  de  la  reine 
au  difcours  de  M.  le  préfidifent  :  ^  fe  fuis  tonehée  au*delà  de 
»  coure  expreiSon  des  feoctAens  de  l'aflcrobléo  nationale  »  i 
■9»  fculTc  été  prévenae  de  fon  ioccntion  je  l'auroîs  reçne  d'vM 
»  maotere  plus  digne  d'elle.  Voici  mon  £U  m.  La  reine  a  pris 
M^r.  ie^dauphin  dans  les  bras  le  Ta  préfenté  à  raflèittbt^ 
naciooale.  Un  corps  légillatif  en  vifite  «hez  ane  perfomie  ptW 
Vêc  &  (]ui  n'eft  pas  reçu  d'une  mamkrc  di^t  tait  «  fM  peet 
j^tre  compofé  que  de  t^iw  frmipiiftê^  NaturwntnpelUt  fucâ.,.^ 

:    M.  Nccker  s'eft  préfenté  le  m&ne  jour  à  Çbn  diftriâ  «  œliii 
3es  filles  Saint  -  Thomas  5  il  a  été  no«itté ,  fmr  ûcclwmt^m 


tion ,  préûdenc  honoraite.  Gtoyto  honàrmre  !  c*efi 

une  idée  françoife.  Des  koaimesi^tti.aitroîent  en  le  véritable 
'c(Dt)c  de  liberté  raoroient  nommé  »  toat-an*plas  ,  irico^é* 
fi4cftc« 

X 

Les  repréfentans  de  la  commane  inftruîts  qne  l'argenterie 
de  M.  le  comce  d'Arcm  ^  écoir  en  4r#er(t»  maifoos  »  en- 
tr*au(re  chez  madame  de  F  ....  a  chargé  M.  Dhiéies  de  s'en 
emparer;  ce  qu'il  a  exécuté.  Elle  a  d'abord  été  portée  à  rh6«> 
jrel>de- ville  ,  pais  prdUntée  aa  roi ,  qui  a  paru  contciu  de  la 
découverte  j  il  a  dit  même  que  Ain  Irere  dcTOtt  en  avoir  da* 
vantagc.  M.  ic  comte  de  Saint  Prieft  a  été  chargé  de  «ette  vaif- 
fciic  p^iir  l'envoyer  à  la  monnoia» 

Le  propos  attribué  par  M.  de  Mirabean  à  H.  ie  comte  de 
Saînt-Pricft  :  «c  quand  vous  n'aviez  qu'un  roi  vous  aviez  dn 
pain ,  aujourd'hui  que  vous  en  avez  douze  cents,  allez  leur 
en  demander ,  s*eft  àaoï&rmé  en  ceioi  *  ci  qui  eft  attri- 
bué à  un  autre  miniftrc  :  du  vivant  de  MM.  Flcflclles  &  Bcr- 
.ricr  vous  aviez  du  f  ain  ,  leurs  têtes  ont  été  mifcs  au  bou^ 
4*unc  pique ,  le  pain  vous  a  manqué  ,  à  qui  la  faute  »  ? 
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.;.^-fr  -  Suif  fiances^  Boulanger  ptndu  far  U  ptupli^ 

^  .^  ;  t/arrivée  da  roi  i  Pans  aToît  para  fiiire  leoahre  ratfoiukncc 
'ptndaoc  croîs  oa  quatre  jours ,  on  oc  iroyoic  plus  le  peuplé 
acccndre  le  oain  aux  portes  des  boulangers.  Cttxt  améli^racioi^ 
dans  notre  (orc  n'écoie  qu'apparence.  La  crainte  de  n'agir  pai 
de  paÎD«  aToit  engagé  uû  graad  ilombre  4e  peifennes  à'faire 
4w  provins  eitffatrfdÎMÎres,  L'arrivée  du  roi  diffipa  eette 
cf«i»ce  \  on  coaromma  Ces  provifious  »  9c  tout  le  teais  qn'eticf 
4ttrcceQS,  le  paiq  abmidok  chez  les  bpolaogers.  Nous  ta^oai 
^uc  dans  pluâeurs  ^Batticrs^  ils  ii*obc  pu  Tendre  Us  four- 
nées qo*iIs  avoicnt  £Mts  le  mardi  ^  ,  que  gans  le  refte  de  la  Te* 
ajiatne»  &  gue  Içriqu'U  a  été  trop  raffis,  ils  l'oAC  dopoé  aia<» 
4Bibits  du  prii^ courant  pour  s'en  défaire  (i). 

La  dîTerte  »  dooe  fccoanaencé  à  fe  (aire  fentir ,  le  \  )etter  de 
pattes  nllames  pamt  le  peuple.  La  perfpeâivv  d'une  lamsot 
pendant  l'hiver  le  frappe  laos  cefle  ;  c'efi  l'objet  de  toutes  (et 
conTerfations,  Il  a  Tainement  attendu  quelques  jours  un  chan- 
gcment  dans  ce  trifte  ordre  de  chofes.  Plufieufs  difttiâs  on| 
pais  des  arrêtés  relatifs  ans  fubfiftanccs  »  ont  envoyé  dçs  dépo« 
ses  an  comité  de  ee  dépai^iement  $  ils  y  ont  été  mal  accueillis  ;  d( 
snoîos  le  diftriâ  S,  Gero)ain4' Auzerrois  s'en  efl-il  plaint  aniére% 
«Knt  ï  ÏÊfkvakMt  générale  des  repréCn^ans,  ^  aux  difltiâs  au» 
^nels  appartiennent  les  membres  qui  composent  .ce  comité» 

U  avoit  jpevi  de  îovtf  auparayantj  fiât  favoir  aux diftrifispar 
In  voie  de  ion  préfident ,  que  fi  eo  ne  contrarioit  pas  fes  opéra*- 
doDi  «  il  répondoit  de  L'approvifiozmeQieiit»  L'cfiwt  ne  fuivoi$ 
pas  les  proraeflca ,  le  les  difiriâs  étoîent  fendes  i  fe  plaindre. 

11  parok  que  ce  comité  compte  beanconp  fur  fa  capadcé. 
Pkifiears  citoyens  cenfés  avoteot  cm  dereir  propntèr  ^ 
nous  avions  propofé  aous^méme  par  ce  journal  j  de  chargée 


(  I  >  Un  témoin  digne  de  foi  nous  a  atteAé  avoir  v«  dans 
las  fikts  de  Saint^CloiM  une  gtaode  quantité  de  pain^  de  quairç 
livres,  qui  avoieot  du  être  iettés  à  la  rivière  du  )  au  j  de  ce 
moàs.  Faut-il  attribuer  ce  délit  à  dès  accapareurs  de  pain^  à  4«i 
Wnlangers  fédaits  »  on  à  des  patticalicrs  trop  préyoyans^ 


it  PapproTÎfionnomcût  ceux  qui  réioîcnt  cî-derant,  toutesfote 
^  les  farvcillanc ,  pçifqa'ils  n'ont  pas  la  confiaoce  du  peuple*. 
Cécoit  auffi  /opinion  de  M.  Nccker.  II  écrivoir,  le  26  fcpccm- 
brcdcrnicra  Mcfliciirs  Lclcu  ;  ce  J'ai  vu,  Mcfficurç ,  avec  une  vé- 
xîtablo  pciAc  que  vous  ayez  été  cxpofé  à  des  inquiétudes  &  à  des 
chagrins  donc  vocrefer vice  &  votre  conduite  auroient  dû  vous  ga- 
rantir; &  s  il  convcnoit  au  comité  ics  fubfiftances  de  Paris  de  vous 
confervei  la  direâjon  des  établifTemens  où  vous  avci  donné  des 

};reuvcs||de  votre  zelc ,  je  crois  que  vous  ne  pourriez  lui  refttfcr 
oins.  Soyez  perfuadés,  &c.  Signé,  Necker. 

Il  paroît  que  ce  moyen  tC a  pas  convenu  à  MeAieurs  da  co« 
snité  de  fubCdance ,  puifque  Meilleurs  Lcleu  ont  joint  à  uq 
ménoire ,  au  bas  duquel  nous  avons  trouvé  la  lettre  que  nous 
Tenons  de  citet  un  avis  imprimé ,  portant  :  «t  Qu*ou  débite 
qu'ils  envoyenc  à  la  halle  de  Paris  des  farines  de  mauvaife 
quali<é>  qu*tls  déclarent ,  qu'ayant  plus  que  rempli  dès-  le  ix* 
Juillet  dernier  leur  engagement  avec  le  gouvernement ,  ils  ont' 
à  cette  époque  entièrement  quitté  les  moulins  de  Corbeil  3  que 
c'eft  donc  à  tort  que  leur  nom  continue  à  parottre  fur  les 
lettres  de  voitures  lacs  &  autres  expéditions.  »> 

Le  comité  de  fubfiftances  ayant  loujours  ténu  Tes  opérations 
fecrettes ,  il  ne  nous  eft  pas  poflible  d'en  démontrer  les  vices 
ou  l'utilité.  Bernons- nous  donc  aux  faits.  La  confiance  du  peu- 
ple en  ce  comité  diminuant  chaque  jcvr ,  il  s'ed  porté,  pour  fe 
trocurer  du  pain ,  à  arrêter  les  farit  es  qui  fe  rendoient  à  la 
aile,  pour  les  diftribuer  aux  boulai  gers  du  quartier  od  elles 
étoient  arrêtées. 

Trois  voitures  furent  ainfl  arrêtées  lunJi  foîr  fur  le  diftriâ 
des  Enfans-trouvés  \  &  on  afiure  que  les  oi&ciers  de  ce  difiric^ 
ne  s*y  oppoferent  pas.  Le  fîeur  Vauvilliers  ,  préfident  du  comité 
de  fubCfiances,  s*y  transporta;  il  harangua  (le  peuple  5  mais, 
comme  rien  n*cft  plus  difficile  à  pcjfnader  que  la  faim  \  il  fuc 
faifi  au  collet  ;  6c  Tans  le  fecours  de  la  garde  netionale  ^  il  aa«* 
roit  pu  être  du  nombre  des  viâimes  de  la  fuccur  populaire. 

On  aflure  qu'il  a  voulu  fur  le  champ  donner  fa  démiiCoii^ 
&  que  M.  Necker  Ta  conjuré  de  continuer  fon  exercice.  Nous 
ne  croyons  pas  que  le  pablic  eut  fait  une  grande  perte  : 
l'Inaptitude  de  ce  cenfeur  royal  &  profefTeur  de  langue  grec*' 
que ,  fur  le  fait  des  fubfiftances ,  eft  allez  prouvée.  Les  pro* 
ces- verbaux  de  la  villo,  des  2x  &  25  feptcmbre,  confta-* 
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tént  jqnHI.n'â  «s  n^iae  (eu  fâii^^  en  tr^fs^  fois»;  iifi-  projet 

i'arxécé  iclatit  aux  fubfiftançes»  «ff^qu'il- a  fatlii  en  chargea. 

4'aacres  membres  de  Taflemblée  icsTi  Trois- ânes.  j 

Noos  oe  voyoQs  donc  pas  à  qael  ticfe  le  iîeur  Vauvilliersi 

^  devroic    être    raiiàiié    de  préfidence  (  i  )  eft    à  la  tété 

da  comité    de  fubûftaoce.     Nous    ne  favons  pas   poarquot 

on  crooYe  dans  ce  comité-,  an  homme  connu  peur  n'apprclQi} 

Ter  rien  de  ce   qoi  ne  tend  pas  à  faire  établir  a  Paris  isi| 

moiitin  par  pompe  à  £:b  comme  celui  de  Londres ,  ce  que 

aons  favons,  c'eft  que  le  lendemain  île  la   fcène  du  diftriâ 

des  Enfaos-Trouvés ,  les  ailarmes  redoublèrent  fur  l'énif  des 

fiibfiftances  •  &  qu!on  ne  fie  rien  pour  les  calmer.  ^s 

Le  dtfiriâ  ios  Prémoocrés  prie,  ce  n^éme  jour  zo  oâobrev 

M^n  arccié ,  par  lequel  il  invita  les  autres  diftriâs  à  lui  envo^cc 

dkia  députés  ,  à  rctfet ,  par  la  réunion  de  lumières ,  de  fai'rô 

des  changcmens  ^  modifications  ,  corrcif^ions  à  plufieurs  objets 

relatifs  aux  fubiiHances ,  fur  IcfqucI  ce  diftriâ  avoit  pris  une 

foule  d*autxes  arrêtés  ,  des  partis  fort  fagcs. 

Les  motifs  de  ce  diflriél,.pour  chercher  à  former  ohest  lut  un 
uouToau  comité  général  de  fubCftances ,  fout  «  qœ  le  pian  fuÎTi 
par  le  comité  des  fubfilUnces  dt  rhâtcl-de«> ville  ,  n'atteindra 
probablement  jamais  à  approvifionner'Pa^s/par  des  movcnè 
doux  »  faciles  &  furs  ;  qu'au  contraire  il  a  (ait  des  écablil^ 
fcmens  mutiles ,  dar^gereux  »  coûteux  ;  tels  que  ceux  de  Té* 
cole  militaire ,  des  invalides  &  de  Ja  Briche;  que  le  filenca 
qu'il  garde  fur  fcs  opérations  ,  n'eft  propre  qu  a  fomenter  les 
«Mipf  ons  y  &  a  (aire  naître  a  la  longue  tine  daugereufe  ferment 
ration  }  que  Papproche  de  Thiver  ,  la  rareté  du  pain»  la 
cherté  du  bled  dans  les  provinces ,  rendent  indifpcnfabi^t 
les  réfolotions  vigoureufes  qui  peuvent  aller  au  devant  des 
maax  »• 

.    Le  dtftriâ  demande  donc  la   réunion  des   antres  avec-loi 
pour  rendre  les  membres  du  comité  de  fubfiftanccsde  la  villcrv 

(l)  Il  a  été  plufieurs  foîs  préfidcnt  de  ràflTcmblée  des  Cent*- 
quatre-vingts ,  puis  préfident  du  comité  de*  fubfiftance,  vrcd^ 
préfidem  de  rafTcmbléc  des  Trois-cents,  k.  encore  pr^fidciit 
du  comité  de  fubfiftancc.  Cefl  pendant  fa  préfidence  que 
Padeiùbiée  des  repréfentans  s*e!l  rendue  coupable  envers. fes 
commcttans ,  au  fujct  du  veto  ^  des  fautes  graves  que  nçilt 
avony  relevées  dans  'notre  n^.  XI.  page  x  ^  &  17. 
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li&MifiMe t  en  imt  ii^m^  ik  irap^rovifitamaieBt  ;  «mr  te 
Mroâkip.  i»  éitbliflaaàiT  ia  âcar  6ed€c  à  IVcok  milk» 
taire ,  poor  dovanJer  à  TaiTenkUée  natwnaJe  quelques  in* 
ferpréttréoBs  ik  Tes  iécttu  far  cet  objet  ^  âc  «a  roi  Téuu 
Uiflemenc  d'un  cofdon  de  ccoopes  à  toiuet»les  ifliies  do  raya«« 
ttH  «"^  P^'tt^  ebteAÎr  du  .poaToic  eiécactf  ft  de  Ja  «wiDid^ 
palicéy  ptuficocs  aiiicct  piMos  qniJiapotteDC  beaacospà  Vufm^ 
ffOvifioAaefnenr. 

'Nous  regretont  de  ae  pou¥ok  pas&oarécendrfrdaT^magSi 
for  on  arrêté  dans.leqocl ,  fims  toos  approuver,  noosavou 
crouTé  beaucoup  de  réfolorioas  auffi  (àg^  que  patriotiques  ^ 
èc  qui  dans  leur  eufcmblc  ne  prouvent  que^cropi'éuodaede 
Mt  daogcrs. 

Le  M  au  matîn  le  bruit  C:  répand  que  le  peuple  a  froofd  , 
dans  la  cave  d'un  boulanger  ^  cinquante  pains  pourris  »  ^  k 
Fioftanc  une  tête  (aoglante ,  promenée  au  bput  d'ooe  pieqoe^ 
donne  quelque  conflltance  à  cette  acpuratino. 

Le  ficur  Denis  François  (i),  rue  Marché* Palu  ,  diflriâdo 
Mocre«»Dame  ^  avoir,  délivré  ûx-  fournées  de  pain  9c  conuaen* 
çott  la  fçptieme.  Une  .fromie  ,  qui  n*avoii  pu  en  avoir,  veoc 
vifitcr  chezf  lui  s!il  n*a  pas  du  pabi  caché  ,  il  1  invite  Ini-mcasq 
àclKrchcr.  partout  •$  clic  pafle  dans  rintéricur  de  fa  maifeo^ 
K.elle  y  trouve. trois  pains  de  quatre' livres  raflis  que  les  ear* 
çons  avoient  réfier^és  pour  eux  >.die  en  prend  un,  fort&oa 
la  rue,  ameute,  le  pcoplc ,  en  difant  que  le  boulanger  avoîa 
caché  une  partie  de  fa  fournée  ;  le  peuple  force  une  foible 
garde  qui  éroit  à  la  porte ,  de  outre  les  dtez  autres  paîno 
raffis  ii  trouve  fix  dou^aiqesde  petits  pains  frais  defiinés  pour  M« 
M^dei'aflemblâe  nation9le.(i)»Attni-tôt  il  s'éleva  une  voix  qui 
menace,  dépendre  le, malheureux  boulanger  5  il  denande  lui- 
même  à  être  conduit  à  fou  diftriéb ,  on  ne  Técoote  pas^,  oa 
kéut  Tcntraïncr  à  la  grève  ;  les  officiers  do  diftfiô'  furvieo-* 
Aent ,  il  eft  conduit  au  comité  de  police*  *  '      . 

D'honnêtes  voifins  le  fuivcot ,  il  eft  conftaté  juridiquement 
qu^il  a  donné  depais  la  révolution  les  plus  grandes  preuves 
4ç.  zila.}  qtt*ii  fait  habîcuellcmenr  dix  fournées  par  jour  ;^  qu'il 
j^  feu  vent  cédé  de  la  farine  à  d*âtttres  boulangers  ;qu*^»ei| 
OjCédé  la  veilU  trois,  facs  aux  ficurs  Patrigeon  6c  Mefleliçri 
,■.'■'  '  ■   ■■  ■  Ml    im 

(i;.  Né  à  Mcaux  eâ  i76i,lfnarié  Je  premier  avril  ij%9m 
\,  Maiie  Claude  Berne,  native  de  Magiy ,  paroilTc  de  Cieceij., 

(t)  Sa  boutique  eft  la  plus  pics  de  rarcbc'yéché  où  i>if^ 
femblée  tient  aâucUcment  fes  (eanccs.  '  -' 


tàSH'i  ^ac  pmt'-  tmirplua  taDidcumt  le  foUicA  Jêéê  h 
Cmu  -d'iui  ^adffics  pour  faire  fécliet  Ton  bots.  Il  mécimc  une 
•ooromie  •civiqqQ.«a.  Le  pcgplQ  qui  s'éroii  poaé  à  U  Gtévs 
deoMode  Ci  cêcc 

Envai n  MM.  iSarran  de  CouI^d  »  Gaiilot  de  Blancherillc 
•r DuKuvc  fiis  alTaycoe  de  «aimer  ce  peupk  égaré»  des  Mé* 
g^fiet  ibadoyées  attileot  fans  cefle  lejèa^  une  idlci  à  l'ao^ 
^cc  de  dire  aa  préfident  :  Vous  faites  toujours  ifquivtr  ^ 
êmmêmisf  mais  votre  Âiu  ^cur^kui  nmu. répond  4e  la  JSeime/ 
Oo  faific  le.  boaianger  au  mileu  des  gardes  natiooahes ,  oa 
k  licTcopd  iur  U  place ,  MM.  .DanicfiTc  fils  &  Garran  de 
CoQlon  fiiÎTem  les  forcenés^  les  coojacent  au  moins  de  le 
laitier  juger  ;  île  répèceoc  les  réiqoignages  hoaorables  que  lui 
fenéemc  la  habitani  de  Ton  dUtrid  ;  op  les  repoufTe  «  oo  lee 
frappe  de  rîofortuné  François  a  déjà  terminé  foa  hooorable 
Tîc  on  périrent,  le  Fkflellef  du  U$  Delauaay,  . 

Son  époufe  enéeîste  de  croî«  mois  aecouroit  h  Ton  fecoutS'. 
etle  eft  arrérée  fut  le  pont  Notre-Dame  ;  on  Veut  la  faire 
retourner  fur  (es  pas,  elle  lAfifte.  Une  t^te  p&le  le  fanglaum 
frappe  tout-à-coop  fes  rceards;  on  l'emporte  i  demie  morte» 
ton  enfaiic  a  péri  datn  ion  fetn. 

Cependant  refcorte  très-peu  nombreufe  du  fcélérat  qui 
portou  cette  tête  n'cft  point  enveloppée  ,  arrérée;  elle  force 
un  lioutanger  qui  pafTc  d^ns  la  rue  à  donner  Ton  bonnet  ;  elle 
en  couvre  la  céte  pour  la  faire  reconnoirre;  elle  la  préfcnte  i 
ptufleurs  boulangers  ;  on  nousaffure  même  que  chez  Tun  d'eux 

elle  a  été  pcfée  dans,  fes  balances Des  françôis!  desfran. 

^îs  !  Non  non ,  de  tels  monftres  n'appartiennent  î  aucun 
pajs  3  le  crime  efi  leur  élément  &  le  gibet  leur  patrie. 

La  «arde  nationale  arrête  enfin  deux  hommes  &  une  femme 
parmi  les  coupables.  Les  repréfentans  de  la  commune  deman* 
«lent  6c  obtiennent  de  l'affnnbfée  nationale  une  loi  contre  les 
attroupemens ,  elle  cft  décrétée.  Un  drapeau  rouge  fufpendu 
à  la  principale  fenêtre  de  I^Hôtel-de-Viile,  annoncera  de  ceflcr 
les  attroupemens,  &  après  trois  injondions  de  fe  fépater,  le 
pouvoir  civil  fera  faire  feu  fur  les  grouppes. 

Cette  loi  terrible  9c  aéceifTaire  ,  portée  »  il  faut  le  dire ,  plu- 
tôt contre  la  faim  que  contre  le  peuple  »  eft  promulj^ée  fe  ix 
avec  le  plus  grand  appareil.  Le  même  jour,  dcrx  des  coupa- 
bles font  pendus  fur  la  Grève  >  &  le  nommé  Fie ur-d^ Epine  ^ 
loidai  non  foldé  do  difiriâ  St.  Louis-en-riHe  »   eft  dégradé  8e 
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coodoit  tu  cbàtelec ,  peor avoir  coupé  la  t^fe  âa  boofaneer  (i^«* 
Tous  les  cocars  fenfibles  s^intéreiTcnt  au  fort  de  rin/ortunée 
Teavt  Fra/ifoiSy  $c  d'un  enfant  au  berceau  à  la  veille  d'être 
orf^helio.  £lle  a  reçu  du  loi  6c  de  la  reix)c  Cix  billets  de  mille 
livres.  La  manicipaliié  lui  a  envoyé  une  dépuration  pour  la 
confoler,  pour  lui  apprendre  qu'elle  &  fon  ûis  font  fous  la 
fàave-garde  de  la  coaanïune ,  &  qu*il  fera  pourvu  kiou%  leurs 
ârfoins. 

Le  diftriâ  des  petits- aaguftins  ,  qui  a  plus  d*une  fois  donné 
d'heureux  exemples ,  a  accueilli  une  motion  faite  par  M*  de 
Goubert ,  tendante  à  venir  au  fccours  de  cette  veuve ,  8c  à 
inviter»  par  la  voie  de  notre  journal ,  qui  lui  cfk  dédié ,  tout 
»  les  habitans  de  la  commune  à  concoiirir  à  cccre  oeuvre  patrie* 
>»  tique.  Ce  journal ,  qui  eft  trés-répaudu  ^  ajoute  M.  de 
n  Goubert^  atteftera  que  fi  Paris  renferme  dans  Ton  fein  des 
93  fcéiérats ,  la  majeure  partie  de  fes  habitans ,  de  fur-tout  ceux 
m  de  ce  diftriâ ,  ne  refpircnt  que  Thumanité  &  la  vertu  3». 

C'efl  avec  une  joie  bien  douce  que  nous  nous  chargeons  de  faire, 
parvenir  dans  tous. les  lieux  de  la  terre,  ou  Tamour  dé  la  libeité, 
une  aiiftere  franchifc ,  une  haine  vigourcufe  contre  la  tyrannie 
(8c  Tefprit  de  parti^  ccus  afTurent  des  ledeurs ,  que  la  commure 
de  Paris  >  &  particulièrement  le  diflriéb  auquel  nous  nous  fai- 
fons  g!oire  d'appartenir ,  va  prendre  tops  les  moyens  qui  fe- 
ront en  fon  pouvoir ,  pour  faire  oublier  à  la  famille  du  fieur 
François  un  malheur  que  la  force  publique  n'a  pu  prévenir  ;  des 
commifTaircs  du  didriâ  doivent  fe  tranfportcr ,  pour  recueillir 
les  offrandes  fraternelles  chez  tous  les  habitans;  &  dans  ce 
nombre,  nous  avons  la  joie  de  compter  MONsrEUR,  ce  ci- 
toyen-prince ,  le  fcul  de  la  race  des  Bourbons  ^  qui ,  en  ce 
moment ,  ait  trouvé  dans  fa  courdcnce  le  courage  de  partager 
nos  malheurs  &  nos  dangers. 

Ohfervatîon  fur  la  déftnfe  de  M.  U  garde  des  fceaux. 

Mandé  b  raffcmbléc  nationale  M.  le  garde  des  fccaux  a 
paru  à  la  barre  mercredi  matin  ,  &  il  a  rendu  compte  de  fa 
conduite.  L'aflTemblée  nationale  n*a  point  encore  ftacué  à  cet 
égard.  Voici  la  j|fiftification  de  ce  minifire  fur  la  prcitiiere  ré- 


(i)  Ce  brigand  e(l  un  ancien  recruteur  de  dragons;  i\  dt- 
menroic  rue  de  la  Coutellerie  ;  il  avoir  fervi  dans  le  bataiiloa 
^ainc  Mcrry  ^  d  où  il  avoit  déjà  été  renvoyé* 
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fooFe  da  roi  rtlatîte  i  la  déclaration  ics  droits  de  rhônime 
te  atiz  arrêtés  do  4  août. 

<«  Cette  réponfe^a  été  imprimée  le  )oQr  même  qu'elle  voui  a 
I»  été  rendue  ,  &  cette  circonftance  eft  commune  à  toutes 
»  les  commaoieatioss  qui  ont  exifté  entre  raffcmblée  natio- 
»  nale  êc  fa  majefté.  Cette  publicité  eft  la  fuite  da  caraâcre 
»  hsuac  &  loyal  qui  diftingue  le  roi ,  &  je  pourrois  dire  aUlG  » 
»  mcffieurs  ,  la  inite  de  vos  propres  principes  ». 

Ne  diroit-on  pas  que  l'état  de  la  queflion,  relativement  à 
cette  réponfe  y  eft  de  favoir  fî  elle  a  du  ou  n*a  pas  du  être 
imprimée  ?  La  quellion  eft  de  favoir  fî  M.  le  garde  des  fceaux 
a  coofeitlé  au  roi  de  faire  cette  réponfe,  s'il  l'a  rédigée ,  ou  or« 
donifé  dans  fes  bureaux  qn*oi1  la  rédigeât?  Sa  jufèificatioa 
devoit  donc  être  en  ces  termes  ou  autres  équivalans  :  Je  n'ai 
pas  confeiilé ,  je  rCai  pas  rédigé  ^  je  n*ai  pas  ordonné  qu'on 
réâigeât  cette  réponfe  que  vous  ave^  repue  dans  la  féance  du 
5  au  matin  y^m 

Jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  ce  déni  formel^  il  demeure  réf. 
ponfabie  de  cène  réponfe ,  que  rtos  députés  les  plus  éclairés 
ft  les  plus  fages  ott  qualifié  de  crime  de  lè[e-nation  (i) 
•  J'adrefle  donc  ce  dileme  7  MM.  Robert<Picrre  ^  Prient  » 
Doport,  Chapcllier^  Goupille  ^  Pethion,  Chaflct  &  autres  « 
qui  CD  manifefté  leur  opinion  fur  cette  matière  :  ou  cette 
première  réponfe  du  roi  eft  un  attentat  du  pouvoir  exécutif 
a  la  liberté  nationale ,  ou  elle  ne  l'eft  pas. 

Si  elle  n'efi  pas  un  crime  de  léze-nacion  y  juflificz-vons  aux 
yeux  de  la  France  »  de  Tavoir  alarmée  fur  le  compte  des  mi«* 
niftres  »  par  une  inculpation  aufîi  grave  ; 

Si  elle  eft  un  crime  de  lèze- nation  «  ne  (ôufFrez  pas  dans 
le  miniftcre  celui  qui  en  eft  l'auteur  :  ayez  le  courage  de  le 
dénoncer  &  de  le  pourfuivre. 

tioitveaux  indices  de  conjuration.  D'un  libelle  intitulé  :  Domine 
falvQin  fac  regcm.  Avis  au  peuple. 

Le  dépan  inopiné  de  M^  le  duc  d*Orléans  ;  quelques  cartou* 
ches  trouvées  rue  Tiâonne,  cbez  un  armurier  ;  qui  a  déclara 
ks  avoir  faite  par  ordre  d'un  valerde  -  chambre  de  Son 
Aitefle.  Un  enfant  arrêté ,  marqnant  des  portes ,  &  qui  a 
dépofé  au  diftriâ  Saint-Magloire ,  le  io_^  qu'il  Icgeoit  aux 
écnries  d*Orléans ,  qu'il  coucbolt  avec  un  jocquey  du  duc  d*Ot- 
léaos;  que  la  craie  Se  le  gand  où  11  la  tenoit  renfermée  lui  ont 
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iU  ionnis  ftt  ics  gens  de  M.  le  inc  d'OtUaat ;4e  nyfUf* 
Ait  de  fa  miffion  à  l'afTcmblée  nationale,  je.pea  de  confidéra^ 
tion  donc  on  affure  qu'il  jonic  à  (a  coar.  d*  Anglecccrç  ',  tels  (onr 
fes  fondemens  des  brairs  qui  courent  «  que  ce  prince  étoit  à  la 
^  tête  d'une  conjuration.  Ils  ont  été  dénoncés  à  rAilcmbléc 
Nationale ,  qui  a  déclaré  n*y  avoir  Jîcu  de  d^)ibérer. 

Cependant  la  Municipalité  offre  depuis  309  livres  ia£(|o'ib 
lOoo  louis  à  ceux  qui  donneront  quelques  preuves  contre .ie% 
•uteurs  des  troubles  qui  régnent  aâucllemcnt  ;  &  le  roi 
i>romer  grâce  entière  à  ceux  qui  étant  eut*inénies  du^oombit 
des  conjurés  découvritont  leurs  complices. 

Ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  nous  conduire  à  la  véricé  ^ 
ne  condamner  pcrfonne  fans  l'avoir  entendu  ,  n'époufer  aucim 
parti  ,  ne  croire  à  un  crime ,  qu'il  ne  foit  légalement  prouvé  $ 
▼oiià ,  dans  ce  moinent  ^  le  devoir  d'un  bon  citoyen.  Si  Poli 
nous  prouve  qu'il  exiftoit  une  conjuration  contre  le  trône  « 
fie  ceflons  pas  de  croit)  qu*il  en  exifte  une  coiure  notre  li- 
berté. Citoyens  l  v.oici  le  palladium  de  1^  nation.  Si  ceux  qui 
fc  font  montrés  les  amis  du  peuple,  fe  trouvent  coupables^ 
abandonnons  les  :  leurs  crimes  leur  font  perfonncls  »  la  <;^aoG( 
en  peuple  refte  toujours  la  même  ;  elle  n*eft  ceUe  ni  des 
éonipiratéurs  ariftocratcs ,  ni  des  finux  démocrates  conjurés,. 

Il  court  dans  ce  moment  un  libelle,  qui  tend  à  £iire  con^ 
Ibndre  des  objets  qu'il  importe  au  falut  de  l'état  de  bien 
difcerner.  L'auteur  du  Domine  ,  falvum  ,  ouvrage  qui  n*a 
^'autre  mérite  oue  la  £noularité  du  titre  6c  fa  méchanceté, 
tooncc  au  public  une  conjuration  régicide  ,  qui  avoit  pous 

objet  de  faire  M.  le  Duc  d* régent ,  en  faifant  péric 

lOQce   h  famille  royale,  &  d*élever  au  miniftere  quelques 
nembres  de  TadTemblée  narionâle. 

Nous  ne  parlons  de  cet  ouvrage,  que  parce  qu'il  lie  fort 
jnfidieoièmcnt  des  cbofes  faufles  à  des  faits  qui  pouiroient 
erre  rfais» 

Il  préfeace  la  motion  de  ]H^.  Tév éque  d*Antun ,  fur  les  biens 
ccclénaftiqoes ,  comme  un  moyen  inventé  par  les  conjurétf  »  ' 
a£n  d'amortir  le  zélé  patriotique  pour  ta  contribution  du  quajrr. 

Appcf  nez  donc  citoyens  qtie  cette  fuUime  motion  fiiit  le  défef* 
poic  die«e«x  des  mîniftres  qui  veulent  à  toute  force  utipapier-mon* 
nmê\  de  la  horde  inancicre ,  qui  fpécule  fur  cet  établifTe- 
meac,  <c  fnr.tont  des  adminiftrateurs  flc  aâiomiaires  de  cette 
caille,  qui  malgré  fes  infidélités  â  des  engagemeas  (acres  a 
la  prétèntipa  de  devenir  nationale. 


(  îO  , 

Si  fao  paye  le  JéCdt  avec  les  bient  do  clergé,  il  ne  fera 
fu%  btCaàn  de  papier  inoandie  ;  ayez,  fans  ccffe  cette  idée  pré« 
icne^  fi  œ  maUKafCHx  pampUct  toos  cpmbe  cAtrc   lc|i 

Je  ne  ih  donc  pat  >  Tautenr  de  ht  motion  fur  ]c$  bicaif 
fccKéaftique^  eft  ott  n*eft  pas  coupable.  Je  dis  c^uaod  il  1^ 
fitwt ,  il  faudroit  tômmt  chez  les  Romains  faire  propofec 
fk  motioD  par  on  autre.  Ce  qui  femble  prourer  cependanc 
fo'on  oc  place  ce  députe  au  nombre  da  conjurés  que  four 

OÉCJUE&   JLA   MOTION   DE    LA   VENTE    DES   BIENS    BCCLBSXAS* 

n^UEs;  c'eft  qu'on  fuppofe  qu'il  l'a  annoncée  comnae  devant 
fiifpcddre  la  prédation  patriotique  du  quart,  tandis  qu'il  ne  pré^ 
iente  la  relloorce  des  biens  do  clergé  que  pour  one  époque' 
poftérieur  aux  bcfoins  d^  17^.0;  '^  s 

Cet  écrivain  dé&oaec  le  epipcr  de  ^.  •  •  comme  l'ame 
delà  con|uraxien.  M^ii  en  neflie-rt«sil  Pf)bt  M.  l'archevéqoc 
4e  Bordeaux  comme  un  patrioce p»ir  ,  mtfc»  incorruptible^ 
$L  -M.  Moimiej'oooinic  devant  rcj^a^^rc  plus'  brillant  que 
lamais.  Quand  le  cfi^mte  d<  Mir.  • .  feront  coupable  ,  s'en* 
luit- il  que  nous  dcyions  oublia  la  tentative  du  veto  ^  du  Cé^ 
oac  ,  X  celle  de  la.prçmicre^  xc^^fi^fur  les  articles  du  4 
aoâs.  ''      '  ^ 

fidèles  repréfentans  de  la  nation^^  fî  vaus  être  entre  deux 
précipices  marchez  droit  &  fermé  vous  ne  tomberez  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  ,  8c  toi  peuple  qui  te  çortc  toujours  à  des 
^extrémités ,  fi  tu  vois  que  de  prétendus  amis  t'ont  trompé ,  onc 
contribué  i  tes  malheurs  ,  ne  vas  pas  pour  cela  redemander 
tes  fers ,  aie  le  courage  de  dévorer  les  obftacics  qui  s'oppofcnt 
k  ton  bonheur  &  tu  feras  heureux.  lien  a  coucé  des  fleuves 
d#  fang  aux  romains  &  aux  fuiffcs  pour  être  libres.  François» 
nos  calamités  font  affrcufcs ,  je  l'avoue,  mais  peuvent-clles  érrc 
comparées  k  celles  qui  ont  défolé  l'Angleterre  pendant  des 
âecles  avant  qu'elle  arrivât  à  cette  coafticution  qui  fait  le  bon- 
heur de  fcs  habitans* 

Et  vous  prince  ,  qui  après  avoir  eu  contre  vous  roninion 
publique  l'avez  reconquifc  à  force  de  patriotifme  &  d'numa- 
oiré  ,  apprenez  que  votre  milfioa  eft  rcpréfcntéc  comme  une 
filite  ;  vos  largclTeSi  comme  des  moyens  de  corruption  i  voue 
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popularité  »  commC'  hypacrifie  ;  flc  Votre  «ttachemeot  nax 
communes ,'  comme  uoc  tmbicioa  dévorante.  Scïpion  lépoo- 
^oic  à  fes  accufateurs  ,  qu'il  foUoit  all^r  twdre  gract.  aux  Dieux 
He'fesviâoires»  Vosaâiôns,  prince  ,  ne  peavcncpins  vous  dé* 
fendic  ,  quelque  yoas  n'ayez  pas  encore  d accu fatcor  !  Re« 
venez  confondre  l'impeftare  en  demandant  un  jugement  ,  Bc 
confoler  les  bons  citoyens  en  prouyant  votre  innocence^; 
xcvenez  »  pour  recevoir  nos  hommages  ^  ou  fatisfaice  aux  loizj 
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SuUi  di  iafé^MÇi  du  io« 

J\l«  le  préfixent  a  aiiaoïicé  qu'ua  o/fickr  4c  h  milice  iHirio« 
naic  de  Pât'a  yenoit  prkr  Taflcmbi^c^  de  la  part  de  M.  de  Ul 
Fajetie ,  de  pr^fcmér  le  plus  prompremenc  pollîbic,  à  la  fane. 
000  royale  ,  le  décret  pj  on  once  fur  la  forme  judiciaire.  Sur  Im 
champ  le  comité  de  rédaébon  a  été  chargé  de  mecùe  le  dé* 
crct  en  état  dette  pré&nté  daos  ic  jout  au  roi  pour  être  £aiic«* 
donné. 

Un  membre  de  la  ooblefle.^  dépoté  de  S.  DomÎRgûe  ,  a  faifi 
ceccc  iDterruption  pour  fe  plaindie  des  violences  dont  les  mcin* 
bies  de  raifembiée  font  menacés  individuellement ,  &  il  a  de- 
mandé Que  ralfeoifalée  prit  a  l'iaftant  des  mefures  pour  las&reté 
de  la  plupart  des  mcmorcs. 

Cette  motion  i  été  viTement  appuyée  par  M.Ma!oaet,eft 
•bfctvai^f  qu'il  avoit  été  menacé  &  même  pourfaivi.  m  Je  ne 
crains  pas  la  mort,  a-t*il  ajoute ,  mais  je  crafiis  que  le  corps 
lég!Ûatif«  outragé  dans  fcs  mentbrc^,  ne  peide  le  tcfpeél  &  la 
confiance  des  peuples^  &  c^ue  cette  perte  n'en  entraîne  de  biea 
plus  férieufes  ei)(ore.  m 

M.  de  Mirabeau  a  obfervé  que  le  titre  aaglifte  &  facré  de 
repréfemant  de  la  nation ,  inrpiroir  encore  alTez  de  repeâ  pour 
devoir  raflarer  les  membres  de  l'aflemblée  fur  les  craintes  qu'ils 
avoient  exprimées;  maïs  que  fi,  par  impoffible ,  il  y  avoit  un 
mauTaîs  citoyen  dains  l'alf emblée ,  que  Ja  fureur  vint  à  pour« 
liiivic  ,  qu'il  apprenne  «uc  jamais  il  n'czpireroît  que  fur  fcs 
cadavres  de  tous  honnêtes  gens.  M.  de  Mirabtau  a  de  plus 
dénoncé  à  raffcmbide,  oue  M.  de  S-Prieft«  mimAre^  avoir 
répondu  aux  citoyens  de  Paris  qtii  tinrent  le  lundi  à  Veffàilles 
demander  du  pain  :  »  Quand  vùus  tfvf^f;  un  roi  vous  ne  man^ 
fttttipas  dâ  pain;  ÊMJourd^hui  qui  vous  in  ave^  douift  cent^, 
éUliz  leur  en  demandir,  ce  II  a  fait  Ja  motion  expreffe  pour  qu^ 
Taflcmblée  fit  faire  par  le  comité  des  douie ,  les  rechetdlin 
les  plus  promptes  fur  (a  dénonciation. 

L  afTemb^ée  a  ajourné  ces  drfFércrites  monons  à  la  féance  pro* 
chaîne,  9c  M*  l'évoque  d*Autun  a  été  prié  de  préfenter  Tes  ré- 
flexions fur  les  finances*  Le  téfulcat  des  calculs  de  M.  l'évéque 
elFic  â  la  nation  des  feccmn  de  la  ùluf  haute   importaoco 
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dans  rapproprUtioD  des  bien*  in  cleifé.   Toute  TâflciiiUée  a 
vîvcmeiu  arâiaadi  aas  vues  ât  HL  l'^vique»^  a  oiJoaaé  IIiém 

Ijxeflîon  de  (on  méfnoire.  L'AfTcmblée  s'cft  cfifuite  ceciréc  pottc 
c  cImmk  4* ha  ooaveau  pcéfiâcot  ^  de  tms  («crémim. 

'  Séattct  iu'pir. 

On  s'cll  occirpé  dc«  Jenîen  articici  dt  fa  preoédure  crr^ 
fatnellc;  th  ont  été  décrécéf  arec  quelques  amendeinens. 

Voici  cetce  loi  protifoire,  telle  quelle  a  été  défiiritivemeâc 
axrScée  ,  ft  qu'elle  doit  être  ptéfeutec  i  ia  faaé^ioD. 

10IC&IMIN£LLE. 

AETicLcpatMisa, 

•  /Dans  tous  les  lieux  od  il  7  a  un  ou  pluficurs  tribvnanz  éta- 
blis j  la  municipalité  ^  &  en  cas  qu*il  n*y  ait  pas  de  munici* 
|>»licéy  la  communauté  des  habitans  nommera  un  nombre  fuf-  • 
£(at|t  de  aotables  »  eu  égard  â  l'étendue  du  reflbrt^  parmi  lef- 
qucû  (croBt  pris  les  adjoints  qui  adtfteronc  à  Tindruâion  dçs 
.procès  criminels  »  ainfi  qu'il  va  être  dit  ci-aprés.      * 

2.  Ces  notables  feiont  choifis  paimi  les  citoyens  de  bçuncf 
iiniœurs  &  de  probité  reconnue  :  ils  devront  être  ^és  de  riogc-  . 
cinq  ans  au  moins ,  &  favoir  figner.  Leur  éleâion  fera  renonveUée 
fotts  les  ans  \  ils  prêteront  (erment  à  la  cotximuoc ,  encre  les 
juains  des  officiers  munic'pana ,  ou  du  Syndic ,  ou  de  celui  qui 
)a  préfide^  de  remplir  fiJellement  leurs  foaâions,  H  fur-touc 
de  garder  un  fccrec  inviolable  fur  le  contenu  en  la  plainte  &  au 
aucics  aâes  de  la  procédure*  La  lifte  de  leurs  noms,  qualités 
&  demeure  fera  dépofée  ,  dans  les  trois  jours  »  aux  greffes  des 
tiibunhuz  j  par  le  greffier  d«  la  municipalité  ou  de  la  con)» 
muuAuté. 

\J  Aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée  au  juge^  qu*ca 
pr^fence  de  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  ic  par  lui» 
pris  à  Ton  cboix  :  il  fera  fait  mention  de  leur  nom  dans  Tor* 
donnance  qui  fera  rendue  fur. la  plainte»  3c  ils  £gnerout  avec 
4c  jugc«  à  peine  de  nullité. 

4.  Les  procureurs-généraux  &  les.  procureurs  du  roi  ou  fi^ 
eaux,  qui  accuferont  d'office  y  feront  teaua  de  déclarer^  par 
ac^e  féparé  de  la  plainte»  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  aoa, 
À  peine  dc/nullités  &  s'ils  ont  un  dénonciateur,  ilsdécUrero«c 
en  mcmc-çcms  fonnom,  fes  qualités  &  4a  demeure». afin  qu'ils* 
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coairâi  éor  }«ge  'Se  ic%  «djoiats  l  lififtmiadoa ,  trant 
4|0*dke  foîc  COBMDUlcéc. 

5»  L«5  pfocèsc^irerbaux  de  f  étrardo^  perfouncs  blc(Kcs  ou  dt 
corps  moral ,  anaR  qae  da  Kco  oià  le  délie  aura  été  commis  ^ 
ft  4es  ainet,  iuupdcs  ai  éfRts  qui  pcuvcm  fervtr  à  convie- 
tioa  oa  â  décharge,  feront  drenés  «a  préfcnce  de  de»x  sc^ 
fàuu  appdléa^  W  le  ji^ ,  fuivânc  Tordre  dû  tabkau  men- 
moaé  à  l'anid^il  tf-defftt$  •  ^«î  poarroat  lai  faite  ieivs  «bfcr* 
vaiionA*  doits  iiaca  fak  ncorioii ,  a&  qui  fignciont  ces  pf ocès* 
"veib^iis,  à  fawa  de  ooliité.  Steos.  le  cas  où  ]e  lieu  du  délie 
Icroic  i  «BC  trop  grande  dtftance  do  cftef-lku  de  la  jurifdic* 
tkM»j  ks  BoiaMss^  Bomi^éi  dans  le  chef-lieu  ^  ne  pourroae 
être  Tapi^éés  dans  ht  fenâioa  d*adjoiBes  aux  procès  vesbaux  , 
par  les.  membres  de  k  manicipalité  ou  de  la  comaauoauié 
da  Iki»  du  délie  j  pris  en  pateil  nombre  pac  le  )uge  d'inf* 
entôion*, 

6,  Liaformation  qui  précldera  le  décret  »  coottnaera  d'éti'a 
fiûce  fecîeremeot  »  mats  en  préTeoce  de  deux  adjoints ,  qui 
ftront  égâlemeot  appelles  par  le  juge,  &  qui  afEÛeront  à  Tau^ 
didoo  &s  témoins» 

7«  Ifi  adjoints  feront  eesos  en.  knr  ame  ^  conCcience ,  da 
faire  an  juge  les  obfervations  «  tant  à  charge  qu*i  décharge  * 
^u*ils  croa^fooc  néceflaires  pour  rexplicàuons  des  dires  des 
témoins  ,  ou  réclairciffemerit  des  faits  dépofés  ;  &  il  ee  fera 
fait  mention  dans  le  procés^yerbal  d'informaiion  %  aiofi  que 
des  réponlés  des  témoins.  Le  proçés-verbat  fera  coté  6c  ilgflé 
\  tbnces  les  pages  ,  par  les  deux  adjoints  »  aiofi  que  par  le 
fnge  y  à  rînftant  même .  Se  (ans  défemparer  ,  à  peine  de  oui- 
Kee  :  &  il  en  fera  également  fait  une  mention  cx^&e ,  à  peine 
4c  taux.  ^  . 

8^.  Daqs  le  cas  d'une  information  urgente,  qui  fe  feroît 
fnr  les  lieux  même  du  flagrant  délit  »  les  adjoints  p^rcont  ^ 
en  cas  die  oéceflké  »  ItK  reolphcéa  par  demi  prt«ripau»  ha-* 
biiacs  ,  qnî  oa  feront  pas  daas  le  cas  d'être  entendus  comme 
témoins ,  &  qui  prêteront  fur  te  ehamp  faraisni  devaoe  U  jtige 
drinArttâicuBs. 

p.  Les  décrets  d'a}oiirBemens  pcrfonireF  ou  de  prtfc  de  corps  ^ 
Be  poarront  être  prononcés  que  per  tiois  jtiges  atf  moÎDS  ^  ou» 
par  tiB  luge  ae  mne  gradués;  dr  les  commilFaires  des  cours 
fopérieores  ,  qui  ferom  aotorifés  à  décréter  dans  le  coutS  ât 
kors  cOmflsîflions*  ne  pourront  k  faire  qu'en  appcHant  dcii« 
flig^  d»  arikiBaà  ditHev;  o»,  à*kor  défaut,  éc%  graduée 


Aaciui  déctct*  de  pri(ê  de  corps  ne  poona  êilmotSi  Ctre 
prononcé  contre  les  domîcHiéfi ,  que  dans  k  cas  oà,  par  fat- 
naïure  de  l'accaGinon  &  des  charges ,  il  pOorrok  Àheoîc  peint 
corporelle.  Pourront  néanmoios  les  jogcs  faire  arrêter  fur 
le  champ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à 
jqfttce. 

)o.  L'accufé  décrété  de  prife  de  corps,  pont  quelque  crime 
aae  ce  Toit ,  aura  le  droit  de  fc  choisir  un  ou  plufieurs  con« 
leils^avec  leCquels  il  pourri  conférer  librement  en  tour  érac 
de  caufe.  L'enuée  de  la  prifon  fera  toujours  permift  audit 
coofeil  s  Se  dans  le  cas  ou  Taccufé  ne  pourroit  pas  en  avoir 
par  lui-même  ^  le  juge  lui  ea  nommera  on  d*omct«  a  peine 
de  nuiliré, 

II*  Aufllî-tôt  que  Taccufié  fera  conftitué  pri(bnnler«  ou  ft 
fera  préCenté ,  fur  le  décret  d*alKgné  pour  écre  oui  »  mi 
d'ajournement  petfonael^  tous  les  ades  de  rîuftruâion  feront 
faits  contradiâoiremenc  avec  lui  publiquement ,  &  les  portes 
de  la  chambre  d*inftruélion  étant  ouvertes*  Déii  ce  moment  » 
Taffiftance  des  adjoints  cefTera. 

la.  Dans  ks  vinet.quatrc  beurça  de  rempriTonnemcnt  de 
^raccufé,  le  juge  le  tcra  paroltre  devaiu  lui^  lui  fera  lire  la 

1  Plainte,  la  dccTaration  du  nom  du  dénonciateur^  s*il  y  en  a  , 
es  procès-verbaux  on  rapports ,  &  Tinformation  :  il  lui  fera 
repréfenter  auHi  Ick  efiFeis  dépprés  pour  fcrvir  à  !'in(lruâton  ; 
9  lui  demandera  s*it  a  choifî  ou  s'il  entend  cbpifîr  un  con« 
fetl ,  on  s'il  veut  qu'il  lui  en  foit  oômmé  un  d'office.  En  ce 
dernier  cas  «le  juge  nommera  le  confcil ,  &  Tinte  rrogatoire 
ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  futvant.  Pour  ce>  in- 
tcrrogaroire  &  pour  tou^  les  autres  >  le  ferment  ne  fera  plus 
cx'gé  de  racculé  ^i!  ne  te  prêtera,  pendant  tout  te  cours  de 
l'indrudion ,  que  dans  le  cas  ou  il  voudroit  alléguer  des  re- 
proches contre  les  témoins 

1 3.  Il  en  fera  ufé  de  même  k  ré»rd  des  accufifs  qui  cora* 
paroîtront  volontairement  fur  on  da:ret  d'afligné  pour  être 
oui  ^  ou  d'ajournement  perfonnel. 

14.  Après  rinterrogatoire ,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de 
}z  procédure ,  figoée  du  greffier  ,  fera  délivrée  fans  frais  i.l'ac^ 
iufé»  fur  papier  libre,  s'iMe  requiert  $  9c  fon  confcil  aura  le 
drotc  de  vtoit  les  minutes  «  ainfi  que  ks  effets  dépofés  pour  fervir 
B  rfuftroâioo. 

I  s^  La  contboation  flc  les  additions  dfbformation  qui  an* 
ronc  lâcii  poidaftt  la  déccntioa  de  l'accufé  •^depuis  £ba  déeiet , 
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tkmttt  ftînt  piWhUMWPt  h  en  fa  fctfepce  »  fans  iftill  poUfe 
istcr  rompre  le  timom  penthoc  le  coius  de  fa  dépofitioo. 

i6.  Loxf<)iie.ia  dépofitîoo  icra  acherée,  rappafé  pourra 
fiûre  aux  témoins,  par  Torgtneda  ^oge,  les  obferYatioDs  Ir 
smcrpçilatioils  qu'U  croira  uriJcs  poor  l^^latrdfTcmenc  des  fitca 
rapportés  »'  ou  po«r  rezplicacion  de  la  dépôficioo.  La  mention  »  * 
tant  6€i  obferTanons  de  Taccofé  que  des  réponlès  da  témoin, 
iêra  faite ,  ainlî  qu'il  fe  pratique»  à  la  confronueîon  ^  mais  les 
aveyx  ,  ,Yariaiion$  on  rétraâacîous  du  témoin^  en 'ce  premier 
inftant ,  ne  le  feront  pas  répntet  famc  témoin. 
.  IX.  Les  procès  friminels  ne  pourront'  plus  ttre  rég|lés  I 
Pextraordinaire  que  par  trois  juges  au  moins  ;  lorfqulls  auront 
été  ainfi  r^glés^.i!  fera  publiquement»  4t  en  préCence  4e 
faccufc ,  ou  dc%  accttfés  >  procédé  d'abord  au  recollement  jcs 
témoins  par  un  fcol  &  mém«  aâe  ,  &  de  fuite  à  lent  confiroo* 
tadon  ;  il  en  fera  ufé  de  même  ,  par  rapport  au  recollement, 
des  accttfés  fur  leur  interrogatoire  5c  à  lears  confrontaéioni^ 
encre  cui  ;  les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être  pr<u 
pofés  &  prouvés  en  tout  étac  de  caufe,  tant  après  qu'avant  la 
connoiflance  des  charges  ,  &,  l'accnfé  fera  admis  k  les  prouver 
£  les  ;nges  les  trouvent  pertinens  &  admtffibles. 

iS.  Lr  corifêi!  deraccufé  aora  Icdroic  d'être  préfentà  teoslef 
aâes  d'înflruâion ,  fans  pouvoir  y  parler  au  nom  de  raccufé ,  ni 
lui  fuggélrer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre ,  &  ce  n'cfl  dans  le  cas 
^une  nouvelle  vifice  ou  rapport  quelconque  >  lors  defquels  il 
pourra  &îre  ies  oV^et valions,  donc  mention  fera  faire  dans  le 
procès-TcrbaL 

1^.  L'accnfé  aura  le  droit  de  propoTcr,  en  root  état  de 
caufe,  fes  dé/enfes  fr  faits  judificaîtifs  ou  d'atrénuacion .  de  ia 
preuve  fera  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugéf  pertinens  j  U 
même  du  fait  de  démence,  quoiqu'ils  n*aicnc  point  été  arti- 
culés par  TaccuCi  dans  fon  intetrogaroire ,  &  autres  aétes  de 
la  procédure.  Les  témoin^  que  l'accufé  voudra  produire  ^  (ans 
être  tenu  de  les  nommer  fur  le  champ»  (èronc  entendus  publi* 
qucment  i  &  pourront  l'être  »  en  méme-tcms  que  ceux  de  rae<^ 
cdlateur^  fur  la  cointinnac}4Mi  on  addition  d'informaiion. 

ao.  Il  fcraHbre  àraccufé»  (oh  d'appelter  fes  rémosns  à  fa 
lemiéte,  foie  de  ït%  indiquer  au  miniftcre  public  pour  qu'il  les 
faflbnfigner;  maisons  l'un  on  l'autre  cas,  il  fera  tenu  de 
commencer  fet  diligences >  on  de  Ibornir  lindication  de  fes  té., 
moins  dars  les  trois  jours  de  la  iignifîfatîon  dtt  jugement  qui 
aura  admis  la  ffcuve. 
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11.  Ec  MpfCit  (I»fff6<c4  fera fsè  fwmÊkém^m^  hs  Mft^ 
clufîons  4«i  mtMÎflcie  paUk  ^  tfeim^e»  «nfion  Je  «•ôv^,  li^ 
4rffftWff  inccfrot^roifc  pfâcé.  Il  le  jwgfiaitutt  prommcé^  le  taut 
à-J^andieBCc  pttMic|(ic.  UtccoTéoe  compar^craicti»  svJîetice 

Îii*Mi  0K>iii«»c  et  Timerrogaiotre  »  apré^  lequel  il^fcr»  recen* 
ait  »'H  cft  prifeanies  }  aw  fon  confeil  paorra  Itse  pr^ftnr 
fcadaafi  la  féaaea  tméètc,  di  patler  pour  fa  éffcoCé,  9fsi$  ta 
xappoii  fiai  ^  la»  canciafiaas  àôanécs,  êc  la  étraéet  ioterroga* 
fam  peété.  Les  ptgn  fieiOBt  ccna&  de  fe  tctiver  cafaiie  i  lar 
chambre  du  conCnl,  #)r  afiner  GuMiUhéréy  de  de  repfeadr^ 
iac^ftHant  leur  fiiaoca  pdUûyie^  pow  la  ^oaandatffm  do^fa- 


ztl  Téûîc  eenlftnteattOD  à  pcmc  afKâite  oa  ioftmante  ea 
frciDÎepe  ialbiRce ,  ou  en  dernier  reffbrt ,  exprimera  les  faits; 
pottf  Ie6iiiel9  raeeafé  fera  condamné',  fan?  qa'aocan  }uge 
putfle  Jamais  eroptoyer  fa  Ibrmirié,  peur  Us.  cas  rlfiUtans  dk 

2?*  tes  perfonnes  pi:crcates  ajQx  aâes  pi}bGcs  de  Tiiiftruâîoqk 
erîminelfçj  fa  tienJrooc  daas  le  fileoce  &  le  refpcû  àxt  au  td-^ 
bunâf  »  êc  s'inccrdiioiu  coût  fîgne  d'appfcjbatioa  &  d'improha* 
cioo  »  à  peine  d^écre  empriConoés  fur-Ie-ckirap  ,  pat  forme  de 
correAion  ,  pour  le  temps  qui  fera  fixé  par  le  jage ,  Je  qui  oà. 
fourra  cependant  excéder  huùainc^.oa  méaK pQvrfuiyies  ex- 
traordiaairemenc  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  graves, 

24-  L*ufage  <le  la  felJecce  au  dernier  incerrogacoka  ^  Jç  I4 
queftîon  dans  tous  les  cas  font  abolis. 

25.  Aucune  condamnation  à  peine  affliâive  00  inGunanre  né 
pOQffa  cCK  prononcée  qu'aux  deux  tiers  è^  voix ,  &  la  con* 
damnation  à  mort  ne  pourra  erre  prononcée  par  les  juges,  ea 
écroiefrefloïc,  qu aux qnatre  cinquièmes. 

2tf .  ToiH  ce  qut-  précède  fera  également  obfervé  dans  lei 
pfotfès  poitrfttivis  d'oÂce  9k.  dans  ceux  qui  feront  înftraits  eti 
première  taftanee  dans  \t%  cours  f^périeures.  La  même  publl* 
cité  j  a«ra  liea  pour  le  rapport ,  les  conclu  fions  ,  le  dernier  in- 
terragatotrc ,  k  plaidoyer  du  défenfeur  de  Taccufé ,  &  le  joge^ 
ment,  éaas  les  procès  eriArrineh  qui  7  font  porfés  par  appel.      ' 

I7.  Dans  les  procès  commencés  ^  les  procédures  dé^  ^tet 
fubfifterooc  ;  mai!i  il  fera  procédé  au  furphisdc  rinftruâùon  U  aa 
jugement  j  fuivant  les  formes  prefcritcs  par  le  préfcm  décret  «  à 
pcii>e  ^  nullité. 

i8.  L'ordbnnoocc  de  1 670  ^  Je.ltt  édtts  ,  déckradcai  Js  ré»- 
gicincns,  concernant  la  matière  criminella»  aaoïiaiMfaot  d^écaa 
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for^'àcc^u'îleo  ait  été  amremeiic  ordonné. 


La  modon  iclanVe  à  la  surccé  des  dé|Mét  «  é«é  A  4w«v«i« 
^fcéTouée.  ^.  dcMiabeau  ^  cui.d4fl^cc  mixcs  4ca  fr4gieu/s 
en'  rappeilaot  le  décret  da  47.  join  .4(€iit«r^  ^i|i  tdoda#f  4»te 
pcE&DQc  des  députés  inviolable,  ôc  quicon^e  oleroit  attenter  à 
leur  liberté ,  pcpda^  4l  0(U^  >ftftiieUe  »  infâme  &  traître  â 
la  patrie;  qae  £int-il  da  plus»  MM.»  a-t-il  ajoaté  »  pour  bannie 
Toa  craintes?  «  .  ."  .   .     ^ 

M.  Taigiet  éioit  d'à  fis  qu'il  falloit  préfenter  ce  décréta  la 
4âoftioB  ft  le  farit  i  finna^  pfpmu^ocri  anais  on  avtxa 
neifllbre  i  fait  <fe(rerr  qne  ces  précaatiotis  firoTcnt  inndflài  ou 
vWîctIes*  »  Cfoyet^moi  ^  MM.  ^  a-t-il  dit ,  notre  Téticatle 
IFbrce  ft  le  noyen  de  faitt  idifpaioicit  les  dangers  »  s'il  y  «h 
m,  font  dans  la  ^fermeté >  hi  d^mié  at  jtrrtont  lans  h  paitkitâ 
inrimité  que  je  ^•ndroîs  qne  novs  Riootnifions  à  hi  capitale  » 
49Ù  tioQs  arvont  décidé  -qo^  tioits  trioni  tenir  nos  icances. 

Vat  dépvtadon  de  U  commune  de  Paris  a  été,  in^roduUç/i 
la  barre»  un  des  meinbreiB  a  Caitlç^urc  cl*un- arr  m  poriiaiac 
.\ea  tiiblUocc  des  témoignages  de  joie.  4e  la  paa  de  Tafltai* 
liée  dt$  coinmunes  de  Parais  »  de  noâiédcr  Ton  roi  au  milteii 
d*<lle^  des  aâions  de  grâce  à  raflcmblce  nationale  »  de  la  fa- 
jgcflè*  de  la  fermeté  de  Tes  décrets»,  le  1'a£tucaoce  de  ïiwïcSk 
rn^cc  laquelle  les  liibitan's  ds  Paris  la  reccvxoicnc;  des  excpGJs 
aux  mlmfins  dt^  auttîs  poiK  un  inflant  4<  Tcrt^e  &  de  fu^nr 
d'un  ^oplc  ^ajcé  ^rét  à.  réparer  les  £aAUe^  • 

■Cet  arfêfé  \4mx  aa&  iriva  (èafiiciaii^  dci  en  aordoB»é  i^îo»- 

tmflmi,  fc  il  «  été  ^iécrcié  qu'il  n'y  tvok  plus  Uen  «  déti- 
ércr  (ur  ce  qui  les  avoir  fi  léneurcmenc  occnpéa. 

5ar  k  leâase  d'i|o  momotrç  envoyé  f  3r  AjlAi,  les  eont^ff- 
Taires  de  Taflfemblée  'cliai;gEs  du  choix  aun  lic^  propre  pour 
tenir  les  féances  j  *Paris^  dans  lequel  ils  déclatent  ne  pouvoir 
déterminer  le  tems  où  la  falie*  du  inanége  proche* les  Feuil- 
laaa  icra  <préle,'iac  «m  îh  dcmaodeak  d%ee  antonfésà  faire  « 
confointement  «yec  k  xoi^  toutes  ka  démardies  nécciïékes 
<pMir  en  «ccékror  rjatcan^euioni  ;  Tailpœblée  Ioik  adanaé  "BOIk 
5 es  poiivoiia  oAocfiDffGS  i  cbt  cÂt. 
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N  OV  VELLES    DE    PROVINCE. 

Les  éuits  de  Liingitedotf  ft  da  Daaphiné  YÎenoeoc  de  s'aC» 
/fclubler  poar  afleoir  les  moyens  d'une  correfpoadaacc  avec 
^raffembiée  Dadooale» 

On  nous  mande  que  des  dépotés  rtftoorés  en  bars  pio* 
tJBces  cberchenc  à  feiner  la  diviiion.  / 

Extrait  d*imt  lettre  ie  Lâmi, 

M   O   M   s   I   B  U   R» 

Je  TOUS  apprends  la  trîfte  nouTcIle  qui  cft  arriré  à  ta  Botc^ 
Iq  x8  odobre  dctmcr.  Quinze  cents  peiionne^  de  la  campa» 
gne^  armés  ccnunc  des  Céfars»  font  arrivées  à  ce  cbftteau» 
ont  pris  cous  l^s  cficis  ^  l'ont  brûlé  en  cendres  ,  de-!à  font 
arrivés  à  Vauclerc  &  ont  commencé  par  y  mettre  le  éeu , 
ic  ont  tués  tous  les  moines  à  coups  de  (abres ,  ont  pendu  Tabbé 
i  on  arbre^de  la  font  venus  à  Laon,  â  l'abbaye  S.  Martin^ 
y  oac  tués  les  moines ,  ont  br&lés  le  couvent  ^  les  dragons 
[ont  voulu  y  mettre  ordre,  ils  en  ont  tué  pins  de  moitié;  le 
~refte  d^  loldats  dragons,  font  partis  pour  la  camp^nc» 
cnfuire  ces  «alheuteuz  ont  volé«  tué  par- tour  Laon  ^  0e  onc 
détroit  nluf  de  -moitié  de  la  ville }  tons  les  chanoînes^curés 
font  tués»  les  officiers  de  juflice  ont  éié  ijachés  >  tout  k  bas 
peuple  Te  mit  avec  ces  malheureux ,  le  nombre  eft  afireuv  » 
le  pays  eft  à  l'abandon  ;  votre  cher  ami  Sclleuz  eft  tué,  c'eft 
pourquoi  fe  votis  écrit  cette  trifie  lettre  ^  je  crois  <]ue  voqs 
ne  tardercL  pas  à  avoir  la  même  peine;  mais  ils  réfervenc 
«MIS  les  hommes  dn  rien-état  en  les  foi  van  t^  voilà  la  trifie 
ooQvelle  qne  je  vous  envoyé ,  car  je  ne  crois  pas  que  nous 
noos  verrons»  « 

Quoique  nous  âvmu  vu  en  original  cette  lettre  ,&  que  la 
copie  fait  eereifiie  viritaUe,  nous  doutons  de  l'exaBitude  des 
faits. 

M*  le  comre  d'EAerfaaiy,  gouremcnr  de  Valencicnnas» 
ayant  In  dans  nocsa  K^.  XI ,  page  47,  qu'on  loi  attribnoic 
d'avoir  £air  paflcr  i  Tétranger  la  charge  de  36  mulets  de  bled , 
^oi  dévoient  être  fuivis  d'autres  convois  pareils ,  nous  a  adreffi 
copie  «  certifiée  jac  luit  d'une  lettre  yieittiaToiear  écrite.ies 
^  -  -  membres 
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membres  dacomicé  de  fubfîftance  de  VaUpcicnnes^  elle  d^mftift 

ce  broie,  &  porte  cxprcffémcnc ,  qu'il  n*a  itê  arrête  fur  la 
frontière  aucun  mu/et  chargé  dt  hied,  qu'ils  gémiffcnc  dc  le  yoî|é 
inculpa  9  8c  qu'ils  font  précs  à  rendre  hommage ,  dans  la  f«rm<! 
la  plus  audicurîque  ,  à  fop  zèle  patriotique.  Une  aiurê  lettré 
des  dépurés  ordinaires  des  Etats  du  Haitiauc ,  le  remercie  at} 
contraire ,  au  nom  de  la  province ,  des  foins  continuels^  in- 
fatigai/ts  qt^ii  fe  'Ûanne  ^our  empêcher  ttxportatiàn  des  graîhi 
du  royaume  ht  étranger,  ^ 


Lettre  de  3f  •  de  Mejfemj ,  écrite  au  KédaBeur  des  Révolution^ 
de  Paris»  . 

Qooiqae  )epaifle'me  flatter,  MonGettr,  que^ma  répatatioti 
me  mec  au-Kleflas  de  tout  (bupçon  ^  il  eft  cependant  de  mon 
dcToir  de  toos  défabufcc  fur  une  erreur  de  fait  qui  paroîc  avoir 
été  le  fondement  de  ce  que  tous  avez  jugé  à  propos  de  dire  de' 
moi  dans  votre  numéro  14.  Vous  ffippofei  que  {'occupe  encore 
le  pofte  de  dircâevrde  la  Librairie  j  j'ai  rhonneur  de  vous  dé- 
clarer ,^Monfienr,  qu'à  partir  du  i»  Juillet,  je  me  fuis  abfienli 
de  remplir  aucune  des  fbnâiona  de  cette  place ,  que  j'ai  refufé 
notamment  de  figner  tous  les  mandats  de  cenfure  qui  m'onc 
été  demandée  poltériettrement  à  cette  époque  ;  qu'auffi-toc 
^u^il  y  a  en  des  miniârcs  de  nommés ,  j'ai  donné  ma  démiffion  ; 
.^ae  j'ai  conftamment  perfide  dans  ma  réfoiution,  malgré  les 
Inftances  qui  m'ont  été  faites  de  conferver  un  titre  que  je  n'a- 
Tois  jamais  fellicicé  ^  &  que  je  n'ai  nulle  ii^tention  de  rc« 
.prendre. 

Je  poùrroîs  ajouter ,  qu'un  magiftrat  qui  a  eu  le  courage  die 
réfifter  aux  minières  les  plus  abfolus  dans  des  circonftances 
très  délicates  «  &  dans  un  tems  oii  il  y  avoit  peut-être  quelque 
gloire  à  centr  cette  conduite  ,  qui  a  écrit  plufieurs  mémoires 
contre  l'atiftocratie  &  l'injuftice  des  privilèges  pécuniaires ,  iiâ 
ans  étvant  la  révolution  ,  qui  a  propofé  Jui-méme  l'établiflenient 
légal  de  la  liberté  de  la  pre0e  au  mois  de  Décembre  1788; 
qui ,  loin  d'avoir  été  l'inquifiteur  de  la  penléc ,  a  accordé  aux 
gens  de  lettres-  &  aux  libraires  toutes  les  facilités  qui  ont  dé- 
pendu de  lui,  a  quelques  droits  au  titre  de  bon  citoyen  qu'il 
regarde^ .^ qu'il  regardeca  toujours  comme  la  plus  douce  récom- 
pcoie  da  zèle  qu'il  a  montré  pour  le  bien  pubÙc. 

N».  XV.  E 


je  îoms  ici  copie  d'une  lettre  ic  M.  Volland,  libraire ,  qu*3 
m^arbic  b&erte  au  oomitieiicement  du  mois  d'août  dernier^ 
pour  .faire  inférer  dans  le  jouroial  de  Paris  »  &  donc  je  n'ai 
eoinc'iaiturag^»  parce  <]ae  je  n'aime  pas  à  entretenir  de  mot 
{e  public  Çani|  \inc  itbfolQe  néccffité  ;  elle  vous  prouvera  ^ 
Afon&eiiia  la  douceur  de  mon  admini&racion  s  Sç.  je  me  plais  à 
«roue  qoe  tous  voudrez  bien  me  rendre  line  juttice  «uthen« 
nqne. 

J'ai  l'honneur  d'être  «  Monfiear  ^  rotre  très-humble  6c  tth» 
•rtféiffiint  ftfTtfcHr ,  lîgHé  ;  mt  IHaï  $  s"i  m  r. 

CophdelalettndiM.  Fbibmd,Vi'raift,àMM.lesDirtSaar 
du  Journal  de  Paris, 

Mbssxsurs» 

J*ai  Ttt  avee  peine  dans  me  £ettille  qui  a  pour  ttcrc  :  Leitft 
-èax  repriftntans  de  la  commune  de  Paris  »  ^e  l'on  accufe 
M.  de  MaîfTemy  de  m'avoir  dénoncé  connne  vendant  d«s 
livres  incendiaires.  Cette  imputation  a  été  rccoonoo  faaffe*, 
^cn'ftéfence  des  officiers  du  comité  proTifôlre  de  police,  le 
:&rai  toujours  le  premier  à  vanter  fa  douceur  &  la  fufticede 
fà»  de  MaiSemj  s  t:'èft  à  ;lui  que  }e  dois  la  jouiflaiîce  des  obfer* 
Tarions  Ait  Thiftoire  de  France ,  que  la  police  àvoit  faîfîes  % 
èmbaftiUées ,  d'après  un  ordre  du  roi.  Une  chofe  bien  remar- 
•quable»  flc  qui  Gins,  doute  n'efl  jamais  arrivée  fous  auctfa 
direéleur  de  la  librairie  ,  c*cft  que  pendant  radminiflradoii 
de  M.  de  Maiâem]r  >  aucun  libraire  n  a  été  interdit. 

Yôus  m'obligerez  beaucoup  ^  Meffieurs,  d'infiffer  ma  lettre 
^iSans  votre  journal. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  &c.  Signé  Voilamd  ,  fîbraSre,  qujii 
^es  AugttftinS)  h^  !$• 

Certifié  véritable  pour  copie  conforme  i  l'original  refté-cm 
mes  mains.  A  Paris  ,  ce  ii  Oâobre  178^» 

Signé  or  M^àiHUiT. 


«  0  ) 

Lettre  itritt  aux  Réda^eurs^  '   ^ 

M  o  N  s  I  r  0  &»-  .•>?•.;> 

Dans  Totre  éqvzieme  tïVBétO'^-ytm  faites  meiitîoa.#im 
nrticdific  de  SohToos ,  qui  a  1q  fectet  d'établir  des  moolms 
a  eau  /ans  œuu^  avec  celle  des  pui^  &.  des  citernes  même-^ 
&c.  ace.  Jo  eotfijRnf  qotlqu'ua  qui  polTéde  un  jardin  en  marais-» 
dans  Itqnd  ft  y  z^dàmzc  puits  abondant  en  caa  &  oai  y.eft 
trés-haote.  L'eifi^i&de  eo  particalîer  d'être  mile  à  ff  patne 
ft  de  eoncilior  en  4n£q^*ténips  ftn  propre  intérêt  afcc  ks 
£e&s,  I>n}gage  à  Tons  prier  p;|r  non  organe,  d'eagaeèc  ce 
particulier  ^yûckn  à  vous  mettre^  à  même  de  noas  donner 
ks  dctaits.  <{nc  '^qs  nens  ave:»  annonces. 

Ta!  rhonnenr  d*être  arec  T^ftime  que  vons  vous  acqtxérot 
.de  tous  rèf  Hêttu^^  Modfiebr^  votre  très- humble  6i  très- 
.obâdanc  feiviteiif^/l^  Jar6f{aY9  an  grand  hôtel  de'Boynes, 
grande  rue  du  faubourg  St.*'Maaptio;^  ^  .     ^   . .  . 

■T'o  nTVi  u  ïij~"    "     ,  "*    '  '" 

ï'ofc'  vous rcg^rdçr  coçôinele v^tït^Wq apôtre  icU^  liberté,jc 
fCnç  crois  cas  ccrc  démeptî  jat  aucun  des  Bonç  &  cjiauds  ^â- 
tnotesQui^  àl)andoi|tiant  Viatique  privilégié  jour n(^l de  Faris^ 
SEUL  App'oi  pÊ  i  ariçtociCatç.15  extirantb,  ïitçiit  VOS  Rcvo- 
lutions.  Au  refi^  tçile  cft  nia  ptofcmon  de 'foi.    "\/     ,. 


n' 

vous  avez  oublié  un  trait  de  g< 


fcançots^  puifqu'il  honorç  la  nation  &  en  jp^r|içi|lier  |j^  garde» 
oationale-parificnne  ;  vous  prier  de  TicflCf rcr  dans  Votre  pro- 


Deux 


tciçs  de  gardçs-^u-cçirps  font  plantés  au  ha^t  des 
piquets  de  Ja  profcripiipnj  c^'fpc^açlç  UnguiBàire  anime  le 
peuple  ,  ^  fes  cris  menacent  4^  n\i^^.  C^r?  ceux  lie  ce  corps 
qui  font  piis.  Pi?  trouvi^s  dans  les'  app^rtcmcns  d^^  château, 
vont  fiC|mber  fo9S  la  bac^e  qacurtrierç  s  Ic^  folrjats  citoyens 


da  diflrwfl-  iû  $,  Mîcolig«J(MiChfnnpt  -ydcat  % 
leurs  tecoors  &  font  aflcz  heureux  peur  les  (auver  île  la 
fureur  du  pcupje ,  acharoi  coorcc  ces  maUieorenx  »  premières 
viâimes  d'un  complot  infernal;  ils  les  tieanenc  au  milieu  d'eux  ; 
chacun  de^  gardes  exprime  fa  r^connoifTance  :  pai  K  témoi<* 
enagcs  muets  mais  non  équivoques  du  fentiment  le  plus  pro^ 
&hd'éc:  lo  mieux  feotbrLcs.  dragons,  les  grenadierc  quiTonc 
aiTcs.^c  aïeux  pour  ftHltct  ^iraiTuror  .ces  maBieurenx.  défer* 
péttrf  usi  CfPyent  pas  pourvoir  ffiieox.  faire  que  de  lesHietcre 
.£(iusf  b  '(8'vve  garde  dcs  gt-nércux.foidats^  citojrcos  quiaToient 
:exp(>CéS'lcuts  tètes  pour  les  conrctYcr,  .Les  gardes -dia-corps 
xcoRf  fbSi, voulu  quitter,  leurs  défrnfeufS^.âc.ibot.aFrtvés  aa 
^sAiim  .d'eux  à  Paris  ^  d#05  Tordre  que  vous  avez  iforcbie». 
^cric,  excepté  que J'^vunt-.garde  de  l'araiée  cft  arrivée  à 
cinq  heures:  à(  npn  à.«deux»  &:ic  j[ros  .dc>racmce  qui  accom*- 
pâgQOtc  la  famille  rp)(aic,à  rcpevDeu4«s  £c:.deKnip,  &  a  été 
trois  heures  rrtii;  quarcs  à  défiler  depuis  la  barrière  de  la  coa« 
-ftoBircE fufqti'à  ihoeQl-dcttxlRc :  -      .  ;      '•  -r.r.r;..i  .  :. 

.  J'ai:,  rîioitntjor^  d'être  biqi-:  imcérfcincnty  Monfictir  >  votre 
r crès-hûrebl^  ârVlieur ,  Jfgn/  iffii  de.  Saioc^ Jufl:»  «tbkbt  citoyen*, 
de  racadcmic  des  Arca^ç^  dfi,{^.oiDe.  ..      .  ,*  / 


'in(rrâc 
l'adrelTc.  fàrvante.  ce  dàn?  unj^iTrnal  qu'il  regarde  comme  ua 
?fic  ceux' qui  ont  ïc  mieux  ïleivi  la  bonne  çauïe  aans  les 
'»'  oragcufcs  circonftan'ccs  où 'la  France  fe  trouvcw!  Nous^e- 
vôns ,  au  icfir.  que  fc  public  a  iftanifcfté  de  v^lr  jouer  Char- 
les IX,  nous*  rendre  au  vœu*  de  *M;  di  Chénîcr:      * 

Àirtfft   dé.  M.  J,    i/'thenifry  auteur  dé  ïà    tr^lfùe  nde 
*  ...  . '.  .  CharUs  lX,y  /aux  foîjcante  difiri^s  de  Paris,'' 

Si  je  tiy'hàxi  forcé,  je  nî'W  f ermctrroîs  pà^  déVôusdc- 
^andef  un  moment  de  l'attention  que  vous  confacrez  à  la 
chofc  put>]iquc.  ^als  j'apprehds  que  dans  quelques  didriâs» 
pIuGcûrs  pçrroniics  ont  parlé  de  ta  tragédie  de  Charles  IX:* 
comme  <luh  ouvrsÇge  daagereux*  Un  ouvrage  ne  feue  être 
dangereux. que  de  trois. manières  :  s*il  cft  calomnîeiïx  ,  s'ileft 
cootrÂîrc  a^x  mœurs ,  s'il  td  contraire  à  la  notait.  Mon 


*  ê  'a 

iKiTfagc  eft-îl  dans  un  des  ca$  énoncés  ?  il  eff  pernicieux ,  Ânf 
doocc.  N'y  cft-il  pas  i  toute  petfonne  4ui  Taccufe  ,  Ce  xçiiÂ 
coupable  de  calomnie. 

II  y  a  quinze  naois  ,  mtfCiturs  ,  que  la  tragédie  de  Cbarlejs 

IX  a  éré  reçue  à  la  comédie  françoifc.  Il  y  a  deux  mois  quç 

le  public  i'a  dcifiandéc  ;  il  a  dçfiré  que  meilleurs  les  repréfeA- 

tans  de  la  commune  en  prilTent  conaoiiTance.  MeflTieurs  les  re« 

préfcnrans  de  la  commune  ont  nommé  des  commiiTaircs  pour 

Vcxaminer ,  de  les  commiflaires  ont  jugé  que  la  pièce  ne  pou- 

Toic  être  défendue.  Elle  étôit  calomniée  dès-tors  par  les  enne- 

mis  da  peuple  ;  par  ceux  qui  voudroicnc  inaincenir  en  France 

les  l^réjugés  ,  le  fanatifme  5c  la  tyrannie  5  par  ceux  qui  ]zdis 

avaient  diffamé  Tartuffe  8c   Mahomet*  7c  ne   veux  établir  . 

fans  douce ,  aucune  comparaifon  de  mérite  encre  Charles  IX 

êc  ces  deux  pièces  admirables  j  il  B*eft  ici  qucllion  que  de 

flioralité.  ... 

Quelques  ^ens  ont  ôfé  dire  que  j'aToîs  retracé  le  crime 
de  la  nation.  Ce  n*eft  plus  me'  calomnier^  c'eft  calomnier  1« 
nation  entière.  Le  crime  que  j'ai  retracé  iàiià  pii  pièce  ^  Sc 

Sue  M.  de  Voltaire  avoir  peine  ayant  moi  dans  le  fireond 
liane  de  la  Heoiiade,  eft  le  crime  dé  Charles  IX  »  de  C«* 
thcrine  de  Médicis  ^  dc3  Guifes  ;  mais  nullement  celui  de  .kl 
'  nation.  Dans  aucune  pièce  de  théâtre»  j'ofe  le  Am  »  la  »•• 
tion  françoife  n*eft  auHl  vantée  que  djtns  Charles  IX  ;  daas 
aucune  ,  la  caufc  du  peuple-  èc  des  lois  q'cS  plus  fortement 
défendue*  Aucune  ne  taie  haiV  davantage  la  tyrannie  «  le  fin 
Darifme  ^  le  meurtre  9  îles. guerres  civile;  aucune  ne  f^ii  ai- 
mer davantage  la.vercn,  {a  liberté,  la  colécancc.  S  il  s'agiiToic 
d*one  J&rce  indécente  &  obfcene  ,  ou  d*une  pièce  mfeâée  d*a«^ 
^ulation^^  de  fervitude  ,  peut-être  n'y  aurpitr il,  point  de  ré- 
clamations'. Mais  c*efl  Toùvrage  à*uti  homme  libre.  H  n^^ft 
fait ,  ni  pour  des  cCçIaYes  ,  ni  poi^  des  cour tiCms^;  il  eft  fait 
.  pour  une  nation  qui  ,a  .CQj}(]^uis  fà  liSert^->  pour,  une  nation 
gouvernée  par  «nxoi  jv^ftç^,  çqnffant,  génjétcux  ,  digne  d*elle  « 
&  quelJe  ciiérira  toujours  ,(  par  la  même  .raifon  qu>]k  dé** 
tcflera  toujours  la  mémoirie  des  Louis*  XI  &  des  Charles  IX. 

Voulez- vous  b^Vn,  meffieurs',  prendre  aélc  de  l'adrefleqpe 

j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ?  Si  l'ouvrage,  une  fois  cou* 

*  nu  ,Ï€  trouve  cglbmflieut  ,  ou  c6;itrairc  aux  moeurs ,  ou  c«ir- 


iraire  i  U  inorak>  )e  m«  dévoue  ta  mëptk  i3la$  gein  je  bi^o  « 
îBôaiiiié  )*aorai  droit  à  leor  cftime  fi  toar  ce  q«e  fai&rme  eft  U 
^rhé.  Si  qneltjucs  petfonoes  jugeotcnt  3^  propos  de  vous  dc.^ 
ooncer  l'ouvrage ,  foie  avant ,  loir  apris  fa  reprérentaûon  ^ 
|e  TOUS  fuppliç  »  meflîeurs  «  de  les  eogagcc  ^  publier  icurs 
boms  3  afin  que  )e  puiâè  repoufier  ouvcrcemenc  Icats  atta- 
ques ,  de  les  pouf fulyre  ,  s*il  en  eft  befbin  »  comme  calom<* 
ntatturs.  Vous  approuverez  la  fcnfibilité  d  un  citoyen  dont  ïc 
pacrtotifme  ne  devroit  pas  être  attaqué.  Mon  dévouement  auf 
oons  çrtodpes  eft  connu  de  tous  ceux  qui  ont  entendu  piQ* 
moncer  mon  nom.  Je  fupplîe  ceux  dont  je  fuis  ignoré ,  dfi 
ne  pas  fe  laifler  cntratntr  par  les  clabaudcries  des  ckoyens 
mal  intentionnés.  En  corapofant  un  ouvrage  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit  «  j'ai  du  n)*attendre  à  des  cabales.  ;tf  et- 
violentes  ;  mais  auffi  j>i  du  m'àttcndte  ^  trouver  on  appui 
dans  tous  les  hommes  qui  ont  une  ame  énergique  ^  libre.» 
c*eft-à-dire,  dans  tous  tes  vrais  François.       ' 

W1<—        tmm tm     ■     ■  ■   !■..  ■    fc.  ■  Il  I  mÊm^Êf^mm 

Paragraphes  ^extraits  des  ^  aciers  a^ipiSm 
^,    .  Daiiy  adverùffer. 

RbinbdbPortuoAi.. 
j  la  feine  de  Portugal  fut  dernièrement  allara)ée  par  on 
*lkiÀâveaaenc  oopulairè  qu7  parut  s'élever  ibns  fa  capitale^  i(u 
^ioMnent  où  la  ma)efté  revenoit  i&  bafnpour  fe  rendre  âlTon 
-fidais  i  elle  fe  vit  touf'^i^coup entourée  d'environ  900  femmes 
'éfèà  lui  deraaàdotent  jufttcc  8c  punition  contre  le  comte  de  Fol- 
'^^Mtt ,  préiident  du  cotifeil  ^  qu'elles  accufoient  d*opprime£  le 
-féupic.  -.'■•... 

'•-  Sa  M.  entendit;  ces  femmes  avçc  beaucoup  de  condefcen- 
-éance6c  de  bonté,  elle  les  affura  qu'elfe  prendroît  ks  plus 
^cxaâet  infbrroatiot^s  fur  l'objet  de^  leurs  plaintes  »  ^quçfi 
'elle  les  reconnôifibit  jùftemcnt  fondées  «  elles  recévroient  ïa- 
f^sfaàîon. 

'^  Deux  Jours^aprè^  ^  les  raennicrs  ^  encouragés  par  la  "récCD- 
^  tion  que  fa  maje(^; 'avoic  {ait  auT  femmes  ,  f«  rendirent  en 
«  corps  au  palais  pour  Te  plaindre 'de 'ce  qUe  ceux  quiaVôie^t 
'-Padminiftration  du  magafin  pàblib  dé^  grains  •  non-feulemenc 
•^  faifoient  attendre  plofieùrs  heures'  pour  leur  d'élîvrer  le 
grain  ,  mais  qu'ils  ne  leur  accordoient  que  la  moitié  de  litpaia 
-îéirdinairc.  -        ^-•'  -  •  'T';         '  '"  ^        .       .. 

*  ta  reinc.leuF  îonna  promptpmetuaQ^ieiQce^  Se  lêpr^prqnjtt 
'  qu'elle  vcînefoit  î  ce  que  le  gtain  leur  fût  promptcmenc  ex- 


(47.) 
pMIé  »  Se  qac  leur  falaire  |leur  fuc  payf  comme  de  ceutume; 
Lci  meonîeft  s'en  Jttb'arDcreAC  crès^cootens  ^  Se  ils  ont  cix 
la  lâtisfaâion  de  oé  s'écre  pas  plaine  vaincmcnc  ^  fa  majefié 
kar  à  tenu  exaâÂedt  parole, 

Daify  aéierùfftr. 

GaRDB     du     Rei    DB    POLO«NV. 

U  parolt  qae  iîo«s  rommes  à  T^poquc  de  IzriduSUon  ^dtt 
pOQVrâ  des  rois. 

Le  premier  de  feptembre  la  diecte  de  Pologne  prit  en  «on- 
HintiQn  une  qaeftion  relative  à  la  garde  du  roi. 

U  fat  obfe^é  ^e  l\iagmefltation  propofée  du  éorps  mitî|i 
niit  ne  poufOit  «pot  s^^teadre  }afqa*2a  corps  des  gardes  di» 
m  f  .donc  le  kXM&b^e  ne  pouTOic  étrt  augmenté  fans  daqgec 
four  l'éttc 

CcBs  qoi  ùmteoékût  cet  atis,  n'oQbIfeitnc  pai  de  rap* 
fcller  qa'en  1775  Itt  gardes  s'étoieht  oppofés  k  ce  qsc  foixanc» 
le  dix  membres  de  h  diètte  vinflenc  fieger  à  raffemblée. 

Cette  cfrconflanee'dMti#  lieu  à  une  noay elle  motion,  qu'à 
ravenii  ce  fe^ok  fa  ctfvaletie  narionale  Se  non  les  gardes  ia 
loi  qoi  cntottreroiem  lafale  de  la  diecte  &  la  perfonhc  da 

Cette  propofidon  ayant  ^té  loag-tems  Se  'virement  difcu- 
^,  fe  nubrictud  de  la  dîet«t*s*iadre(ra  au  roi ,  qui^  pendant 
chaque  féance  j  Te  tient  fur  fon  trône ,  prêt  adonner  audience, 
Je  demanda  à  £1  lOajefié  de  daigner  exprimer  fa  volonté  à  ce 
fojet. 

Le  roi  fit  un  difconrs,  par  lequel  il- exprimoit  â  la  dietfe 
qu'il  étoit  prêt  à  (acHfier^  pour  l'avantage  public,  tous  les' 
^iccc£bircs  de  magnificence  qui  lui  étbienc  pecfonnels» 
A  V  I  9    A*u    P  u  B  L  z  e. 

Il  eft  atrivf  depoîs  f  eu  dftns  cette  ville  un  vieillard  des 
montmes  de  Caiat ,  près  le  Mont-Jura»  diocèfe  de  Befan« 
çon,  âgé  de  cent  vic^  ans,  fiun  de  corps  Se  d'e(prte,  «ne 
mémoire  féconde.  Il  a  été  préfintë  àr  fa  maiefté ,  i  la  faînifle 
royale,  ainC  qu'à  toute  la  cour.  Le  roi  l!a  teçn  avec  fott 
anbilité  qrdioaire,  lui  a  fait  piniieurs  queftions  &  a  été 
étonné  de  ton  grand  a^e. 

Lesperfenties  qtii  denrcront  voir  ce  prodige,  doyen  du  genre^^ 
humain  9  foAt  àvertk  M*ii'  loge  rue  "Neavc-des^BomJEnfiuu  ^ 
^afagi  du  PalaisrRt^âJ  à  thSui  de  Tçuloufi,  à  tentrf'foU 

On.  U  verra  depuis  di»  litares^du  matin  ju/qu*à  deux^  (^ 
difuU  quatre  jufqjik  feju 


un 

Livres  divers  dont  nous  rendrons  compte  dans  le  numéro pjock^Hii 
Dss  devoirs  des  françoîs^  eo  17S9  »  (as  M.  Tiubçn.  i  vol* 

în-S**.  chez  Deiray  ,  au  Palais-Royal. 

De  rinflucQce  de  la  idîgîon  f«r  le  PatMufme  &  la  Liberté» 

Chez  le  même. 

POKT HAIT  en  pied  de  M.  le  Marquis  de  la  tATST.TE  , 
,  '  maréchal  des  camps  &, armées  du  roi  y  &  commandant  de  /if 

ganU-nationale-pàrifienne ,  gravé  par  M.  le  Mire  »  d£  plà^ 

peurs  acadénûes. 

.  M«  LE  SIiRB  »  témoin  &  pénécré  lui-même  de  reftin^è  pro- 
fonde que  reflencenc  pour  M,  le  Marquas  dt  la  Fayette  tout 
ks  bous  citoyens,  a  rhonneur  de  les.  puéyenir , jque 'ddiraat 
leur  faciliter  la  )ouiflance  du  portrait  de  ce  héros  patriote ,  il 
s'eA  détermiaé  à  le  céder  jafqu*à  la  fin  de  Janvier.  17^0 ,  pour 
lâ'moirié  de  Ton  prix.  Les  perfonncs  qui  voudront  (e  le  procti* 
Tel:  pendant  cette  époque,  oe  le  payeront  que  fix  livres ,  a« 
li^u  de  douze  livres  qu'il  s*eft  vendu  jufqu'à  ce  jour  ;  de  après 
l'expiration  dn.terine  indiqué,  il  fera  remis  à  fou  prix  ordi^ 
Inaire.  Af.  de  la  Fayette  çft  repréfent(S  .commandant  la  divi- 
iion  américaine  au  (légc  d'York  ,  prêt  à  monter  un  cheval  qut 
tient  fon  nègre.  Le  portrait  eft  tres:reircmblant. 

Cette  edampe  fe  vend  chez  l'auteur,  à  Paris ^  me  &  portt 
Saine- Jacques,  N**.  121.  ^ 

•  '   On  trouve  aufli  celui  de  de  M.  Bailly  ,  maire  Je  Paris  y  chez 
k  ficar  Bcljambe,  rue  des  Petits- Auguîlins  ,  n^   3. 

,Paris  i  ce\f  o&oire  1789- 

Signé    Prudnommi. 

AJfcrnblcc  des  Kepréfenians  de  la  Commune  de  Paris. 

Comité     db     Police. 

Le  comité  de  police  autorife  les  adminiftrateurt  des  poftes 
âfa'm.pafler  dans  les  provinces,  à  mefure  qu*i!s  paroi- 
iront,  les  Numéros  des  Révolutions  de  Paris  ,  partant  les 
Roms  de  Féditeur  &  de  rimprimeur.  Ce  8  août  lySt^. 
Signé  Fauchet  ,  Préfident. 

Du  Mangin  ,  Vice-Prcfidcnt. 

Levacher-de-la-Terrinure.   * 

•  De  llmprimcrie  de  Laporti  »  rue  des  Noycrs«  1789* 
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N^    XVI. 

REVOLUTIONS 

D  E    PAR  I  S, 

DÉDIÉES  A  lA   NATIt)N 

Et  au  diJlriSdes  Petits -Augujtins  ;  avec  ont  fuite 
de  quelques  papiers  de  la  BàfiilU ,  St  le  rifultat  dt 
raJfemUée  nationale  ;  nouvelles  de  province  &> 
autres  pièces^  avec  gravures  analogues  aux  eir^f: 
confiantes» 

Les  grands  ne  nous  paroilTent  granJs  , 
Que  ptree  que  nous  fommes  i  getfoùz, 
....    Levcns-nous 

AVIS    DE     L*  EDITEUR. 

-  Eanemts  étt  ptofpcâus  &  des  aononces  qui  préccdeat  dcf  on7n« 
^e^«  qui  trompent  pour  la  oluparc  l'attente  publique  ,  je  n'ai  chef* 
ché  à  mériter  la  confiance  des  ledleurs ,  qu'en  augmentant  fuccein*» 
fcment  celai- Ci» 

'  Le  public  verra  fana  doute  avec  £itJsfàâîon  ,  que  je  prends  une  ! 
nouvelle  marche  pour  mettre  plus  d'enfcmble  dan^  rouvrase ,  plut 
de  diverfité  dans  les  matières,  àc  plus  d'uniformité  dans  le  ftyle. 

Je  dciire  one  mes  facrtficei  U  mes  foins  prouvent  l  mes  concU 
foyens,  que  ]e  fens  que  la  feule  manière  de  leur  témoigner  mo  re-  ' 
conQoiflkncc,eftde  (Servir  lacaufe  publique  de  tous  mes  moyens. 
iBftrnic  qu'il  fe  £iit  dans  ce  moment  une  contref«Àion  de  tout 
les   çrccédens  numéros»   &  que    poux  pouvoir  les  donner  à  un 
prix  inférieur  ,  on  a  omis  des  matières ,  j'ai  ajouté  à  mon  ouvrage 
des  gravures  qui  tiennent  )l  l'hiftoire  de  I9  révolution  ,  dans  l'efpé- 
ranee  qu'elles  mettroient  le  public  z  poitée  de  le  diftingoec  d^  . 
contrençons,  &  me  venger  de  la  fupercncrie  des  contrefkâeurs.        \ 
Pluiîearft  perfonnes  mal  intentionnées ,  fie  fe  flattant  d*en  être  les 
âurenn ,  fement  de  faux  bruits ,  que  je  ne  le  continue  plus*  • 

Sous  quinze  jours»  an  plusrard ,  }t  délivrerai  l'introducbon  promi{«t  * 

/Pn^,  PRCDHOMMt. 

N'.  XVI.  **A 


%■         '    -^ ^  ' ■     f 

DÉTAILS  DÛ  24  AU  31  OCTOBRE  1789. 

L    O    I      M    A    R   T    I    A   t   £.         * 

L  '£  X  c  È  S  des  naux  &  le  progrès  des  lumiereg 
peuvent  feuls  opérer  une  révolution  chez  un  peuple 
<]ui  a  •vieilli  dans  UavillifTemenc  &  la  fervitude  ;  mais 
il  n'y  a  qu'une  horreur  profonde  du  paifé ,  une  réforme 
abrotue  dans  les  mofurs ,  &  fur-tout  de  bonnes  loix  , 
qui  puiilent  la  foutenir.  - 

Lès  ennemis  de  la  liberté  font  jouer  toutes  fortes 
de  reiforts  pour  que  le  paifé  nous  paroiiiè  préférable 
9U  préfent  :  comme  ils  n'ont  qu'une  fomme  de  moyens  , 
il  faudra  qu'ils  s'épuifiuc  ;  &  l'on  doit  préfumer  des 
François,  d'après  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  mois, 

2ue  Ùl  crife  momentannée  où  fe  trouve  le  commerce 
c  la  difÇcûlté  des  fubfiflances ,  ne  l'emporteront  pas 
fur  le  tableau  qy'il  doit  avoir ^  fans  celle,  devant  les 
yeux  ,  de  l'infolence  des  grands  ,  de  l'audace  de 
leurs  valets,  des  vexations  des  commis,  des  lettres- 
dè-cachet,des  minières ,  de  l'inquifition  de  la  penfée 
&  de  l'arbitraire  des  impôts. 

Quant  aux  moeurs,  une  réforme  ne  peut  être  l'ou* 
vfage  que  du  tems  Ce  de  l'exemple. 

Dés  loix  fages ,  des  loix  qui  oppofent  des  barrières 
l^une  contre-révolution ,  nous  les  attendons  de  cette 
aflèmblée  des  repréfentans  du  peuple  ,  où  ,  malgré  l'in- 
fliience  d'une  repréfentation  évidemment  injiifte ,  les 
efforts  d'une  coahtion  toujours  fubfiftante  &  les  ma- 
nœuvres miniilérielles  ,  Tefprit  public  &c  le  goût  des 
bons  principes  ,  font  des  progrès  vraiment  confolans 
pour  les  bons  citoyens. 

Ce  n'eft  pas  ainfi  peut-être  qu'en  jugent  ,  dans  ce 
moment ,  une  forte  partie  des  repréfentés.  Une  loi , 
dont  le  nom  feul  devoit  choquer  des  hommes  qui 
viennent  d'éprouver  toutes  les  horreurs  du  gouverne- 
ment militaire  9  a  paru  deilinée  à  favorifer  les  menées, 
les  projets  des  ariflocrates ,  &  à  forcer  le  peuple  à 
cenare   fes  mains  à  de  nouveaux  fers.  Le  dtiihâ  de 
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Sainc^EUrabeth  1  auquel  une  fuite  dt  fages  délib/>a- 
uons  donnent  qjiel<jue  prépondérance ,  a  déclaré  %Mt 
l'effet  de  cette  loi  etoit  d*armer  Its  citoyens  c^nfn  Itm 
citoyeM  ;  Sc  elle  a  .chargé  d^s  commifl^U'e^  d'invitet 
les  autres  diftriâs  à  fe  réunir  à  lui  poux  demander  è 
raffeoiblée  nationale  de  recirer  cette  loi. 
I  II  fut  prçpofé  dans  une  Itance  longoefi:  onigeufo 

d^  difiria  Saine -Martin- des  -  Champa  ,  le  a}  oélo- 
bre,  d^  s'Qi^poie^  è.Tex^/cution  de  cette  loi  ,  fc:  do 
faire  défeofeii^u^  n)«n)b;-es  du,diftriA  de  porter  l*h*-! 
bit  unifo/me  ,..€ant  qu'elle  fubfîfleroit.  Il  fut  décidé ,  à 
la  pluralité  d^  voix  ,  qu'il  feroit  ftit  une  dépudcion 
à  MM.  les  municipaux  pour  leur  demander  les  làotiiii 
qui  les  ayoienç  décerminéa  à.follîçicer  rétjibliflement 
d'une  loi  martiale  ,  &  de  les  fommer.de  fe  jredror 
par^evers  raiïemblée  nationale  j  pour  demander  que 
cette  loi  fût  abrogée. 

Ces  arrêtés  ont  été  préféntés'àitx  autres  diftrids  ;. 
il  ne  nous  eft  pas  parvenu  qu^aucun  y  ait  adhéré^  plu- 
fieurs  ont  pris  des  arrêtés  contraires. 

Celui  •  du  comité  général  du  diftrid  iç»  Petits-^* 
guilins  y  porte  que  cette  Iqî  ,  ïi  nécênâire  pour  maia^ 
tenir  le  bon  ordre  &  aflurer  la.  tranquillité  publique  « 
loin  de  mériter  la  cenfure  ,  eÛ  digne  de  la  reconnoir- 
iance  de  tous  les  bons  citoyens  ^  dont  elle  eil  la  fauv&« 
garde  »  qu'elle  ne  doit  effrayer  que' les  médians  &  \t^ 
pertubaceurs  du  repos  public» 

Tels  ont  paru  ,  fans  douter ,  fe*  provocateurs  de  l'ar- 
rêté du  diftrid  Saint-Martin-des-<jha7Tip$  ,  p^i^ue  le 
fieur  Maxtin ,  l'un  d'eux ,  a  été  arrêté  oc  çoiulitué  pri^ 
fonnîer. 

Le  diftriél  Saint-Martin  a  retiré  (oa  ztrSté  ;  &  î* 
bataillon  national  ,  afTetoblé  dlmandie  25  »  s'eft  faiè 
faire  lefhire  des  douze  ]  artides  de  la  loi  ^  y  ^ 
formellement  adhéré:  par  la  (iguature  de  cfiaque 
membre  ,  &  en  a  juré  robfervatioa  fur  foa  dra^- 
peau. 

A  confulter  les  papiers  publics,  ratvtôtla  loi  raarriaîe 
eft  un  chef-d'œuvre  ,  pour  la  précijîoti  ^  la  pré\foyancè 
des  cas  f  6r  la  jufïe  proportion  des  délits  &  des  peines  : 
tantôt  elle  n'eft  approuvée  par  les  bons  citoyens  que 
parce  qu'ils  efperent  qu'on  Uc  fera  pas  dans  le  tas  dt 
i*.  mmtre  à  exécution^ 


f4) 
On  voit ,  par  tes  réûxlnts  des  cohverràcions  &  des 
débats  pacriouques  qu'elle  excite. que  le  plus  grand  nom- 
bre if  eft  pas  encore  aiTéî  éclairé  fur  le  mechanifme  focial  « 
pour  juger  de  l'utilité  ou  de  la  défé^^uofitéde  cette 
^iece. 

Il  y  a  ,  dans  te  nombre  des  improbateurs%  d*exce1Iens 
citoyens:  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  par  l'im- 
menfe  correfpondance  que  le  genre  de  nos  travaux  nous 
donne  avec  le  public.  Parmi  l^s  lettres  qui  nous  ont  été 
adrefTees  fur  cet  objets  nous  en  avons  fin^uliéremenc 
diftingué  une  ^e  nous  allons  rendre  publique  ,  parce 
qu'elle  contient ,  à-peu-près ,  toutes  les  objeéHons  qui 
ont  été  faites  contre  la  loi  martiale  &  que  les  alarmes 
du  patriotifme  y  font  préfe&tées  avec  une  douleur  maïve 
&  intéreflànte. 

I 

■'       '  ■  "  ■  "  ■   ■  ■  ■  ^         r  II 

Lettre  écrite  au  BJdaSeur, 

Monsieur, 

'  Dans  la  douleur  &  te  défefpoîr  où  me  plonge  ta 
loi  martiale  ,  ou  plutôt  de  fa  liberté  ,  ce  n'eft  qu'à  vous 
que J'ofe  m'adrefler;  ou  calmez  le  trouble  qui  m'op- 
prefle  ,  en  me  prouvant,  iic'eft  poffible^  que  mes  afar- 
mes  font  illufoires ,  ou  tâchez  ,  par  l'influence  de  vos 
écrits ,  de  remédier  aux  maux  qui  menacent  la  pairre  : 
ils  m^ont  toujours  paru  diéïés  par  la  fagelTe  8z  1  amour 
du  bien  public;  fi  vous  caïliez  de  nous  inftruire  &  de 
veiller  à  nos  intérêts ',  vous  tromperiez  notre  attente; 
G'eft  envaln  qu'on  nous  dit  que  la  loi  martiale  rendra 
au  cito7en  la  tranquillité ,  la  liberté  aux  travaux  de  l'af- 
feipblée  nationale  ,  &  préviendra  des  facrifîces  fanglans; 
ce  n'eft  que  pour  nous  priver  de  TinfurrecVion  popu- 
laire ;  'réÔburce  fuheilé  &  défaftreufe  ,  maïs  la  feule  qui 
nous  ait  fauve  jufqu'alors*.  Je  m'abufe ,  quand  je  dis  Tin- 
furreâioti  populaire ,  c'eft  Tinfurredion  des*  citoyens 
que  je  devois  dire  &  qu'ils  veulent  ét^uffet  ;  car  pouf 
Vautre  n'eft  que  l'efFetdes  conjurations  ariftocratiques, 
telle  que  celle  qui  nous  a  conduit  à  Verfailles,  6c  qui 
certes  a  bien  trompé  leur  attente  ;  ils  ne  vouloienc 
qu'effrayer  pour  faire  réuflir  la  conjuration  que  .vous 
avez  fuiviè  avec  taâtde  foins  ^  fans  la  providence  qui 
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a  tout  dirige  ^  c*en  éroît  fait ,  on  arrttoit  nos  pas  liés 
par  une  obéilTance  qui  femble  néceflaire  »  nous  perdions 
notre  roi,  nous  perdions  tout. 

Ce  projet  échoué  n'a  oas  détruit  leurs  efpérances  ; 
défolés  de  Tunion  qui  faofifte  encore  entre  le  citoyen 
armé  &  le  peuple,  ils  veulent  les défunir ,&  peut-être 
pis.  Voici  la  conféauence  ds  cette  loi.  Ou  le  citoyen, 
craignant  d'être  obligé  d'en  venir  au  point  d'égorgei^ 
le  peuple,  fe  dégoûtera  &  quittera  un  corps  Qu'ils avi-» 
lifTent  ;  ou  il  fe  préfentera  quelque  occafiûn  de  trefn- 
per  fes  mains  dans  le  fang ,  &  d'être  en  proie  aux 
norreurs  dé  la  guerre  civife  ;  ma  pénétration  échoue 
fur  ce  qui  peut  arriver;  mes  craintes  font  plutôt  l'effet 
de  la  fenfation  que  de  la  perfpicacité.  Quand  je  ne  vois 
pas  dans  la  marche  des  opérations  l'harmonie  qui  doit 
y  régner  ,  je  me  défie  de  leur  fagefle  &  du  but  qu'elles 
peuvent  avoir^  Le  fafte  de  la  prudence  '^  de  la  rufe  ne 
m'en  impofe  pas.  La  motion  de  M.  Robers-Pierre  m'a 
frappée  ;  fes  cris  n'ont  point  été  écoutés  ;  l'éloquence 
fauueufe  l'a  emporté  fur  Téloquence  de  la  ratfon ,  & 
fon  énergie  a  été  qualifiée  d'irafcibtlité  d'amour^propre. 
Otii,  proclamer  la  loi  martiale  avant  d'avoir  établi  un 
tribunal  pour  les  criminels  de  lèze^nation  ,  eft  un  aâe 
împolitique  ou  un  coup  de  defpotifme  vigoureux.  Ce 
font  de  ces  coups  terribles  qui  ,  quand  ils  portent  i 
forment  une  plaie  profonde  :  ce  xofup^  étoit  prévu  de«« 
puis  loAg-tems.  M.  de  Mirabeau  l'annsncoit  afin  d'y  ac* 
coutumer  nos  efprits  ;  &  le  boulanger  ^  les  deux  hom« 
mes  exécutés  le  lendemain  ,  font  peut-être  trois  viâimeé 
|ui  dévoient  le  préparer  j  on  n'a  produit  ces  fcènes 
anglantes  que  pour  avoir  occafion  de  demander  lar  k>î 
martiale.  Si  c'eil  le  hafard  qui  a  produit-  cette  fcèiie  ^ 
ils  en  ont  profité.  Mais  on  jetta  des  cartes  dans  des  boo^ 
tiques  &  les&uxbourgs  fermenroient  :  la  mort  du  bou- 
lan^jer  les  a  peut-être  fervi  plus  heureufement&  plutôt 

Su'ils  ne  croyoient.  Je  deiirerois  que  vous  conngnieï 
atis  votre  prochain. numéro  la  niotton  de  M.  Robers* 
Pierre  ,priie  dans  le  point  du  jour ,  &  la  réponfe  de  M* 
de  Mirabeau. 

Je  fuis  un  citoyen  obfcure,  mais  honnête  ;  peu  écUir 
ré ,  mais  defirant  l'être  ,  &  dont  l'exifteuce  éft  tour«- 
inemée  des  maux  de  ma  patrie  ,  fans,  compter  les  miens 
qui  font  grands  ^  j['ai  des  droits  pour  y  prendre  part  i 
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fai  Tes  auteurs  de  mes  jours,  une  femme  &  des  en-« 
fans  ;  vous  ne  fuppofetez  pas  fans  doute ,  dans  cette 
lettre  ,  les  infinuations  d'un  traître. 

J'ai  obfervé  que  ,  pour  prélude  à  la  loi  martiale ,  bu 
a  occafionné  une  difetre  faéUce  quia  occafionné  la  morte 
du  boulanger ,  qui  a  accéléré  la  proclamation  ,&  l'abonii^ 
dan  ce  a  été  ramenée  juf<jtrà  ce  qu'on  croie  néceflairit 
de  la  faire  difparottre. 
"  J'ai  rhouncur  d'être  i  &c. 

,    .     Sipîé.L*  C***  dudiftriiSI 
S.  Jacqaës*la-Boacherie. 

Taris  y  le  aj  OSobre  1789,       '  ^  .  ' 

;   Si  fe  m'égare ,  détrompez-moî. 

£n  comparant  cette  confian:e ,  que  quelques-uns^ 
nos  frères  veulent  bien  nous  accorder,  avec  les  moyens 
que  la  nature  ou  l'étude  nous  ont  donnés  pour  .les  ler«> 
vir,  nous  ferions  prefque  découragés  ,  fi  nous  n'érions 
/butenut  parole  feniiment  intime  que  nulle  confidéra-p 
tion  conjeâurale  ne  peut  nous;  en^ger  A  dire  aurre 
chofe  que  ce  qui  nous  paroitra  devoir  è.re  utile. 
-  Suppofcra.Tt-on  que  hi  loi  martiale  fait  un  coup  de  dcf» 
potifine ,  ft  les  peuplés  les  plus  libres  ont  adapté  i  leur 
conftitution  ce  même  reifort ,  ou  tout  autre  qui  produî->> 
foit  le  même  effet. 

•  A  Athènes ,  la  loi  vouloir  que  dans  un  mouvement 
J^)pulafîre  tout  citoyen  prît  parti  pour  ou  contre  ;  c'écoit 
un  moyen  bien  sur  d'armer  fur-le-champ ,  contre  le* 
ttditicijx  ,  dts  forces  capables  de  les  réduire.  Le  plus 
J^ancJ 'nombre  dans  un  état  étant  toujours  compofe  de 
<5eux  qui  ont  intérêt  au  maintien  de  Tordre  «  de  la 
^anqutllité  pu'bliqiie. 

\  Rome  pppoÇoit  aux  fidirieux  J'aâivité  terrible  d'ut» 
(didateur  ,  maf^iftrar  qui  étoit  au-delfus  des  loix ,  qui 
pquvoit  fe  difpenfer  de  toutes  Jes  formes  V  &  qui  ne 
wvoir' jamais  compte  de  fes  aifïtons  ;  ou'  elle  donnoit 
"5  l'un 'des  confuls  un  pouvoir- prefque  auflS  étendu^ 
^àr  cette,  formule  célèbre ,  qui  lé  çhargcoit  de  pourvoir 


(7)  , 
lu  faîut  de  l'état  (t).  On  fent  combien  une  magift rature 
qui  réuniflbic  tous  les  pouvoirs  djuis  les  mains  d'un 
feul  homme  ,  oui  rinveflinoic  d'un  tlefpotif^De  qui 
n^avoit  d'aacre  ârein  que  fa  confcience  ,  dévoie  être 
plus  contraire  à  la  liberté  que  la  loi  marciaie. 

$t  les  Anglais ,  chez  qui  Von  aifecle  de  prendre  tous 
les  matériaux  de  notre  conftiiution  ,  lonc  jaloux  de 
quelques  droits  ^  c^eQ  fur-tout  de  ceux  de  la  liberté  iiidi- 
viduelie  ;  cependant  cette  loi  exiiie  chez  eux ,  &  la 
ôôtre  n^eft  calquée  que  fur  la  leur  (z). 

Un  juge  de  paix  ,fuivi  de  foldats  ,  fe  préfente^  pour  dif- 
liper  les  atcroupemens  qui  compromettent  la  tranquillité 
publique  (3)-  Il  élevé  trois  fois  une  efpece  de  banniè- 
re ,  fur  laquelle  l'ordre  de  fe  retirer  elt  écrit  ;  &  fi  Ton 
ne  fe  fépare  pas  ,  la  force  militaire  agit  fur  les  fèditieux. 
Quoique  l'on  promulgue  fouvent  la  loi  martiale  en 
Angleterre ,  fur^tout  lors  de  la  prejfs ,  ou  enrôlemenc 
forcé  des  matelots ,  il  n'y  a  ou'un  feul  exemple  qu'elle 
aie  été  mJfe  ^  exécution  :  ce  tut  lorfque  lord  Gordon , 
^.  la  tête  de  40,000  faâieux ,  entreprit  de  bridler  les 
oratoires  &  les  chapellea  des  catholiques. 

On  a  dit  que  la  loi  martiale  décrétée  par  l'aflemblée 
oationale,  étoit  plus  fage  ,  plus  humaine  ^uè  la  loi 
aoglaife.  Pour  îoger  de  la  fagefle  d'une  loi  ,  il  ne  fuffic 
pas  de  les  comparer  entr'elles;  il  faut  auffi  comparer  le 
6araâere  des  peuples  pour  qui  elles  font  faites.  Toute 
loi  qui  choqueroit  le  caraâere  national ,  feroit  nécef- 
làirement  d|efeâueufè.  Voici  d'abord  le  décrets  de  l'af^ 
ftmblée  nationale. 

.  Akticli  PftiMiift.  Au  pfemter  «ttrouppemcnt  apparent,  il  fera 
demandé  par  les  olBciers  municipaux  aux  perfonnes  qui  feront 
idiTemblées  ,  la  caufe  de  la  réunion  Se  les  griefs  dont  elles  de- 
inandcnt  le  redreflemeut  ;  elles  feronc  autoiifses  à  nommer  Hz 
Mrfi^nnes  pour  lor mer  leurs  demandes,  Ôc  elt^s  feront  tenues' de 
Î9  leparec  fur  le  champ  »  Ôc.  de  fe  letirer  paifiblement* 

Cet  article  n'étolt  pas  dans  le  projet  de  la  loi  ;  il  n'a 


Çi)  Kequid,  ex  pecnicio£s  coniiliis  M«  Manlii ,  «/«irimenti  eapiat 
rrfpMiea .. 

•{2}  The  riot  aft» 

(î)  Kiotons^"  ,  ...... 


<  8  ) 

été  ajouté  qu^aprls  coup ,  fur  la  motion  de  M.  Di^rf^* 
Il  eft  bien  étrange  que  le  feul  article  qui  ôce  à  cetxe 
loi  le  caraâere  d'un  aâe  de  defpotifme ,  ne  foit  qu'un 
amendement.  Particle  n'ayant  pas  été  fait  pour  la  loi  , 
elle  fe  trouve  fouvent  en  con tradition  avec  lui  :  comme 
il  en  changeoit  entièrement  refprit ,  on  verra  bien  qu'il 
auroit  fallu  la  refondre.  % 

Quoique  cet  amendement  mérite  au  citoyen  qui  Vd 
propofé  ,  &  à  ceux  qui  Pont  foutenu  (  MM.  Chapellier 
âc  Pechion  de  Villeneuve  )  ,  les  plus  juftes  éloges ,  il  nous 
femble  qu'il  eft  loin  de  la  perfection  à  laquelle  on  auroic 
pu  atteindre. 

Le  mot  apparent  préfente  une  idée  trop  vague  ;  il  laifle 
trop  de  moyens  aux  municipaux  d'exercer  une  tyrannie 
continuelle  ^  iine  refpeâe  pas  aflez  la  liberté  civile.  Une 
nouvelle  ,  une  fingularité ,  mille  caufes  innocentes  for- 
ment fouvent  des  attroupemens  qui  font  apparens  te  qui 
jie  font  pas  criminels,  Ne  feroit-il  pas  odieux  &  riai-^ 
cuie  qu'un  municipal  pût  venir  toutes  les  fois  qu'un 
ccruin  nombre  de  perfonnes  feroient  réunies  pour 
quelques  caufes  que  ce  fût ,  leur  ordonner  de  fe  féparer  ^ 
leur  demander  leurs  griefs  &  la  nomination  de  fix 
oommiiraires.  Un  bal,  un  repas  ^  une  conféience  font 
des  attroupemens  apparens  ;  nous  ne  voyons  pas  quel 
genre  d'inquifition^  un  municipal  nepourroit  point  exer- 
Cier  avec  le  feul  mot  de  la  loi. 

:  On  nous  répondra  que  ce  n'eft  pas  l'efprir  de  cet 
article  ;  nous  le  favons  bien  ,  mais  il  ne  fknt  point 
efpérer  de  liberté  civile  ,  tant  qu'elle  ne  fera  établie 
que  par  des  loix  dont  il  faudra  confulter  i'efprit.  Eu 
Angleterre  «  on  fuit  les  loix  à  la  lettre  :  il  y  a  des 
exemples  étonnans  &  même  dangereux  que  des  cou- 
pables ont  échappé  aux  peines  qu*ils  avoient  méritées  ^ 
parce  qu'ils  dut  démontré  que  la  lettre  de  la  loi  étoit 
en  leur  faveur  ;  tihÂs  tel  eft  le  refpeâ  que  Ton  a  pour 
les  loix  •&  la  liberté,  qu'on  aime  mieux  laifTer  un 
crime  impuni  ,  que  de  les  violer  ,  même  en  appa* 
rtnce. 

Un  de  nos  plus  gtaves  jurifconfultes  raoporte  que  les 
peuples  de  la  Bourgogne  demandèrent ,  lors  de  la  ré- 


d'équité,   le  maçi 

illettré  fon  efpnt  à  l    çlace  de  celui  de  la  ipi. 

Âinli 


(9) 

JLînft  lôrfqUc  Icé  termes  de  J"a  îoî  nilmê  fotit  ^qûî* 
'Vt»<)ttes  ,  oh  doit  ta  regarder  comme  une  fourcé  d'auus 
&  de  vêXafîons. 

Au  lieu  du  mot  vague ,  appartnt ,  il  auroit  donc  fallu  . 
f pëcifUr    Vaccroupemenc  contre  lequel   le    magtflrac  y 
chai]gé  de  la  police  ,  pourroic  prendre  les  précautions 
ou  les  moyç^$  indiques  dans  la  loi ,  a6n  do  con^lier 
l^  sûreté  publigue-avea  l^Jibcrc*^  individuelle.  La.,  loi - 
angloife  porce  ,    atcroupemens  jôrmés  pour  commcttwt^-deê  ^ 
excès.  Cette  défignariofi  n'eft  pas  le  feul  frein   qu^eile 
oppofe.  àtt    derpotifnie    mufïïcïpaX    ;    elle"  ipécme    le 
nombre  de    perfonnes   qui  conttitiie  l'attrotrpemônt  illi- 
cite,  &  contre  lequel  le  ScherifF  a  Ijf 'pouvoir  d'ufer 
de  la  loi  martiale. 

Voilà  donc  deux  points  .efTentieU.  dans  lefque  i 
noare  lot  eft  inférieure" i  la»Môt  atigteif^  ;  du  téilè  ^ 
nous  déaH>atreronfi  que  cet  iirticle  nNtft  pars  à  fa  place 
en  cête.4e  la  loii  ..  .  ^i     ,iy.^- 

.AftT..Ii.  pans  Je  cu  ob  la.  tranaaillhé  publique  tfv et; ««u^it^ 
gety  les  ofllicifrs  numcipaux  des  lieux  ierour  tenus  j  ,éf^  .vertu 
<!u  ponvoif  qu*ïls  pnt  rcai,<ic  la  cominiuie  ,  cfe.clecl^rer  que  U 
fifrcfc  tnifitaîre  doit  êtte  ié^\x>fé^  i  finflant  pbiir'frtablir  TOfdtè 
pnWic  ,  l  peihè  d'en  té^ntlfè  perfonet'Ueineiiu  '- 

.*  •  '    ■  ...  '      . 

Cfe  H^ft  pii^  ^  vertu  éa  pouvûk' mu-dé  fe  commc/né^ 
qfle  le  itiagUtrat  tfdit  "fftire  ctf^ce  dëcleratioA  ;  e'eft  eii 
v%ntt  àa  pouvoir  4{u^il  ttanc  de  k  Koi  :  il  s-'^nfu^vroit 
qtt*ainf  coolttmAeptxitiftfit  adoptvt  te  loi  inafrliate,^ 
un  âutns  kl'  f«fect«t ,  ôê  qtii  fi'â  àtlreiibcnt  p^  Ijtë  Tixi* 
teftiton  dki  corps  U^iHatif.  i .       j  > 

•^ux^^U  Qmt  dëelam^oH.  (il  £?ta  en    espôrâiit  ^  Ia.ptSMi< 
pale  fiendcre  de  rhôcel-dc-ville  £c  en  poitant  dans  tpncfs  Jej-rde*: 
&  carrefours   un  drapeau,  ro^çe  »  &   r«*    même  tem's   Je^s  omcion 
nfbbfdpidft  fliiquér?crônt  le^  i^héfs  de  la  garde  ti^riotHilè  dei  Uèlf- 
pe9ngtce9(4c  U  .iki4r«ekaiiffét  de  prdcet  main-force. 

A«r«  IV.  Au  ^gûât  feut  du  drapeau  rouge,  tous  -attroUpem^ns  , 
avec  ou  fdni  âribes»  devi^nhtnt  ccitntnels,  âc  doivent  être 'dilfipéei 
parla  foictk  * 

G'èft  îôi  qtte  Tofl  appérçoît  bien  clairement  qu^il  fal- 
lait fpécHîer  l'efpôce  desactroupemens  ,  ^  fixer  le  noirv- 
bre  detperfQnAe9..AUs  yeu»  d'un  Municipal  qui  aiir* 

N'.XVI.  *^B 


mal  digçrâ.,  dont  les  idées  ne  feront  pas  nettes  qu  les 
pafiîons'tïw'ti-irafcibies  ,  deux,  trois  Derfoanes  caûfanC  ,, 
marchant  ou  même  rentefaiées  enfemble  peuvent  être 
un  attroupemeru ,  &  comme  TOUS  attroupé  mens  feront 
cfiminels  j' dés^que' le  cfrapfeâu  rouge  fera  arbore',  il 
faudra  fe  tenir  Ihidlement  feul ,  ou  être  bien  certain 
de  n'avoir  pas  d*ennemis  perfjnneU  parmi  les  munici- 
paux. On  ite  penfe  paj  fans  frémir  au  parti  .que  tire- 
roienc  de  cet  article ,  un  Louis  XI ,  un  Richelieu  ^  un 
Bretctiii. 

ARt.V.Lcs  pardo?  oatîonaI«s\  troupes  &  mâréihaidCées  requî- 
f<6.  p^.r  les  oni)ierv;iii\|uicî|>^9K,.;  fcrpnç  tenues  de-nurcher  fut 
le  «hamp  ,  cî>it]riîaaficcs  paj  leurs  «officiers  ,  préccdces  d'un 
drapeau  rôuge  ,  ât  "âccôuip.tg'nées  d^ua  officier  munlcij^al  ati 
xnoiQS.  .  '      ^    .    .  . 

^    ,-     'S»        -î.    t:        .'i,v    .    .:c-  ■       ^ 

,  Que  dans  un  pûys  où:U.climar  &  l'éducation  don-* 
Rcnc  «aux  Jipp^mes  une  in0tumévpj;£coce  ,  Thabicude  de 
la   réflexion,  une  fage. lenteur  dans  la  détermination ^ 
qui  forirent  -les  bafes  du  caraâere  national ,  un   feul 
oiSricfl^paJbiiié  fuiÇfant  poirr:fa?ro  exécuierla  «drnbie 
lôi'^lhamaU  y  ilsi  bonne-heiirê  ?  Mais  dans  un  pays  où  * 
rinconltqijerffcc',  la   léRt'r'etd,' la  fureur  d'agir  ont  été 
jufc[a'a  préfcn^.Je  caracrer.e.de^  habiiians  ;  un.  feul  mu-^ 
nicipal  a  la  tôte  des  troupes  qui  doivent  exécuter  la  loi  ' 
njarti^fh-^^d'»^  «rarii.<lajî>g^iijirQjprag  il  y  ar  en  J?rance 
içifini/çrant  |>lu&dc  ce\ix-^'oTk^j^Q\îe  fn^uvaifi  tète  ^u'en  , 
u^Jïgi^frre,  ii.s'eni  l-iîit^iqu^'ii.y  «^.^«ufft-pius  dft^  n99 
n^yn^ipalitfjé?  ^ii^i  fJ!arnwqta5£^ûftrifeiîfi*#Mfiftnt  -piusiqne  . 
c&  àpi^\\f:  Â^|n#noriiji^iijrôrneftt^^ô6oinpf»gf^  cU  :fQ\it  ce 
qui  féciÉiit,ae  la  géncrcfué,  .ïl^iriiijtiVKjB  ,:^'umb  ^<^tt-^ 
tionfa#îîe,  ceito  ior:e  d'homme  capte  toujours  les  fuf- 
ffftkgesjde  la  -n^ultitude  qui  I^efl^pas'fo'rI1we''' ài(%  •eeeA- 
xinitre  en  vj»ai  mcrit'e.      *-  -  --'•  •  '^  '  .:  n  [  .     ':\ 

!  Ajoutez  encore  que  fa   jfàge  ai- fair^..paiW,îlje  nous 
par  des  allions  d'écî«if ,  eft  i|i>  dx^feos-déÉsmcs  adk)niih.âns.': 
En  partaj^eant  entre  deux  officiers  ja  gloire  d'avoir  dif- 
frpé  un  artrciujTc/ja.rit ,  on  auiojt  amorti' un  fentiment 
qui-ciVprcr:juc  incomnatibîé  «vcc  une  fage  détermina-, 
tîon  ;  on  auroir  aufîi  mis  un  trein  aux  paflîons  parti- 
al Ueresr ,  aitX;  vengeances  ^^eifonnel les  ,  aux  triatVers  de 
lje(|  rjc  cc  aux    vices  de    cara^ileres.    Nous  ayons  tout- 
aniii  bonne  opinion  de  hoa  concitoyen»  que  qui  ijuei 


-     '(  w  ) 
«c  foie  -,  nous  n'en  croyons  pas  moins  que  c'eût  £ié  un 
traît  de  génie  de  s'écaiicr  fur  ce  poinc  de  la  ioi  An« 
gloife. 

A&T.  VI.  Il  fera  £iit  ,par  les  officiers  municipaux  ou  l*un  d'eaz'^ 
trois  iomniati.ins  aux  pcironacs  couipoUnc  J'atiroupement ,' de  fe 
fc  retirer  paifiblement  iiâns  leur  domiciicile^  fom mations  feront 
exprimées  en  ces  termes  :  avU  eft  donrt'J  que  la  loi  nuirtiak  eft 
proclamée  %  qu'on  va  faire  feu  ;  nue  les  bons  citoyens  fe  retirent» 
On  énoncera  exprcfTomciit  que  ccCt  la  prcmicxe,  la  icconde  ou 
U  troi Cerne  fommaiion.  Aux  deux  dernières  ,  il  fufEra  detépétet» 
em  va  faire  feu. 

\ 

AftT.  VII.  Dans  le  cas  où,  foit  avant,  foir  pendant  le  pro« 
nonce  dc%  ibmmations  »  ractrouppcmeuc  commettroit  quelques  ' 
violences  ,  &  pareillement  dans  le  cas  où,  après  les  fommationt 
faites  ,  les  perTonncs  attroupées  ne  fc  retircroicnt  pas  plfiblemçnt, 
la  force  des  armes  fera  à  riuftant  (i)  déployée  contre  les  féditicox , 
fans  que  pecfonnc  fbit  refponfable  des  evénemcnsqui  pounoient  A 
xéfuiccr* 

Suppofons  Tarcicle  premier  placé  encre. les  articles^ 
&  7  ,  la  loi  devient  &  plus  humaine  &  phus  fage.  C'eft« 
à-dire  uue  c*eft  après  avoir  proclamé  pour  la  première 
£>is  la  loi  martiale ,  qu'il  faudroit  s'enquérir  des  per- 
fonnes  attroupées  ,  quels  font  leurs  griefs ,  &  fi  elles 
vevlenc  nommer  des  commiffaires  pour  en  demanda* 
légalement  le  redreHement  ;  car  les  griefs  des  perfonnes 
attroupées  peuvent  être  réels  £c  bien  fondés  ^-  c'eil  le 
refus  de  les  faire  connokre  d'une  manière  légale  ^ut 
conftitue  le  corps  du  délit ,  6c  c'eft  le  corps  du  délie 
qu'il  convient  de  conftater  immédiatement  avant  U 
punition. 

On  fe  trompe  fi  Ton  croit  que  l'appareil  de   la  loi 


(1)  Il  femble  qu'on  a  oublié  de  réglei  l'intervalle  d'aune  fomnift. 
tîoa  \  l'autre  »  &  celui  de  la  dernière  fommâtion,à  Hufage  des 
forces  militaires.  Cela  n*étoit  pas  poiliblc  »  fans  douce  »  dans  le 
cas  on,  pendant  les  Jbmntationê,  les  attroupés  fe  portccoiciic  ^ 
qoelques  violences ,  car  alors  la  -  loi  martiale  veut  qu'on  agifie 
pour  fa  confervation  t  mais  dans  le  cas  où ,  peadant  &  aprh  les 
fommat ions ,  les  attroupés  ne  fe  potteroient  \  aucune  vîolenee  « 
il  étoit  \  propos  de  leur  lai0et  entre  chaque  fommation  de  aprèe 
la  dernière ,  le  tems  de  fe  retirer  hors  la  portée  du  fufiU  Cett« 
mefnre  d'intervalle  nous  paroit  la  plus  jufte  poûlble ,  &  pré- 
vicadtoit  toute  cxécmion  aibitraiie  de  la  loi* 

Bi 


(  I*  ) 

ÎiiU't^irfi  eiTrayera  des  miicins  qii^  n'auroient  tort  (^u( 
aps  ta  rorme.  Flie  les  révoltera  ;  mais  à  quelaue  point 
que  tes  eTprits  foi^nt  montés  par  cet  appareil,  que  le 
niagiflrat  defcencie  à  Texplication  fraterncUe  prefcrite 
par  Tarcicle  premier  ,  cec  aéle  d'humanité  lesranieneia 
toujours ,  parce  qu*il  eft  dans  Thomme  d'être  vaincu 
fu  (es  égards  qu'on  lui  témoigne. 

Que  l'on  n^ima^ine  pas  que  l'efTet  foit  le  mâme  en 
plaçant  la  requifinon  de  rexpofé  des  griefs  &  die  la  so*» 
/liiçationdes/i^  conimifTairçs  ,  avant  que  la  loi  ^lardale 
(bit  '  proclamée.  Suppofons  un  attroupement  apparent 
Ibrme;  félon  Tartiele  premier ,  un  municipal  s'y  pré- 
ftnte  >  k  demande  aux  perfonnes  rajfemblées  la  cAufk  de 
leur  réunion  fir  les  griefs  dont  ellet  demandent  le  reJreffe-^ 
ment.  Les  attroupés  ne  pqurroient*ils  pas  lui  répondre  « 
l'article  5  à  la  main  ,  aufignal  du  drapeau  rouge  (  c'ett- 
i-dire  à  la.  proclamation  de  la  loi  martiale  )  ,  t»us  at^ 
troupemenf  deviennent  criminels;  le  drapeau  rouge  n'eft 
pas  arboré,  notre  attroupement  n'eu  donc  pas  crixni- 
tieis  ;  à  moins  de  violer  h  loi  on  ne  pourroit  répon« 
dre  à  cet  argument  qu'en  déployant  le  drapeau  rouge  ; 
^ce  qui  prouve  fans  réplique  que  la  proclamation  de  la 
loi,  'devroit  précéder  les  requifiticns  que  If  s  officiers 
municipaux  font  tenus  3*adreffer  aux  attroupes  fur  les 
çaufe§  de  réunion  &  fur  leurs  griefs*  * 

Ait.  VIII.  Dans  le  cas  o^  le  pcaple  '•ttroupé  »  n'ayant  hit 
Micuae  violence,  le  retireroroit  paibblcmcnc»  Toit  avant,  foit  im- 
médiatement  apù$  la  dernière  foiumatipo,  •  Içs  mçteucs  &  lei 
inftigateurs  de  la  fédition  ,  s'ils  Ibnt  connus,  pourront  feult 
Icre  ponrfuivis  &  condamnés,  fsvoir  *,  à  une  prifon  de  trois  ans  »  fi 
l'attroupement  n'étoit  paç  armé  s  &  à  la  peine  de  mocr,  fi  Tac* 
tfPupemeQt  étpilt  avec  argues  :  il  qc  Cer^a  ^t^iicunç  ^pivi'iiice  contre 
les  antres, 

Vous  craindrions  aue  nps  réflexions  fur  cet  article 
ne  paruifent  paradoxales ,  fi  nous  ne  les  appuyions  de 
ropinion  de  quelques  puhlicifles  célèbres.  I^  Ce  o'eft 
|4s  entre  l'attroupement  armé  ou  non  armé  qu'il  auroic 
^Hu  Elire  une  diftinAion  ,  quant  à  la  peine,  c'eft  entre 
cejui  oui  a  été  fdhi  de  violence  &  celui  qui  u'a  pa;s  été 
iîûvi  de  vioience  (i). 


1; 


(1)  M*  de  Cafalé% 4  d«eia^44  qu'on  i^ît  dfiot  l'article»  on  pve- 
wkr  êmwigpmtu  fam  armtt  j  m^û  M*  de  Clciwont-Toiijiece  • 


Im  0if  te^rt  &  mftigaceur$  de^  %tuouf  e«»ea«  t  par^lf 
î.l|flç  aupT^miei  coup^d'œil  ;  copendgpt,  «lU  ac  f<^4 
poipt  qu'Ai  n'y  aie  plus  de  mgreun  »  d'^roupemtnt  ^ 
«Ue  1^  fnçaçer^  f^uif meaf  a  f9  cachtr  avep  plut  44 
iQÎH.  pr  9  U  imporce  que  dans  un  aitrpup«men(  \e  cb^f 
ibic  copnu  ,  &:  mii^e  que  la  certitude  qu'il  oe  couri 

I  f«s  plus  de  nfque$  qu'un  aucre  ,  Tengage  à  fe  qiancref « 

•<  La  force  du  pçuple  qui  n'a  poiat  djs^,chef  «  eft  plue 

I  f  errible ,  die  Ckéron  (i).  Un  chef  feat  que  l'affaire  roula 

i  îur  lui  t  il  y  penfe  ;  mais  le^  peuple ,  dans  Ton  iinpé«« 

cuoficé ,  ne  connoU  point  le  péril  où  il  fe  jett%  **.  On 
parviendra  toujours  plua  facilement  à  difliper  un  attrouf 
PQcaent  ^ui  a  un  chef ,  que  celui  qui  n'en  a  pas ,  04 
fuc-ce  qu'en  arrêtant  ce  chef,  ou  en  dirigeant  fur  lut 
les  premiers  coups  de  la  force  militaire. 
-    Et  fi  rattfoupement  étoit  aocivë  fur  des  griefs  foadéf 

I  -donc  on  eût  vainement  demandé  le  redreflement  >  par 

b  voie  de  la  preffe ,  par  des  adrefles  légales ,  quHl  e4t 
ppnr  objet,  par -exemple  de  faire  ce^er  une  ligue,  det 
ageas  du  pouvoir  exécutif,  au  préjudice  du  peuple  ^  - 
contre  )a<{tteHe  on  eût  vainement  employé  toutes  lef 
autres  voies  que  celles  de  l'infurreâion  ;  fi  l'autenr 
4e  cette  infurreâion  déterpinoit  les  infurgens  ï  no{n* 
sner^'fix  commifTaires  ^our  demander  de  nouveau  le 
redr^ement  des  griefs ,  &  à  fe  recirer  fans  violence  ^ 
conformément  è  l*article  premier  de  la  loi ,  ce  citoyen 
ieroit-i)  puni,  en  vertu  de   l'article  8  ,  quoique   les 

friefs  feroiènt  juftes  8c  que  les  attroupés  aufoient  obdt 
la  loi.  L'affirmative  parolt  implicitement  renferméf 
4ans  k  loi  :  il  femble  que  ce  point  méritoit  un  exà*» 
xnen  partieulier  Se  une  décifion  expreffe  ;  car  ta  réjlf^ 
tance  à  Poppreffion  étant  un  des  droits  d.e  l^komme  e% 
fociété  ,  le  moteur  d'une  réfiflanee  commune  n'efi  pas 
^otjpable  fi  Voppreffion  exiftoit. 

obfenré  »  arec  énergie,  ^ne  cet  ameDdcmtnt  étwt  €#atraifc  -tof 
droits  d'an  peuple  libre  ;  «e^ae  tout  citoyen  n'avoît  le  droit  dit 
fi  retour  if  ititrt  armé  ce.  Le  mot  pnfyeaâr  a  ctufé ,  difott-it ,  blea 
des  cireurs  dans  la  bouche  du  defpocifme  ^  1/ /2iut  ^uc  U  mdck^a^ 
fikt    fitojfên  jufqu'à  ce  fu'U  êbufi  pour  4tre  jhuù. 

(Patyw   Dv  JovR,  nS  nSi  ps0s  4«|«) 
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Ae  il  ferbk  péfnlls  I  tous  les  bontf  cttbyens  de  faire  diet 
VfxuK  t>our  qu'elle  fût,  non  pas  retirée,  maii  revue 
«lans  un  moment  od  ie  fpeâack  fan|[iant  d'un  imiocent 
inaflacfé  ne  troublisroît  pa^  les  efpncs. 

Au  refte ,  s'il  eft  vrai  que  le  pouvoir  légiflârif  àp-* 
pe^ie&t  i  la  nation  ^  chaque  citoyen  a  le  droit ,  pour 
la  portion  qui  lai  appartient  dans  ce  pouvoir  ,  non  pas 
4z  fè  fouftraire  ï  cette  loi ,  mais  de.  réclamer  contre  } 
fa  réclaibatlon  ne  peut  jamais  être  criminelle  ,  à  moins 
q«'on  ne  décide,  que  le  peuplé  ft-ançais  eft  fitjct  du 
TafTemblée  nationale  ;  qu'elle  eft  le  fouveraiti ,  &  wsa 

J)a8  le  repréfentant  du  louverain.  La  pluralité  des  adhé-" 
tons  ^  {naniete  taâte  de  voter  la  loi ,  eft  vraiHieiir  ce 
t}ui  lui  donne  toute  là  force.  Peut-on  douter  que  fi  là 
{pluralité  des  habicàns  de  la  l^rance'  reclamolt  contré 
4ine  loi,  qu'elle  ne  fât  contraire  à  la  volonté  générale! 
&  dès-lors  elle  ne  feroit  plus  loi^  Celui  qui  fit  (éû\  ^ 
ou  avec  la  minorité ,  ce  que  la  pluralité  auroit  le  droir 
«lè  Ukré ,  h^eft  hi  rebellé  ,  iii  fàAieax  ;  il  f&  trompe, 
a  Quand  Pavîs  contraire  aii  mien  l'emporte ,  dit  J.  )l', 
^^rcela  ne  prouve  autre  chofe,  finon  que  je  m!éa>is 


qui  I 

la  loi  martiale  eft ,  11  l'on  n'a  pas  autre  chofe  à  leur 
reprocher  ^  évMettmetit  cohTai^re  attit  première*  ndtîons 
de  la  liberté  &  des  droits  du  citoy4îm  II  Audroit^  d'^^rèè 
les|)rin«ipes'coricraires ,  mettre  en  ftifbn  tout  It  di^ 
rriâ  àe  la  Trlfi^té,  6r  une  partie  A\t  celui  iè  SàiAt^ 
Marcin-des-Champs.  On  fent  à  quelles  cdh(¥qae&te6  oA 
peur  arrivier? 


— •  -  ■"  •  -  ^  ^-"  ^' 
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Offres  ET  réclamations  des  Colons 

AiklÉRICAINS     it    couUun    MÉMOIRE    0£S 
MINISTRES     RELATIFS    AUX    COLONIES. 

litiTeinblée  nationale  avoit  admis,  dès  fes  premières 
lëances ,  une  dépuUcion  proviibire  de  1  ile  de  Saint- 
Domingue  ;  depuis  peu ,  elle  en  a  admis  une  de  la  Mar- 
tiniqueT  Les  habicans  de  couleur  des  îles  &  colonies  fran* 
ckifes  demandent  à  leur  tour  une  repré/entacion  dans 
f'aflemblée  nationale  ,  proportionnée  à  celle  qu'on  a 
aSmife  pour  les  colons  blancs.  Comme  eux  ,  ils  font 
nés  libres  ;  comme  eux ,  ils  font  citoyens  ;,  comme  eux  ,' 
ib  flipportent  le  poids  des  impofirions  :  il  n'y  a  enfin 
entr^eux  d'autre  différence  que  celle  de  la  couleur  de; 
là  peau  &  les  diftinéhons  humiliantes  ,  ^ui  Us  rendent , 
difoît  leur  ^orateur ,  étrangers  dans  leur  propre  patrie  ,  & 
<jui  n*ont  d'autre  (burce  que  le  droit  du  plus  fort. 

Leur  réclamation  eft  appuyée  ,  par  une  founiifllon 
qu'il»  oiïtÊire  (I)  i  de  payer  le  quart  de  leurs  revenus 
pour  leur  contribution  patriotique  ,  èc  d'alfujettir  le 
cinquantième  de  leurs  biens  à  l'hypothèque  de  la  dette 
nationale. 

D'un  autre  côté  ,  les  miniflres  du. roi  préfentent  ua 
mémoire  à.l'alTemblée  nationale,  où  ils  cxpofent  que 
plufieurs  articles  de  fes  décrets  >  qui  ne  font  pas  conve-i 
nables  au  régime  de  ces  îles  i  pourroient  caufer  dans 
les  colonies  de  funeftes  mouvemens  ;  que  le  propriétaire 
^  forcé  de  veiller  à  la  culture  de  Ton  habitation  ;  que 
réloignemént  des  diftances  ne  lui  permettroit  plus  d'en 
stvbir  foin  ,  parce  qu'il  faudroit  qu'il  allât  à  de  grandes 
difiances  pour  remplir  les  devoirs  que  lui  impoi'eroïc 
une  nouvelle  conûitution.  Les  miniilres  font  donc 
d'avis  qu  il  ne  doit  y  avoir  dans  les  colonies  ni  munici- 
^ités ,  ni  aû'emblées  provinciales. 

Nous  conviendrons  ,  avec  les  miniftreft^ ,  &  nous  Pa«- 

(2)  Le  11  oétobre  ,  en  vertade  leur  délibcx&tloa  du  22  fcp  cm* 
bic  précédent. 

N».XVL  **G 
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Vons  die  ailleurs  ,  <jne  les  députés 'François  ne  peuv«rif 
fjarre  des  loix  appropriées  à  rAmérique  /  qu'ils  ne  coYi- 
noiirent  pas  &  qu'ils  ne  peuvent  connoître  ;  tout  ett 
différent  entre  étles  :  le  climat,  les  produÔions,  Vé-^ 
ducarion  ,  les  caradteres  &  les  opinions  ;  il  tàuc  donc 
que  les  députés  P'rauçois  s'en  rapportent  aux  députés 
Américains:  autant  va'udroit-il  que  ceux-ci  fiU'ent  leurs 
loix  eux-mêmes  ,  dans  une  ailiemblée  nationale  & 
Itîcalc. 

Ce  n'eft  pas  là  ce  que  propofent  lés  mihiftres  :  ils 
veulent  que  les  colonies  relient  fous  ia  main  du  gou- 
vernement ^  félon  leur  ancien  régime;  ils  fenient"  qu'ua 
dorps  légKlacif,  cloignd  de  1800  lieues  du  pouvoir  exé- 
cutif, afpîr croit  bientôt  à  la  démocratie  parfaite.  J^enfe- 
t-on  éviter  cette  révolution  ? 

La  philofophie  appelle  chaque  joHr  les  nègres  à  lat 
liberté  ;  dès  le  premier  mot  qu'elle  a  prononcé  en  leur 
laveur  ,  leur  aiFianchiiîëiticnt  eft  devenu  néc^faire.  C'efl 
un  fruit  de  Tarbre,  il  faut  qu'il  tombe  dci  qu'il  ferai- 
lîiûr  ;  &  l'on  ne  peut  p:s  douter  que  l'admiffion  d'une 
repréfentation  des  colons  de  couleur  à  l'affemblée  natio-^ 
liale  n'accélérdt  beaucoup  fa  maturité. 

Les  Nègres  affrancliis  apprendront  bientôt  à  leur» 
anciers maures  qu'ils  peuvent  fe  gouverner  eux-mêmes; 
peut-être  afpireront-i-ls  à  ics  gouverner  :  cinq  fîecle» 
de  cruauris  &  de  foiifTrances  ont  allumé  entre  les  bîanctf 
&  les  nègres  un©  antipathie  qui  rendra  leur  aflbciatioa 
civile  extrêmement  hiborieufe  &  peut-être  peu  durable.- 
Dans  cet  état  des  diofes ,  la  première  injuftice  du  mi- 
niftere  ,  ou  une  vexation  de  la  part  de  fes  ageiw  cRvers^ 
les  colons,  deviendra  le  fignal  d'une  guerre  longue 
&  terrible,  qu'il  el\  facile  de  prévoir,  &  qu'on  peut 
éviter  dès  ce  moment. 

Ne  pouvant  trouver  des  concitoyen»  fûrs  dans  le» 
hâbitatis  de  nos  colonies,  faifon<-en  de  fidèles  alliés; 
qn'ii:f  forment  un  état  féparé  ;  qu'ils  aient  leur  affemblée 
Hationale;qu'ib  fc  conftiruent  &:  fe  gouvernent  félon  leur. 
génie^qu'ilsne  tiennent  à  nous  enfin  que  par  unpade  fe-^ 
dératif,  A  iU  nolis  ferom  éternellement  attachés^ 


(  19  ) 
Tait  s  remarquables.  Extraits  z^e 

LETTRES     IÎJTÉRE5SANTE5. 

M,  Aiigeard  ,  fermier-gjinirsrt  8c  garcle-des-fceaitîc 
de  la  reine,  a  été  arrêté  che?  lui,  dans  la  nuit  du  2.4 
an  1^  ,  par  un  détachement  dç  la  bafoche.  Le  hriûc 
a  couru  qu'il  avoit  été  dénoncé  au  comité  de  police , 
comme  confpirateur,  par  fon  fecrétaire. 

Le  fieur  Royer  qui,  depuis  dix  ans,  exerçoit  cet^e 
place  auprès  de  M.  Augeard  ,  nous  a  écrit  pour  nous 
prier  de  démentir  ce  bruit ,  il  lui  paroit  iiorrible  d'étwe 
déjigné  par  la  voie  publique  pour  le  dénonciateur  de  fort 
bienfaiteur  :  déjà  des  infultef  fnultipliées  ont  puni  dans  jk 
perfonne  le  crime  d*autrui. 

n  parole  que  M.  Augeard  a  été  dénoncé,  non  par 
fon  lécrétaire,  mais  par  un  fcribe  ,  foldat  de  la  garde 
nationale,  npmmé  Séguin.  Ce  particulier  écrivoit  qucU 
quefbis  fous  la  diâée  de  M.  Augeard.  Samedi  dernier 
ce  financier  lui  dié^a  quelques  détails  fur  les  révoîiim 
tions  aâuelles  ;  le  fcribe  profita  d'un  moment  favo- 
rable pour  emporter  le  papier  qu'il  préfenta  au  ccniiré 
de  police.  Il  a  accompagné  lui-même  la  patrouille  qui 
s'eit  cranfpoFtée  chez  Mi  Augeard  ;  il  a  donne  toute? 
les  indications  néceflaires  pour  fouiller,  dans  les  lieux 
les  plus  fecrets  de  fa  maifon  ;  ainfi ,  fi  M.  AugearJ 
eft  coupable^  on  doit  fe  flatter  d'avoir  des  preuves 
complettes  contre  lui.  Ce  financier  eft  celui  auquel  on 
a  attribué  \z  fameujk  correspondance  qui  fît  tant  de  bruit 
contre  le  parlement  Maupeou ,  &  cet  arrêt  du  confeil 
figuratif  qui  déclaroit  la  banqueroute ,  contrefigné  Foulon.^ 
contrôleur-général ,  plaifanterie  qui  empêcha  le  fieur 
Fpulpn  de  parvenir  au  contrôle-général,  &  qui  donrKi 
lieu  à  un  procès  grave  où  M.  Augeard  fut  impliquw     . 

Plufieurs  domeftiques  fe  font  adreflës  à  M.  le  Maire 
pour  obtenir  un  bureau  dans  lequel  tous  les  pens  de 
maifoD  pu0enç  Yçrfçr  Içurs  donc.  M*  Iç  maire  a  chaii;c 


(  lô  ) 
de  ce  travail  M.  Lemoine ,  commis  au  greffe  de  ITiA— 
tel-de-ville  ,  qui  défivrera  à  chaque  perfonne  un  N". 
oui  répondra  à  celui  du  regiftre  fous  lequel  leur  offran- 
te fera  cotée.  Un  ««rs  de  cette  fomme  eft  deftin^  à 
erre  diflribué  aux  domefliques  fans  condition  ^  pour  leur 
donner  la  hicihré  de  rctpufner  dans  leur  famille  ;  les 
autres  tiers  feront  portés  à  la  cailfe  patriotique  par  24 
d'antr'eux  qui  feront  cboifis  par  le  fort. 

On  a  arrêté  dimanche  fbir ,  au  Palais-Royal ,  un  horrir- 
me  qui  diftribuoit  des  adreffes  ;  il  parut  évident  que 
c'étoit  un  conjuré  qui  cherchoic  à  taire  de»  recrue&y 
on  s*eft  donné  de  grands  mouveroens  ;  on  a  été  à  Tadreffie 
indiquée  ^  éc  après  d^exaéles  perquifuions  ,  ou  a  décou- 
vert que  M.  Mayer  Siivain  ,  nom  qui  étoitfur  Tadrefl^, 
n*eft  autre  chofe  qu'un  empirique  qui  vend  4e  Teau 
pour  les  yeux. 

Le  Sieur  Liveron  qui  a  été  arrêté  rue  Mazarine. , 
avec  la  demoifelle  Renaud  de  Biffy ,  a  dit  dans  fon 
premier  interrogatoire  -  que  c'étoit  par  les  mains,  de 
ragent  général  des  Capucins  qu'il  recevoit  les  fofujn^s 
nécefikires  pour  faire  Penrôlen^ent  dont  il  étoitcbarg*. 
Le  préfident  du  diftriâ  des  Feuillans  s'eft  tranfporté  en 
conféquence  le  7  Oâobre  aux  Capucms  S.  Honoré.  L^o 
frère  Edouard,  ancien  agent  général  des  Capucins  ,  nous 
a  adreffé  copie  du  procès-verbal  qui  y  fut  dreffé  \  il  en 
réfulte  qu'après  avoir  vifité  tous  les  papiers  »  regiftres  ,  Çr 
journaux  dt  Gagent  général,  on  n'y  arun  trouvé  qui  t<n^ 
dit  à  juftificr  Vinculpation  faite  contre  lui  par  le  Sieur 
Liveron,  Néanmoins  M.  l'agent  général  a  reçu  differenr- 
tes  lettres  de  Rouen ,  Chartres  &  Poitiers  d'où  on  Wi 
mande  qu'il,  a  été  trouvé  chez  Uii  des  millions  ,  de*  ar- 
mes &  des  uniformes;  le  procès-verbal  dont  nous  ayons 
rapporté  les  expreflions  doit  faire  ceffer  ces  bruits  inju* 
ricux  qui  affligent  des  religievix  pai^iotcs. 

Le  diftrift  des  Blancs-Manteaux  a  arrêté  »>  que  tout 
homme  domicilié  ,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jufqu'à  cin- 
quante, ne  pourra  exercer  aucunes  fondions  dans  ta 
capitale  qu'il  n'ait  auparavant  l'honneur  d'être  garde 
national. 

Nous  avons  reçu  plufîeurs  lettres  relatives  à  l'article 
que  nous  avons  inféré  dans  notre  quatoriieme  Numéro 
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fur  les  coixteftarioca  du  collège  de  ctiîrurgie  &  dfsai»- 
tres  chirurgiens.  On  nous  reproche  de  n^avoir  pa«  dte 
«pie  MM.  da  collège  de  chirurgie  donnent  habituelle 
ment  à  des  particuliers  le  privilegedecraYailtec  moye»* 
nanc  a^  liv.  par  an  &.  £uis  examen  «  nous  n*avens 
pas  pu  dire  ce  que  nous  ignorions  ,  &  ce  qui  n«^«is 
parois  encore  incroyable  d'aprt^s  la  fé vérité  des  princi^ 
pes  qu*affiche  le  collège  de  chirurgie. 

Une  autre  perfoonè  nous  apprend  que  MM.  les  ch^ 
rurgiens  internes  de  Phôtel*-dieu  avoient  prëveau  MMI« 
^a  collège  de  chirurgie  dans  Tofre  de  tore  gr^is  le 
iervice  de  ht  garde  nationale  de  Pari^  ;  on  tio^na  a  eo<- 
voyé,  pour  prouver  ce  fait,  une  adrefie  pséftmée  par 
MM.  Couferans ,  Deshayes  ^  Lafbn4  >  Maogin  ,  Get^esiM 
&  Lambert  à  MM.  du  diftriâ  S.  Ko«oré  antéfieure*- 
xn^nt  au  21  Août  dernier. 

M.  le  Carliere ,  maire  de  Làon  ,  ft  député  à  Vaflim- 
blée  nationale,  nous. icrit. que  les  fàici  coiftteaus.  dains 
la  lettre  inférée  dans  notre  dernier  Numéro  ,  p9(^  40 « 
font  abfolument  faux.  Nous  avions  eu  raifon  de  psé- 
fenter  ces  faits,  comme  douteux^  auoiquç  .  la  lettre  fiit 
d^une  perfonne  connue  à  une  perfonne  connue. 

On  a  rendu  le  27  les  hooeurs  fuoebre&  à  la  mé- 
noire  du  inalheureux  boulanger.  Il  a  été  i^hn mé  cpouue 
garde-national.  Sa  veuve  eft  dans,  un  écat  affireux  :  les 
plus  auguftes  confolations  ne  peuvent  lui  &ire  Qublier 
la  fin  déplorable  de  fo9  4poux. 

Le  fcélérat  qui  Ta  pendu  s'appelloit  Blin^  itréfufte 
de  fes  interrogatoires  qu'il  croyoit  venger  la  nation.  Le 
nommé  NobU-Epine  ^  qui  lui  trancha  la  tête  a  été  jugé 
le  30  9  &  condamné  à  neuf  ans  de  banilTement. 

Le  roi  traverfoit  dernièrement  la  plate  Louis  XV. 
Un  enfant  qui  balayoit ,  lui  demanda  quelque  argent 
en  Tappellant  M.  le  Chevalier.  Le  roi  lui  donna  fix 
livres.  Oh  !  reprend  l'enfant ,  je  n'ai  pas  de  quoi  vous 
rendre  ;  ce  fera  pour  une  autre  fois.  Une  des  perfon- 
nes  qui  fuivoit  le  roi,  a  dit  à  Tenant  :  w carde  l'écu 
de  fix  livres  ;  ce  monfieur  n'eft  pas  chevalier  ;  il  ell 
l'aîné  delà  Emilie. 

Des  habitans  d'Ermond ,  près  de  la  vallée  de  Mont* 
inorency ,  font  venus  apprendre  à  la  ville  que  des  in- 
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€onniis  avoient'tnis  le  feu  l  trois  meules  de  bled  ^ 
&  qu*on  n'étoit  parvenu  qu^avec  peine  à  fauver  une 
petite  partie  du  grain.  Les  perfonnes  ibupçonnées  de 
ce  délit ,  font  arrêtées. 

Un  autre  événement  vient  nous  allarmer  fur  les 
fubfifiances  ;  le  ficur  Planterre ,  que  le  comité  de 
iubfiftance  avoit  envoyé  à  Vernon ,  petite  ville  à  dix- 
fept   lieues  de  Paris  &   onze    de  Rouen ,  a  été    faifi 

{»ar  le  peuple  qui  a  elTayé  deux  fois  de  le  pendre  ;, 
c»  efforts  des  officiers  de  la  municipalité  de  Vernon  Vont 
fauve;  raffemblée  nationale  a  approuvé  les  mefiires 
qui  ont  été  prifes  pour  ramener  Tordre  à  Vernoa. 
Le  fieur  Planterre  a  écrit  lui-même  à  M.  le  Préft- 
dent  de  TalTemblée  nationale  ,  qui  a  de  nouveau 
prié  le  roi  de  faire  exécuter  par-tdur  la  loi  ma^ 
tiaU. 

Le  diftrift  des  Petits-Auguftins  vient  de  recevoir  de 
M.  le  préfidenc  de  Taffemblée  nationale  la  lettre  fui- 
vante  : 

wJaî  rendu  compte  à  rafTembîée  nationale,  MeH- 
»?  fleurs,  des  délibérations  du  comité-général  du  dif- 
>»  tria  des  Petis-Auguftins  ;  elle  a  vu  ,  avec  plaifir  , 
»  le  refped  qu'il  témoigne  pour  les  loix  qui  émanent 
V  de  fon  fein  ;  &  elle  reçoit  avec  fatis^âion  les  hom  r 
^  mages  quUl  lui  préfente.  Je  fuis ,  Meffieurs  ^  votr^ 
»>  très-humble  &  très-obéiflant  ferviteur  , 

Signé  y  CamUS;^ 
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MÉMÔI&E     ]>£S     MINISTRIS      SUR     ZEt 
SUâSISTAKC  £  S. 

Le  feul  moyen  qui  puifTe  produire  maîntenanc  une 

-xoncre-révolucion  ,c'eft  une  guerre  civile,' &  la  guerre 
civile  ne  peut  naître  chez  un  peuple  aulTi  généralement 
éclairé  que  les  François ,  que  par  Pengorgement  des 
iubfiilances: 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  France  ne  i-ecueille  plus* 
de  bled  qu'il  n'en  faut  pour  nourrir  fes  habitans  pen- 
dant une  année  ;  il  eft  très-certain  que  la  récolte  de  cetto 
année  eÛ  généralement  bonne,  Vexportation  efi  à^pcu-- 
près  réprimée  entièrement  par-tout ,  attefient  les  miniilresL, 
Se  Tes  effets  ne  nous  paroilTent  pas  devoir  former  un 
TÎde  dans  l'approvifionnement  du  royaume  ;  elle  a  duré 
trop  peu  de  tems.  Les  travaux  de  la  récolte  &  les  fé*  ' 
mailles  n'ont  pas  généralement  permis  de  battre ,  il  y 
a  donc  en  France  une  qnantité  de  fubriftances  qui 
forment  nn  excédent  ou  du  moins  qui  fufHfent  à  fes 
habitan:. 

Ces  données  étant  certaines  ,  aux  yeux  de  tous  ,  les 
(irovinces  &  les  villes  ^qui  manqueront  de  bled,  ne 
verront  dans  les  habitans  des  villes  &  des  provinces 
^ui  doivent  le  receler ,  que  des  ennemis  publics ,  de  ' 
incnvais citoyens,  des  accapareurs.  L'aiguillon  des  befoins 
^hyfiques  fe  joignant  à  ces  difpofitions  d'efprit,  il  arrive* 
roit  qu'on  fe  difpoferoit  à  aller  enlever  par  force  ce 
<}u*on  n'auroit  pu  obtenir  par  conciliation  Se  à  prix 
él*argent- 

Péuc-ê^re  ,.  iot-fque  le  mal  feroit  porté  i  fon  dernier 
période ,  l'amour  de  la  patrie ,  l'humanité ,  la  généro- 
£té  ,  vef ms  naturelles  aux  François ,  ferdient  -  elles 
perdre  de  vue  d'avides  fpéculations  ;  mais  alors  la  ri- 
gueur de  là  faifoni ,  l'état  des  chemins  &  des  rivières 
ne  permettroit  plus  la  circulation  des  fubfiftances  ;  alors 
Il  ne  reileroit  plus  aux  uns  que  des  rentords  ,  aux 
autres  que  des  maux  irrémédiables  *,  ta  difperfion  des 
membres  de  l'alTemblée  nationale  ,  la  diffolution  d6 
l'état  s'en  fuivroient  ,  &  cette  affreufe  révolution 
fié  feroit  favorable  ni  à  la  liberté,  ni  au  defpotifme. 
Dès  provinces  qui  aureient  violé  les  unes  envei^  le$ 
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nutrcsy.d'nne  manicre  fi  ci:ueUe,:les  lou  de  ralTocia-* 
don  ;  des  hommes  qui  auroienc  cherché  à  s'entrede* 
rruire  par  la  faim  ou  par  le  fer ,  feroient  éternellement 
ctratig^rs  l^es  uns  aux  autres.  Là  fous  d'infolens  vaih- 
(|uenrs,  ici  d«chirés  par  des  faâions  arifiocrates ,  af* 
fiigés  par  det  fléaux  domeftiques  ,  les  François  ne  fe- 
jRMtnt  (Mus  ce  peuple  qui  a  étonné  l'univers  ,  dans 
le  moquent  même  où  Tes  fuccès,  en  touc  genre  ,  fâ:-: 
UÀetit  penfer  ^u'il  ne  pouvoic  plus  que*  décroître  ;  ils 
lèroieot  diverfes  bandes  d'efclaves  ,  fous  des  dénomina- 
tions différeiKes>  livrée  à  tous- les  maux  oui  fuiveaf 
la  dilIblttcioB  des  états.,  les  guerres  inteftines  ,  les 
CQmbats  particuliers  ,  les  brigandages  de  ceux  qui  n*ont 
rîen  à  perdre  «  les  fàminen  ^  les  mcurfions  fubites  ;  la 
France  feroit  ce  que  tut  la  déplorable  Italie ,  après  la 
dt.Ue  de  Tempire  Homain. 

Po^r  éviter  t€>us  ces  malheurs  ,  François,  il  vous 
fuffira  de  le  vouloir  ;  il  fuffira  de  vous  porter  les  fe->. 
coi^r%  fraternels  auxquels  vous  êtes  tenus,  les  uns  en- 
vers les  autres  par  les  plus  (àiates  loix.  Vos  repréfen* 
tans  alarmée  fur  le  défaut  de  fubfifiatices  qui  trouble 
k  ville  ou  ils  travaillent  à  notre  bonheur^  &  par  la  difette 
<|ui  afflige  plufieurs  cantons  fe  font  adrefles  aux  minifT 
cres ,  ils  leur  ont  offert  de  leur  donner  par  des  loix. 
ious  les  moyens  dont  ils  croiroient  avoir  befoin  ppur 
aifurer  la  fubfiftance  du  royaume ,  &  notamment  de 
l^aris  I  à  condition  qu^ils  fe  rendroient  garans  de  Tinexé^ 
cation  de  ces  loix. 

Les  mmifires  ont  répondu  (i)  à  cette  ouverture  de 
raffemblée  nationale  par  un  mémoire  dont  ^es  réfultats 
font  déchirans.  Ce  n*eft  jamais ,  difent-ils  ,  que  paj; 
d'heureufcs  moKToos  que  la  fubfiftance  de  la  France 
peut  être  alTurée  ;  Se  dans  ce  moment  les  pays  qui 
nous  avoifinent  n'offrent  aucun  fecours.  L'Efpagne  &  la 
Suide  font  dans  des  befoins  continuels  ;  les  états  de 
rAITertiaçne  ,  la  Flandre  Autrichienne,  la  Prulfe  ont 
interdit  rexportation  ;  l'Angleterre  ne  Ta  pas  encore 
permife  ;  la  Hollande  eft  épuifée* 

L'approvifîonnement  de  Paris  n^eft  plus  entre  leurs 
mains  ,  mais  en  celles  des  reprêfen tans  de  la  commu* 
ne  ;  &  quoiqu'ils  aient  reçu  du  minillere  tous  les  f;^-' 
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cours  ^u^ils  ont  pu  demander ,  les  difficulté  qu^ils  ëprou- 
Vent  (but  Teffet  d'une  adminiftration  colledive  ;  de  ta 
mnitipliciré  des  opinions  &  de  la  diverfirtf  des  moyens  , 
qaoique  le  roi  leur  aie  confié  toute  Pautorité  qu'avoient 
d-devant  la  police  &  l'inrendance. 

Sans  les  fecours  extraordinaires  que  le  roi  a  procurés 
i  la  généralité  de  Paris  ,  depuis  la  fin  de  Tannée  der-» 
niere ,  fans  la  caution  perfonnelle  du  miniftre  des  fînait* 
tesj  ce  canton  auroit  éprouvé  la  plus  affreufe  famine. 

On  apporte  dans  les  provinces  une  réfifiance  for- 
melle aux  décrets  nationaux  fur  la  libre  circulation  des 
grains  ;  les  villes  maritimes  de  la  Bretagne  ne  recoin 
vent  point  Tapprovifionnement  qui  leur  eft  néceflaire 
de  l'intérieur  de  la  province ,  encore  moins  peut-on 
attendre  que  fort  fuperflu  puijfe  fervir  au  foulagement  du 
refit  du  royaume.  Bretons  !  Eft- ce  à  vous  que  s^adrefle 
cette  inculpation  ?  Vous!  les  amis  de  la  liberté  !  vous , 
les  premiers  moteurs  de  la  révolution  !  Il  n*eft  pas  pof^ 
£ble  de  fuppofer  que  les  miniftres  fe  foient  permis  de 
calomnier  une  fi  refpeélable  portion  de  la  nation.  Re*- 
bellions  anr  loix  nationales  ,  inhumanité  envers  vos 
frères,  Bretons !Âh  !  lavez-vous  de  cette  tache.  Nous 
le  difons  d*avance  pour  vous  ,  ce  n*eft  pas  vous  qui 
refufez  votre  fuperflu  aux  befoins  au  refte  de  la  Fran- 
ce, ce  font  vos  ariftocrates  ;  les  grandes  propriétés 
font  entre  les  mains  de  vos  parlementaires  ,  de  vos 
évéf  ues  ,  de  vos  nobles.  Mais  vos  municipalités  n'ont- 
elles  donc  aucun  pouvoir  ,  &  les  be foins  de  la  France 
ne  les  antorifent-elles  pas  à  prendre  des  moyens  effi- 
caces pour  deâerrer  les  mains  cruelles  qui  génen;  la 
circulation?  -^^ 

Vous  n'êtes  pas  les  feuls  qui  elTuyez  un  pareil  ire- 
proche  delà  part  des  mimftre$.»»Le  Houillllon ,  con- 
tinuent-c-il ,  refiife  Ats  fecours  au.  Languedoc  ;  le  haut 
Languedoc  au  refte  de  la  province  ;•  \^  Bourgogne  au 
Lyonnois  ;  le  Dauphiné  fe  cerne.  Une  partie  de  la  Nor- 
mandie retient  ks  bleds  achetés  par  le  roi,  pour  fe- 
courir  Paris «*.  Ah,  François  1  fi  telle  eu  votre  con- 
duite ,  vous  ne  fûtes  jamais  dignes  d'être  libres  ;  vous 
n'êtes  que  des  efbkves  mutins  &  avares  ;  vous  êtes 
des  méchans  qui  ne  voulez  pas  la  liberté  pour  le  bien 
de  tous ,  mais  la  licence  pour  votre  avanta^^e  parti- 
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entier.  Non ,  non  ;  cette  inculpation  eft  injufle  envers- 
les  provinces  en  général  ;  c'efi  la  ligue  des  oarle- . 
mentaires,  du  foi-difant  haut  clergé  &  des  nooles  ^ 
^ui  enfance  cette  difette  fàâice  ^  mais  fi  les  municipa- 
lités n'ont  pas  été  remplies  d^anflocrates  par  des  com- 
munes aveugles  ,  on  peut  brifer ,  comme  un  rofeau  , 
.cetce  ligue  infernal. 

On  peut  favoir  avant  quinze  jours ,  dans  l'étendue  de 
chaque  commune  ou  paroiffe  ^  trois  cbofes  :  la  quantité 
de  bled  ou  de  farine;  les  befoins  réels  des  habitans^ 
iufqu'à  la  récolce  prochaine,  &  par  conféquent  le  vide 
ou  le  AiperHu  qui  fe  trouve  dans  chaque  canton.  Les 
détails  fur  ces  trois  points ,  étant  adreifés  à  un  centre 
commun  qui  ne  peut  être  que  l'aflemblée  nationale  ^ 
on  fera  une  balance  des  befoins  &  des  relTources  to- 
tales ;  &  le  réfultat  de  cette  balance  expofée  dans  un 
tableau  rendu  public ,  fera  ceâer  les  allarmcs  occafion- 
fiées  par  la  mauvaifc  récolte  de  l'année  dernière  ,  &  qui  » 
félon  les  miniftres  ,  font  une  des  principales  caufe's 
qui  empêchent  les  provinces  voifines  de  fe  fecourir 
entr'elles. 

Un  autre  avantage  de  ce  tableau  comparatif  ,  c^eft 
que   le   canton    qui    auroit  des  befoins,  connoitroic 

Suel  eft  le  canton  le  plus  proche  qui  a  du  fuperflu^ 
y  enverroit  des  approvifionneurs  ,  leurs  mar- 
chands &  l'autorité  municipale  contraindroit ,  comme 
elle  en  a  le  droit ,  les  fermiers  des  feigneurs  ,  laïques 
&  eccléfiafiiques ,  à  garnir  les  marchés. 

Une  okéiJTance  complette  ,  eft ,  félon  les  miniftres  ,  la 
/bule  condition  fous  laquelle  ils  peuvent  fe  charger  de 
l'approvifionnement  ;  &  au  point  où  nous  fommes  y 
•  cette  obéiflance  n'eft  pas  l'ouvrage  d*un  moment.  Le 
pouvoir  exécutif  affoioli ,  prefque  détruit ,  exige  une 
régénération  efficace  ;  mais  ce  reffort  ne  peut  pas  fe 
remonter  par  une  fimple  déclaration  miniftérielle  ;  il 
dépend  de  la  conftltution  que  la  nation  defire  voir  éta- 
blir, &  qui  occupe  depuis  plufieurs  mois  l'aÛemblée 
naxionale. 

//  faudrait  être  appelle  à  traiter  ces  objets  avec  vous  , 
meflieurs  ,  dans  leur  enfemble  ;  //  faudrait  au  moins 
pouvoir  les  dtfcuter  par  voie  de  conférence.  Vous  voyez  , 
citoyens  ,  à  quel  prix  les  miniftres  mettent  les  fecours 
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<]u*ils  p  eurent  I  vous  donner  fur  robjec  des  fubfifi&n^ 
ces;  ils  veulent  avoir  féance  à  raffemblée  nationale. 
Ceux  des  membres  de  l'aflemblée  nationale  qui  afpi^ 
rent  au  miniftere ,  feroient  d*avis  de  le  leur  donner. 
Les  autres  fonc  convaincus ,  par  Texemple  de  TAn- 

Î;leterre  ,  que  c'eft  à  cala  feul  qu'eft  dû  le  progrès 
iicceifif  de  la  dette  nationale ,  les  dividçns  intefiines 
an  corps  légiflatif ,  les  impôts  énormes  fous  lefquelsr 
gêmit  un  peuple ,  que  fa  confticution  devroit  rendre 
«18  &  heureux.  Voyez ,  François ,  fi  vous  voulex 
tous  racheter  à  ce  prix  de  la  crife  aâuelle  ;  ou  fi.» 
prenant  pour  centre  commun  vos  dignes  repréfentans  « 
vous  aimez  mieux  mettre  au  jour  les  moyens  que 
vous  avez  de  vous  entr'aider  ,  vous  donner  des  feeours 
réciproques  ^uine  feront  pas  même  des  facrifices,  &  de 
déjouer  la  ligue  invifibU  ,  mais  réelle ,  que  les  grands 

Eropriëcaires  ont  formé  contre  la  mafle  de  la  nation  » 
'  Mns  laquelle  Us  ont  eu  peut-être  jufqu'à  préfent  le 
ftcret  de  vous  fàii'e  entrer. 

:  OhCetYons  encore ,  fur  ce  mémoire  défefpérant ,  quHl 
n^y  eft  point  ait  mention  des  cent  ou  cent  vingt  mille 
feptiers  <)u'un  arrêt  du  confeil ,  du  7  feptembre  dernier 
annoncoit  comme  venant  du  Nord,  pour  fubftanter 
Paris  dans  les  mois  de  navemhrc  &  décembre^  Ce  filetice 
atlarme  tous  ceux  qui  ont  re^rdé  ce  fecours  comme 
certain.  Ces  bleds  font-ils  arrivés?  Sont-ce  ceux  que 
Caudebec  ,  Rouen  &  le  Havre  retiennent  1  L'incertitude 
fur  ces  points  eft  horrible.  Les  municipalités  yoifines 
de  Paris  font  elles-mêmes  réduites  aux  extrémités  : 
Crépy%  Tonnerre  &.Vernon  ont  fait  (çart  de  leurs  al- 
larmes  à  Paifemblée  nationale.  Il  eft  évident  <)ue  Topé- 
ration  la  plus  preifée ,  Tuniqne  dont  il  faudroit  que  Ton 
s'occupât  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ,  c'eft  celle 
des  fobfiftances  ;  elle  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres. 
la  defcription  générale  des  reflburces  &  des  befoins 
par  chaque  commune  y  nous  paroitun  moyen  iàlutair^ 
&  capable ,  fi  l'on  en  veut  ufer  nrompteinent ,  de  pré- 
venir les  malheurs  d'une  famine  oc  d'une  guerre  civile. 
•       - 

.    •••••««?;  quld  nofti  reSius  iflie 
Candidu»  impcrti  ^  fi  nori  his  utcre  mecum. 
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N^oublions  pas ,  au  fajer  de  ce  mimotr^des  miniûrés  , 
gui  eft  rédigé  avec  une  adreâe  profonde  ,  &  qui  fera  un 
jour  une  pièce  importante  pour  Thifloire ,  de  dire  que 
(^ette  confiance  qu'ils  reclament  ù  de  Vaffembléé  nationale  & 
de  tous  les  Français^  e(l  en  effet  une  des  bafes  At  l'ordre 
public  ;  mais  qu'ils  décident  eux-mêmes  cette  queilion 
toute  fimple  :  La  nation  peut-ella  avoir  une  confiance 
entière  dans  le  miniftere  aâuel ,  tant  que  routeur  ou 
LES  AUTEURS  de  la  première  réponfe  (i)  du  roi  fur 
h  déclaration  des  droits  de  l'homme  &  les  articles  de 
la  conAitution  demeureront  au  nombre  des  miniflres  7 


Affaires  du  Davphiné  et  de  la  Brbtagns. 

Depuis  la  propofirion  du  veto  ahjblu  &  d'un  fhuu  'â 
vie ,  M.  Mounier  n'éteit  plus  aux  jeux  de  la  France 
cet  aftre  brillant  qui  avoit  porté  le  flambeau  de  la  phi* 
lofophie  &  du  pàtriotifme  (tans  le  dédale  de  la  féodalité  ; 
on  ne  voyoit  plus  en  lui  qu'un  homme  qui  n'avoit  ^ 
cherché  à  fe  faire  une  grande  réputation  que  pour  ie 
mettre  à  plus  haut  prix ,  &  qui  ,  ne  trouvant  dans 
l'ordre  aâuel  aucun  moyen  de  fatisfairc  une  ambition 
dévorante  ,  avoit  principalement  penfë  à  lui  dans  le 
nouvel  ordre  de  chofes  qu'il  propofoit  d'établir. 

Une  ariftocratie  à  vie  n'ayant  pas  paru ,  à  la  fidne  par<* 
tiède  l'alTemblée  nationale ,  meilleure  qu'une  anflo^ 
cratie  héréditaire ,  l'auteur  de  ce  projet  de  confixtution 
déchut  tout-à-coup ,  &  fa  voix  ne  raliioît  plus  ks  amis 
de  la  liberté,  qu'il  avoit  plus  d'une  fois  entraînés. 

Ennuyé  de  ne  jouer  qu'un  rôle  fecondaire,  M.  Mour 
nier  s'offrit  pour  chef-de-file  aux  membres  de  la  coa- 
lition. Il  étoit  donc  préfident  à  l'époçiue  où  la  cocarde 
nationale  fut  mife  i  oas  dans  un  feftin  militaire  ,  &  il 
^ccueilloit  les  amendemens,  les  motions  ,  lesquefiions 
préalables ,  ea  un  mot  tout  ce  qui  pouyoit  retarder  h 
marche  de  nos  repréfentans ,  ou  diftraire  leur  attentipn 
pendant  que  des  troupes  arrivoient  à  Verfàilles ,  qu'oA 
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fbUidtoit  le»  Roi  de  partir  pour  Metz ,  &   que  I^OA 
ciioit  :  meurent  les  rebetUs  de  l  affemblie  nationale. 

Au  moment  oà  le  fieur  Mounier  fut  élu  préfident 
nous  prévîmes  les  maux  que  cauferoit  .ce  foufflet' donné 
par  l  àrifheratie  à'  Popinion  publique  (  I  )  ;  Et  cettç 
éleâion  fut  une  de»  circonfiahcés  qui  fit  principale^ 
ment  ouvrir  les  yeux  aux  amis  de  la  liberté  fur  les 
manceuvres  fecretes  de  Tarifiocratie. 

AùfQ-tôt  que  Teirpédition  de  Verfàilles  a  déconcerté 
ces  affreux  projets  ,  M.  Mounier  abdique  la  préfidence, 
&  fix  jours  après  ,  la  commiflion  intermédiaire  du 
Dauphiné  convoque ,  fans  la  permifiîon  du  Roi  ,  les 
les  états  de  cette  province  avec  le  doublement,' 

C'eft  le  1 1  .que  ces  états  font  convoqués ,  &  dès  le 
lo  M.  Mounier  étoît  parti  en  pofte  avec  fon  époufè , 
la  princefle  d*Henin&M.  de  Lally;  le  bruit  fe  répand 
qa'ils  prennent  la  route  de  l'Allemagne»  &  le  Mercure 
répand  par  toute  la  France  que  M.  Mounier  échappe  au 
Jh   de  fis  ajjallîns  {fl.).  ' 

Chacun  voit  oii  croit  voir  une  combinaifon  profonde 
pour  foulever  les  efprits  en  Dauphiné ,  afin  de  faire 
fbutenir  par  la  pluralité  des  habitans  &à  force  ouver- 
te ,  la  convocation  illégale  formée  pat  la  commiifion 
Intermédiaire  (3). 

Arrivé  à  Grenoble ,  M.  Mounier  y  eft  reçu  par  fc.s 
partifans  comme  le  dmiifeur  de  la  patrie ,  &  l'éclat  d.e 
cette  réception  eft  répandue  par  le  Mercure ,  de  ma- 
nière 1  préfenter  lés  Dauphinois  comme  prêts  4  verfe.r 
jufqu'à'la  dernière  goutte  de  leur  làngpour  Févangijl^ 
de  M.  Mounier.  .| 

Cependant  les  bons  &  braves  Dauphinois  qui  ne 
veulent  ni  donner  rèxempie  exécrable  d'une  infurreç- 
tion  contre  raflemiflée  nationale \  ni  devenir  le  jouée 
dfe  l'ambition  d^un  particulier  ,  s'adrèflent,  à  raflemb^e 
nationale  elle-même  ^our  favoir  fi  elle  approuve  fa 
convocation  faite  par  l'aïTemblée  inrermédiaire.  Cettb 
CONVOCATION  EST  EN  Tkois  ORDRES  ,  &  les  auxi- 
liaires de  M.  Môuhier  foutiennent  en  pleine  aflembljée 


(i)  Numéro  XII ,  pagîe  if. 
(^)  Numéro  XV ,  page  xo. 
(53  Le  Dsuphiaé  touche  la  Savoie  :  gvoif  itotatubmé 


(  3Ô  ) 
nationale  au'il  faut  laifler  les  Datiphinois  s'aflembler 
en  trois  orircs.  Un  décret  de  raffemblée  eft  envoyé  en 
Dauphiné  pour  défendre  cette  convocation  &  fa  forme^ 

M.  Mounier  laiffe  fon  pofle  fans  congé  de  raflem- 
blée  nationale  ;  au  moment  où  M.  Mounier  eft  parti 
pour  le  Dauphiné  ,  il  8*y  fiiit  une  opération  qui 
alarme  toute  la  France  ;  fi  cette  opération  fe  continue  , 
fi  M.  Mounier  y  pread  parc  ,  s*il  en  eft  l'agent  prin- 
cipal,  que  lui  manquera- 1- il  pour  être  criminel  de 
leze-nation? 

Une  province  qui  s'oppoferoit  feule  au  bien  de  toutes  , 
is'expoferoit,  il  faut  le  aire,  à  être  Tobjet  de  l'indigna- 
tion  du  refte  de  la  France  &  la  riâe  de  l'Europe  ; 
qu'on  n'imagine  donc  point  que  cette  convocation  eue 
pour  objet  de  faire  fciffion  avec  le  refte  de  la  France  » 
pour  (brmer  au  Janus  Dauphinois  un  état  où  il  pûc 
taire  accepter  fon  Jtnat  &  ion  veto.  La  coalition  avoir 
porté  fes  vues  plus  loin  :  pendant  qu'on  préparoit  les 
environs  de  Metr,  oue  les  ariftocrates  Teulouzains  fe 
'  réuniflbient ,  les  ariltocrates  Bretons  ne  s'oublioient 
pas.  >  . 

Un  évêque  femoit,  par  un  maii dément  incendiaire  , 
Pefprit  de  difcorde  &  d'infubordînation  dans  la  Bre- 
ta'gne.  u  Lorfque  le  premier  ,  le  pluà  illuftre  trône  de 
n  l'univers  eft  ébranlé  jufques  dans  (ts  fondemens , 
»  dit  l'evêque  de  Tréguier  ,  lorfaue  les  mouvemens 
w  convulfifs  de  la  capitale  fe  font  ientir  dans  les  pro- 
i>  vinces  les  plus  reculées  de  l'empire  François,  feroit-t-il 

»  permis  à  un  évêque  de  garder  le  filence Hélâs  ! 

»  nos'très-cbers  frères,  qu'elle  eft  différente  d'elle- 
'>  même,  cette  monarchie  Françoife»  le  plus  beau  do- 
n  mainede  l'églife  catholique;  &  quel  eft  le  miniftre 
ff  des  autels  dont  les  entrailles  ne  feroient  pas  déchl- 

«I  rées  à  la  vue  des' combats  qu'on  livre  à  réglife. 

n  La  capitale  d'une  nation  polie ,  fenfîble ,  a  été  fouillée 
n  par  des  profcfiptions  inouies ,  par  des  aflkflinats  dont 

n  les  nations  les  plus  barbares  rougiroient Confer- 

i>  vons  nos  loix  antiques,  elles  font  la  fauve-garde  de  nos 

^»»  propriétés  ,  de  bos  perfonnes  &  de  notre  gloire 

»»  Satisfait  de  fon  fort,  le  plébéien  vivoit  content....  Les 

»  tribunaux  suprêmes  (ont  méconnus  ,  humiliés... ... 

M  La  religion ,  la  raifon  ,  la  nature  indignées  frémiflent 
t>  à  la  penfée  d'une  réfqrmc^  dont  la  feule  entreprife  a 


(  31  ) 

^  dcfSr  Trodt^  tant  defang&de  larmes.  »...  .f  Siao- 
1»  JQurd*htti  on  envahit  les  propriétés  des  deux  pre« 
»  .miers  ordres  de  l'état  ^  qui  vous  garantira  Its  vôtres 
n  ponr  l'avenir  [u  Tels  font  le  fiile ,  l'objet  &  les  in- 
tentions de  M.  Pévêque  de  Tréguier. 

Voici  maintenant  l'effet  que  ce  mandement  a  produit: 
une  jeunefle  inconfidérëe  s'eft  engagée  i  former  un  corps 
de  volontaires ,  pour  fervir  fous  les  ordres  des  nobles 
da  pays.  MM.  de  Keralio  &  Kegrai-de-Nouël  avoient 
ëcc  choifis  pour  les  commander^  Se  comme  la  réfolu- 
non  4e  cette  jeuneffe  n'étoit  m  ne  pou  voit  être  ap« 
prouvée  par  les  habitans  de  cette  partie  de  là  Breta- 
gne ,  il  eft  arrivé  qu'elle  s'eft  vue  à  la  veille  d'une 
guerre  civile,  par  les  foins  de  fon  digne  pafteur. 

Les  informations  faites,  à  ce  fujet,  contre  lui,  par 
lai  municipalité  de  Tréguier  ont  été  renvoyées  par 
raiïeroblée  nationale ,  au  Châtelet  de  Paris  ,  tribunal 
chargé  proyifoirement  d'inftruire  ,  jufçju'à  jugement  dé- 
finitif ,  excluiivement ,  contre  les  criminels  de  leze- 
nation. 

11  y  a  deux  points  conftans  dans  cette  affaire ,  l'un 

2ue  le  mandement  confticue  un  crime  de  leze-nation , 
:  il  ne  faut  que  lire  pour  s'en  convaincre  (i).  L'autre 
3ae  M.  révêque  de  Tréguier  eft  l'auteur  du  mandement; 
'où  il  faut  conclure ,  a  moins  que  l'ancienne  maxime , 
on  ne  pend  pas  un  homme  qui  a  cent  mille  écus,  ne  foie 
encore  en  vigueur,  que  nous  verrons  Monfeigneur  le 
Minuer.  {uhir  le  fort  da  Bordier  &  d'Adrien  (i).  Qu'a- 
voit  &it  Bordier  7  II  avoit  animé  quelques  gens  du 
peuple  contre  un  agent  du  pouvoir  exécutif,  qui  avoit 
peut-être  quelques  reproches  à  fe  faire  fur  la  difetce 
qui  afBîgeoit  fa  généralité.  Qu'avoit  fait  Adrien  ?  il 
àvok  diftribué  une  carte  pour  faire  attrouper  &  fou- 
}ever  des  gens  du  fauxbourg  St.  Antoine  ;  &  l'évêque 
de  Tréguier  a  entrepris  de  faire ,  il  a  fait  les  mêmes 
chofes  avec  ces  circonftances  aggravantes  qu'il  a  abufé 
de  Ton  miniftere  pour  féduire  le  peuple ,  &  qu'il  a 
fait  fervir  une  lettre  du  roi   à  publier  un   manifefte 

•   »p     I      II  i  I  I  1,       m        I  I ■iM.ii        I  »  ■  Il        ■IIW 

(i;  On  trouve  ce  mandement  complet  &  le  décret  d*c  raflcmblce , 
Muqucl  il  a  donné  lieu  à  noue   bureau,  rue  Jacob  „  nujnéro  is. 

(1)  C'eft  le  nom  d'aa  des  hommes  qoi  furent  fup^lici^i  la  fc- 
«uûac  dcinicrct 


contre  les  reprëfentans  de  la  nation.  Il  vs  fe  faire  nnt 
ligue  du  plus  grand  nombre  des  Monfeigneurs  de  France , 
pour  fouftraire  IZëvéque  de  Triguier  au  fupplice  ;  maïs 
comme  on  Ta  fiic  fubir  i  deux  hommes  du  peuple, 
pour  un  crime  bien  moins  grave ,  quoique  du  même 

{[enre ,  nous  allons  favoir  n  nous  lommes  vraiment 
ibres ,  fi  nous  fommes  égaux  aux  yeux  de  la  loi (i). 

Oh  !  fi  la  nation  reprenoit  avec  le  pouvoir  de  choifir 
fes  officiers  municipaux ,  le  droit  qu'elle  a  <l'appeler 
aux  fondions  épifcopales  ceux  qu'elle  en  croira  les  plus 
dignes,  cet  horrible  (candalë  n'auroit  point  été  donné; 
&  les  Evéqués  royaux  auroient  en  grande  partie  fubi 
le  fort  des  Maires  royaux.  Des  prêtres  patriotes  rem- 
pliroient  déjà  les  fiéges  apoftoliques  &  n'uferoiens  de 
la  douce  autorité  que  leur  donnerôient  leurs  auguftes 
fondions ,  oue  pour  infpircr  à  leurs  troupeaux  Tamour 
de  la  patrie  oc  Tobéiflançe  aux  loix.  Toi  vertueux  Dillon» 
digne  curé  du  vieux  Poufanges  ,  toi  qui»  le  premier 
des  eccléfiaitiques ,  vins  te  joindre  à  la  nation ,  toutes 
nos  provinces  fe  difputeroient  \  Penvi  Tavantaee  de 
ceindre  de  la  mitre  ta  refpeébble  tête  ;  &  les  fidèles 
qui  auroient  le  bonheur  de  te  pofféder  ,  ne  répéteroienc 
pour  tout  cantique ,  lors  de  ton  inauguration  ,  oue  ces 
paroles ,  fi  différentes,  de  celles  de  l'év^ue  de  Tr^uier  : 
«  Quand  il  feroit  démontré  que  nous  avons  la  pro- 
>'  priété  des  biens  eccléfiaftiques  »  il  feroit  »  je  ne  dis 
3|t  pas  de  notre  générofité ,  mais  de  notre  devoir ,  de 
»  les  abandonner  à  la  nation  ,  dans  l'inftant  où  chaque 
i>  citoyen  &it  les  plus  grands  efforts  pour  foutenir  un 
^n  édifice  dont  les  fondemens  ont  été  ruinés  par  le  def- 
»  potifme  &  fes  agens». 


(I)  Oui ,  fans  dôme  ^  car  les  repr^fentans  de  la  commune  vien» 
aenc  de  prendre  une  délibération  le  ^^  >  par  laquelle  ils  chargent 
leur  procureur  -  fyndîc  de  Aire  une  dénonciacion  juridiqise 
«OLtre  le  prince  de  Lambcfcq ,  le  Sieur  de  Bélenval  &  tous  au- 
tres coupabloa  de  lexe*naciou  détenus  ou  fugitifs.  M.  le  commaq* 
dant  général  avo'it  obfervé  avec  fa  fàgelTe  ordinaire  ,  que  fi  le 
tribunal ,  fur  les  crimes  de  leze- nation  «  commcnçoit  fon  exer* 
cice  contre  oot  citoyens  obfcurs  ,  le  peuple  auroit  lieu  de  croire 

2ue  les  grands  fe  mettent   au-dciTus  des  loix  }  cet  obfervaùona 
\tu  doute  oat  donni  lieu  à  cette  délibération. 


SVITB 


03> 

Suite  bm%  papis&s  ds  la  Bastiixb* 

CopU  de  U  neuvième  lettre  envoyée  â  M.  de  Sartine ,  deffuà 
httddelâ.  Terrint ,  par  lefieur  Danrjf.  'r 

MOKSCI61ÎEV&,  '  /^^  '       * 

QBund  voiïs ,  oM  le  içinifir e  ,  ^vez  jnîs  d^  }>9Me« 
ilï  paniriôh  d*un  prîfoDOiiery  vous  pouviez  bi^  yott$ 
difpenfer  de  le  laifler  écnr«  ^  jnai^  ijif^i  p^s  à  up  :h0a)«it 
t|ui  fouflVe  depuis  douzç  lunées, vujn  ^rainô  ^  s'eft 
livré  lui-même  entre  lé3  jôbaîiu  dû  ^oi-i  .tfom^ja  ^ 
tearion  n'^eft  point  dëcern^inée.  Xes  emperonrfïlGfi^ii^fi^ 
lés  rois  de  xerfe ,  qui  ont  été  les  plus  puii&fls  fur  1« 
terre ,  ont  dooné  des  toix  j&n  SiVieux  des  prifonniers  ^ 
pour  l^ur^ijérmettre  le  droit  de  d«fenfe.  Daas  coii«^  le» 


je  vous  dema^nde,  par  écrit  ^  ou  par  meilleiirs  I^j^fr 
ntiers,  on  moment  d^'audience ,  ntjfii  )e  ne.  jpuis  l>bf 
tenir.  Monfeigheur,  le  (japier  ttç  dit  que  c%  qu'il  porte^ 
il  he  répond  point  aux  objeÛions;  lesTarqs  n^fanc  pâii^ 
fujets  ,  il$  font  efdUves  ^  ^ais  on  Jeur  .f arU,  ou  l^^r 
répond  ;  a.u]ourdliui  I«s  fujets  du  roi  de  Fr^f;e  f^NUrij^ 
pires  que  les  efclaves  ?  ce  ;D^eil  point  ainû  qu'an  doi^ 
traiter  les  hommes,  abaferde  U  ibihiefle.  Le  3  aoûc^ 
yous  avez  en  la  bonté  de  4xi^acçord^r  du  papier  i^Wf 
écrire  au  miniilre  l  j^  .v:cujs  en  nï  romercie,;^  çopcpr 
tant  vous^aire  une  poiitefle  ^  \t  me  fuis  ^ac^ce  ^«flif 
\  vous-même ,  parce  que  \&  {à\M  que  c'-«A  oWker  un 

frand  homn^e  que  de  luifournir  ,des  occafion^  4e  £lirt 
u  bien  «  mais  d!aborà  oue  vous  n«  vauloz  |HMni;  qw 
le  vous  doive  tpon  bonixeiix ,  ,Je  vous  fupplie.  d'avoif 
ta"l)ônté'de  mVcorder  du  papier  «  &  4^  oe  que  f9% 

£ûfe -attendre  iongt-tems  :  .je  fovwe.        > 

*■■-  '•-''*"  ^ 

■   J'ai  l'honneur  d'être  ,  votre  ,  (Kc,  '      ' 

'* ^^'^j  D  anut; 

jH  la  Bafiille  ^  ie  6  ^éftemirê  1766, 

N».  XVJ.  ^        **j^ 
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^ffr^U  Mxkme  Umê^envoyU  iM.  de  Séurtbufi&l^ 

cul  de  lu  terrine* 

MOWSSIGITEUR  , 

'  'Celui  qui  ne  fait  que  de  naître ,  eft  aflç^  ^îeuz  pouf 
mourir  ;  ¥008  qui  avez  pâOe  la  moiùe  de  Tâge,  vous 
devriez  bien  penfer  que  la  more  peur  vous  Airprçodre  « 
ou  que  la  fortune  peut  vous  tourner  le  dos ,  comme  cllo. 
Ir  fait  \  bîtn  dés  grands  feigneurs  ;  je  ne  vous  mettrai 
fous  les  yeux  que  M.  le  comte  de  Maurepsis ,  qui  étoit 
/avori  du  roi.  Si  ce  malheur  là  vous  arrivoit  àujourd^huL 
^uel  bien  pourrois-je  dire  de  vous?  Jous  les  grands 
hommes  ;  aetout  tems  \  ont  mis  leur  application  a  faire 
du  bien  ,  à  fe' faire  louer  de  tout  le  monde  :  pourquoi 
«ne  voulez- vous  priver ,  monfeigneur ,  de  dire  des  louan* 

Ses  de  vous,  fi  jamais  je  fors  de  la  baililie,?  CefTez  donc 
6  me  perfécuter  ;  foula^ez-moi  ;  vous  le  pouvez ,  &  ne 
%ne  liez  point  les  bras  :  a  ceci ,  je  fais  bien  ce  aué  vous 
^tlez  dire  ;  elle  vtUt  te  tenir  ,  £r  te  tenir  àcfolument 
Céfar,  à  haute  voix  ,  déclara  à  peu  près  de'  pareilles  In- 
tentions contre  un  de  fesr  ennemis.  Cicéron  ,  dit-il  »  4 
beau  parler ,  voilà  fa  (entence  de  mort  :  avant  que  Ci- 
céron «ût  fini  fon  difcoqrs,  il  1%  laifla  tomber  de  fes 
-mains.  Monfeigneur  ,  ce  v^eû  qu^en  parlant  que  les  alfair 
res  fe  font  :  vous  n*êtes  pas  un  Dieu,  poui"  favoir  cfi 
^ue  j'ai  dtnsmon  efprit;  pour  faire  tomber  cette  ré- 
4olution ,  ceflez  donc  de  me  perfécuter.  Je  vous  fup- 
plie  de  tn'accorder  un  inoment  d'audience  &  ^^  P^" 
l>ier.  Si  vous  ne  voulez  point  que  je  me  m*adrefle  à 
Vous ,  vbvn  n'avez  qu'à  me  faire  dire  que  c'eft.pour  Is 
minifire  i^ùé  vons  me  l'accordez  ;  je  ne  vous  importu- 
nerai pas  davantage.  Monfeigneur  ,  je  vous  orie  de 
faire  attention  qu^  y  a  douze  années  que  je  louffre  ; 
ëe  ne  pas  me  retenir  plus  long-cems  dans  la'  mifere  , 
fauté  -de  m'accorder  du  papier  pour  pouvoir  mè  dé« 
lèâdre;  jt  vous  ferai  bien  obligé. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  un  très-profond  refptâ* 
tsonfeigneur ,  votre ,  ôcç. 

,  Signé,  D  ▲  n  s  T« 

'A la  fiafiilk ^U  tt feftetnhre  i/tf #• 


Lettre  écrite  aux  rédaSeurs. 

Paris  yle  Z9  oSoBre  tfMf^ 

Je  ne  pui$  que  tous  louer ,  Meflieun  ,  de  la  ma"* 
niere  dom  votre  journal  eft  rédige,  &  du  fiile  pur 
ic  ferme  donc  vous  vous  fervez  pour  combattre  ra.*^ 
jiftocracie  &  nous  conferver  la  liberté ,  pour  ainfi  dire  ^ 
inalgré  les  obftacles  qui  paroiflenc  vouloir  nous  la. 
Eure  perdre. 

Je  voua  avoue  que  je  vois  avec  peine  que  dans  le  ' 
.^0tSté  de  perfonnes  oui ,  fans  d^ute ,  vous  ftuic  part^ 
de  leurs  réAexioij^  aînu  que  vous  avez  annoncé  le  de^ 
4rer,ilne  s*en  foit  pas  encore  trouvé  une  qui  vousait 
fburni  Tidée  de  là  liberté  Air  le  commerce  de  la  nour» 
r'iture  journalière  ,  celui  du  pain  &  de  Tes  acceflbirs. 
L^aflemblée  générale  a  déjà  traité  de  la  deQruâion  des^. 
privilèges ,  de  Textindion  des  maltrifes  ;  je  crois  que 
la  première  à  détruire,  eft  celle   des  boulangers  ;  que 
tout  le  monde  ait  le  droit  de  faire  du   pain,  ait  le 
droit  c^endant,  d'abord,  d^acheter  du  bled,  enfuite. 
de  le  faire  moudre  &  faire  le  pain ,  le  pui/Te  vendre^! 

Ïe  Ton  abolifle  la  bannalité  df  s  moulins  fie  des  fours  ^ 
vous  verrez  que  nous  ne  mourrons  pas  de  faim. 
Vous  me  direz  peut-être  ou*il  feroit  difficile  de  pou* 
voir  faire  réuffir  ce  projet  aans  notre  ville  ;  vous  aurez 
fans  doute  raifon  ;  mais  que  cette  (acuité  foit  cepen-- 
dant  générale,  &  vous  trouverez  que  de  proche  en. 
proche,  l'abondance  naîtra  chez  nous. 

Il  peut  en  être  de  Aiême  des  autres  comeftibles. 

J'ai  écrit  deux  lettres  à  un  miniftre  (i)  fur  cet  objets 
qui  n'ont  jamais  eu  de  réponfe.  Je  prends  le  parti  de 
vous  cemmuniquer  mes  idées  que  vernis  pourrez  rendra 
publiques  par  la   voie  de  votre  journal. 

Je  fuis  y  Meilleurs^  votre,  &c. 

avocat  &  penfionnaire  de  Monfîeur». 


{>(  ne*  Necker»  ks  ^.féviiet  8c  zst  fcptenabfc  derniexu 
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ASSAMBLÉE     NATIONALB. 

Séance  dm  tunii  k  au  matitu,       .,  -  . 

M.  Trétézn ,  îîoiïreatt  préfident ,  a  ouvert  la  féance 
parle comoUment  d*ufage ;  il  a  été  très-applaudi.  n  a  feic 
cnfiiite  leÔure  des  lettres  de  nombre  de  membres  de 
raffemblée  oui  défirent  dc^  paffeports  ,  pour  raifon» 
d^Hàir^  ou  oe  fanté. 

'  L'ordre  du  jour  n'ayant  pai  été  fixé  dans  là  /eance  pré- 
cédente, M.  le  pféfident  a  propofé  deux  objets  :  I^  la 
difcuflîon  déjà  commencée  fur  le  titre  des  lôix, 
a*.  Torçanifation  des  municipalités ,  rendue  preffante» 
"par  les  circonfiances, 

M.  Target,  en  convenant  de  Turgence  de  cette  oœa- 
tiifatron  ,  a  néanmoins  réclamé  la  pnorjté  ren  Êiveur  de 
là  qualification  qu'on  donneroit  définitivement  au  roi 
en  tête  de  la  promulgation  des  loix. 
^;  Mais  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  réclamé  Tattention 
^  d  raffemblée  fur  deux  objets  majeurs.  *»L'un,a-iI-dit-. 
tncffieurs ,  m'eft  perfonnel ,  &  ne  fera  pas  de  loncu* 
difcuffion  ;  l'autre  intérelFe  la  chofe  publique,  &  fous  ce 
point  de  vue  exiee  une  prompte  délibération  *<•  Il  a  dit 
<^u*une  lettre  de  M.  le  comte  cie  S.  Prieft  circyloit  à  Pa- 
ns, à  Hoccafion  de  la  dénonciation  qu'il  avoit  &ite  le 
lamedi ,  d'une  imprudence  de  ce  miniflre  ,  &  qu'il  de- 

gandoit  à  Taffemblée  de  l'autorifer  à  favpir  ,  fi  cette 
ttre  avoit  été  reçue  officiellement  par  MM*  du  comité* 
de  rapport,  ou  fi  elle  ne  Tavoit  pas  été.  M.  le  préfi- 
dent  ayant  répondu  que  le  paquet  étoit  fur  le  bureau  à 
radreffe  indiquée.  M.  de  Mirabeau  a  dit  :  „  puilnue  la 
lettre  a  été  remife  officiellement  ,  je  prie  l'affemblée  • 
au,ourd»hm  ii  oflobre  qu'elle  veuille  me  permettre* 
de  l'édifier  le  plutôt  poffible  ,  au  fujet  de  la  dénonciacion 

Juc  j  ai  déjà  faite  famedi  foin..  Il  a  enfuite  propofc  de 
lire  droit  fur   U  motion  de  M.  Tévêque  d'Autun 
daiis  ces  termes  :  ' 

1\  Que  tes  biens  ieeïefiaftiques  Jbnt  une  propriété  de  la 
nation  ,  à  la  charge  par  etl^'de  fubveniraux  btfrins  du  culte 
tf  à  celui  des  miniftres  des  autels, 
%^.  De  déclarer  qu'il  /bit  prompiement  fait  entre  les 
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.^âfieurs  une  ripartition  fraternelle  &  j^fle  ;  (pf, enfin  te,  ewrlfe 
iniins  riche  ne  puiffe  avoir  moine  dé  iz'oû  lii),  ,fanâ  honi^. 
prendre  fon  logement.  M  Tabbé  Grégoire  a  obfervé  quer 
rimpreflion  du  roëmoire  de  M.  Tévêque  d*Aucun  étoic 
une  condidqn  préHminaire  déjà  décrétée;  qu'il  Ëillotc 

3 nielle  fAc  remplie  avant  d'établir  la  difcuilion  ,  &  il  a. 
emandé  qu^elle  fût  ajouroée  a  vendredi  prochain* 

Quelqu'un  a  demandé  Taddition  de  la  propriété  des 
doiluines  de  la  couronne  en  faveur  de  la  nation ,  à  I2 
motion  de  M.  TEvique  d'Autun* 

M.  Pabbé  Maury  a  infifié  fur  ce  que  rajoumemenc 
fttt  différé  9  &  a  propofé  de  fiier  à  un  certain  nom^ 
bre  ceux  qui  voudroienc  difcucer. 

L'ordre  du  jour  étant  enfin  déterminé  par  la  difcul^ 
fion  du  texte  des  loix  ,  Tun  des  fecrétaires  a  propoH^ 
la  leflure  d^un  mémoire  envoyé  à  l'aHemblée  par  la 
députation  des  états  de  T>)avarre  9  rendue  à  Verfailles 
dès  le  mois  de  juillet,  mak  dont  les  pouvoirs,  par  de» 
circonftances  particulières,  n'ont  pu  encore  être  véri- 
fiés. Il  eft  djt  dans  ce  mémoire,  QUe  la  queftion  do 
lavoir  vv  fi  le  roi  des  François  joindra  )  ce  titre  celui 
de  roi  de  Navarre  ou  des'Navarrois  ,  efi  de  la  plus 
grand»  importance  pour  la  France  &  la  Navarre. 

Alors  un  député  de  Corfe  a  dit  qu'un  article  de  fon 
mandat  lui  oraonnoit  expreifément  de  demander  que 
le  roi  prît  la  qualité  de  roi  des  Corfi^s  »  ainfi  que  des 
Navarroii  ;  mais  que  fi  la  qualité  de  roi  des  Françoi» 
éroit  la  feule  accordée  à  Louis  XVI ,  il  croyoit  pou* 
voir  offrir  au  nom  de  fa  patrie ,  qui  f«  félicicoit  d'être 
françoife ,  \i  facrifice  de  ^ts  prétentions  ;  les  députée 
dç  Marfeille ,  dé  Bourgogne  &  autres  ,  ont  réclamé 
les  mêmes  droits  que  le  député  de  Corfe,  pour  faire 
fcntir  le  ridicule  de  cette  variété  de  titrer ,  que  celui 
de  rof  des  François  doit  feul  éclipfer. 

On  a  enfin  pfcVé  la  queftion  de  la  manière  faivante  ; 
»  A|outera-t-on  quelque  titre  à  celui  de  roi  des  Fran* 
'»  cois  ?  Oui  ou  non  ?  «  La  pluralité  des  fuffrages  s'  ^ 
tant  trouvé  pour  la  négative  ,  dès  applaudiffsmens  fe 
font  fait  entendre. 

Lafalle  du  manège ,  près  des  Thuilleries ,  ne  pouvant 
£tre  difpofée  avant  trois  femaines ,  raflcmblée  a  décidé 
qu'elle  ticndroit  fes  féances  dans  la  falle  de  l'archevêché , 
'k  commencer  de  lundi  matin  \  qu'elles  feroienc  fioiea 
îtudi  pour  VerMlea» 


•        -   •  (  jR  )  •  •.     • 

Les  deux  obfets  de  la  motion  de  M.  fe  çômte  îde  ' 
Mirabeau  ont  été. ajournés  au  lendemain  matin. 

Séance  du  fiir. 

Après  Tannonce  des  dons  patriotiques ,  M.  de  Caftel-' 
lane  a  demandé  de  placer  dans  Tordre  du  jour  la. 
difcuffioa  des  lettres  de  cachet.  Il  a  fait  uoe  motion 
très-énergique  fur  la  tyrannie  du  pouvoir  miniflériel. 
Ferfonne  ne  Ta  combattue;  il  a  intifté  fur  ce  qu'il  fût 
décrété  ,  conformément  \  la  déclaration  des  droits  de 
Thomme,  que  tout  ceux  qui  font.etilés  ou  détenus  ea 
Terru  de  lettres-de-cachet,  fotent  le  plus promptemenc 
ppffible  rendus  à  la  liberté ,  &  que  le  roi  foit  inftam* 
ment   prié  de  donner  les  ordres  les  plus  précis ,  afià 

Î[ue  les  coupables  9  s'il  s'en  trouvoit  quelques-uns  dans 
es.  ^nfons  d'état ,  fuiTent  jugés  par  la  loi ,  &  les  inno* 
cens  renvoyés. 
Pour  amendement  à  cette  motion ,  M.  l'abbé  Gré- 

Soire  a  propofé  la  fuppreHion  abfolue  du  pouvoir  ar* 
itraire  des  évéques  fur   les  eccléfiaftiques ,  qui  très-*- 
jR>uvent  font  envoyés  au  féminaire  fans  connoitre  les. 
motifs  de  ta  punition  qui  leur  eft  infligée. 

M.  Foucault  a  fortement  appuyé  cet  amendement  ^ 
•quoique  Taffemblée  n'eût  qu'une  opinion  fur  cette  im-» 
portante  matière^  elle  a  cru  devoir  diffjérer  fadécifion,. 
&  en  a  ajourné  la  difcullion  i  la  féance  du  lende- 
main au  foir. 

Séance  du  mardi  matin  XJ. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  tendante  i  décider  11 
les  biens  dont  le  clergé  jouit,  font  fa  propriété  ou  celle  de. 
la  nation ,  a  été  mife  à  la  difcuilioo. 

MM.  les  abbés  Maury  &  d'Aymard  en  ont  vive* 
ment  follicité  le  renvoi  ï  un  tems  plu|  éloigné,  pour 
donner  le  loifir  aux  parties  intéreffées  de  préparer  leur 
défenfe  ;  mais  M.  le  préfident  a  dit  qu'il  étoit  obligé^ 
d'accorder  la  parole  a  tous  ceux  qui  la  lai  avoienc 
demandée  fbr  ce  fujet  • 

M.  de  Montaufier ,  placé  le  pretnier  fur  la  lifte,  m 
obfervé  au'il  feroit  prudent  de  ne  pas  préjuger  la 
qneftion  de  la  propriété  des  biens  eccléfiaftiques ,  mais 
qu'il  croyoit  que  la  nation  pouvoiten  difpofer,  dansles^ 
circonftancks  preflantes  où  elle  fe  trouvoit. 

Sans  chercher  è  approfondir  la  queftion  |  a  die  Bf* 
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])iUan,ciiré  du  vieux  Faufanges,»queIqu*argufnentqu*oa 

employé ,  quelqu'autorité'  qu'on  putfle  eicer  ,  le  peuple 

De  perd  jamais  fes  droits;  ce  qu'il  a  pu  faire ,  il  peuc 

le  faire  encore.  Mais  quand  même  il  feroic  mathema- 

tiquement  démoncré  eue  nous.arons  la  propriété  de« 

fonds,  préfonds  &  tréfonds  des  bïtmeeelêfiaftiquet^  il 

I        feroît ,  je  ne  dis  pas  de  notre  générofité  »  mais  de  notre 

!        devoir  oe  les  abandonner  à  la  nation ,  dans  Pinftant  otk 

chaque  citoyen  fait  les  plus  grands  efforts  pour  empê-^' 

cher  d'écrouler  un  édince  dont  les  fondemens  ont  été 

rainés  par  le  defpotifme  &  fts  agens ,  &c.  «. 

I  M.  le  Camus  a  parlé  en  &veur  du  clergé*  M.  Tabbé 

I        d'Ayraard  a  préfenté  la  religion  abandonnée ,  des  mi-^ 

aiftfes  plongés  dans  unemifere  aSreufe  ,  fi  Ton  adop-* 

soit  le  plan  propofé.  M.  le  préfidenc  a  cru  devoir  rap-^ 

peller  Popinant  a  Tordre  ,  en  obfervant  à  Thonorable 

membre  que  rien  dans  la  motion  ne  devoit  exciter  les 

craintes  qu'il  avoit  témoignées.  » 

H.  Barnavê  a  foutehu  que  dans  1-intention  des  (oTt^ 

dateurs  ,  Is  clergé  n^étoit  qu'adoainiftrateur  &  non  pro^ 

priétaire  des  Biens  eccléfiaiiiques. 

M.  l'abbé  Maury^a  prétendu  prouver,  à  Ton  tour,' 
qu*en  dépouillant  le  clergé  pour  payer  les  capitalifies^ 
faflemblée- nationale  ne  rempliroit  pas  le  décret  qui 
profcrit  la  banqueroute.  Il  a  fait  craindre  la  reclama-' 
rioQ  de  la  loi  agraire \  par  les  habitans  de  la  campagne  , 
Se  a  préfenté  la  profcription  de  l'agiotage  ,  comme  un 
des  abus  preflans  à  détruire ,  avant  die  rewourir  à  Vufur^ 
fanon  des  biens  du  clergé. 

M.  Goutte  a  dit  au'un  parti  très-fage  étoit  indiqué 
dans  la  ré'ponfe  d'un  ât.  évëque ,  à  un  de  nos  empereurs  : 
«  Imperator  petit  hona  ,  non  do  ,  non  nego  w.  Il  a  fait 
enfuite  la  motion  que  le  préfident  de  l'affemblée  fut' 
chargé  de  fe  retirer  par  devers  le  roi ,  pour  le  fupplier 
de  ne  plus  nommée  à  aucun  bénéfice  non  à  charge 
d'ame.  Cette  motion  a  terminé  la  difcufllon. 

Les  décrets  du  prêt  de  l'argent  à  intérêt. &  de  la  con-' 
crîbution  patriotique  du  quart,  ont  été  fanâignnés  par. 
le  roi.  Sa  majefté  a  promis  en  mâme-teçis  la'ûnâioa 
prochaine  des  autres  décrets. 


:    Séance  du  foin  .   . 

M..lepréftdenta.demandé  à  l'affemblée  que  le  comi- 
té de  rapport  prit  connoiiTance  d'un  paquet  venant  de  1^ 


commiiBe  çle  Paris ,  pour  «n  rendre  compte  a  raSetnbtée» 
Le  Coiniré  de  fubCiftance  a  faîtle  rapport  des  plaintes 
^uireflees  par  la  commune  de  fiar-fur-Aube.  Cette  ville  « 
xnaigré  le  décret  <]ui  ordonne  la  libte  circulation  dem 
grains ,  &  qui  en  défend  l^exportation  ^  fe  trouve  me- 
nacée de  manquer  inceflamment  de  bleds  qu'on  préfum« 
itre  tranfporcés  dans  les  pnovincea  étrangères. 
'  H'alTemblée  voyant  que  le  comité  des  fubfiftances  n'a  voit 
aucun  moyen  d'obéir  à  la   multitude  d^  réclamations 

Î^  ui  lui  par^ennent  chaque  jour ,  a  fupprimé  ce  comits 
:  décrété  que  déformais  tsoutes  les  infraâions  à.  foa 
décret  fur  les  fubfffiances  ,  ftroient  dénoncées  au  pou- 
voir exécutif  chargé  de  les  prévenir  ou  de  les  fiiiro 
Çifflcr. 

.  M.   Emery  a  opiné  pour  que  Ton  appliquât  dès-i-* 
Pféfent  à  cette  partie  4'ddrainiftracion  la  rerponfabiUttf 
dès  miniflres. 
.  Cet  avis  n'a  point  été  adopté  ;  mais  il  a  été  décidé 

Îue  le  préfideat  ifè  retireroic  par-devers  le  roi  pour  lift 
iird  part  des  inquiétudes  de  i'afleœblée  furies  infrac- 
Stons  a  fon  décret ,  &  le  pripr  de  donner  dts  ordres 
pour  Ëiire  ceâer  les  alarmes  des  provinces  à  ce  fui«t» 

Le  comité  de  rapport  efi  venu  rendre  compte  de 
]!eKanien  dont  il  avoir  été  cbai;gé  ;  fans  entrer  deas 
aucun  détail  dont  il  a  annoncé  que  la  ^ublictté  po«Mr-  ' 
roit  devenir,  dange^eufe  «  il  a  demandé  à  l'aflemblée  fi 
ilans  les  ç^s  graves  »  &  qui  intéreiferoient  k  falot  de 
k  nation  ,  fon  intention  étoit  qu*il  y  eût  des  lieux 
privil^és  où  les  coupables  puffent  fe  réfMgier.  . , 

Il  a  été  décrété  fans  reftnâion  ,  (]ue  lorfque  le  (àlue 
de  Pétac  étoit  en  péril  ,'il  n'y^avoic  aucun  lieu  iàçré 
«Uns  lequel  il  ne  fût  permis  depourfuivre  ii>  4cp|:eadr« 
Us  criminels  d'étai.. 

Séance  du  14. 

.'L*ordre  du  jour  étoit  la  fuite  de  la  difcullîon  fur  la 
propnété«des  biens  eccléfiaAiques  ;  mais  le  defir  du  plus 
grand  nombre  a  été  que  Ton  s^occupât  de  Torganifarioa 
des  municipalités.  En  confSquence  on  a  Fait  leâurer 
d'un  travail  fur  la  divifion  générale  de  la  France.  II  a 
été  demandé  que  ce  plan  f&t  p-avé ,  •&  un  eseitiplatre 
diftribué  à^chaque  député..  ,  - 

On  a  fait  enfuite  leâure  du  travail    du  comité  do 

conilitiitioil 
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i  t^ûftîtutiofi  pour    ie  foumetcre  à  la  difcuiTi^n  ;  on  a 

I  débattu  far  Tordre  de  cette  difculTion. 

.  M.  Target  ,  membre  de  ce  comité ,  a  propofé  d'en 

'  adopter  provifoiremenc  le,pla;n.  M.  de  Biauzaç  a  fou- 

cenu  qu'il  étoit  important  de  commencer  par  les  elé- 
mcns  d^s  afTemblées  que  Ton  vouloit  former  ,  &  il  a 
^it  la  motion  pour  que  IW  inftituât  les  municlpalitétf 

■  des  villes  ^  des,  bourgs  ,  &  qu'il  fût  décrété,  fans 
délai,  que  les  oifHcîets  feroient  à  U  nomination  des 
liaBitans. 

-  M*  Tronchet  a  dit  qu'en  autoriftnt ,  daas  l'état  adluel , 
I  chaque  ville ,  bourg  (k.  village  à  fe  former  librement 

I  des  municipalités ,  feulpment  provifoires  »  on  établiioic 

provifoirement  la  paix  dans  tout  le  royale. 

La  formation  feparée    des  municipalités  a  été  cpm« 

battue  par  M.  Rabaud  de  S.  Etienne  ;  mais  M»  le  comte 
I  de  Mirabeau  a  fufpendu  la  difcUflion  en  demandant  que 

la  quefiioD  fût  ajournée,  &  que  préalablement  l'on  trâi- 
1  tât  la  loi  fur  les  attroupera ens ,  qui  avoit  une  particu- 

I  liere  analogie^  ^vec  l'organifation  des  municipalités. 

On  a  adopté  cette  motion  ,  &  il  a  été  décidé   V.  que 
*  la  qiieftion  des  municipalités  ferott  la  matière  .de  la  féance 

de  lundi  prochain  à  Paris  ;  a^   que  l'on  difcuteroit  à 
i  -  rinftant  la  loi  fur  les  aitroupcmens. 

j     ^  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  propofé  un  projet  de  loi 

f     '  4ont  l'application  exclufxve  à  la  ville  de  Paris  »  &  à  quinze 

I  lieues  de  fes  environs  feulement,  a  furpris  l'aflembléc. 

[  M.  de  Mirabeau  a  répondu  que  ,  fi   les   municipalités 

«iftante^étoient  établies ,  fon  plan  ,  qui  n'a  paru  n'être 

■  que  la  loi  martiale  ,  pourroit  convenir  à  Tuniverfalité 
'               des  provi^îces ,  &  qu'elle  ne  pourroit  devenir  générale 

flue  lorfqu'il  feroit  décidé  que  toutes  les  municipalités 
lont  éleâives. 

^  Séance  du  Jbir   14. 

Une  dcputation  des  Juifs  annoncée  par  M.  le  préfi- 
!  dent ,  a  été  admife  à  la  barre.  Ces  malheureux  profcrits 

1  ont  fttppîié  l'aiftmblée  nationale  de  les  ticer  de  l'op- 

probre &  de   l'aviliffement  dont  ils  font  couverts  de-? 
puis  tant  de  ficelés.  L'affemblée  a  décidé  qu'elle  pren- 
droit  en  confidéraiion  la  iufte  réclamation  des  Juifs; 
&  il  a  été  permis  à  la  députation  d'affilier  à  la  feaixce. 
•  Une  adreie  des  éieâéur»  unis  du  bailliage  de  Châtean- 
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.  .  .  (  4^  )^ 
Thierry  déclare  ennemis  de  ia  nation  ^  &  traîtres  aif 
bailliage,  tous  ceux  d  efes  repréfentans  qui  fe  retire-î 
roient  fans  1e  confentement  de  leurs  commerittns.  M.  le 
'marquis  de  Foucault  a  prétendu  que  les  ternies  en  étoienc 
impropres ,  qu'elle  devoir  être  rendue  ï  celui  qui  Tavoir 
dépofée  fur  le  bureau.  On  a  jugé  qu'il  n'y  ^voit  pas  lieu 
à  délibérer. 

Les  deux  députée  de  la  Martinique  ont  été  admis  :  Tun 
d'eux  eft  M.  Moreau  xie  Saint-Merry ,  qui  a  préfidé  les 
élefteurs  de  Paria. 

Un  membre  du  comité  des  douze ,  a  fait  le  rapport 
de  l'afTaire  de  M.  de  Bézenval  ;  il  a  dit  ane  le  corps  hel- 
vétique réclamoit  vivement  la  liberté  dé  ce  prifbnnier 
d'état  j  &  que  le  comité  n'ayant  point  trouvé  de  preuves 
fufhiàntcs  pour  ctttr|;er  le  oaron  de  Bézenval  du  crime, 
dont  il  étoit  accufô  ,  il  propofoit  de  loi  procurer  de  fuite 
fon  élargifTement. 

M.  Moreau  de  Saint-Merry  a  fou  tenu ,  avec  un  grand 
nombre  de  membres ,  que  M.  le  baron  de  Bézenval  ne 
pouvoir  être  mis  en  liberté  avant^que  fa  juftificadoa 
ne  fût  complette. 

Plufieurs  membres  deorandoienc  qu'on  s'occupât  de' 
créer  un  tribunal  pour  juger  les  crimes  de  lèze-nation  ;- 
maisila  nécefTité  d'accélérer  le  jugement  du  baron  de 
Bézenval ,  qui  coûte  plus  de  looo  liv.  par  jour  à  la 
commune  de  Paris,  a  déterminé  l'affemblee  à  porter  le- 
décret  fuivant  : 

«c  Arrêté  que  le  çhâtelet  de  Paria  fera  antorifé,  pro- 
vifoix^ment  «  à  informer  ,  décréter  &  indruiré  le  procè» 
des  prévenus  du  crime  de  lèze*nation ,  confornoemenc 
au  décret  des  8^9  o^obfe  préfent  mois  ,  jafqu'à 
jugement  définitif  excfuftvement  >». 

Séance  du  Jeudi  matin  15. 

Dès  l'ouverture  de  la  féahce ,  la  ouefHon  des  palfe*^ 
ports ,  demandés  pat  oa  grand  .nomtNre  dti  memores  , 
t  été  reproduite. 

•  Si  l'affemUée  nationale  fe  fipare ,  a  dit,  M.  Marti« 
neau ,  l'état  eft  diffbus<  Il  a  demandé  qu'il  ne  fik  plus, 
accordé  de  pafie-ports  qu'à  ht  condition  qu'on  fe  fera 
fait  remplacer  par  fon  AtppléaDt. 

Cette  motion  a  £dt  nattre  quelqueji  débats  .fur  l'élec-^ 
tion  des  fuppléans}  ila  ont.  9U  terminés  par  le  décret 
fuivant  : 
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«  L'alTemblce  naciooale  décréu  x|ii't1  i^e  fera  phts 
accordé  de jpalTc-ports  que  pour  untems  bref  &  limicê^ 
&  pour  afhiires  urgentes  \  ,qi|ai)t  d.i|x  paire-port»  ilU- 
micës ,  pour  cas  de  maladie ,  \\i  ne  fçroQC  accordés 
^*a|près  que  ceuiSf  qui  l^s  demanderont  auront  été  rem- 
placés par  leurs  fuppléans  ;  qu'à  compter  de  ce  jour 
tn  fûppiéans  ne  feront  nûnlitiés^  à  TaVenir  que  par  \t% 
iîtoyeos  ^onis  ou  ]égal<emenf  repréfentés  ;  n*c^ntendanc 
^ue  le  préfent  décret  are  d'effet  rétrpadîf  pour  les  fup- 
plécns  déjà  nommés  ;  eii  ^utfe  >  que  dans  huit  jours 
après  la  première  féance  tenue  à  Paris ,  il  fera  fait  un 
apoel  nominal  de  tous  les  meihbrefe.  L'al^mblée  furfeoit 
iuiqu'à  ce  teitis  ï  déiibéttr  iucJ'iitiptêmQli  4^  U  VA^ 
des  abfens  &  de  Ton  eoyoj;  dtfis  les  bailUagiÇf -««v 

Un  mémoire^  adrefléi  Y0cn^\ét  nationale  par  M.  le 
garde  des  /ceaux  ^  con^erJiAqt:  quelques-uns  àtz  artides 
de  la  conftitution  ,  retaci£i  au  confeil  privé,  a  été  lu 
par  M.  le  préfidept.  .  ^ 

;  Plufieurs  membres  ont.obfervé  »  particulièrement 
M.  Camus  «  que  le  confeil  pfiyié  avovt-U  P^us  contrij 
bue  à  introduire  le  d^^jCNfiifi^^.  parmi  nous  ,  &  qu'il 
■n'éteit  aucuns  abus  comparable^  aux  arrêts  appelles  y«c 
propre  meuvtntfnt  du  mû  Voici  le  /décret  qui  9  fcé  pro- 
noBcé  for  cet  objet.     ,  -r,    /        \ 

€t  L'aflemblée  nationale  iUrue  que  jufqu'i  ce  qu'elle 
nit  déterminé  Torganifanondu  pouvpir:  j.udiciaire,  & 
celle ^ies  adminiltrations, provinciales,  le  confeil  da  roi 
fera  autorifé  à  coi|ti|\iier  fe«  fond'ions  comme  par  le 
pafie ,  à  l'exception  4f8  AR«iTS  du  PaoFRE  motVe- 
MEHTt  &  ceux  portant  évocation  dçft  s^fiàires  du^&nd^ 
lefquels  n'auront  plus  lieU;»  à^.<;ompter  dexce  jo^i:  \  dé 
plus,  qu'il  fera  nonîMé  quarre  perfonn^s  pour  .fp^mi- 
nér  (es  mémoires  àt$  mii^iÛres  &  en  rendra  compte 
iraffemblée. 

On  a  enfuire  propofé  à  la  difcuffion  les  projecs  de  Ipi 


I  me^che 

de  ies  opération  s,  a  décrété,  qu'elle  ne  recevxoic  à  Paris 
auctfiis  défKutatioii  de  cette  Vitle ,  qae  celle  de  !â  tnu- 
nfcipatiré.  \ 

Un  mafldômetîf  de  ^évèque  dé  Trëguier ,  dénoncé  i 
T^eoibtée  comme  ihcendïairé  ,  a  été  la  par  un  membre 
du  Cdmité  de  rapport*  L'âifemblée  ayant  fii^é 'que  et' 

Fa 
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mandement  méritoît  lin  examen  approfondi ,  en  a  ajeih-fié 
la  difcalHon  à  Tes  proehàth^s  féanccs  ù  PaHs. 

A  ^'ordinaire  prochén  les  féances  de  Paflembléc''  na- 
tionale à  Paris.  ^  ' 


Copie  de  la  lettre  de  MM*  de  la  garde  natiùrtalc  de  Bcfatt^ 
fon  ,  adre^ée  à  M,  le*  marquis  de  U  Fayew  %  pour,  ta 
faire  pajfer  à  MM.  les ,  officier j^  ,  basyfficiers  éf'  foldats 

.    citoyens  de  la  garde  nationale  paxifienne.  *  . 

..Messieurs,  ,; 

lî DUS  avons  firémi ,  cojtime  le  i-éfte  de  la  France  V  au  ..: 

récit  de»  dangers  qu'o/iffôutU' les  repréftnrans  4e  1^  z^ 

tiaMon'''£6  le  rot  des  Françtiïs.  Nous  avons ,  dans  ce  mo-  ^ 

mtVft    les  yeux  ouverts  'fur  les  travaux  de  cette  rerpéc-  ija 

cabk  aflèfffblée!,  en  laqueUe  >réfide  refpoir  de  tous  les  «/ 

vrais  citoyens  plus  particulièrement  intérelfes  'attx  àé^  Ci 

putés'd^   rî^tre  province  ,' c-€[ft  fbus4a  fôu^Fe -garde  da  i 

vo§fe  loyàtité'îqne  nons  ï^efedlrs  en  ce  itiorrtiéht ,  leur  -jj 

honheun&'léOr  vie'f!fattd^lA<îAJé<^tbde  déformais  ftif  \tvLir  ^^ 

fort  ;•  flbûs  iês  v?errbns  #e^<a^és  &  rranquilles  coopérer  ;^5 

i  cettè-heereitffr  régénëra#îôtt'^ui  doit  fiiie  rétonnèment  j^y^ 

des  nations  étrangères.  Notre  coi>fian<?è -êft^fths'bor^  .-^^ 

nés  ,''hfl3(Dcftfg  •;  elle  noiïs^eft  infpire'e  pàf^de»  marqtiçs  ;5  ^, 

de  -dévotieWrent  &  de  pitrfofifltie  qui  vous  ont  dîflîn-  ^ 

giic  Aîpms  4e>  éommeneeméfît!  drt  'trouble^  qui  agirent  ^.^ 

notre  patrie'.  Nous  fbmmesvd»  frères  ,*FraftÇois  comrtfé  ;ig5j 

vous  ,'  anÎTnés  du  même  zèle  'H&én  mv?méiméréc:  MaU  '  ^  j 

orë  l^éfpacc  qui  nous  fëpàre ,  dires   uh  nfot  ,'&  vous  ^^^ 

•nous  ^f€lrP^z^èoHr!r  votxs  joindre {•îtiourii*  ïivec "vbus"^  -j. 
&-  «ifëus'  ntmiver   q<ie  -d*é'tî6u*'  voc  citoyens,i>f^eil 
cft^^s  cf^*fltts  i^ràis  ni  de'^iTs  «élé^'.         '    •*  -  ^  '    ' 


H 


.f  ^^lWé:>  <%  .  UiiP*'^'^  d^>z  A^)i^rflii^n$  ':4ti .  dijtri^v.  rfff  .  &  ^ 
Trini(4%rffi  l'iifftm/*lée(4fénéraU,  du  diftriS  tenu  ^<f4,J^,à*» 

.^  ^jrq^uteffà/TejçWéeàyàiiyjic^              l*unanimité,,'.léç-  '•^eft 

ture  oe'Ià  loi  martiale  décrétée^ par  rairemblée  natîohalç  %  ^ 

/le  jour  4'hiçr^.&  &n(Stioùpçe,  par  le  xoi^  leflure  faire.  ^ttr^ 

de  la  loi,  plùfieurs  membres^ oht  mt  un.(^  fûuliij,.d?obr.  ?ecjj, 

.fervatiotts,  dont  ils  ont  Sut  ïefalttr  que  co:t^,4QÎ  jeû  «ck^^* 

';            "     ^ç 
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iàqjireufe;  fa  rigoetrr  exorbitante,  fa  vôéadon  faUt 
moaSs  ôc  ùl  promulgation  déTefpéranté  dans  ce  mo- 
inent  où  le  peuple ,  tourmenté  aepuis  plufieurs  jours 
pif  la  difecte,  a  plus  bejfoin  de  fecours  que  d'être  me- 
mcé  de  Texécution  d'une  loi  qui  force  les  citoyens  à 
scanner  contre  les  citoyens  ;  que  les  mouvemens  fufcités 
jofqu'à  ce  moment ,  n'ont  eu  pour  motif  que  le  ijihnt 
d'approvifionnement  de  la  capitale  ;  &  que  le  peuple  , 
pénétré  du  plus  profond  refpeô  pour  laioi  ,1e  roi  & 
les  propriétés  ,  &  de  vénération  pour  raffemblée  natio- 
nale,  n'a  jair.âis  élevé  le  moindre  murmure  contr*eux  , 
même  dans  les  plus  affreux  raomens  <le  fon  défefpoir. 
L'alTembJée  ^  à  la  précaution  de  cette  loi  &  des  daneertf 
.de  fon  exécution ,  pleine  de  -confiance  en  la  bonté  du: 
jDonar«iue<!k  dans  les  lumières  patriotiques  deTaflemblée   , 
nationale ,  témoigne  le  plus  vitdefir  pour  que  cette  k)i 
fbtt  à  l'inftant  retirée;  &  ofe  aliurer  le  roi  &  les  re-^ 
préfentans  de  la  nation  ,  que  tous  citoyens  de  la  capi-^ 
talc,  &  notamment  ceux  du  diftrîA,  font  tous  difpofiss 
à  viv-'re  dans  la  plus  grande  tranquillité ,  &  qu'ils  les  fup- 
bli^nc  de  vouloir  biert  àlf«rer  leur^  premiers  befoins  fur 
lefquels   leurs  réclamations  légitimes  ne  pourront  ja-» 
ttâi»  être  confidérées'  comme  prétexte  d^attrouppemens. 

En-  eonféquence  ,  Paflfemblee  a  arrête  que  fa  pré- 
fente délibération  fera  à  l'inftant  communiquée  par 
fcs  commilTaires  nommes  à  cet  effet,  aux.  cinquante-neuf 
autres- diftriâs  de  la  capitale,  à  l'effet  de  réunir  leurs 
rédaniations  à  la  fienne ,  de  les  préfe;iter  encore  direc-^ 
tement  à  TafiemMée  nationale  &  au  roi ,  par  les  com^ 
miifaires  nommés  à  dec  effet  par  le  diftri^K    , 

Fait  à  Taffemblée  générale ,  .' 

Si£^é ,  p  17  5,0  R  T  y  Tun  des  commiiFaires  ^ 

M  G  R  E  L. 

■       '■»■'■         ■  '    i  "» 

Lettre  écrite  aux  RédaSeurs, 

.  .  Paris  ,  Je  24  Oôobrp  1789. 

On  eft  convenu,  Monfieur  ,  qu'il  falloit  un  papier 
public  pour  le  parti  de  j'oppolition  ,  jene  prétends  pas 
combattre  ce  principe  ;.  le  Mercure  de  France  paroit 
s'être  chargé  de  cette  tâche  ,  &  cette  croyance  a  dimî- 
imé  chez  moi  le  mécontentement  que  rn'avoit  donné 
ià  leâare  de  quelquéa-uhs  de  fes  numpros>  i.e  zele^dia 


(  4<  ) 
féizûexir  p.eAt  fe  développer  dans  les  réflexioat  ;  tnaià 
il  doit  refpeâer  les  fairs»  /'aime  i  croire  que  feseoga** 
gemens  ne  vont  pas  plus  îoin ,  &  ^ a*il  aura  été  mal 
i4?rvi  pont  Ton  rapport. des  événe^ens  du  >  &  4ui6« 
Un  article  inféré  dans  le  .N^  dVu|ourd'hui  m^intérefl* 
plus  particulièrement  étant  Dauphinois  ;  je  n'ai  pu  voir 
ians  indignation  qu'il  cherchoit  à  faire  propager  des 
bruits  qui  tendent  à  faire  perdre  à  mes  compatriotes 
^efiime  des  baiH-  citoyens.  Il  n'eft  que  trop  vrai  que 
les  procureura*g^néraux-fyndics  de  la  province  de  Dau- 

i^hinév  ont  convoqué  pour  le  a  Novembre  les  états  âe 
.enr  doublement;  mais  ils  ne  fe  font  déterminés  à  cette 
démarche  que  fur  des  rapports  peu  ezaâs,  &  lur  des 
craintes  eue  bien  des  gens  avouent  intérêt  d'accréditer; 
il  eft  podible  aufli- qu'il  fe  foic\ trouvé  à  Grenoble  des 
efprits  préparés  à  recevoir  de  fauffes ,  impreflions  ;  mais 
Grenoble  ne  fait  pas  la  province ,  &  je  puis  vous  cerr 
tifier  que  beaucoup  d'autres  viUes,  font  peu  difpofès 
)  féconder  les  projets  &  les  efFons.de  TariAocratie  nr 
pirante.  Montelimar  vient  d'envoyer  une  adrefTe  à  Tafi- 
.  femblée  nationale  «  &  fon  yosu  p'eft  point  ceUû  que 
l'on  prétend  que  la  province  vient  d'énoncer..  *. 

.  Dans  ce  moment,  la  députauon  de  Dauphiné . vieof 
d'écrire  une  lettre  à  la  commiflion,incermediaire,donc 
Î€^  vous  envoie  ,  MonCeur  »  un  exemplaire^  Vous  y 
"Verrez  que  les  repréfentans  de  cotte  province  n'approu* 
vent  point  une  démarche  qu'un.  fjàvk%  eele  peut  avoir 
inlî>irée ,  mais  ^ui  n'aura  a^ucune  fuite  quand  on  coâ-^^ 
xioicra  la  v<frice.  C'eft  avec  con&ince  que  je  m'adreflf 
à  vous  pour  relever  un  article  du.  Mercure  de  .ce.  jour 
qui  pourroic  induire  en  erreur. 

Signé ,  D«  SucT  ,  citoy efl  de  Valence.  « 


"*" 


MONSIIUR, 

M.  de  Mirabeau  a  propofé  X  raiïemblée  nationale  d*a* 
dopter  une  lot  de  Genève  qui  'exclut  desfonâions  publia 
qu€s  lefiU  d* un  failli  jufqu  à  et  fu'H  mit  payé  fa.  pùikion 
virile  des  dettes  de  fin.  père. 

Je  fuis  fi!s  d'un  failli  ;  ma  portion  virile  dins'les  dette» 
de  m3n  père  iroic  à  huit  cent  mille  livres  ;  j'avots  noiaf 
^ns  lorfqu'il  manqua;  on  me  retira  du  coltcs^e^  pour 
Ad  matins  sn  apprenciifage.  l'ai  d'abord  eravailU.  de  l 


Htttns;  la  doï  de  mon  ëpoufe  m'a  foûniî  les  i^oyeiil 
de  négocier  fur  les  objets  que  je  iàbriquois  ;  j'ai  gagné-, 
en  ?uigt-un  ans  de  travail ,, huit  ipille  livres  de  rente; 
)énourri»^ma  mcre ,  ma  belle-mere ,  mon  ëpoufe  dç  ftpt 
enfans  ;  ma  vie  ne  fuffirâ  peut-être  vpas  pour  achever 
leur  éducation. 

Permettez-moi  de  propofer  à  M.  de  Mirabeau,  par 
votre  journal ,  les  queftions  fntvantes  :  en  quoi  toua 
ctax  qui  font  dans  ma  pofition  ont-ils  démérité  de  la 
patrie,  pour  être  exclus  des  fondions  publtquea. 

Lea  loix  d'une  petite  république  qui  a  le  commerce  pour 
oh]et  principal ^  doivent«-e|}es  fervir  de  modèle  à  un  écac 
tel  que  la  France? 

i#'aî  l'honneur  d'être,  &:c. 

Signée  D.  F. 

P.  4?.  Je  vous  prie  de  ne  mette  mon  nom  entier  qu^aa 
tant  que  vous  le  jugeriez  néceifaire* 


r  AKAGAAPM»  aXTBAlTS  O*  <l»tLq»IS  PA»»RS  ANOlAn.  ' 

Daily^Advertifer  ^  iofeptemkre^  à  Fédîuur  du  Merings^ 

Pofi. 

.   Monsieur,  * 

Il  feroit  difficile  de  trouver  d:»«a  les  annales  de  Thif- 
toire  Texemple  d'une  révolution  plus  furprenance  qu& 
celle  qui  s'opère  en  France.  Elle  intéreffe  chaque  indi- 
vidu ,  parce  que  la  caufe  de  la  liberté  n'eft  pas  feule- 
ment celle  d'une  feâe  ,  d'une  nation  bu  d'une  partie 
du  ?!obe  ;  c'ell  la  caufe  de  l'homme  en  général. 

Comment  elle  peut  influer  fur  les  intérêts  de,  la 
Grande-Bretagne;  c'cft  une  qne(Hon  particulière >  & 

2 ai  tient  au  moment  prient..  Cette  queftion  ,  aâuel- 
;ment  agitée  dans  tous  les  cafés  ,  dans  toutes  hs  ta- 
vernes de  cette  capitale ,  zffe&e  difFéremoient  les  efprits , 
d'après  la  variété  d^opinions&  de  lumière»  de  ^eu$  qui 
s'en  occupent. 

Les  politiques  turbulent  s'allarment  \  ils  affurent  que 
la  liberté  de  la  France  enchaînera  la  Grande-Bretagne  ; 
tandis  ^ue  les  philpfophes  tranquilles  fe  réjouifient  de 
rabôlition  de  la  tyrannie,  &  applaiidiffent  au  courage 
de  cette  nation  voillne  i  qui ,  ésbiine  fur  Us  droits  de 


(  4«  y 

rhofntne ,  '  s^eft  ârdèmihenc  décidée  îl  s*en  aiTurer  l« 
jouiflance.  ^ 

Les  politiques  difenc  que  l'état  floriflairt  aduel  de  la 
.  Grailde-Bretagne  doit 'être  attribué  à  l'exiftence  de  foa 
gouvernement ,  à  l'étendue  de  fon  commerce  «  à  U  ^ 

]u(lice  de  Tes  loix ,  à  la  réunion  des  droits  les  plus  pré^  ^ 

cîeux  de  l'homme  ,  liberté  individuelle  '&  sûreté  des 
pecfonnes  &  des  propriétés ,  &  fur-tout  dans  ce  feôti^^ 
ment  de  patriotiAne  >  qui  fait  que  'chaque  individu 
confent ,  dans  les  cas  de  nécefRté ,  à  rifquer  îes  intérêts 
particuliers  pour  la  défenfe  &  te  foutien  de  l'état  ;  ce  ^ 
qui  rend  Tes  reflburces  inépuifables. 

La  fuite  à  l'ordinaire  prochain»         î 

Quoique  Ton  aie  fembléconfpirer  à  boateverfer  les  ef- 

Srits,  en  cherchant  les  moyens  de.  diminuer  la  confiance  i 
:  le  crédit ,  nous  fommes  certains  aujourd'hui  ^u^une 
compagnie ,  à  la  vérité  étrangère  ,  s^ofFre  à  fournir  à  un 
intérêt  modique  des  fonds  pour  fervir  à  acquitter  les 
arrérages  de  rentes  rhôtel-de-ville  de  Paris ,  &  à  folder 
ce  qui  eft  dû  jufqu'au  mok  de  janvier  prochai|>.  j 


Par»  ,  ce  3 1  oâobre   1789. 

Frudhommf. 


vans. 


De  rimprimuie  de  LAPORTIitoe  des  Noyers. 
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'jiJemhUe  de$  Repréfintant  de  U  Conimiinc  de  Paris.  -^ 

Comité     dePolice.  at 

Lo  Comité  de  Police  aucorifc  les  Admiuifbratcurs  des  ^ 

Foftes  à  faire  paffcr  dans  les  Provinces  ,  à  mefnrc  qu'ils  pa*  L» 

roîcronc ,  les  Numéros  des  Révolutions  de  Paris ,  portant  lea  ^I 

noms  de  TEditeur  &  de  Tlmprimcur:  Ce  8  Août  1789.  r^ 

Ji^/ié,pAUCHET,Preftdent.  ^ 

Du  MaKGIN,  Vicc-Préfidcnf.  jfe 
.     Lb  VACUfR-OE-LA-TERRIWIE?.E. 

Les  perfonnes  donc  Vabonnement  efi  fini  ,  font  pnéet  .  U 

de  U  renouvtller  j  s* ils  veulent  recevoir  les  numéros  fui^  l» 

?* 


A 


■  - N».  •  x:v-n.'  ■  '  ■'  • 

DES    RÉVOLUTIONS* 

DE      P  A  R  I  S,         -      .      r 

DÉDIÉES     A     LA     NATION,-        - 

JTr  Al  diJHâ  des  Pctits-Auguflins  ;  aycc  uni  Jki^  dt  quelquif 
papiers  de  la  Baflilte  ^(d  U  réjuttat  de  tajifeniblée  f^çdonait,  J 
nouvelles  de  province  Ù  autres  pièces  ^  avec  gravurjff  fiualogut^'  f 
aux xircon fiances  ^Sf  la  tijie  des  adminijtra^iiull^dfiléfpmifLiUiê^ 
Paris  &  de  leurs  Ôureaui»  m '^^       *t     * 

•  ■  '■..,.'     ^     ''"'    ',  ,     ■■■M"    ■*■■■■     JJ^^...^ 


Lerons.-  nous.  ...  é  .  •  r.i 


r6fc  mc^arïe^.  qiitf  tfcc^  fâcridtiis^  mes  foinsj|>rtm<rè3t  ÏKil  ê/VieI«~  * 

InfUiiit  qu'oji  a  voulu  lyrprcndrc  MM.  Us  -ôufcrtpt/î.urf  3Ùjoj;i*lmttçrci%  ^ 
deieur'rilnfian^e  ,  en  Jeiir  aAn^niMiir  ttu^fe  burcaU^ferK^^^ASon*  J*"'^ 
Ptfd»  i  étoit'  fftucliement  çh^jt»  I\f v  ^  FnviU  »  .l'ciçtr^  '5^  h/d^^kl^^^^><l  ":^ 
des  rc])rcrenrans  de  la  commune  ,  mis  fous  ks  yitux  iu  public  t  rj^p^nan^  l 
àcineAipefcieric.     -      .*     '  -     '*    ^  "'i  'iT.iir.ib  f  -^-..n^iy 

Extrait  n'vvz  tiitzaittArià'^  b\j  tomnê  be  jpotîtti?  ^^  ^'       ••^' 

«te  eoîiiièé  *de  polfcé ,  fuf'là  coHreft^tiah  entrfe  MvPwelhomiiié  fle 
»MrT»iirnoDf4éckuj]tje,M.  Priidhômm*.  Cbuime  «|»*fifjfxf«jin»ff  ,^ 
•  pute  du  foutnal  intitulé  :  RJvolutwns  de  P<in«^peut  contiauer  cette 
>  encrcfprife  >,  6^  efi  ffopriéta^  des  fobi^riptions ,  &€»44  Fait  4u'tônitë^«  ■*' 
»  pofifcjêq^f  novembre  4789.    -•.-     '    n   :    •;  .,..;:;    ^'^.'    c'^    VU 

^SigfiU^y  V^V^é  F  Av  eu  ET  y  Manuel  y  TnORiXtow  ^xisv^tLt^  .^ 
a*  SûSksuit,  Dt  PA  ÉJiSTiDE  ù  B.  Ùutbc.    '  \    "  / 

*    Lcvn(m?éro$'p«oîtr<Jnt  donc  *  ecwAme  p<rIc^^tlRP/'âtî*ëiîesâ  ddi'  "^ 
lEié}^ahtim^.'44  I*Arhj  rue  Jacob  y  n®i  18. i  U  )'^fliH5f;Jj5p«il>!ie  que  ïtn  ji«l  T" 
doit  ajo.ut)?'  fpi  ^  aucune  autre  adrctre  que  cell6-ct  ^  ainsi!  qu'a  aucun  4/if 
.qai*jtt  îTcrôit  poiftt  figilé  par  itoôi  ,  n'fc»  flépldifé.  Ji'loîti  tts  autcuW^rf  '  ^ 
iibr^es  qui  Tou^roientro  dure  é4^eur»<iu dit  journal.^  ,  l^   '  * 

L'exaâkitude  6c  le  Coin  que  dVttiinbe  rlntroduoion  promife  ,  eidgftnjp    ; 
^cote  quelques  jouis.Ce  y  novembre   I789.  -^  ' 

^         '    '  -•     Slgn£;lS^ji\ii3^ïiOHMM4 
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DÉTAILS    DU   31    OCTOBRE 
AU  7   NO  VE  MBR  E  1789. 

fi$S  MOVâS^DBS  IC9NXCXPALXTSS,DIS  BIBK» 
ECCLiSIASTIQUBS. 

Ls  point  le  pltft  important  Se  le  plus  difficile  éans  la 
régénccaficft  d'un  écac^c^cftlercabliflemcnttlesmœiirs; 
cIUs  peuvent  ^ppléer  les  loix  ;  mais  les  loix  ne  peuvent^ 
k^ fuppl^er :' un  peuple  fans  mœurs,  âude  (es  loix, 
s^ii  ne  les  dëtruic  pas.  Sans  les  mcnirs ,  chacun  fe  préfère 
i  h  patrie^  les  paffions  particulières  confpifent  contre  là 
Tolohté  ^ftcrak ,  &  il  ne  peut  exifter  AU f prit  public . 


corrompu. 

âinii  ;  ou  il  n^en  connoît  pas  /ou  il  en  craint  Pufage. 
imgiftrat  charge  de  les  faire  exécuter^,  prrompu  lui-^méme 
par  la  mafle  général^,  finit  p^^r.  profiter  de  la  corruption 
f  oar  ^Çt:fn  ceux  auxquels  il  ne  doit  <]ue  commander/ 

âlivez^  «iHini  coup  d^œil ,  Phiftoire  de  tous  les  peuples^ 
fi^s  yçîBçiÊJtVle! jinœurs  &  la  liberté  marcher  d'un  même 
pat  V  pair-'tbttt  elles  ont  fleuri  en  mémc-tems;  elles  ont 
déélhiéSMans'inic'méme  proportion  j  par-tout  la  perte  des 
•fnceurs  a  ei^t^é  celle,  de  la  liberté. 

Il  fautdopcabfolument  quenoiTs  réformions  nos  mœun» 
fi  noŒTVoùltrflS  hct  libres.  Mais  devons-nous  nous  croire 
capables  de  cet  çfibrt?  Cette  reforme  eft-cUc  poffible  ? 
Je  ne  vois  aucun  peuple  qui  ait  donné  Pexemplè  de 
rerSôntèfMfc  Vtïh  de  corruption  auk  bonnes  mœurs  :  Je 
Tois  »  au.  ç^fcaitijif ,  que  tous  les  peuples  qui  ^  après  avoir 
vieilli  fans  conftîtatfon  ou  avec  une  conftitution  vicieufe^ 
on^  /ti'crchc  is^'  fé  régénéra: ,  ont  échoué  dans  cette  eiitrCr  ; 
priîe ,  pauce  qu'ils  n'ont  pu  opérer  le  rétabliflfement  des 
mœïîr^ 

Le  fage  Solon.fit  pour  les  Athéniens,  k  qui  nous  ref- 
iemblons  û.forc,  ce  que  £uc  pour  nous  raffca^lc^oari^ts 


r 


nût.  la  n^rme  ins  mœurs  ne  foutirit  pai  IVraMiflemént 
de  {es  loix  ;  &  de  Ton  vivant  même  les  Athéniens  rede« 
vinrent  efciaves  ;  le  tyran  Pififtrace  le  chafla  lui-même 
de  fa  patrie. 

Seroic-il  donc  réfervé  au  peaple  françois  de  donner  le 
premier  Cx)  le  fublime  fpeâkacle  d'une  conrpiration  gé- 
nérale contre  fes  propres  vices,  &  d'une  cour^eufe  re^ 
nonciation  à  tous  les  goûts  incompatiblefavec  la  liberté? 

Ceft-là  que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  nos  lé* 
gîilateurs.  %  nos  nouvelles  loix  font  naître  ou  fecondehc 
la  volonté  de  rétablir  les  mœurs ,  la  confticution  fe  fou» 
tiendra  ;  il  elles  ne  Taident  pas ,  ou  G  elles  la  contrarient^ 
le  plus  grand  nombre  de  nos  repréfenrans  auront  le 
fort  de  Solon  ;  leur  conftitution  mourra  avant  eux  ; 
peut-être  même  feront-Us  punis ,  comme  lui  y  de  IV 
voir  faite. 

Ils  oqt ,  dans  ce  moment ,  entre  le^  mains  deux  puif- 
ùns  moyens  de  Éiciliter  le  retour  de  la  nation  à  de 
bonnes  mœurs  :  Toreanilation  des  municipalités  &  Pem* 
ploi  des  biens  ecdé&ftiques  «  dont  la  propriété  a  été  fi 
authendquemenc  reconnue  appanenir  a  la  nation  daùs 
la  féance  à  jamais  mémorable  de  lundi  dernier. 

L'organifarion  des  municipalités  fur^tout  eft  la  vèr{« 
tabk  crife  de  la  révolution  ;  u  Ton  en  ûit  profiter ,  nous 
n'aurons  point  de  rechûtes  i  craindre. 

Pourquoi  les  François ,  qui  ont  plus  qu'aucun  autre 

nie  ,  le  goût  des  lettres  &  des  arts,  qui  s'enflanunenc 
e  au  récit  d'ime  belle  adion ,  qui  connoifTent  fi  bien 
le  prix  de  la  vertu  ^  qui  font  humi^ins  par  caraâere  & 

(I)  J.  J.  Roufleau  prétend  »  (^ue  Sparte ,  au  tems  de  Ltcar«* 
•Àe,  r«prit  la  vigueur  de  la  feunefle  en  fortanc  des  bras 
«de  la  mort  a,  L*tiifiotre  n^ofFre  poiac  de  preuves  certaines 
de  IVtat  dans  lequel  fe  trôuvoient  les  Spartiates  au  tems  de 
Licurgue  :  maïs,  à  en  juger  par  la  nature  de  fes  inftitutions^ 
il  parulc  que  J  foin  d'être  corrompus^ ils  n'étoieat  pas  mêxue 
«vklifés. 

Ax 


'    (4) 

fobiifes   par  tempcramment ,  ont-ik  tous,  les  McfS 

oppofés  à  leurs  qualités  natives  ;  par  -  tout  des]  ban- 
queroutes; &  des  banqueroutes  fraadulcufe ,  par-tout  des 
adultères ,  par-tout  des  duels ,  [)ar-tout  un  égoiûne  biur- 

.  bare,  ou,  ce  qui  eu  la  mcme  çhofevUnc  bicnfaifance 
cerruptrice.  D'un  bout  de  la  I^ra^cc  à  l'autre ,  le  payCn 
cft  en  état  de  guerre  avec  le  propriétaire  ,  rartiÛQ  avec 

.le  capiralifte ,.  &  toutes  les  cUfles  avec  le  fifc;  le  jour 
du  dimatiche ,  la  terre  eft  jonchée  de  gens  ivres  ;  un  tiers 
des  fonds  font  en  friche  ou  en  mauvaifc  culture  ;  les  petitts 
villes  font  dépeuplées ,  &  les  grand'-s  fbura^illcnt  de 
courtifannes  &c  d^intrigans. 

Une  fureur  de  s'enrichir  qui  ne  rçfpeûe  rien  ,  qui 
ne  craint  rien ,  a  forcé  tous  les  moyens ,  toutes  les  ref- 
iburçes  de  l'induftrie  honncte  ou  criminelle  ,  a  détruit 
toutes  les  barrières  de  la  morale  ,  &  même  pour  Içs 
grands  ,  toutes  celles  des  loix.  .     . 

Le  problème  que  préfentent  les  qualités  &  les  vi- 
Cvj^  des  François,  s'explique  par  Pétat.des  hommes  çn  , 
France ,  avant  la  révolution  ;  éloignés  par  un  g^ouvcrr 
nement  jaloux  &  defpotique  de  toutes  les  affaires  pu- 
bliques, privés  de  tous  les  droits.  PU   CITOYEN  &: 
des  innombrables  jouiffances  qui  y  font  attachés ,  ils 
Ctoient  forcés  de  courir  après  les  jouifTaïKcs  privées ,  4e 
fe  plonger  dans  des  plailîrs  qui  leur  faifoient  oublier  leur 
aviliflcmçnt ,  8c  de  faire,  pour  ainfidire  jafTez  de  bruit- 
pour  ne  pas  entendre  la  voix  de  tous  les  peuples  libres 
qui  les  vcufoieat  de  lâcheté  Se  de  prédileftion  pour 
lefclav^ç, 
'  Légifîateurs  !  voulez-vous  deviner  des  bafes  folides  à 

, votre  conftitutjon?  ayez  fai>s  ceffe  les  mœurs  en  vue. 
Se  pçnfez  qu^il  nVn  peut  exifter  de  bonnes  ,  iî.  tous 
tes  citoyens  n'ont  quelque  part  adive  aux  affaires 
publiques. 

Tout  homme  porte  en  lui  un  principe  d!âi5Uon  qui 
le  pouflTc  à  cbèrcner  des  occupations  6c  des  jouiflàncesî 


•  laffiju^il  cft  développe  par  la  cîvilifadon  &  rhabitudé, 

•  il  lui  Eut  un  aliment  continuel ,  &  fî  l'honime  en  f(^ 
ciéte  n'a  pas  du  bien  à  faire,  il  fera  du  mal.  Donnn: 
donc  au  François  des  occupations  qui  fe  transforment 
en  jouiffànces,  pour  remplir  le  vuide  de  fes  o^cu^tioris 
privées  Se  les  momcfis  qu'il  confacre  aux  dclaflcmcns. 

J'imagine  que  la  garde  nationale  étant  établie  dans 
tout  le  royaume,  &  l'exercice  militaire  règle  pour  les  heu- 
res d'oifivctc  ,  telles  que  celles  qui  fuivent  le  fervicfc 
divin  les  Jours  dé  fête  (i)  ,  retireront  notre  jeuncflfc 
des  cabarets,  des  mauvais  lieux  &  des  fpeâ:acles  per- 
nicieux ;  que  nos  jeunes  payfans  s'enorgueilliront  de 
•manier  fucceffivemcnt  la  bêche  &  le  fum,  qu'ils  lut- 
teront d'^dreflc  avec  les  habitans  des  villes ,  lorfque  les 
gardes  nationales  auront  occafion  de  fc  réunir  ;  occafîoiis 
qui  ne  doivent  pas  être  trop  diftantes  ,  aSn  que  cette 
réumon ,  où  tous  obciflTcnt  à  des  chefs  de  leur  choix , 
accoutume  les  citoyens  à  fç  confondre  ,  à  fe  con- 
m  îàre  »  à  goûter  les  douceurs  de  l'égalité. 

Mais  cette  occupation  ,  qui  doit  être  dclicicufe  pour 
des  hommes  qui  aiment  la  liberté  ,  n'eft  pas  de  tous 
les  cems,  ni  de  tous  les  âges  j  elle  eh  fuppofe  même 
d'autres  dont  elle  dérive.  Four  aimer  k  liberté,  il  fout 
la  connoître  ;  &  pour  la  connoitre,  il  faut  être  admis 
aux  affemblécs  in'ftituées  pour  régir  ou  défendre  les 
droits  des  citoyens.    -    * 

OrgamTez  donc  les  aflcmblées  primaires ,  de  manière 
que  tout  citoyen  concoure  par  fon  opinion  au  règle- 
ment des  cas  gui  intérefferont  le  bien  commun  ;  occu4 
pez-lc  lorfqu'il  eft  feul  i  réfléchir  fur  ce  qu'il  doit 
dire  quand  il  s'agira  de  voter  ,  à  controverfer  avec  (es 
;ami$  lur  les  objets  qui  intércflcnt  la  cité  ,  à  attendre 
dans  les  affemblécs  Ion  tour  pour  avoir  la  parole  &  Iç 

(i)  Cet  ulàgc  cxiftc  daiis  plufieurs  cantons  Sttiflct. 


<6) 
taoment  oh  U  volonté  gcnéialc  (t  di^claitta  ;  voyei 
combien  de  tems  vous  dérobez  au  libertinage ,  aux  ccïH 
tarions ,  à  PoiCveté  j^  combien  de  barrières  aux  mauvais 
confèils ,  aux  mauvais  exemples»  au  luxe  8çi  l^âivicc 
de  rintcrêt  privé. 

Mais  cjuelles  pertes  aufli ,  m'objeâera-c^oà  ^  pour  les 
£)rtunes  particulières  ^  pour  la  main-d^œuvre  ^  pour  1er 
.â£dres  ?  Ëh  !  la  première  affaire  n'eft^elle  pas  d^erte 
citoyen  ?  Si  les  devoir^  attaches  à  ce  titre  deviennent 
comme  chez  tous  les  peuples  libres  ^  W  plus  vifs  plaî* 
ûrs  que  Ton  puifTe  goûter  ,  ne  craignez  pas  que  les 
avoirs  parriculiers  foient  négligés ,  chacun  prendra,  au 
moins  auez  de  foin  de  ùl  choie  domeftique ,  pour  que 
ces  embarras  ne  l'empêchent  point  de  vaquer  aux  a&irçs 
publiques.  La  part  que  chacun  prendra  au  bonheur 
public  ,  tenant  dVUeurs  la  place  d'une  ibule  de  joui£- 
lances  privées  qu'on  ne  Ce  procuroit  que  par  dcfœur 
vrement  ,  la  fomme  de  nos.  befoins  diminuera  nécefr 
iairement  »  &  nous  ferons  plus  riches  en  gagn'^c 
moins. 

Ceft  donc  une  vue  bien  fage  »  bien  politique  ^(te 
Tinvitation  qui  a  été  faite  par  le  diftriâ  S.  Germaiar 
<Ics^Prés  aux  autres  diftriâs  ,  de  fe  réunir  à  lui  pour 
déclarer  à  la  municipalité  que  leur  intention  (èra  tou-- 
|ours  de  con&rver  les  droits  de  la  commune  ,  qui  ne 
réfident  que  dans  les  diflxiâs  ^  Se  de  n'agréer  &  reccr 
voir  »  comme  loi  municipale ,  que  celks  qui  Cçsont 
Pefiec  de  la  déclaration  EXPftBSSB  du  voni  de  \a  mar 
jforiré  des  diftrids  (!)• 

^— "^^  '    *  * ■  .  ■>  I      p  I     ■    ■         '  ■  »' 

(l)  Ctt  arrêté  eft  conforme  a«x  principes  éublît ,  n«.  XI , 
pag.3,4,'j,6,7,8,&n*.XIVpagc8  ry,  lédcij.îl  diffère 
«n  ce  point  :  nous  avons  dit ,  page  6  ,  n^*  XI  ;  qu^îl  ferotc 
,  injttûede  recueillir  lu  voix  par  dutridl, attendu  que  inégale 
^vifion  de  la  ville  par  diftrtAs  »  poiuroic  fiûre  om  la  ma^o- 
rué  dei  diftriâa  les  moins  peopm ,  remportât  mr  la  mù,Q^ 


(7) 
Les  cas  géniaux  qui  intcrefTent  les  àommunes  de* 
nnt  toujours  être  décides  d'après  les  toix  nationales  , 
ce  (ara  en  multipliant  les  âiTeniblées  primaires  ,  en  tt^ 
nouydianc  fouvent  les   comités ,  qu'a  travers  des  rai-» 
foiifiemcns  &  des  déraifonnemens ,  des  débats ,  des  chocs 
(Poptnions  ,  les  citoyens,  apprendront  i  cornioitre  ce»^ 
loix^à  les  aimer,  à  les  pratiquer  félon  leur  e^pri^^' 
à  en  £dre  la  règle  de  leur  conduite ,  fur-tbut  fi  j  mo* 
dàant  Pimpémofite  9*un  caraélere  ardent ,  nous  cefTons 
(Popiner  en  furibonds  pour   préfenter  notre   rœu  eit 
iionmies  fages. 

C'eft  encore  une  loi  bien  favorable  aux  monin  que! 
cctce  infcription  chique  décrétée  par  l'aflemblce  natio-  • 
nale ,  fur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau/ Tous  lei  jeunes^ 
citoyens  ayanr  atteint  Fage  de  2  i  an$ ,  fans  aucune  ' 
diftinâxon,  fans  autre  rang  que  ladatè-'dé  la-naifTance 
fe  préièntant  devant  Pâtitel  de  la  patrie  ?  6é  jurant  en*-^ 
tre  la  mains  des  officiers  pnblfcs  djêtre  fidèles  à  la  na-* 
don,  aux  loix  ^  au  roi  ,  formerotit  t6us  les  ans  uti 
fped^e  patriotique  9c  ime  fétc  civique.  Ceux  ique  det 
imprudences  ,    des    égaremens  auronf  rendus  indignei* 
d*ctreinfcrîts  pour  cette  année,  plongés  dans  la  douleur^ 
fuiçront  cette  poiApe  augufte  pour  cacher  lâ  honte  fa-^ 
litaire  qui  les  adcable  ;  les  vieillards  qui  M  peuvent 
plus  porter  Tes  amies , 'occopant  les  pfemiercsr  places, 
totmeront  Penceinte  'dans  laquelle  lé'ïctitiènr  ftrâ  pro- 

-J. — ; 1 1^^ ; : ,     '  ■>  '•  '' '     ■     - — — ^-* 

nté^  des  plus  ^peuples-,  tt  iAt'afors  ht  nAMifiti  ât^  Htfciran^ 
fftta  loi;  contre  la^  insforite  :  qmitf  te  dilbriÀfaint^âeniaû^  . 
àe$^hr:  a  f^  féf  fafscdojiee  , .  <^ue  le  mojfe»  de  r^cu^illk  Jes 
Tok  par  tête,  ferait  tnpp^ifficile ,,  4c  ferait  perdre  Mop  de/ 
tems.  H  n'ef^  pas' douteux  au  moiiis  que  la  îmiforité  des  dif-  * 
crias  ,  même  tels  (yi'ils  font ,  approchent  plus  de  la  volonté 
goiënile  ,  que  la  repréf^ACaâOA  AUnlcipalt»  R^riiènter  dea 
yecfenaea  préfeut^s  »--ql»eUe^idée  l  Au  reâe ,  il  faut  a-eftCeBy* 
ésti  je  parle  de  la  majorité  des  «flèmbUes  ^aéralea  dea^  dîfv 
Iriâs  tOC  non  pas'^de  1$  inajo^it^  des  cornues. 


nonce  ;  les  pères  regarderont  a.vec  oi^ueil  les  citoyens 
mi^ils  prcTentent  à  Veut.  La  jeune  ôc  dmide  citoyenne 
IV entendra  pas  fans,  émotion  ,•  ni  fans  fruit,  fon  amant ^ 
(on  époux  ,  prononcer  les  paroles  d'un  ferment  qui. 
l!aftreindra  à  Jes  devoirs  qui  fouvent  iVlpigneront  d'elle  ; 
mais  qui  le  rendront  plus  d^goçde-  îon  amour  &  de 
fes  foins..     •  .       .  '         ; 

.,11  paroît  conrradiâoire  que  l*on  ne  puiffc  ccrc  clcc- 
tçur  ni  éligible  dans  les  .aUemblees  |tfimaires  qu'à  25 
a{g,  6c  que  dès  Tàge  de  21  onpuifTe  être  infcrit  fur  le  . 
tableau  des  citoyens.  On  n'eft.pas  citoyen  à  demi.  Cette 
qualité  une.. fois  reconnue,  emporte  Pexerfice  de  to^ 
Ic^  droits  de  citoyea,.&  fi  Pin^ription  civique  ne  con- 
fère aucun*  dxQÎf ,  xyi^ellc  ne  foii  qu'une  y^^ine  qifrcmo* 
niei  les  grands  eWets^  qu'on  a  droit  d'en  attendrejeront . 
abfo.lumear;na|Uiqués.;Or9  quel ature.  droit  peut-*: elle  . 
cpnférec..|,q^  celtii. d'être  éleâêur  ou  éligible  dans  les 
aOêmblées  pcimaires^'ce  ne  fera  pas:, celui  de  portée  les 
armes  j.. un  cixoyen  eAenétatdefaire^.lè  fecvice  niûlitairc^ 
d^'  rage  de  18  ans  ,  &  il  convient  J^c^Vy  Si,ppc]ïtt  dès  > 
qjCii.pèut^lc  faire^,..^      ^.    .     ,- ^    ^'.,^        .: 

^  Ces  .contrididipns  font  dcfolançes  ppur  ceux  qui , 
s^pccupent  chaleureûfemetit  de  tout. ce  quiinâue  lur, 
les  mœurs  &  fur  la  liberté;  ils  ont  vu  avec  joie  Iqst 
Ërillis  &r  les  débiteurs  infolvables  exclus  des  fonâion«  , 
ciy^iles  }  mais  s^lf  ont  efpéré  que  ce  décret  feroit  re- 
fleurfr  le  commerce,  &  rameneroit  au  milieu  de  nous 


I4  boxwi^  foi,  leurs. eilpéraoces  me  fc  font-belles  pas  .sm^.i  ; 


:  Voilà'  donc  Pariftoctatie  des  riches  consacrée  par  u» 
décret  rfiatLonid  ;  je^ me  trompe  ,  c'eft  parun  décrétées 
rCpréfeniaris  de  la  nation,  Eût-çUê  ptônoncc  elle-même  * 


f 
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tfectc  malheureufc.  decifi6n" ,  j^aufoîs  le  courage  de  lui 
dire  j  avec  tout  le  rel^)eâ:  qu'an  citoyen  doit  à  Uftc  na- 
rîon  j  mcinc  lorfqtiVUe  s'égare ,  que  le  dccfcc  (le  la  con-» 
triburion  d'un  marc  d'argent  pour  erre  député  à  rAflem- 
Wce  nationale  ^  eft^  lé  plus  grand  fléau  des  ftioéuf s  quVl 
fut  porfîblc  de  troûvet. 

SUl  eft  déformais,,  pour  les  François ,  une  ambition 
honorable  i  S^il  eQ:  un  but  auquel  ils  doivent  tendre 
par  les  taleh»  &  lei  Vertus  ,  c'cft  Éins.  doute  de  par- 
venir à  êcte.  membre  de  Taflemblée  nationale  :  telle  cft 
au  moins  lïdce  que  je  me  ^forme  de  Ce  poltc  cminc^t  > 
q«c  jç  le  préfércrois ,  fans  héfiter ,  i  cnc  annc  che- 
valier de  tous  les  ordres j  eH  bien!  d'un  feulmot,  on 
j«:iv(e  les  deux,  tiers  de  la  nacipn  de  la  tictiltc  de  rc- 
prcfcnter  la  nation ,  en  forte  que  ces  deux  tiers  fc 
rrouvenjc  invités  à  (e  pfcférçr  a  {a  patrie,  à  foillir,  & 
i.  fe  |oucr  de  Poplnion  publique.  .., 

Les  fonctions  civiles,  danj  les  alTcn^blées primaires  & 
fecondaites ,  .ne  pouvant  être  qilc  des  échellons  potur 
parvenir  à  être  repcéfenta"nt  de  la  nation ,  *:  ces  fonûins  ^ 
qooiqu'Jionoràbles  en  elîes-mcnies  •,  (é  trouvant  dépouiU 
lécs  de  leur  plus  grand  cbantic  ,  pout  tous  ceux  qui 
ne  paient  pas  une  contribiufch  dkin  marc  d'argent  ^ 
il  n'exifte  point  des  la  naiffance  de  la  conftitution ,  un 
lien  aflfez  foitpojr  réunit  cciirês  les  voloméçipriv^fcs  à 
un  rnême  bilt.  Il  ne  fé' formera  donc  peint  d'cfprit 
public,  &  le  parriotirmc  empirera  dans  fon  berceau-.  - 

On  rira  pevt-ctre  de  ma  prcJidion,  Lai  voici  routes- 
fois:  avant  dix  ans ,  ter  ^rrick  nous  ramènera  £cfuiic 
joug,  du  derpotiîme  ,  ou  îl  càufëraunc  révolution,  qui 
aura  pour-objet  les  Idix  agraires, 

.  L'unique  titre,  le  drre" éternel  à  VéUgihiiité';  tfi  &c 
ièra  toujours ,  quoiqu'on  TafTc  ,  ]a  confiunqc  dû  ceux 
qui  doivent  c'cre  reprélemc''s.  Si  un  Eurke^.ûn  Sheri- 
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cUb  étoicnt  âu5  par  nos  électeurs^  quoique  ces  iHuftcêl 
«A^nglois  tie  paient  aiTurémCDC  aucune  contribution  k 
iVtaCy  &  qu'ils  n'ont  fans  doute  aucuhe  propriété  cil 
franco  y  il  Teroit ,  je  ne  dis  pas  d^une  (âge  politique  ^ 
mais  de  toute  juftice  de  ici  admettre  patmi  nos  tcpré^^ 
ibntan&. 

Quoi  !  Pauteur  du  contrat  focial ,  quoique  domicilie 
en  France  ^  depuis  vingt  ans ,  n'sAurdit  p^  été  éS-^ 
gibUî 

Quoi  1  nos  plus  dignes  députés  aâuels  ne  feront  pliii 
^gibles? 

.    Quoi  !  cette  précieufe  portion  de  citoyens^,  qui  ne 
deic  qu'à  la  inédiocric^ ,  les  ralcns ,  fon  amour  pouf 
rétude ,  pouï  les  recherches  profondes  ne  fera  pas  é\i^ 
rible  ?  Je  m'attends  à  entendre ,  dans  nos  futqres  aflem-* 
blées  d'éleébeurs ,  ce  Hngulier  dialogue  :  Meflieurs ,  Je 
70u$  pr4»pofe.de  députer  4  raflemblée  narionale  M.....i 
»ous  le  connoifleat,  il  fufKt  de  le  nommer  pour  réunir 
en  ùl  ^veur  tous  fes  fuffraget.  —  Il  ne  "paye  pas  une 
^contribution  d*un  marc  d'argent?—  Oui  ;  fatiséit  d*uil 
inodique  revenu,  que  lui  ont  laiffé  fes  ayeux,  ou  qu'il 
a  acquis  lui-même,  il  ne  s'eft  occupe  que  (fes'inftruire 
&  il  s'en  eft  occupe  avec  tant,  de  fuccès  qu'on  te  re* 
garde  comme  le  meilleur  publicifte  de   l'Europe,  **-*• 
jQu'importc,  il  ne  paie  pas  un  marc  d*argent.—  IlsVft 
d'ailleurs  acquitté ,  avec  autant  d'intelligence  qtie  d'ac- 
-tivm ,  des  diverfcs  fondions  publiques  qui  lui  ont  ét^ 
confiiâcs.  —  Tapt  mieux ,    mais   il  ne  paie  point  un 
marc,  d'argent,  —  Daignez  vous  rappeller  auc,  redevenu 
fimp'c  citoyen,  arflieu  d'ctre  fier  de  fes  luccés,  iln'eft 
duciuie  vertu  dont  il  n'ait  donné  l'citemple,  —  C'eft 
fort  bien,  mais  il   ne  paie  pas  un   marc  d?afg^nt. — 
Vous  n'ignorez  pas,  fafis  doute,  que  des  princes  ctran- 
gers  oiit  cherche  à  l'attirer  dans  leurs  états,  en  lui  fàî^ 
lant  of&jr  des  dignités ,  de  la  fortune ,  fie  que  i'amour 
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db  la  patrie  Ta  emponé  fur  ces  avantages.  *—  Admirable  1 
maSs  il  ne  paie  point  un  marc  cTargent.  —  Veus  ne  doutez 
pas  que  Ci  le  prince  l'appelloit  au  miniftere ,  avec  le  talent 
^u^il  a  pour  manier  les  affaires  ,  &  le   chagrin  que 
pôarroit  lui  donner  le  motif  pour  lequel  il  eft  exclu 
de  raffemblée  nationale ,   il  ne  pût  nous  dcM^nir  très- 
dangereux. —— Mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argeni. 
~  Le  gouvernement  connoit  d'autant  mieux  tout  (on 
prix  y  que  dans  les  dernières  opérations  qu^l  a  bdttt 
i>our  vous  ,  on  a  vainement  cherché  à  le  corrompre  ou 
9  le  réduire ,  même  lorsqu'il  pouvoir  Te  laiflèr  aPer  fans 
compromettre  fa  rq)Utation.  —  Il  a  fait  fon  devoir  Se 
il  ne  paie  pas  un  marc  d^argcnt.  —  Eh  bien  !  Meflieun  » 
je  vous  apprends  que  des  citoyens  riches  Çc  honnêtes^ 
défblés  de  fav^ir  que  k  modicité  de  fa  contribution  le 
rep^QÎt  inéligible ,  lui  ont  offert  de  le  faire  impofer  à 
un  marc  d'argent ,  Çc  de  lui  affurer  à  perpémité  une 
rente  qui  lui  tînt  lieu  de  cette  furchârge  ;  il  a/efufé, 
'parce  que  Tapparence  même  d'une  fupercherie  lui  fait 
horreur,  ==  Il  ne  paie  donc  point  un  marc  d'argent  ?  •^ 
"Ehj  qui  d'entre  nous,  Memeurs,  oferoit  fe  préférer  à 
lui  ?-^  Nous,  qui  payons  un  marc  d'argent.  —  Savez- 
vous  qu'on  peut  être  taxé  pour    fa   contribution   à 
un  marc  d'argent ,  de  être  un  (bt  &  un  mal-faonnéie 
homme.  —  Nous  payons  un  marc  d'argent.  *—  Que 
ies  richeffes,  loin  de  mettre  un  homme  à  l'abri  de 
la  '  corruption  >  ne  le  rendent  fouvent  que  plus  avide. 
—  Ifous  payons  un  marc  d'argent.  —  Qti'il  y  a  de  quoi 
révolter  le  réfte  ifi  la  nation,  de  voir  que  les  riches 
feuh  compoferont  l'aflcmblée  nationale,  qu'ils  feront 
des  loix  £^vQrable$  aux  c^pitaliftes  &  aux  grands  pro- 
priétaires »  au  déttînxent  des  colons  médiocres  &  des 
Quvriers.  —  Nqus  payons  tm  marc  d'argent.  —  Qu'il  eft 
înjufte  d*4Cçorde|:  les  ^onneuis  Se  les  poftes  éntinens  à 
ceux  qui  pofledenf  déjà  tous  les  dN^nu^^s  que  procure  une 
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haute  ?ôrtunc.  — Nous  payons  un  marc  d'argent.:^ Et 
que  ceux  qui  paient  un  marc  d'argent ,  ne  méritent  pa^g 
plus  de  la  patrie  que  ceux  qui ,  ayant  uae  fortune  vingt 
foiS'  moindre,  ne  paient  que  le  vingtième  de  ce  marc. 
—  Nous  payons  un  marc  d'argent. —  Que  dans  un 
pays  où  ceux  qui  payant  un  marc  d'argent  font  réputés 
par  les  lôjx  plus  citoyens  que  ceux  qui  ne  le  paient 
pas,  il  ne  faut  efpcrer  ni  vertu,  ni  émulation,  ni  pa- 
triotifmc  ,  &  par  confcqucnt,  ni  reprcfente's  confians, 
ni  reptcfentans  dignes  de  confiance.  —  Nous  payons  un 
marc  d'argent.  —  Qu'enfin ,  tous  les  honncces  cens  doi- 
vent s'exiler  des  affemblées  où  la  contribution  aun  màfc 
d'argent  répond  à  tout ,  c<c  que  je  crois  devoir  donner 
l'exemple  de  s'en  retirer.  —Allez  :  auilî-bicn  vous 
n'êtes  pas  ncfcefTairc  ici ,  car  vous  ne  payez  pas  un  marc 
d  argent .  &  nous  allons  députer  un  de  ceux  qui ,  par 
cette  h^ute  contribution ,  font  les  vrais  loutiens  de 
l'ctat,  les  citoyens  par  excellence  5c  mérite  par  privi- 
lège cxclufif. 

Quoique  cette  loi  ait,  à  peu  près  ,  tous  les  inconvé- 
nicns  ,  fans  avoir  abfolumcnt  rien  d'utile ,  qui  les 
compenfe  ;  il  fera  difficile  qu'elle  fait  revue  dans  les 
Ic'gifktures  fuivantes ,  compofces  de  députés  au  marc 
d'argent  ;  elles  ne  confenciront  point  à  ruiner  leiu:  propve 
ariftociatiç  :  c'eft  beaucoup  fi  le  marc  ne  groilît  p^s 
de  fefîions  en  feflîons ,  &  s'il  n'établit  pas  une  oliga- 
rchie complète  à  la  place  de  l'ariftocratic  féodale. 

Les  bonnes  loix  en  font  faire  dç  meilleures  ,  &  Içs 
mauvaifes  en  font  faire  de  pires.  Efpcrons  cependant 
que ,  jaloux  de  furvivrc  à  leur  ouvrage ,  nos  députes 

{)cferoat ,  chaque  jour ,  de  plus  en  plus,  l'influence  que 
eurs  décrets  doivent  avoir  ft^r  les  mœurs. 

Leur  travail  aducl  va  décidée  du  bonheur  ou  dji 
maliicur  des  François  j  car  la  liberté  individuelle  dé- 
pend abfglument  dç  la  reparution  des  forces  mtiaicipale$» 


(in 

Si  elles  font  diftribuées  de  manière ,  je  ne  dis  pas  quc 
la  munidpalicé  écrafe  la. commune,  mais  qu^un  Amp^ 
cîcoyen  puiflfe  êcrc  impunément  vexe  par  un  oflScier  mu- 
nicipal ,  nous  ferons  dans  un  ctgt  pite  que  fous  les  in- 
quinteurs  civils ,  connus  ci-devant  fous  le  nom  de  lîcu- 
cenans  généraux  de  police  :  Pobfcurité  du  moins ,  pou- 
voir fauver  le  plus  grané  nombre  de  leurs  atteintes } 
mais  les  ramifications  des  vengeances  bourgeoifes  (ont 
incalculables  »  &  de  tous  les  genres  d^opprefllon  le 
phis  défefpérant^  fans  doute,  eft  celui  qui  s^exerce  au 
nom  dcis  loix  ,  &  par  des  officiers  prétendus  populaires. 

J'ai  dit  précédemment  (i)  que  le  moyen  le  plus  fur  de 
traiter  les  adminiftrateurs  municipaux,  étoitde  les  laiflfer 
fous  Paârion  immédiate  des  communes^  &  de  ne  point 
mettre  entr'ellcs  &  eux.  de  corps  intermédiaires  avec 
lefquels  ils  pùifTent  s'entendre  po^r  les  opprimer.  Au 
lieu  de  répézcr  ici  ces  principes  &  ces  preuves  ,  je 
yâs  les  écaycr  par  quelques  extraits  des  Obfervations 
fommaires  du  diflriS  des  Prémontrés  fur  la  muni- 
cipalité. Cefl  bien,  à  mon  avis,  un  des  meilleurs 
ouvrages  qu'ait  produit  la  révolmion. 

»  Un  premier  coup  d'œil  a  d'abord  fait,  remarquer 
»  que  le  plan  de  municipalité  s'eft  abfolument  écarté 
»  de  celui  que  l'aflêmblée  nationale  a  adopté,  poiurla 
»  rédaâion  des  droits  de  Phomme  &  du  citoyen.  Tout 
35  y  eft  géométriquement  compaflc  ;  trop  compliqué  ; 
w  il  eft  impraticaole  dans  l'exécution.  L'étendue  de 
9»  pouvoir  qu^il  attribue  à  la  municipalité,  peut  rai- 
s»  lonnablement  i&ire  craindre  qu'elle  ne  devienne  par  la 
3)  flûte  une  ariftocratie  dangereufè.  Enfin, 'il  contrafte 
»  ayçc  Tautorité  légitime  dé  la  commune  ,  en  ce  que 
*>  les  rédaûeurs ,  oubliant  l'inftimtion  provifoire  de  fcs 
j>  rcpréfèntans ,  fe  font  permis  d'intimer  des  ORDRES 
n  A   LBURS  COMMETTANS  «, 

(i)N*i4,  page  x8. 
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j^  Les  districts  réunis  sonti$js9Siitibxx9' 
i  MENT  LA  COMMON8  (i>.  Lcun  cefft^ataos  quor 
>>  quç  r^uBis ,  ne  (ont  pas  la  commune  ;  m^^  (tMlemctif 
^  te$  QiiGANSS.  Tout  i^cablifTcnieat,  fouc  corps  £çfnQé 
t>  par  elle  nViant  que  des  émanadoas  ii-elle-aTàenif ,  Ini 
«>  ibjnc  fubordonn^s ,  &  ne  peuvent  exercer  que  çpmqap 
à  fcs  mandataires ,  les  pouvoirs  qu'dle  leur  a  f:wfië3if. 
te  ^iftriâ:  des  Prcmontrcs  réfute  enfuit^  cette  ccefv- 
nellc  objçftioii  4^5  ambitieux ,  que  le  pouiroir  executif 
ne  pçut  être  excfcrf  par  la  multitude,  &  que  des  m^Sr^ 
bres  4ius,  par  la  comnmne  ne  doivent  pas  lui  donner 
d'ombrage?  j  il  y  oppofe  IVAiviti ,  de  l'ambitjon,  de  Tin- 
i^rét  perfbjinçl  en  g^nÀral.  L'inexpérience  à^%  admiàiir 
trateurs  a^^els  ,   la  multiplicice  ^  des  deWls ,  la  umoe 
piliflTance  que  la  ville  sPeft   attribuée  ^  &  PimmenfioS 
des  revenus  dont  elle  jouira ,  qui  impefèt^t  à  la  cpmi- 
mune  une  iUr^etllance  propartioonée  ,  fans  elb  »  qui 
i>  peut  répondre  <jue  Phôtel-rdc-yille  ne  fubjug^eroit 
»  pas  les  diftrifts ,  &  cju^au  lieu  de  repréfentans,  laconi- 
iki  mune  ne  fe  At  don>iée  des  maîcres.  Le  tems ,  rcfpric. 
>9  ariftocradq^e  &  }a  cabale  peuvent  ménager  cet  arranr 
i>  gement  ;  oà  fera  ^lofs  la  li^rté  £  foieipnelleiiient 
»  annoncée  ^c. 
.    1^  dijlri^  e^ainine  enfuitç  s*il  eft  avantageux  devoir 

(I  )  Op  >  PI rl(Ç  \  des  re^^fen^WI  dp  I4  CprorouniC , de  lu  dé- 
jQOni^raûon  gue  j'^i  iw^  d4iif  le  n^.  i^f ,  que  les  deux  cens 

Sgranre  étoiepc  fan< aucuns  pouvoirs ,  dès  que  les  foixfnte 
Qui&iftrateurs  (eroîent  ^  exercice  >  le  ^ue  le  droit  de&ifw 
tes  loix  muaieipales  appartmnit  |  U  i^Of^QIUM  afieiybUElK 
fgr  di|bi#$  i  w  «  ft^ndu  ^^  p^i^uHlf  é^ii^^t  cbvgfi^ 
^p  ^rç  la  plfi^  4«  çuinicip^Ut^  ;  ilf  ^voif nt  t^ie^  le  pou- 
voir ip  fàir  jesloi)^  municipales.  Il  pV  a  point  >  félon  ceii 
meffieurs ,  de  di^rence  encre  U  rédaâUn  <r  la  légtAatioa. 
Voyez  jufqu'à  quels  abus  de  pouvoir  feus  Mndwe  uit# 
pareille  logique  t 


ttfhé  itixtîûcipéAti  filrifhttgëff  *^mSiadckk$  >  d^agCM^cm 
s'il  ne  £iu(kpit  pas  U  fiM^l^t.  m^  Prêtons^  dkme  poifr 
<>  tattimè  <)ué  itioiifs  nms  clééneroaS  d^;liitorké  ^  plus 
ir  ûcnis  confetvifbitt  k  notre  ;  phis  iK»tf6  diviferôiis  Icn 
I»  itudetcâs ,  pini  n&ùxy  T«rfons  cldîr,  » 

Nous  linota  ttôj^Ci  xihù  àfAfdtfiiftnitîoft  pra^klekiê 
comme  dètltant  itré  chtegâr  dTtnie  pâ#de  des  objets  » 

Îie  te  ptaA  ée  mttùclpàâii^  aètiibiie  Mat  mnnUcipa^^fc. 
et  eft  atiffi  le  Tctftt  ië  ce  diftrîét  ^(in  fe  trouve  y  dk-il 
4ic ,  conferrûte  au  cAàit  dtf  k  éotMiime. 

Je  crois  nVoi^  pliis  Wôitt  âé  Aifè  H^  ^  isaismm 
adminifbaciôn  provinciale ,  k  ^Ife ,  (àsis  iMétiét  hein 
4]e  £i  banlieue  ,fe  cfbuveroit  téév^é  y  ôtt  i  dépenckb 
ODor  /es  àpprovinohAânens  éts  phsiÈ  p^MkeS  nmnteipd»» 
atés  qui  ravoiiinent  ,  oii  à  exeitet  cMtêe  t)ki  des 
ades  dé  violences,  tl  ti'y  a'  ùyfvtiïé  tittiihiSksûckm  pr(> 
vinciale  qui ,  fortnanc  iitit  ièùîiiùn  9ohnkiSb!€  dés  hoh 
bians  de  la  câpîcafe  &  de  cfeAi^di^  lieube  circôhvoîilini , 
puiife  lui  zffùïet  ttii  a{>pilbvifi$bfle»ieDi  oofhnofbde  ^  Ar 
fir  Icgiririie. 

A  la  fin  de  ce  métntfite  le  SMêt  é  frk\miaitBfé^ 
pour  ou'il  »>  fut  imprimé ,  communiq^  aâdt  c^mjaanie 
^>  n'eut  autfè^  dH&fàs  i  Vétkt  8l  â'iprès  1»  fcMû^à  de 
M  leur  majbric?;  de  députer  vers  raûèmMéé  nalîoaEik 
I»  pour  la  ruppliér  âe  ne^ôfilt'dÂrécarkniuakif^ii^ 
»  Se  radminiftratiOn  proviribêitile  depPksis^  <|U^a«è  ^eap 
»  lable  elle  û^eôc  la  hànté  dVA  ci)iMMmi]^ue^  atibc  di£- 

*»  cridls  aifemblifs  en  confuttUM^  &  de  petmeiftre  Âc 
»  foumectfe  à  fes  hxmieres  les-  ôbfervatîom  <^9  Vgn^^fwc 
»  dé  la  patrie  &  db  la  liberté  pbH^oiit  iour  iîiggere^,  ^ 

.  Comme  il  n*eft  pas  douteux  qtie  tes  aéTfthWrfei^  dès 
diltriâs  ptetfdroHretl  ttès^grélftl&ifMÛJaatioft  le^^in- 

TipcS^  éraWis  dens^^-inémj^e  ^qui  n'eft  cependant  qu'un 

prclimkiaîrer' dit  mkv^  .(^  et  diftriâ  le  propoiç  de 


1 


(aire  ;  je  crois  devoir  ajouter  id/qudques  idées  que  je 
Ibumecs  aux  réflexions  de  chaque  cicoycn. 
*    i^.  La  plus  forte  objeâion  que  Ton  faHe,  &  que 
l'on  puîffe  faire  contre  Itxcrdcc  du  pouvoir  Légiflapf, 
par  les  communes  elles-mêmes ,  c^eft-à-dire,par  le.vœu 
direâ  de  chaque  habitant ,  cVft  la  coofuHon  qui  règne 
dans  les  altemolées  élémentaires  qui  doiven^,  néçeflaire-* 
ment  être  nombreufès.  Comment  ùdfokai  donc  les  Ro- 
mains, qui  opinoiènt  dads  une  affemlDlce  de  trois  à  qua-^ 
tre  cens  mille  hommes.  Un  hifloricn(i)  nous  a  explique 
'tout  le  méchanifmedu  veto  des  Romains ,  de  manière  qu'il 
cft  très-facile  à  concevoir  ,  &  qu'il  détruit  abfolumenc 
la  prétendue  impoffibilité  dé  &ire  ftatuer  une  mukitucfe 
de  citoyens  fur  leurs  propres  intcrêcsJ  Tout  le  fccrct 
confiftoit  dans  des  diviCons  ,ôc  des  fubdivinons  qui  fa«- 
cilitoient  la  coUeâe  des  volome's  particulières  ^  6c  qui 
•empechoient  la  confliiion  même  des  perfonnes. 

Que  Pon  fâche  d'abord  combien  raffemblce  générale 
d^un  diftriâ.oa  d'une  commune  contient  de  pcrfonnes 
ayant  droit  de  voter  ;  que  Ton  '  divife  ce  nombre  pat 
colonnes  de  cent  hommes, que  chaque  colomie  foit df- 
vifcc  par  dixaine..   ; 

Qu'il  ne  ioât  plus  permis ,  dans  ime  nifembléé  gén^ 
raie  de  fe  placer  arbitrairement)  mais  .que  chacun  foit 
tena  de  fe  mettre  i. la.  place  dpftince'  à,  fa  colonne  Se 
au  rang  qui  lui  a  ctc  fixé  dans  fa  Jixaine  i  je  n^ii 
pas  beïoin  de  dire  qu'il  fyut  fûivrc  ,  pour  la  forma- 
'tfon  des  Jixaines  &  fentaines ,.  la  féric  des  domiciles', 
afin  que  chacun, jfc  .connoi^e,  ,^  l'ori^re  d'ancienneté 
d'âge,  pour ..fiicec  les  rangs  d'hçmme  a  homme  ,.afih 
.d'éviter  les  diftéiKnas. 

Ce  règlement  fait  i.  on  doit  coùcevoîr ,  i  *'. ,  qu  upe 

* 

(i)  Denis  d'Halicarnaftc ,  Hvi- 17 -^  -ai».  ï  5  fie  fuiv. 

affemblée 


(  17  ) 

^^mblee  aind  rangée  cienc  infiniment. moins  âé  pUcÈ 
qu'unie  afTemblée  dciSrdonnce^  que  par  conféqucnt,  la  voii, 
des  orateurs  peut  parvenir  à  un  plus  grand  nombre  de 
yocans  dans  un  même  efpace.  20.  Qu'il  eft  facile  de  faire 
obferver  le  filcnce,  par  le  moyen  de  l'ofEcier  à  prcpofçc 
à  la  tccc  de  chaque  dixaine.  30.  Que  "cet  officier  re- 
cueillant le  fcrutin  de  chaque  votant  préfent  dans  fat 
dixaine ,  pour  le  remettre  à  l'officier  prcpofé  à  la  tctc 
de  la  cenuine.,&  ceux-ci. les  portant  a\jx  commiflaires 
du  fcrutin ,  il  eft  poflîble  de  faire  opiner  une  aflcnt- 
blce,  quelque  nombaeufe  qu'elle  foit  fur  le  cas  le  plus 
épineux,  fans  trouble ,  fans  confufion  ,  &  obtenir /d'une 
manière  inconceftable ,  le  réfultat  de  la  volonté  gé- 
nérale. 

On  objectera  que  les  officiers  receveurs  des  fùjfFra- 
ges  (i) ,  pourront  être  corrompus.  Je  reponds  que  Tim- 
portançe  de  leurs  fonéHons ,  n'exigeant  point  de  talcns^' 
mais  une  probité  franche  &  loyale  ,  les  aflcmbicês  ne 
ks  cotifcrcront  guèrcs  quil  des  hommes  qui  en  feront 
vraiment  dignes;  d'ailleurs  la  colonne  de  dix  hom- 
mes n'eft  pas  aflèz  longue,  pour  que*  chacun  de  ces 
dix  hommes  ne  foit  pas  k  portée  de  les  futveiller  :  or 
diacun  y  a  intérêt ,  &:  les  peines  fur  le  délit  de  falfi^ 
fkadon  des  fuffragts^  doivent  être  autant  févcres  qu'i^ 
fera  poj^ible.  *       ^ 

Une  autre  objection  fur  les  aflembîées  de  corn-? 
mune,  par  diftrià,  c^eft  la  dinîculté  de  faire  faire  une 
cleétion  d'un  fujet  unique  :  il  eft  poffible  >  dit*on,  qu«[ 
chaque  diftriâ  clife  un  fujet  différent,  tienne  à  fon  choix  J 
&  y  revienne  à  tous  les  tours  de  fcrutim 


(i)  Ces  officiers  étpîent  très-nombreux  chez  les  Roai^^nf^ 
Il   s'appelloient  Cuftodis  ^  Dmbimns  :  R^gatorcs  fuffi^^ 

N-.XVIl  **C 
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-  Que  ÊiiToient  les  Romains  dans  le  même  cas  ?  Ib 
tîroient  au  fort ,  une  centurie  qui  choifîfToic  un  ou 
piufieurs  fujcts ,  &  le  fcrutin  rouîoic  fur  eux,  La  voix  du 
fort,  dans  ce  cas,  avoit  Pavantagc  4e  prévenir  la  cor- 
ruption ,  fans  avoir  Pinconvénient  de  porter  aux  places 
«les  gens  fans  mérite  ;  on  fent  qu'il  elt  facile  d'adapter 
cette  utile  inftitution  à  Torganilation  de  nos  mcmidpa-» 
htés.  ' 

Enfin,  un  patriote  ingénieux  vient  de  publier  un 
xnémoire  (i)  furies  moyens  de  fe faire  entendre  dans  une 
grande  affimhl/e  :  fes  principaux  moyens  font  un  ficge 
oral  mobile  ,  pour  parler  dans  une  anèmblee  en  plein 
âîr,  &  un  Bege  oral  fixe  pour  les  affemblées  dans  de 
vaftes  falles  j  ces  inventions  nous  opt  paru  fufEfanteis 
Dour  fuppléer  aux  articulations  fonores  des  langues 
anciennes. 

Ce  moyen  réuni  à,  ceux  que  f ai  indiqués  ,  doivent 
fuffire  jDour  attérer  à  jamais  les  proneurs  du  fyftême  de 
k  reprcfentation  municipale}  fyftême  féodal,  fyftême  in? 

!*urieux  au  peuple,  &  auquel  il  ne  faux  avoir  recours,  que 
^rfqu^il  eft  de  tQute.imponibiiicé  phyiique  de  recourir 
I  d'autres  ,  comme ,  par  exemple ,  lorlqu^il  s^agit  d^a£^ 
iembler  la  nation. 

Pinfifl«  fur  tout  ce  qui  peut  faciliter  les  aflcmbices 
pombreulès  par  individus,  parce  que ,  fatis  être  oppofé  tiux 
aiTemblées  intermédiaires ,  je  ne  crois  pas  que  le  çhoii^ 
ide&repréfentansde  la  nation  doive  leur  êire  confie ,  c'efl> 
a^dice ,  tju'il  doive  It  faire  par  des  aiTemblées  d'éleâeurs^ 
Je  crois  qu'il  eft  poflible  que  la  nation  aftemblée  par  in^ 
idividus,  députe  diredement  j  &  fi  la  chofe  eft  poffiblc^ 
fcUc  doit  ctré  exécutée. 


(i)  Imprimé  ches  la  veuve  HérifTant.  A  rordinaire  fr<H 
cbaÎA  ^aoiw. expliquerons  ces  méchaniques. 


V 


(  t9>    ^  j 

Nal  citoyen  ne  doit  être  pîvé  Je  la  faculté  de 
▼oter,  par  le  droit,  &  il  impone  que,  par  le  faîtf 
tous  \es  proUtaires  ,  tous  les  cirayeas  fufccptiblcs  d*ccrc 
très-fkcflcmcnt  corrompus  ,  en  foieni  privés  ;  c*eft  d^ 
œoîfis  ce  qui  avoic  lieu  à  Rome  y  dans  les  comices, 
par  centuries  ,  &  c'eft  auffi  ce  que  Ton  peut  &cile*9 
naenc  obreair»  par  un  choix  habile  des  lieux  où  les 
citoyens  font  obligés  de  fe  rendre  pour  tenir  les  affem* 
Uées  qui  doivent  députer  direâement. 

Si  je  fuis  venu  à  bouc  de  démontrer,  plus  haut» 
^e  les  mœurs  &  le  patriotifnML  (i)  croient  toujours 
en  raifbn  direébe  ^  de  la  part  aétive  que  chaque  citoyen 
prend  aux  af&ires  publiqnes  y  on  fentira  combien  il 
cft  important  de  favorifer  les  affemblées  primaires ,  de 
kor  donner  toute  la  latitude-  dont  elles  font  fufcep-« 
tibles;  d'accueillir,  de  pefer  »  attentivement  &  iàn^ 
.préjuges,  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à-rc-» 
cucilur  le  rcfultat  effcdif  de  la  volonté  générale^ 

■  il      I  ■   i 

^lE  CHATBLSt  ÉRIGÉ  >N  TRIBUVAI.  POUR  tXS  CRiHSS  DS 
LXSE-NATIO».  iNCULPAtlON  PUBLIQUE  FAIT!  A  DEU3( 
Of  FICURS  0E.  CB  TRIBUKAL»  TRIBUKAL  KATlONALr 

»  n  faut  nonmier  un  tribunraF  national  dcKmaT  8s 
»  non  provifoire  ,  s'écrioit  M.  Robers;Pierre ,  dans  U 
n  Êimemê  féanc^  du  21  oâobre  ;  il  ne  faut  pas  laiifer 
»  le  procureur  du  roi  (f u  Qhâtelec  faire  lés  fondions- 
»  de  prociureur  général  àt  la  nation'  ^>.  Uafiembléc 
Aationale-  décrèu  cjpc  le  Chatelet  jugerait  FROVlsoi-r 


(i)  Le  défaut  d'fefpace  nous  farce  à  rc/ivoyer  à  rdrdînairçr 
prochain  ,  lès  preuves  de  l'influence  que,  don  avoir  fur  le 
i&ablifienieas  des  mcnirs  «.remploi  d». biens  du  clei^é^    * 


REMBNT  &  BW  DERNIER  RESSORT ,  tWS  Ics  pté-» 
IVenus  du  crime  de  leze-narion. 

Ccft  aflurcment  le  plus  grand  honneur  qu'il  fût  poflîWc 
«lUx  membres  du  Châtelec  de  recevoir.  Mais  n'y  avoit- 
il  pas  lieu  de  craindre  que  les  membres  d'un  tribunal  qui 
avoient  fcrvi  fous  l'ancien  régime ,  ne  devinflent  Pobjct 
tje  quelque  réclamation  publique ,  qui  leur  fît  perdre 
tout-à-caup  la  confiance  de  la  nation  ,  &  qui  les  fît 
paroîtrc  eux-mêmes  coupables  du  délit  qu'ils  dévoient 
•îuger  5  qu'attaqués  enfin  par  ceux  que  la  tyrannie  mi- 
niftérielle ,  qui  fervoit  quelquefois  la  tyrannie  robino- 
crate,  à  la  charge  de  retour  ,  avoit  empêche  d'élever 
la  voix  ,  jufqu'à  l'époque  de  la  révolution  des  faits  gra- 
des &  prouvés  ,  Jetter  au  -  deflous  d'eux-mêmes  ,  des 
juges  établis  au-défTîis  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand 
>£c  d'impofant  dans  l'état. 

H  paroît  dans  ce  moment  un  mémoire  figné  de  M. 
Thibault  de  là  Touche- Befnardais,  officier  rcFomic  de 
liuflfards  ,  qui  mettra  le  public  à  portée  de  juger  de 
l'imprcffion  de  ces  réflexions. 

A  la  fin  de  mars  1784  ,  une  dame  de  Vilhers-, 
Jnorte  fubitement ,  fut  trouvée  étendue  dans  la  rue  ;  le 
commiflTaire  Lcblond  avoit  fait  la  levée  du  cadavre  avec 
le  fieur  Santerre.  Ce  dernier ,  agent  de  M,  le  Noir  , 
avoit  des  rapports  avec  la  famille  de  h  dame  cfe  ViU 
liers;  M.  le  chevalier  de  h  Touche  avoit  connu  cette 
femme,  qui  paffoit  pour  très^riche;  il  fe  trouva  chez 
«lie  quelques  lettres  de  lui  ;  il  demeuroit  dans  le  quartier 
où  elle  avoit  été  trouvée   fans  vie.  Ces  circdnftances 

Î)réfenterent  i  la  haine  de  quelques  fuppôts  de  la  po- 
ice  l'occafion  de  tourmenter  M.  de  la  Touche ,  ils 
la  faifirent  ;  on  imagina  qu'ayant  été  lié  avec  la  dame 
de  Villîcrs ,  ayant  même ,  a  ce  que  l'on  dit  y  eu  en  vue 
ide  l'époufer,  elle  pouvoit  lui  avoir  fait  des  préfens  qu'oa 


(") 

trottTcroît  chn  lui  j  qu^n  rcconnoîfTant  les  objets  pont 
avoir  appartenu  à  cette  dame ,  ce  feroit  un  prétexte  pour 
Peu  dépouiller  ,  &  pour  lui  fufcitcr  enfuite  d'autre» 
accufations. 

Tout-à-coup ,  les  sbires  de  M.  le  Noir ,  le  ficur 
Sancetre  à  leur  tcce  ,  inveAiflcnt  la  maifon  dô  M.  de  la 
Touche  ;  on  l'infulte  ;  on  le  traîne  chez  le  commiflaire , 
après  s'être  empare  de  tous  (ts  effets ,  en  argent ,  pa- 
piers &  bijoux,  qui  depuis  ne  lui  ont  point  etc  rendue. 
Sur  rinterrogatoirc  captieux  qu^on  lui  fait  chez  le  dom- 
miflairc ,  il  reconnoit  qu'on  Taccufe  d'avoir  aflaflîné  la 
dame  de  Villiers ,  pour  aller  enfuite  la  voler.  Après 
s'ctre  empare  de  fes  cleÉs,  il  demande  un  réfère',  on  te 
refufe.  Ceux  qui  avoient  fait  la  levée  du  cadavre  fa  voient 
que  les  chirurgiens  appelles  avoient  déclare  qu'elle  étoit 
mone  de  mort  naturelle  ;  &  ils  eurent  la  fcélcrateflc  de 
faire  jetter  M.  de  la  Touche  dans  un  cachot  l  Pendant 
fix  femaines ,  on  ne  le  retiroit  de  ce  lieu  d'horreur  que 
pour  l'y  replonger  auffi-tôt.  La  première  fois  qu'on  l'en: 
fit  fortir,  ce  fut  pour  affifter  à.  l'ouverture  du  corps  de 
k  dame  Villiers.  Et  au  moment  même  oîi  les  chirur- 
giens venoient  de  déi^arer,  dans  leur  procès  ^verbal, 
qu'elle  n'avoir  été  ni  excédée,  ni  empoifonnce,,mais 
qu'elle  ctoit  morte  de  mon  naturelle  ,  les  (leurs  Bachois, 
lieutenant  criminel ,  &  Brunville  ,  procureur  du  roi  au 
Châtelet ,  vouloient ,  par  des  interrogatoires  infidieux  , 
amener  M.  de  la  Touche  à  donner  lieu  de  croire  qu'elle 
avoir  été  empoifonnée  &  afTadînée  à  coup  de  couteau^ 
Ils  lui  difoient  ,  avec  un  rire  moqueur  &  atroce ,  c^efl 
nous  &  non  pas  vous,  qui  fommes  coupables  du  crime. 
'  La.  même  indignité  ,  les  mêmes  farcafmes  ont  ci* 
Keu  de  la  part  de  cçs  juges ,  lorfqu'ils  conduifirenc  M, 
de  la  Touche  dans  le  logement  de  la  dame  de  Villiers; 
ils  n'ignoroicnt  pas  que  les  clefs.de  fon  appartement 
avoient  :  été  trouyées  dans  fon  anti^chambre  ,  cachée^ 


jos  nne  oaillafle,  &  que  l'on  avoir  trouvé  (fe  mâne 
des  facs  pleins  d'or  fur  fa  cheminée.  Pourroit-on  fe 
periiiader  que  les  fîeurs  Bachois  &  it  Brunvilk  f«c 
niflcnt  pertnis  de  continuée  cette  information  unique  ^ 
*yanc  pleine  connoifiTancc  de  ec  qu'atteÔoicnt  les  chi- 
rargieos  ,  s'ils  nVulTeot  pas  tendu  contre  M.  de  1» 
Touche  un  premier  jugement,  &  fi  ,  fur  fbn  appel,- 
ce  jugement  n'eût  pas  été  réformé  ,  &  M.  de  la  Touche; 
abfous  tout  d'une  voix. 

tes  craintes  que  témoignèrent  les  /leurs  Bachois  ic  de. 
Brunville ,  fur  l'appel  de  M.  de  la  Touche  ,  lui  en  infpi- 
rercnt  a  fop  tour  j  fi  les  menaces  d'un  vil  c^ion ,  aide. 
«  fon  chef  d'émeute  avoit  fuiî  dans  une  autre  occa- 
fion  pour  le  Éiire  prédpiecr  dans  un  cachot,  que  net 
r^rff    P**  **°"  redouter  des  intrigues  d'hommes  in-» 
tàreflés  pour  eux-mônes  à  le  perdre  ?  II  Jcs  voyoit  fe 
Aater  dans  l'emploi  de  leurs  reflburces  fourdes  ,  pour; 
déccumer  l'impreffion  que  pouvoient  feirc  les  papier» 
publics  j  il  alla  ï  Verfaillcs  ,  il  vit  k  miniftte  de  k 
guerre  (c'étoit  alon  M.  dcSceur)jil  lui  fit  part  de 
les  craintes ,  &  il  en  reçut  l'aflurance  qu'il  ne  donne- 
roK  aucun  ordre  contre  lui.  M.  de  la  Touche  for  con-  ' 
jeillc  de  préfenter  une  requête  en  prife  à  partie  conoto 
les  juges  du  Châtelet  &  contre  M.  le  Noir ,  qui  avoit 
évidemment  influé  fur  la  vexation  qu'il  avoit  éprouvée  j: 
mais  pendant  que  cette  requête  s'imprimoit  M.  de  1» 
Touche  en  vertu  d'une  letore  de  cachet  fortie  des  Bureaux 
du  fîeur  le  Noir  ,  fut  arrêté  le  o  Septembre  1784,  ui> 
mois  environ  après  fon  élargiflcmcnt  ;  les  dignes  exé- 
cuteurs des  ordres  d«  M.  le   Noir  le  garoterent ,  lui' 
«î'«°t  u°  bâillon ,  &  le  conduifirent  en  cet  état ,  £àns 
#11  laifler  la  liberté  de  fàtisfàire  aux   bcfoins  les  plu* 
preflans  de  la  nature  »  à  Mareville  en  Lorraine ,  à  80 
Jicues  de  Paris, maifon  horrible,  où  des  frères  ignoraa- 
90»  lonç  l'o^cc  de  geôliers.  r=  On  coupa  ki  cocdea 


^uî  le  cerdûient  ;  on  lima  les  fers  qui  Pavôîeht  cîca-t 
crifc  ;  on  le  mie  nud ,  &  après  une  viCce  indécence  de 
fon  corps  ,  on^le  rechargea  de  fers ,  4t  on  le  plongea 
dans  un  cachot  infeâé  pad  les  immondices  de  cette  in* 
&male  maifon  ^  on  le  laiiTa  fans  eau  fur  une  mauvaise 
paillaâe  ,  pendant  trois  mois  dVn  hiver  rigoureux.  Le 
£eur  le  Noir  ne  vouhit  pas  permettre  qu^on  lui  donna; 
un  habit  ;  il  écrivit  en  vain  à  l'incendant  &  au  procu- 
careur-générai  de  Nancy.  Il  feroit  encore  dans  les  fer$ 
uns  doute  fi ,  par  un  heureux  hafard  prefque  miracu-> 
Icux,  une  vieille  chemifc,  fur  laquelle  il  avoir  écrit, 
iiVtoit  pa^  parvenue  à  fa  deftination.  Un  grand  vicairç 
de  Men  à  qui  elle  étoit  adreflee  ,  adt  aulli-tôt  en  fa 
£iveur ,  &  la  lettre  dt  cachet  fut  révoquée.  —  Mai$ 
les  moines  en  cachèrent  quelque  tems  la  révocation  ^ 
pour  ménager  fans  doute  a  M.  le  Noir  les  moyens  d'opr 
primer  de  nouveau  M.  de  la  Touche.  Que  des  hom- 
mes auffî  fcélérats  font  précieux  pour  les  fcélérats  donc 
ils  fervent  les  pafEons,  décrie  M.  de  la  Touche.  Juge$ 
iniques,  je  ne  fuis  plus  devant  vous  ,  nous  fommes^ 
TOUis  &  moi  ,AUX    PIEDS    DE    LA  NATION, 
&   où    Je   vais  bientôt   traîner   le  fîcur  le  Noir.   Je 
yous    dénonce  pour  m'avoir   fait  éprouver  toutes    les 
horreurs    d'une   procédure   criaiinelle  ,    fans,  qu'il   y 
«ùt  aucim  corps  de  délit  ;  je  vous  accufe  d'avoir  fait 
4Cout  ce  qui  étoit  en  vous  pour  trouver  coupable  un  in- 
nocent ,  qui  étoit  connu   de  vous  pour  innocent.  Ré- 
pondez, fleur  Bacboir ,  répondez ,  fieur  Brune  ville  ;  ofez 
iiicr  ce  que  J'avance  (i). 


(l)  Tout  cet  article  cft  fidèlement  extrait  du  mémoire  de 
'M.  de  la  Tonche.  Il  porte  pour  titre  :  Lettre  à  M,  le  ducd'Or^ 
léani.  Il  parott  qu'il  a  pris  cette  tournure ,  parce  qu'il  impart 

^  M  dcS*A,,d'Ét«i 


kiu  fieur  Shée ,  fecrétaire  des  commandemeos 
l'Auteur  de  fes  mathcBr»* 
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-  M.  de  U  Touche,  fc  trompe  ;  c'eft  U  nation  qUi^  «A 
yUJX  PIEDS  DES  Ol^FICIfiRS  DU  CHATBLBT  ,  Pl^f-* 
.^uVn  vertu  du  dçcr^t  de  Tes  repréfentans ,  elle  plaide 
^vaiit  te  tribunal  contre  ceux  qui  font  coupables  en- 
vers elle. 

'  Il  eft  vrai  que  ce  décret  portoit  auffi  que  le  comité 
de  conftitudon  préfenteroit  le  lundi  fuivant  un  plan 
pour  rétabliflèment  d^un  nribunal  chargé  de  juger  les 
tximes  de  lèze^nation.  Cet  objet  a  été  pdrdu  de  vue  i 
ians  doute  Tàfiàire  de  M.  de  la  Touche  le  rappellera 
à  nos  repréfentancs»  Il  faut. que  PécabliiTemcnt  de  ce 
tribunal  donne  lieu  à  d'étranges  diffirulcés  ;  xar  on  Ta 
fans  cefTe  reculé  ,  quoique  la  voix  de  la  nation ,  &  les 
circonftances  ,  l'exigeafient  impérieufement.  ElU  n*a 
^u^ellcmimc  ou  fes  npréfentans  pour  juge  de  cette 
'efpecc  de  crime  ,  difoit  M.  Robers-Pierre  ;  cette  propo- 
iitioh  me  paroît  inconteftable ,  &  j^  démontré  ailleurs, 
que  ractribution  de  ces  crimes ,  foit  à  un  tribunal  dé}.4 
cxiftant ,  Toit  à  un  tribunal  inftitué  exprès ,  feroit  eflèn^ 
tieltement  contraire  à  la  liberté  publique.  : 

Tout  autre  tribanal  ,  chargé  de  juger  les  criminels 
de  lèze-nation  ,  auroit  une  partie  du  pouvoir  execu- 
tif (i).  Organifez  ce  tribunal  comme  vous  voudrez  ; 
qvie  les  membres  foient  préfcntés  par  Taffcmblec  natio** 
«aie  ,  nommés  par  le  prince,  qu'ils  foient  éleAife  ou  ré^» 
vocables  ,  que  le  tribunal  foit  périodique  ou  perma-». 
ncnt  ;  il  fumt  que  ce  foit  un  corps  aâif  pofTédant  une 
portion  du  pouvoir  exécutif ,  pour  conclure  qu'il  ten-^ 
dra  ncceflaircment  à  augmenter  fon  povvoir,  car  les 
individus  Ôc  les  corps  fe  préfèrent  toujours  à  l'état. 
I        II        '         -  - 

(i)  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre;  le  pouvoir  judiciaire 
ne  s'étend  que  de  particulier  à  particulier  ;  mais  ju^er  une 
xaufi^  oy  la  nation  eft  intérelTée  »  c'eft  un  a^e  qut  uent  dy. 
pouvoir  U^cttciftout-à-la  fois  judiciaire. 

ÇependAii^ 
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-  Ccpen&nt  S  cftltnpoffibk  que  te  pouvoir  ^ëècor^s 
'Retende  autrement  que  par  des  ctimcs  de  IctCHtiatîofa;  cVft- 
à-dirc,,  autrement  qu^ens^emparantdû  pôuvt^  léffîkûf^ 
ou  eh  empiétant  fur  fe  potovoît  exccUtff ,  lequel  ufoip^  ^ 
fc  pouvoir  légîlîatif  ne  feroit  pas  grahde  rcfiftàlice. 

£r  fi  ce  tribunal  shinit  aux  autres  ^g^s  dû  pouvoir 
exécutif  y  ou  que'  ceux-ci  corrompent  ta  majenit  partie 
de  (ts  membres  9  il  leur  felrà  bien  facile  id'atfetvir  la 
naôcn  ;  il  fuffira  que  le  ttibatlal  hifft  impunis  les  cri- 
mes de  (èze-nation  ,  c*eft-à-dire  >  toutes  les  tntreprifes 
du  pouvoir  exécutif  contre  le  pouvoir  légtflâtif ,  pour 
qu^en  peu  de  tems  ce  corps  parvienne  ku  mém^  point 
où  étoienc  les  parlemens  avant  la  révolution* 

Ce  feroit  un  grand  trime  ,  it  plus  grahd  -,  (ans  doute, 
des  crimes  de  lèze^nation  ,  que  cette  intelligence  du 
tribunal  avec  les  «gens  du  pouvoir  exécutif;  mais  corn* 
me  il  s^en  rendra  néceflairement  coupable ,  ainfi  que 
ft  viens-je  te  démontrer ,  qui  le  jugera  lorfqu'il  le  iera 
détenu  !  qui  le  jugera  lorfque,  par  exemple»  il  aura 
déclaré  innocent  un  accapareur  de  grains ,  à  la  veille 
d^une  difeite  ?  qui  le  jugera ,  lorfque  la  majorité  de 
Ces  membres  vendus  à  la  faveur ,  aux  penfions  lectetres, 
féduics  par  des  moyens  d^élévation  promis  ou  accordes 
à  leurs  enfans  ^  à  leurs  Jrères ,  à  eux-mêmes ,  pronon- 
cera une  fcntence  d'abfolution  en  faveur  d'un  miniflxe 
.prévaricateur  ,  ou  d'un  Prince  qui  auroit  tout  tenté 
pour  exciter  une  guerre  civile  ?  Ôans  toutes  les  occa- 
Mons  enfin  où  il  eft  (î  facile  de  prévoir  que  ce  tribu- 
nal fe  rendra  lui-même  Criminel  de  lèie-nation  ,  qui 
le  jugera  ?  La  nation ,  fans  doute.  Il  faut  donc  toujours 
en  revenir  à  ce  principe  ,  que  la  nation  elle-même  eft 
le  feul  juge  naturel  de  crime  de  lèzc-nation. 

Oui,  la  nation  affemblée  par  des  reprcfcntans.  Il 
faut  donner  aux  criminels  de  lèze-nation  des  juges  qu'ils 
ne  puiffent  tromper  ni  féduire ,  &  l'aflcmblee  nationale 
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'.  ne  p^e-étrc  trompeie  ni  fcdùice  j  îles  juges  <fx\  ne  puif- 
(enc  pas  avoir  it;ceréc  i  cequ^ils  demeurenc  impunis , 
&  l^afTemblée  nationale  ne  pteuc  avoir  cet  intérêt  ;  des 
des  juges  qui  ne  puiiTent  pas  devenir  eux-mêmes  cou- 
pables de  lèze-Jiation,  &c  rafTcmblée  nationale  ne  peuc 
pas  devenir  coupable  de  crime  de  lèzc-nation. 

Elle  fira  donc  juge  &  partie  dans  fa  propre  caufi? 
PréciTément  ;  mais  dans  la  propre  caïue  elle  fera  nccef^ 
Virement  impartiale  ,  parce  qu'il  eft  évident  quelle 
lie  peut  pas  prononcer  qu'elle  eft  lèzée  ,  par  ce  qui  ne 
la  leze  point.    . 

Elle  retiendra  donc  une  partie  du  pouvoir  exécutif  f 
Oui ,  elle  en  retiendra  cette  porrion ,  fans  laquelle  elle 
ne  pourroit  réfifter  à  Paâion  du  gouvernement  &  de 
fes  agens  contre  elle. 

Mais  n'en  abufera-t-elle  jamais  contre  le  gouverne-^ 
ment?  Eh  !  pourquoi  le  feroit-clk  ?  pour  empiéter  fur 
fon  pouvoir  :  elle  n'auroit  pas  befoin  d'ufèr  de  ce 
moyen  détourné ,  puifque  de  droit ,  tout  pouvoir  lui 
appartient, 

Uaflembléc  nationale,  en  choififlant  un  comité  nom- 
breux de  fes  plus  i^ertueux  membres  pour  procéder 
aux  inftrudions ,  jufqu'aux  jugcmens  définitifs  qu'elle 
feule  peut  prononcer ,  auroit  organifé  le  tribunal  na- 
tional définitif ,  auffi-tôt  &  auffi  facilement  qu'elle  a  in- 
verti provifoirement  le  Châtelet  de  ces  auguftes  fonc- 
tions, fous  la  majefté  defquelles  il  demeure  écrafé. 


(17) 
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Parlbmei^s.    Subsistances. 

La  France  enriere  éroit  dans  Pattente  fur  les  di£- 
poficions  de  TafTemblée  nationale  ,  a  Pégard  des  par- 
lemens.  La  France  entière  .^toit  alarmée ,  eh  voyanc 
]a  St.  Martin  s'approcher ,  fans  qu'il  y  eût  un  paiti 
pris  à  ieur  égard.  Tout-à-coup ,  &  fans  que  ce  fôc 
rordre  du  jour»  le  bruit  fe- répand  dans  la  yille.  que" 
rafTembiée  a  décrété  que  le^  parlemens  reOferont  en  va^ 
cance,  &  que  ceux  qui  ont  fait  leur  rentrée  repren- 
dront Pérat  de  vacance. 

Si  Paffaire  des  biens  ecdéfiaftiques  e6t  fui  laiiTer 
douter  de  Panéantiffement  de  la  coalition  ^n^fte,  qui 
a  pcnfé  perdre  le  royaume,  ce  nouveau  décret,  ou* 
plutôt  ce  nouveau  bienfait  du  corps  législatif  ,  en  eue 
donné  une  preuve  évidente.  Celui  qui  a  fait;  terre  mo- 
rion,  ceux  qui  Pont  appuyée,  font  tous  convenus  que 
Pexiftence  de  tes  corps  e^  incompatible  avec  notre*  conf^ 
titution  aâuelle.  Opprefïèurs  du  peuple ,  par  fyftêitie  ; 
ennemis  déclarés  de  Paucorité  royale ,  '^foit  qu'ils  embraf- 
ïtnt  Punou  Tautre  parti;  ils  n'avcrient  qu'un  feul  ob^et/ 
celui  de  tout  faire  plier  fous  leur  defpotifmeb  /«  tefirap 
pendre  ,  étoit  la  menace' fiivoriie  de  noffeigncurs  de 
parlement,  &  c'étoit  fdu^enc  avec  cette  coturtoifie  qu'ils 
le  débarrafToient  de  leurs  créanciers.  i 

Le  peiiplc,  qui  pcnfc .  que  nqffiigneurs.  contribuant 
un  peu  à  la..difette  airelle  ^  a  entendu  avoedûne  vive 
allégreffe,  veiidredi^  proîmiilgidber  le  décret  de  Paâèm- 
blce,  fanftionnc  par  le  roiiriiC  peupte  .a- t-il  tort? 
ii'eft-il  pas  confiant  que  les  chambres  de  vacations  n'onc 

{^asfait  publiée  &  encegifbri^r .  les  décrets  fur  ta.circu. 
ation  des  grains  ?  Les  parlementaires  ne  formeot-ils  pas 
une  chaîne  de  grands  propriétaires ..&  ne. détiepne&wls 
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pas,  par  leurs  fermiers,  unej>artîe  des  fubfi (lances  du 
royaume  ?  Enfin ,  d'après  raflreufc  étendue  d^aucoritc 
qu'ils  oni  ds^s  Us  pfoviac^.^  nç  fuffic*!!  pa^  qu'ils  te* 
moignent ,  comme  hommes  privés ,  que  la  circulation 
des  grains  tenir  ééflw^  j^oiit  ^^en  tCo(t  entreprendre 
(ie  la  Êiyoriiiec  l  Cçtte  deçlafatioo  des  intentions  dç, 
VajOTembl^e  natiiondA ,  à  régaïKl  des  parlemens.,  eft  peut- 
^ixa  le  Qffi^  du.  retPiir  de  r^odancçv  U  (uffit  qu'on, 
9e  les.ccai^e  plus.  ]^.  Target  qui  djfQ.iCi  Phjvër  d^er-. 
i^ler,  dans  ion  ouvrée  intimli::  L6$  ^tats  géné- 
raux, CONVOQUÉS  PAR  LouiS  XVI  ,  que  l€S 
notêblu  lU  doivent  ^ai,  s'occuper  de  la:  çanfiùuùon  ^ 
parce  que  nous  avions  nos  ma^firc^ ,  vient  de  Êiire. 
«ne  [>tofcflian  de  foi  tou^à-âit  contraire  »  cette  timide 
doârine  :  «  U.  révolutioa  eft  Êûte ,  dit-il ,  la  nation  x 
n  repris  fes  dcoics  pour:  toujours  j  il  y  aycHt  des  ef-r. 
»  peces.die  cdbuns^,  il  n'y  a: plus  que  des  juges*»» 

Le  clergé  a  auifi  uae  bonne  part  dans  les  malédic- 
tions du  peuple,  relativement  k  la  dîi^tte  aâuelle.  jL^on 
difoit  que,  dans,  les  premiers  jours  die.  h  femaine^  il 
Te  difisribuoit  jm  nombre  prodgîeux  de  cartes  ,  pour 
inviter  les  ouvriers  àlè  foulever.  Le  comii;c  4^  police 
^  mcme.in>«ité  cous  les  citoyens  à  arjrecer  les  diftjribu- 
teurs  de  cartes;  Mais  comme  des  cartes  ne;  fu^foiem  pa$ 
pour  caufer  une  émeute  ^  on.  ajoute  que  ceux  qui  les 
font  difttibucc ,  font  «n  même  tems  dii^gître  la  .£>i-« 
rine  &  le  pain. 

Comme  l'on  ne  connoh  pas  les  auteurs,  de  ce  délit , 
on  l'atiribne  par  conjeâui»  à  ceux  qui  auroienc  inoé«> 
rét  de  troubler  la  féeu«i^d^  éonf  jouit  Paflèmbice  na«» 
tionale  au  milieu  de  la  capitale.  Quoi  qo^il  en  (bit  ,^  il  a 
&llu  toute  cette  (êmaine  (e  tenir-  aux  portes  de&  boulan« 
gers,  aller  à. la  file  pour  avoir  dti  pain  ,  &  fouvent 
pour  n'en  avoir  pas. 

M.  de  VauvilUers  p  préfident  du  comité  de  fab/i£r 
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tances ,  a  fait  afficher  une  lettre  écrite  le  3  novembre 
aux  diftridb,  elle  pone  que  dans  lé  mois  â^oSobre  il 
cft  arrivé  la  valeur  de  51000  facsde  315  livres  ,  que 
la  confommation  journalière  ordinaire  écani  de  I500 
facs  ,  il  B^a  dû  en  être  confommé  que  46500  Tacs. 

Rcfte  donc  uji  excédent  de  4500  lacs,'  lefquels  joints" 
à  2444  arrivés  le  même  jour ,  approvifionnoiçnt  Paris  ;.* 
&  cependant  le  paia  manque.  Ceci  étonne  M.  de  Vau- 
villicrs  5  auflï  fa  lettre ,  ajoute-t-elfe ,  JE  CHKXIUS  QV^l- 
N*y  AIT  QUELQUE  MANŒUVRE  SOUS  JEU,  Eh 
bien  !  s'il  y  a  quetque  manceuvce  fous  jeu  ,  &  qu'bn 
ne  Tait  pas  déjà  découverte  ,  que  feut-il  penfer  de* 
rintcUigence  &  de  Tadivitc  de  trois  cens  perfonnes' 
occupées  nuit  8c  Jour  i  nous  gouverner.  * 

Il  y  a  un  point  inconteftablc  ;  c'eft  que  les  accapa-^ 
rements  ds  pain  ne  peuvent  fe  faire  qu*avec  de  Tat- 
gent  comptant  &  une  nombreufe  cohorte  d'émiffàiics.* 
Or  ,  je  demandé  quelle  eft  aûucllement  a  Paris  la  caiffe 
capable  de  foudoyer  feulement  deux  mille  fcélérats  ,  &' 
de  fournir  en  .outre  i  chacun  de  quoi  accaparer  deusd 
pains  de  quatre  livres  par  jour. 

Le  nombre  de  ceux  qui.  font  fcn  état  de  foutcnîr  ,- 
depuis  deux  mois  ,  cette,  énorme  dépenfe  ,  n*«ft  pzi 
affez  confidérable  pour  que  des  admit)iftniteurs  intelli^ 
gens  ne  puiffcnt  pas  découvrir  la  MAN^BUVSB  SOÎJS 
rsv. 

Wf  a-t-il  doQc  pas  au  refte  des  moyens  très-fimples' 
de  prévenir  les  âcc^paremens  ,  1^.  divifez  les  .diftriaif 
par  rUès ,  Ôt  lès  rués  par  dfxaines  demaifons  j  7P.  nom- 
irez  un  cotomi&i're  par  dix  maifons ,  chargé  de  faire 
le  dédombremenf  êts  feux  qui  composent  les  dix  mai-. 
Ions,  &  des  j^fonnes  qui  coropofent  chaque  feu  ; 
^**.  qoc  fcet  officier  donne  à  chaque  ftu  une  carte  fiir 
laquelle  foit  écrie  le  nom  du  chef  dé  feu ,  la  quantité 
de  paiû  qui  ki  é^  néceiTâire^  à  Iraîron^  du^  nombre  de^ 
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perfonnes ,  le  opm  du  boulanger  chez'  lequel  il  fc 
pourvoira  j  4®,  rcpartiflez  proportionnellement  les  mai- 
ions  Se  feux  entre  les  boulangers  de  chaque  diftriâ  ; 
;^.  donnez  à  chaque  officier  commandant  la  garde  chez 
les  boulangers ,  un  bulletin  alphabétique  du  nom  des 
chefs  de  feu  ;'que  cet  officier  pointe  chaque  jour  ce 
bulletin  i  mcfure  que  la  provifioh  fcra^dclivrce  au  por- 
teuc  de  la  cane  3  6^.  fourniffez  à  chaque  boulanger 
iihe  partie  de  farine  proportionnée  aju.  nombre  de  perfon- 
Dcs  qu'il  eft  charge  d'approvifionncr  \  y^.  comîdérez 
chaque  traiteur  ,  hôtcUier ,  cabaretier ,  comme  un  feu. 
compofé  du  nombre .  de  perfonnes  qui'  y  mangent  ha- 
bituellement; 8*^..  nommez  par  chaque  rue  ou  par  cen- 
taine .^e  maifons  un  commiflaire  qui  fàfTe  un  relevé' 
du  travail  de  chaque  commiflaire  dixainicr,  &  qui  foit 
charge  de  la  répartition  des  feux  par  boulanger ,  de  la 
vifite  Journalîcre  chez  les  boulangers  ,  pour  recevoir 
d'eux  la  déclaration  de  la  farine  qu'ils  ont  reçue  ,  em- 
ployée., Se  des  pains  qu'ils  ont  diftribucs. 

On  doit  fcntir  qu'avec  ces  précautions  les  accapareurs 
feront  abfolumcnt  déroutés.  Or  ;  pour  faire  cette  opé* 
ration,  que,  faut;-il?TPoint  d'argent,  point  de  lumières 
fumatutelles ;  il' ne  faut  qu'être  un  noonête  homme, 
pour  être  charge  de.  ce  travail;  &  telle  eft  Popiiiioa 
que  j'ai  de  mes  concitoyens ,  que  qudnd  il  ne  faut  que 
de  la  probité  &  de  la  bontie  vploot^  pour  monter  une 
opération,  elle  me  paroît  toujours  infiniment  facile. 

Pajpute  que  cette  opération  une  fois  mife  à  exé- 
cution ,  il  leroit  poffible  de  donner  le  pain  au  pauvre 
peuple^  i  bas  prix ,  .&  à  jufte  prix  à  la  clafle  riche  : 
on  défigneroit  des  boulangers  pour  la  clafle  indigente  , 
&  ceferoit  à  ceux-U  feuls  que  le  gouvernement  paierait 
tine  indemnité ,  l^iraifon  de  la  perce  qu'il  éprouveroic. 
Ç'eft  ain/î.  qu'en  ujff  jia  fage  .Gjàneyç  ^  dans  la  funinc 
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2u*cllç  q^rouva  en  1769  &  1770.  Ce  .qui  a  pu  fe 
lire  à  Geiievé  peut  fe  faire  dans  ehaque  *  diftriâ. 


Faits  n  anecdoctxs  rema&c^ables. 

Dîrnanche  premier  novembre ,  Fauteur  du  Domine^ 
falvum  fac  regtniy  fut  arrête  au  thcacre  de  MonHeur, 
bc  conduit  au  comité  àts  réclierches.  On  afTure  que 
rintentîon  des  magiftrats  étoit  feulement  qu*îl  ftt  invite 
de  venir  donner  les*  renfeignemenj  qu*il  doit  avoir  , 
diaprés  ce  qu'il  a  publié  :  il  promet  une  fuite  explica- 
rive;  tant  mieux,  on  punira  ou  les  criminels  de  leze^ 
nation  ,  ou  un  calomniateur. 

'  En  fortant  de  la  féance  de  lundi ,  un  évêque  \  qui 
une  pauvre  femme  demanda  Paumône ,  lui  rcpondic 
bru(quement  ,  la  nation  a  pris  tout  notre  bien  ^  allez 
lui  en  demander. 

Une  femme  sVtant  trouvée  froiffée  ,  mardi  dernier, 
à  la  porte  d'un  boulanger,  elle  fut  conduite  à  l'Hôtel- 
Dieuj  là,  interrogée  (ur  fon  domicile, «elle  fit  quel- 
ques difficultés,  qui  firent  naître  des  foupçons;  enfin, 
elle  fut  forcée  de  déclarer  fa  demeure  ;  on  s'y  tranf- 
porta  &  Ton  y  trouva  plufieurs  pains  déjà  fort  durs. 
Il  efl  certain  que  la  crainte  de  manquer  de  pain  porte 
quelques  particuliers  à  en  prendre  plus  qu'il  ne  leur 
en  faut ,  &  qu'ils  deviennent  ainfî  les  artifaas  de  leurs 
propres  inaux. 

Le  fieur  Rudtlege,  accufé  d'avoir  cherché  à  former 
une  compagnie  de  boulangers  ,  pour  fe  charger  de 
l'approvinonnement  de  Paris  ,  de  s'être  faufTcment  fervi 

{>our  cela  du  nom  de  M.  Neker,  &  d?avoir  empêche 
es  boulangers  de  profiter  du  crédit  de  cent  mille  ccus 
que  la  ville  leur  avoit  offert ,  eft  arrêté  &  conftitué 


pnTonnitr.  Le  marquis  6t  St.  Hururge  eft  ei^a  kors 

de  prifon« 

Mercredi  dernier ,  une  dépuration  d'évéquerà  de  for- 
bonniftes  s'eft  préfent^e  chez  le  roi ,  pour  demander  qu^il 
fut  défendu  de  jouer  la  tragédie  de  CttAïtlËS  IX.  La 
députacion  ne  fut  pas  admile^  &  la  tragédie  eut  le  plus 
grand  fuccès  ,  malgré  quelques  longueurs.  Le  coftome 
uir-toiit  eft  frappant;  le  cardinal  de  Lorraine  paroit  fur 
la  fcdne  en  camail  &  en  rochet.  M.  de  Chéni^  devant 
faire  calques  coupures  à  fa  pièce ,  nous  remettons  à  ea 
parler  ,  iQrfquVUes  auront  produit  leur  effet. 

Nous  avions  efpéré  pouvoir  donner  la  lifte  des  re- 
préfentans  de  la  commune  ;  mais  refpace  nous  itaanque  , 
&  nous  la  renvoyons  à  Pordinaire  prochain. 


SUITK 
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SUITB   1>«    Î^APIEkS    TROUVES    A   LA   BASTILUU 

-  Prtfonriiers  de  là  BafiilU.  . 

P.  Monnier ,  aide-raajor  de  la  marine ,  entré  le  aa  jan- 
yier  1699  ,  de  Tordre  de  PhelypeSiux;  forti  le  4  février 
1^99  ,  de  Tordre  de  Pbelypeaux. 

FoiiTin  ,  négociant ,  entré  le  18  juin  16Q9  »  de  Tordr,« 
de  Phelypeaux^foftile  13  juillet  i699»de  Tprdrede  Phe- 
lypeaux  ^  pour  caufe  de  religion. 

Girardot ,  entré  le  8  juillet  l6f  9.  de  Tordre  de  Phely- 
peaux;  forti  le  %3  décembre  16 99, de  Tordre  de  Pfaely- 
peaux ,  pour  caufe  de  religion.  .       s    » 

Devic ,  entré  le  ao  juilUt  1699  »  ^^  Tordre  de  Phely- 
peaux  \  forti  le  1 9  août  1.^99»  dq  l^ordre  de  PhelypeauJb» 
pour  caufe  de  religion.  ,    ,.     .      .    r      •.- 

Jacques ,  entré  le  a  acfût  )  699  ,  de  Txjrdre  de  Letellicr^ 

Axnyot ,  médecin  ,  entré  le  a  août  1699  ,  de  Tordre 
de  Phelypcaux  ;  forti  le  a  décembre  1699  ,  de  l'ordre  de 
PheJypeaux  ,  pour  capfe  de  religion.  .    „,    , 

Houchcr,  entré  le  ^  août  1699  »  <*«  l'ordre  de  Phely 

Îeaux;  forti  le  13  janvier  1700, de  Tordre  de  Phely-. 
eaux  ,  pour  caufe  de  reli;'ion. 
La  nommée  Soanan  de  Courtray  ,  entrée  le  14  aoAt 
1699  ,dé  Tordre  déî  LetalUer.;^wi  le  15  iuillet  1701  , 
de  Tordre  de  Chamillart. 

Etienne-Simon  Dubourg  ci-devant  lieutenant  du  ré- 
giment de  Tulle,  cavalerie  ,. entré  le  14  oâobre  i<'99  , 
de  Tordre  de  Phely peaux  ,  forti  le  13  janvier  1700  ,  de 
Tordre  rfePhelypeaux.  /  j    u    j 

Bailly ,  chapelier,  entr^  le  9  odobre  169g  ,  de  Tordre 
de  Phelypéaux;  forti  le  3  février  1700  ,  de  Tordre  de 
Phelypcaux  ,  pour  avoir  voulu  établir  une  manufacture 
de  chapf  aux  dans  le  pays  étranger.  ^    .,     ^     ^ 

FaîaifcaUx ,  entré  le  17 novembre  1 699,  de  l  ordre  de 
Phelypeaux  ;  forti  le  10  février  1700 ,  de  Towdre  de  Phe- 
lypeaux ,  pour  caufe  de  religion.  * 

Brizenal,  entré  le  9  fept^tisbre  165$.     ^ 
CoïBte  de  P.  Bozelly  deBrogame  &  fon  fils ,  entres  le 
10  janvier  1699 ,  de  Tordre  de  Colbert.  —  Le  père  s  eft 
fauve  du  château  la  nuit  du  3oau  31  août  1701  ;  -foa 
fils  forti  le  1  ftvrier'i700,  a^lJordre  de  Colbert* 


<S4f 

Jean  Mefirezat ,  tnîniftre  de  la  R.  -f  R. ,  entre  le  9  fé* 
vher  1699  9  ^^  l'ordre  de  Phelypeaux ,  mort  rainiftre 
proteftant  le  14  avril  170)  ,  &  enterré  dans  les  caze- 
ina ces  du  château. 

Ga!!eran ,  encré  le  14  février  1699  «  ^^  INordre  de 
Phelypeaux  ;  fort!  le  10  juillet  1699  9  ^^  Tordre  de 
Ihelypeaux. 

Gillard ,  fenéchal  de  Reims ,  entré  le  14  avril  1^99,  de 
Tordre  de  Phelypeaux  ;  forti  le  19  mai  1699  ^de  Tordre 
de  Phelypeaux. 

Heck ,  entré  le  ao  avril  1699  «  ^^  Tordre  de  Phely- 
peaux ;  forti  le  13  avril  1704,  de  Tordre  de  Phelypeaux, 

-  Dubois  ,  entré  le  ai  avril  1699  ,de  Tordre  cle  Phe- 
'lypeaux  ;  Tordre  [fbrce  ,  un  particulier  à  qui  oa  a  donné 

ce  nom. 

-  La  veuve  d'Yvry ,  entrée  le  14  Mai  i6^Q  , de  Tordre 
tde  Phelypeaux  ;  forci  le  17.  mars  17CO  ,  de  Tordre  de 

Phelypeaux. 

•  Arnol ,  entré  le  4  juin  i  ^99 ,  de  Tordre  de  Phelypeaux. 
Femme  Talon,  épouPs  du  nommé  Talon ,  ci*devant  ixi- 
téreSé  en  la  charge  de  tréforier  principal  des  guerres  en 
Picardie  ,  Flandres  &  Artois ,  entrée  à  la  baftiUe  le  27 

'ièntembre  16839  de  Tordre  de  Letellier;  fortiele  li 
oaobre  16S3  ,  de  Tordre  de  LeteUier. 

•  Lcftre  trouvée  à  la  htifiille  ^  écrite  par  M.  Vévéque  de  Sentis , 

à  M.  Albert  ,  lieutenant  de  police» 

.Ver&illes ,  le  14  juillet  1775. 

Demande  tordre  de  liberté  Répondu ,  en  lui  marquant 
au  miniftrc  le  17  juillet  qu'il  efi  en  liberté ^  &  lui  en* 
1775.  voyant  le  détail  de  Vaffaire, 

$8  juillet  t77S* 

Il  Si  mon  aflaire  ne  finit  pas  bientdc ,  je  me  déferai  <#. 
Il  faut  convenir,  Monfieur,que  ce  difcourstenu  par  le 
lieur  Tirel  de  la  Marcintere ,  au  major  de  la  Bafttlle  ^ 
•eft  aufli  téméraire  quHl  eft  peu  digne  d*un  pr£tre  fit 
d^un  curé,  fait,  par  état,  pour  donner  de  bons  exem- 
ples aux  autres.  Vous  en  «onclues  ,  Monfieur  ,  qu'il 
mérite  une  plus  longue  punition  ;  je  ferois  aïïez  porté 
à  penfer  comme  vous ,  fi  la  connoîlTance  que  j*ai  du 
caraâere  de  cet  eccléfiaftique ,  ne  me  fiiifoit  craindre 
que  fon  imagination. ae  Vienne  à  s'éclMUffer  ^  &  qu'il. 


(  Jî  ) 

Ac  mbSé  par  avcnr  la  tète  ronrnëe.  Je  vous  prie  ^e^ 
vouloir  bien  pefer  ces  motifs.  Au  refte  ouelle  que  foit 
votre  décifion  ,  que  ce  curé  forte  de  la  Dallille  un  peu 
plutôt  ,  un  peu  plu&  tard  ;  je  vous  prie  de  me  raire 
rhonneuf  de  m'écrire  une  lettre  détaillée,  fur  fon 
compte;  elle  me  fsrvira  de  hâfe.  fur  laquelle  j^appuye* . 
rai  la  forte  correâion  que  je  ferai  dans  la  nécemté  de 
lui  faire  ;  je  ne  puis  alie  vous  remercier  de  la  manière 
également  afFai^le- &  obligeante  avec  laquelle  vous  avez 
accueilli  ma  follicitation  y  il  m^eft  bien  doux  de  vou& 
devoir  de  la  reconaoiirance.&  de  vous  en  offrir  l'exprei^ 
fion  unie  aux  fentimens  du  refpeétueux  attachement  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être  ,  Monfieut ,  votre  &c. 

Signé  -)t  rtfvéque  de  Senlis» 

Lettre  écrite  aux  rédaâturt^ 

Monsieur  le  RÉDACxEUit , 

Par  un  article  d'un  décret  de  rairembfée  nationale , 
iî  eft  dit  que  les  adjoins  feront  tenus  dé  garder  Is  fe- 
cret  fur  rmftruftion  de  la  procédure  criminelle  pouç' 
laquelle  ils  auront  été  appeliez.     , 

J'ai  eu  rhonneur  d'être  nommé  adjoint ,  &  afluré- 
mcnr  te  ferment  que  j'ai  prêté  en  cette*  qualité  ne  fer«t 
pas  violé  ;  mais  les  fergens ,  caporaux  &  fufiliers  qui; 
traduifent  les  criminels  chez  MM.  les  commiffaires  ^ 
n'ont  prêté  aucun  fef ment  qui  les  oblige  au  fecret  qui 
ra'eft  rigoureufement  recommandé  ;  cependant  ils  affif- 
tcnt  »  ainfi  que  moi ,  aux  premiers  interrogatoires  que 
fabiflent  les  accufés  ou  prévenus  ;  &  leur  préfence  eft 
mênui  indifpenlàWe  :  Comment  concilier  la  recomman- 
dation qui  m'efr  fiiite  it  gaider  un  fecret  que  dix  &  quel- 
quefois vingt  bouches  ont  divulgué  avant  que  je  foir 
rentra  chez  moi  ;  c'eft  une  expérience  que  j'ai  déjà  faite 
trois,  fois..  .       g" 

.  Vous  m'obligerez»  Morificur ,  en  inférant  mon  ob- 
fervarion  dans  votre  prochain  numéro. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  admiration ,  votre  icc^ 

Signé  jVZB^SilÈ. 
Ce  31  Oaobre  1789* 


(3«  > 
ASSEMBLÉE  NATIONALE    A  PARIS. 

Sfianct  au  lundi  15  oâobre* 

A  Voûverture  de  la  féance  ,  il  a  été  décidé  qu'uAe  ié^ 
putarion  feroit  chargée  d'aller  préfenter  au  roi  Paffu- 
lance  de  la  facisfacUon  qu'elle  eprouvoic  d'être  réunie 
à  lui. 

M.  le  préfident,  après  avoir  annoncé  une  dépuradoa 
de":  reprefenrans  de  la  commnne  de  Paris  pour  midi,  a 
rendu  compte  des  faits  fui  vans  :  i*".  Vendredi  16  ,  un 
membre  de  i'affettiblée  étoit  veuu  lui  apprendre  que  le 
vicomte  de  Caraman  &  foixante  perfonnes  étoient  arrê- 
tées à  AiençoD  ;  que  le  comité  de  cette  ville  étoit  réfolu 
àt  faire  leur  procès ,  &  de  le  prefler  de  manière  ,  que 
dans  quatre  jours  le  jugement  fut  prononcé.  »  J'ai  cru  ^ 
»menieurs,  a-t-il  dit ,  agir  diaprés,  les  difpofitions  de 
»  Taflembiée  ,  en  écrivant  à  ce  comité  de  ne  point  accé-> 
9>  Ijrer  un  jugement  qui  pourroit  avoir  des  conféquences 
y>  funeflës  ,  &  dont  les  juges  pourroient  n'être  pas  com-> 
»pétcns.« 

a^  Que  dans  la  nuit  du  famedi  au  dimanche ,  trois 
envoyés  de  Bouloene-fur-mer ,  vinrent  demander  un 
certincat  de  rafTeinolée  nationale ,  portant  qu'elle  avoic 
délivré  un  pafTeport  à  M.  le  duc  d'Orléans  pour  aller  en 
Angleterre  ;  que  dans  l'impolfibilité  de  confulter  l'alTem- 
blée  ,  il  avoit  cru  pouvoir  leur  délivrer  le  certi^t 
demandé  ,  après  s'être  fait  montrer  les  preuves  légales 
de  leur  midîon, 

La  députât; on  de  la  commune  de  Paris  a  été  admife  ^ 
ayant  à  fa  tête  MM.  Bailly  &  de  la  Fayette. 
.  Après  les  difcours  que  ces  MM.  ont  prononcé ,  M.  de 
Miiabeau  a  demandé  qu'il  fit  fait  des  reracrciemens  à 
la  députarion  des  reprcfcntans  de  la  commune  &  à  fe& 
chefs 

L'ordre  du  jour  a  été  repris.  L'alTemblée  a  décidé  que 
pour  appaifer  les  troubles  qqs  Provinces ,  les  articles  de  U 
conftitution  concernant  l'organifation  des  airembiées 
provinciales  &  municipales,  feroient  difcutés  &  décrétés 
avant  les  autres, 

MM.  Dubouchet  &  le  baron  de  Jeffe  ontxombattu  le 
projet  propofé  par  le  nouveau  comité  de  confticution. 
Mais  M.  de  Clermonr-Tonnere  a  paru  fixer  toutes  \^ 


,      (  37  ) 
tsfnmims .  en  .  les  reaniflanc  fur  le  point  principal  par 
cène  queition.  Si  le  projet  préfencé  par  ce  comité  de  con(^ 
tfcution  for  l'orçaniiàtion  des  aflembtées,  devoit  être  ad« 
mis  pour  être  difcutë  ,  ou  s'il  devoit  être  rejercé  pour  lui 

en  fabfficuer  ûa  autre Il  a  été  décide  que  ce  projet 

feroit  difcuté. 

Séance  du  mardi  20. 

M.  le  préfident  a  annoncé  qu*à  fix  heures  &  demie , 
Paflemblée  feroit  reçue  chez  le  roi. 

Le  comité  d^Alencon  a  répondu  ,  par  un  exprh ,  qu'il 
enverroic  à  raflembiée nationale  des  inftrucflluns  explica- 
tives desmotifs  qui  avoient  déiermin  4*3  détention  du  vi« 
comte  de  Caraman  &  des  foixaiue  di  citons. 

M.  Target  s*étanc  plaint  de  i  inexécution  des  derniers 
décrets  9  for-tout  de  celui  fur  la  circulation  des  grains  ; 
il  a  été  mis  en  difcuflion  ,  fi  le  gardc-ies-fceauat  feroit 
mandé  ou  invité  po  r  rendre  compte  de  cette  inexécution  -^ 
il  a  été  décidé  qu*il  feroit  mandé. 

On  a  repris  Tordre  du.  jour  fur  les  municipalités  ,  & 
le  premier  article  du  projet  du  comité  de  conftitution  , 
n'étant  pas  fufceptible  d'une  grande  difcuffion  ^  il  a  pafla 
en  ces  eermes  :  »  pour  âtre  eligible  dans  les  alfemblées 
n  primaires  ^  il  faudra  être  né  ou  reconnu  françois.d 

Séance  du  mercredi  2 1 , 

Après  la  leâure  des  lettres  d*adhéfion  &  d'une  fe« 
coÉde  lettre  du  comité  d'Alençon  ,qui  avoit  envoyé  à 
Taflemblée  les  pièces  relatives  au  vicomte  de  Caraman  , 
une  députatîon  de  la  municipalité  de  Paris  ,  a  demandé 
l  être  entendue  ;  elle  a  rendu,  cor^pte  de  la  mort  d'un 
bouLinger  qui  venoit  d'être  pendu  par  le  peuple  ;  ils 
ont  demandé  la  loi  martiale.  M.  Barnave  a  été  d'avis  do 
décréter  cette  loi  ,  &  de  charger  le'  comité  des  recher- 
ches d'aller  à  la  fource  des  caufes  de  la  difette. 

L'arrrivée  de  M.  le  garde-de«-(ceaux  a  interrompu 
h 'délibération  ;  il  a  rendu  compte  ,  de  vive  voix  ,  do 
fa  conduite  «  &  a  laiffé  fur  le  bureau  un  mémoire.  M.  lo 
préfident  lui  a  répondu  que  l'alfemblée  le  prendroit  en 
confidérarion. 

M.  Pethion  de  Villeneuve  a  pris  enfuite  la  parole^ 
ftn  fajet  des  fnbfiftances ,  &  il  a  prouvé  que  l'aifemblée 
ne  devoit  pas  fe  charger  de  l'approviiionncment  de» 
Pari«.  IC.  Roberfpierre  s'eft  élevé  avec  force  contre  la 
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toi  martiale  ;  il  a  dit  qu^il  falloit  «iparavairt  alTurer  la* 
fubfi (lance  du  peuple.  M.  de  Mirabeau  a  demandé  qu*oa 
s'occupât  tout-à-la-fo3s  des  fubfiftances  &  des  attEOiD- 
petncns. 

L*a(reniblée  a  décrété  ^  i\  que  le  comité  dé  conftitution 
fe  retireroit  fur  le  champ  pour  rédiger  un  règlement  fur 
les  attroupemens. 

a^  Elle  enjoint  a.u  comité  de  recherches  de  travail* 
1er  à  >a  découverte  des  complots  ,  manœuvres  &•  àes. 
auteurs  de  tous  les  troubles  qui  défolent  la  ca|>itale.' 

3°.  Ordonne  au  comité  de  police  de  la  ville  de  Paris  , 
de  fe  concerter  ave  le  comité  des^  recherches  V-  de  lur 
fournir  tous  les  r.'.feignemens  qui  feront  en  fon  pou- 
voir. 

4*.  Ordonne  que  le  comité*  de  conftitution  prono- 
fera  lundi  prochain^,  au-  plus  tard  ,  un  projet  pour  ré- 
cablifTement  d'un  tribunal  chargé  de  connoîcre  des  cri- 
aies  de  leze-nation  ,  &  d'en  faire  punir  les  auteurs. 

5\  Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  déclareronr 
quels  lont  les  moyens  &  les  reffources  gue  peut  lui 
fournir  Taffemblée  nationale  ^  pour  la  fubfi^nce  du* 
royaume ,  &  notamment  de  la  ville  de  Paris ,  les  dé- 
clarant refponfables  de  cet  approvifionnèment. 

<•*.  Que  le  châtelet  fera  provifoiremcnt  chargé  de  }a- 

Ser  en  dernier  reflort ,  tous  les  accufés  ont  prévenus 
u  crime  de  lèze-nation. 

Ott  a  ajouté  à  cet  article  ,  h  claufe  exprefle  que"  le 
décret  feroit  préfenté  dans  le  jour  à  ki  fanâion  royale- 

Séance  du  Jeudi  ai« 

M.  le  préiidenc  a  annoncé  I  Paflemblée  que  le  roi 
«.voit  fanâionné  la  loi  martiale ,  &  qu/'elle  étoit  pro* 
mulguée. 

Une  députation  dei  gens  de  couleur  a  été  introduite 
\  la  barre.  Leur  avocat  a  demandé  qu'il  leur  fût  ac^ 
cordé  une  repréfentation  propoEtionnée  à  celle  des 
Colons  blancs. 

Ils  ont  oiTert  le  tribut  du  quart  de  leur  revenu 
qu'ils  eftiment  6  millions  ,  &  de  plus  d'hypothéqués 
le  cinquième  de  leurs  bienc  fonds  à  la  dette  nationale  ; 
i?aflemblée  a  promis  qu'elle  s'occuperoit  de  leur  fort. 

M.  le  baron  de  Menhoult  a  eniuite  propofé  qu'il  Bc 
ordonné  à  M.  le  duc  d'Oxléans  de  revenir  par-devant 
Paifeablée  fe  juftifier  s'il  eft  innocent  ^    ou  s'il  eft 
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coupable  des  bruics  ^ui  fe  répandent  fur  fon  compte; 
il  a  été  décidé  n*y  avoir  lieu  a  délibérer.  «  r 

Selon  Tordre  du  jour  on  a  repris  la  difcuflion  fur  Je* 
conditions  d'éligibilité  pour  les  aiïemblées  primaires  ; 
il  a  été  décrété. 

l'Que  la  féconde  condition  feroit  d*être  âgé  de  a( 
M  ans  ;  la  rroifieme  d'être  domicilié  de  fait  depuis  un 
"  an  au  moins  ^  dans  l'arrondiflement  de  ralfemblée 
»>  primaire  ;  la  quatrième  de  payer  une  contribution 
»  direâe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  c. 

On  a  paflë  à  l'affaire  de  l'évêque  de  Tréguier.  Sur  la 
leâure  des  informations  Se  de  la  procédure  commencée 
i  ce  fujet  par  le  comité  de  Tféguier  ,  l'affemblée  a 
porté  le  décret  fui  van  t  ,  malgré  que  MM.  l'abbé,  de 
Montgarrin  ,  d'Aymard  &  de  Parent  fe  foient  efforcés 
de  Ëdre  prononcer  q^ii'il  n'y  avoit  lieu  de  délibérer* 

Il  L'anemblée  nationale  considérant  que  le  mandement 
w  de  l'évêque  de  Tréguier,  bien  loin  de  refpirer cette 
"  douceur  &  cette  modération  ,  qui  doivent  cara^é- 
"  tifer  un  évéque  9  ne  préfente  y  ^u  contraire  ,  qu'une 
j>  morale. féditieufe  ,  caufe. immédiate  des  troubles  qui 
V  fe  font  élevés  dans  une  partie  de  la  Bretagne ,  &c.  &c 
"  a  dicrétéSc  décrête  «  que  le  prcfident  fera  chargé  d'écrire 
p*  une  lettre  circulaire  à  Tréguier ,  pour  exhorter  les 
»  habitans  de  cette  contrée  à  la  paix ,  à  l'amoar  de 
>'  l'ordre,  à  ne  pas  écouter  les  nineftes  confeils  des 
^>  mal-intentionnés  &  des  ennemis  du  bien  public ,  & 
«'  pour  leur  infpirer  la  confiance  qu'ils  doivent  avoir 
^>  aux  intentions  pures  de  l'affemblée  nationale ,  qui 
M  n'a  d'autre  objet  que  le  bonheur  de  la  nation  ;  qu'ea 
^f  outre  le  préfident  fera  chargé  de  rendre  compte  au 
»'  roi  des  troubles  qui  peuvent  exifler  maintenant  dans 
>»  la  Bretagne ,  afin  qu'il  prenne  les  précautions  les 
p  plus  férieufes  pour  eo  arrêter  les  progrès  ->« 

»  Qu'enfin  le  mandement  de  l'évêque  de  Tréguier» 
n  &  la  procédure  qui  a  fuivi  feront  remis  au  tribunal 
a  qui  eft  chargé  provifoiremenc  de.  jug^er  les  a&ires 
n  qui  ont  pour  objet  les  crimes  de  fèze-nation  »• 

Séance  du  vendredi  13, 
Leâure  fiiite des  adreffes  d'adhéfion  c|e  plufîeurs  villes, 
il  a  été  décidé  cjU'on  nommeroit,  des  commiffaire^  aux- 
quels Je  pouvoir  exécutif  remettroit  là  lifle  des  dé« 
tenus  par  lettre  de  cachet,  &  l'explication  des  motiâ 
de  leur  détention. 
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M.  le  préfidetit  a  lu  une  lettre  fign^e  d^un  grand 
nombre  de  citoyens  d^Alencon  qui  juftifie  le  viconiie 
de  Caranian  ,  &  demande  l^aBéantifTement  de  la  procé- 
dure envoyée  â  ce  fujec  à  Taflemblée  nationale;  il  a 
été  décidé  que  ceKe  lettre  feroit  imprimée  ôc  la  pro* 
cédure  renvoyée  au  comité  d'Alençoh. 

Un  vieilhfd,  habitant  du  Mont-Jura,  âgé  de  lao 
«ns ,  a  été  introduit  à  TafTembU^  pour  la  remercier  de 
la  part  ^es  ferfis,  fea  compatriotes,  de  leur  avoir  renda 
la  liberté.  Un  membre  de  Taflemblée  a  propoféque» 

{»ar  refpeâ  pour  la  vieillefTe ,  Taflemblée  fe  levât ,  lorlquç 
e  vieillard  fe  préfecvteroit.  Ce  fentiment,  ayant  été 
unanimement  approuvé  ;  chaque  membre  s'eft  tenu  de 
bout,  quand  le  vieillard  eft  entré;  honneur  que  FalTem- 
blee  n*avoit  encore  accordé  à  aucune  députacion  :  il  a 
éprouvé  la  bienfaiiànce  des  membres  de  Tafl emblée* 

L'ordre  du  jour  fur  la  difcuflion  de  la  propriété  des 
biens  du  cierge  ayant  été  rappelle  ,  M.  Pabbé  Maury 
a  prétendu  qu'il  étoit  plus  important  d'aller  à  la  coni* 
titution  ;  mais  M.  de  Mirabeau  a  infifté  fur  ce  que 
Ton  ne  changeât  pas  Tordre  du  jour  ^  &  Ton  a  corn* 
mencé  la  difcuflfion. 

M.  révêque  de  Clermont,  qui  apparié  le  premier^ 
a  déployé  toute  Ton  éloquence,  en  faveur  de  la  pro^ 
prietë  du  clergé  :  «  le  devoir  de  citoyen  ,  a-t-il  dit ,  mè 
fi  force  à  dire  que  U  nation,  en  s*emparant  du  bien  du 
»'  clergé  V  fe  furchargeroît  au  lieu  d'y  trouver  dé 
i»  l'avantage  ;  &c  mon  devoir  d'évèque  m'oblige  de  dé- 
»9  fendre  la  propriété  des  biens  du  clergé ,  parce  que 
«  je  crains  que  ^e  dépouillement  dont  il  eft  menacé 
»>  ne  nuife  à  la  religion  ,  en  faifant  méprifer  fes  mi- 
3>/  niftres,  dès  qu'ils  feront  à  la  charge  du  peuple». 

M.  Duporc  n'a  pas  été  moina  éloquent,  en  préfen* 
tant  une  opiiHon  dtifférente  ;  il  a  fart  obferver  que  deux 
objets,  d'un  puiffant  intérêt,  dévoient  décider  ta  na- 
tion à  s'emparer  des  biens  dont  jouifibit  le  clergé,  le 
^ulagement  des  campapnes,  &r  le  rembourfement  des 
offioes  de  judicaturie;  &  de  fuite,  il  a  prié  l'aflTeniblée 
d'accepter  le  facrifice  qu'il  faifolc  à. la  patrie  de  la  fi- 
nance de  fa  charge. 

'  M.  Thouret  a  traité  la  queftion  de  manière  à  ne 
rien  laiifer  à  répli(juer  aux  parti  fans  de  la  propriété 
du  clergé  ;  fçs  principes  ont  été'  foutenus  parMM.Treil- 
Wd  ,  &  l'àbbe  Grégoire' ,'  qui  ont  di.^ -que  le  clergé 

n'étoit 


P**tojt  qu'adminiftratcur ,  &  que  ^  hqrs  le  nëceffiirfe  • 
touc  le  refle  n'étoit  que  latrùcinium  facriUgium.  Cepen^ 
ibnc  M;  l^évêque  d'Uzès,  MM.  de  Cuftine  Se  de  Pufi 
hm  eflayë  de  repouffer  la  force  deé  raifons  des  tirëo- 
ptfittns;  &  l'aflemblée  n'a  pas  jugé  devoir  prendre  C0^ 
tore  un  parti  fur  cette  iiiiportante  queftion. 
Séance  du  famedi  24^ 

"Les  députés  de  la  commune  d'Anjou  ont  été  intrd  ' 
dust«  ,  l'un  d'eux  ,  portant  la  parole ,  a  peint ,  avec 
énergie  ^  les  conféquences  funeftes  que  pouyoit  avoir 
la  confervation  du  fyAème  oppreffeur  de  la' gabelle  < 
conrre  tecjuel  foixante  mille  habitan^  de  leur  pro- 
Viocs  avoient  jette  un  cri  de  profcription.  Il  a  fupplié 
raHcmblee  nationale  de  vouloir  bien  prévenir  l'effiiÉon 
des  TiOts  de  fang  qui  pourroient  fe  répandre  fi  on 
he  prenoit  pas  en  confidéraiion  les  offres  fui  van  tes - 
^  77  la  provmce  confent  que  le  prix  du  fcl .  fixé  en  ce 
»  moment  à  30  livres  Je  mfciot ,'  foit  porté  à  foixantt  - 
h  &  fe  fdumet  à  payer  une  taxe  proportioiielle  »,  ' 

M.  le  JP^f  dent  a  répondu  que  raflcmblée  s'occupe- 
fon  le  plutôt  poffibfe  de  l'objet  de  cette  déput«t/on 

n  a  dit  enfuite  que  s'étant  rendu  hier  au  foi r  chex 
le  roi  pour  le  fuppKer  de  fanftionner  les  décrets  des 
4  août  &  5  oftoBre ,  ft  majcflé  avoit  promis  de 
Wonner  Bientôt  fa  réponfe. 

On  a  repris  la  difcuffion  fur  la  propriété  dés  bieni 
du  cierge.  M.  Duport  a  pofé  la  queftion  fui  vante  c 
H  le  clerjgeeft-il  propriétaire?  n'eff-il  qu'ufufruitier ? 
elle  a  ete  profondément  difcutée  ;  cepenciant  plufieun 
jnerabres  ne  l'ayant  pas  trouvé  fuffifamment  dévelop* 
|>ec ,  fe  font  fortement  oppofés  à  ce  qu'on  alUt  aux 
VOIX,  &  elle  a  encore  été  ajournée  à  la  prochaine 
iSance.  .•-. 

tes  minifîres  ont  adrATë  un  mémoire  à  l'aflemblrf» 
nanonale  dans  lequel  ils  rendent  compte  de  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  nous  procurer  des  grains,  l'aflemblée  É 
demandé  qu'il  fut  impriné.  , 

M.  Freteau  ayant  enfuite  propofé  dé  fe  retirer  dan* 
les  bureaux  pour  la  nomination  d'un  préfident  on  a 
entendu  une  voix  qui  difoit  qu'on  n'en  voûlôit  pas 
4  autre  que  lui  ;  mats  fur  la  réclamation  qu'il  a  ftit» 
de  l'obrervation  des  réglemens  ,  onis'eft  retiré  dan» 
}ts  bureaux  pour  procéder  à  I«  nouvelle  éleâion. 


S'éance  du  lundi  zC, 
M.  le  prérident  a  annoncé  que  le  récenfemeac  ééé 
fcrucins'de  famedi  ae  donne  la  majorité  des  fuffrage» 
k  aucun  des  membres  pour  la  préfidence  «  &  qu'il  feroic 
procédé  à  une  nouvelle  opération. 

MM.  l^arget,  Thouret  &  Barnave  remplacent  aix 
iecrécarUt  MM.  IVvéquc  de  Nancy  ^  Bureau -de-Pofl 
&  Faydel. 

Sur  la  Isâure  du  procès  -  \eA>à\  dé  la  dernière 
féàilce  f  M.  Camus  a  obfervé  que  les  Idix  fanâion-=> 
nées  doivent  être  envoyées  en  expédition  authentiqué 
au  dépôt  des  archives; 

M.  le  préfident  à  lu  une  lettre  de  MM.  Us  officiers 
municipaux  de  St.  Marcellin  ,  qui  demandent  à  Taflem^ 
blée  nationale  fî  elle  a  connoiflance  d'une  Convôcatioii 
des  états  du  Dauphiné  ,  pour  le  2  novembre,  Gâté 
par  fa  commiflion  intermédiaire  de  cette  province , 
a^rec  invitation  ï  toutes  les  municipalités  d^envoyer  dés 
dépurés  par  doublement. 

Sur  la  motion  de  M.  Duport,  oh  s'eft  occupé,  à 
rinQant  de  cette  dtfcufTioh  ,  &  <$n  a  décidé  que  M.  lé 
préfident  îroit  pardevers  le  roi,  pour  favoir  s'il  avoit 
donné  fon  cdnienteilient  )  cette  convocation. 

Après  une  difcufliô'n  très-longue  ,  on  a  été  aux  voit  j 
6c  TafTemblée  a  porté  les  décrets  fuivans  : 

»  Que  nulle  convocation  ou  aflemblée  pttr  ordres 
»•  ne  pourra  avdir  lieu  dans  le  royaume,  comme  cdn* 
»>  traire  aux  décrets  de  raflemblée  ,  &  que  celui  dii 
»'  1 5  oâobre ,  oui  ordonne  qiie  tbutes  les  aflem'blées 
f«  dés  bailliages  o:  fénéchauirées  fe  feront  par  individus  ^ 
t>  &  non  jpàf  ordres  ,  fera  eiivoyé ,  par  le  pouvoir 
fff  exécutiti  ainfi  (]Ue  le  préfent  décret ,  k  routes  les 
f>  provinces ,  bailliages,  fen  kHauflees ,  municipalités  & 
•>  autres  corps  admmidratifs  du  royaume '>. 

L'afTembléô  décrête  qu'il  fera  furcis  à  toute  coi)vo*>' 
tatioit  dt  provinces  &  d*états ,  Jufqu^  ce  qu'elle  ait 
déterminé,  avec  lacceptatioA  dfu  roi,  le  mode  dé 
ladite  convocation ,  dont  elle  s'occupe  préfentement  : 

w  Décrété,  en  outre  ,  que  M.  le  prefideftt  fe  reti- 
reroit  pardevers  le  roi,  a  TefTet  de  demander  à  A 
majefté  fi  c'eft  aycc  fon  cdnfcfttement  qu'aucune  canr« 
mifîioh  intermédiaire  a  convoqué  les  états  de  fa  pro- 
vince 9  &  dans  le  cas  où  ils  aiuttienr  été  convoqués  lànt 
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Îi^  {ternMAçn  du  roi ,  la  majcfté  fen  fupplWe  de  piendre; 
^es  ipefures  les  plus.  prpDipres  pour  en  préveaiir  h 
^affembjenient  >'. 

»  Décrété  ,  en  o^utre ,  que  copie  de  la  préfente  deeJaFa-^ 
tioii  fera  ^avpyée  fax  le  çharop^par  Iç  poi^oir  exécHtif» 
aux  coîximiilions  intermédiaires  «aiqfi  qu'aux  bailliages, 
fenéchauITées  &  autres  coirps  admit)  ifVratife.  <f 

f7  Arrêté  que  le  préCçnc  décret ,  ajpfi  <jue  le  précédent , 
&  celui  f^r  la  nomination  des  fuppleans  ,  fçra  fur  Iç 
champ  préibn^é  à  Tacceptation  du  roi. 

Sur  la  motion  de  M',  de  la  Ro;:hefoucauIt' ,  P^ITembléQ 
a  ordonné  qu*il  fera  (ait  une  adreife  i^ux  provinces  poui; 
leur  expofer  les  motifs  des  ar l'êtes  de  c^  jour. 

Pendant  cette  féance ,  une  partie  dç  la  tribune  deRinéei 
au  public ,  s'eft  enfoncée  ;  &  les  perfonnes  qu'elle  con-' 
tenoit ,  (ont  tombéçs  fur  quelques  membres  de  Taifeni^ 
biée  ,  dont  crqis  pu  quatre  qnc  ét^  blelT^s  aflez  gri^-« 
veroeiu.. 

Siancç  du  nuu-di  27^  > 

M.  le  Préfident  a  dit  X  raffemblée^  quMl  étoie  aifé  vw 
fiter  deux  des  nieinbres  qui  avoient  été  blefies  la  veille-, 
{^  que  réts^  de  M.  Viarn  9  député  de  Lorraine. ,  lui  pa- 
roiuoit  allarisant.  Il  a  été  décidé  que  de.u,x  membres  f^ 
trapfportoteot  >  ^u  nom  de  l'affemblée.  chez  tous  le^ 
autres  blelT^s. 

.  M.  le  préfident  ayant  rapporté  que  M,  d€  Marfannc^ 
Réputé  ou  Dauphiné ,  avoit  été  arrêté  \  Aïontélimap 
par  la  garde. ns^ionale  yponr  1«  fouflraire  à  la.  fureur  por 
pulaire ,  ralTemblée  Ta  autorifé  à  écrire  au  comité  dt 
Montélimfir  ,  qve.  M*  de  Marfanrie  dévoie  ét^e.  mis  ei\ 
liberté. 

Le  préfident  a  dit  ^t^HU  avoit  préfemé  les  asrétés  de 
Taifemblée  à  \%  ^.nâion  royale;  c|ue.  fk  majefté  avoit' 
promis  de.  les  prendre  et\  confid^raûon  ;  qu'elle  avoie 
fandionné  ceux  itelatifs  aux  aflemblées  de  bailliages  & 
\  réie^ion  des  fuppléaos  ,  !^  qu/elle  n'avoir  point  donn«»^ 
d'autorifation  à  la  convocation  des  états  du^  Dauphinc> 

M.  le  préfident  a  de  plus  annoncé  que  le  fcrutin  à^ 
]^  veille  n'ayant  pas  produis  une  maiorité  abfohie  pouc^ 
la  nproination*^  de  fôn  ft^cceffcu^. ,  il  faudroit  procéder,  i 
un  trqifK^m^  fçr W»  ^ 
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l'ordre  du  jour  fur  l'éligibilité  de^  aflcmblées  prî-f 
liaâires  écaDt  rappelle,  M.  Pechion  de  Villeneuve  à  pro- 
pofé  de  déclarer  non-éligîbles  cous  ceux  qui  feroienr 
dépendons  du  pouvoir  exécutif  par  emplois  ou  penfions 
révocables  à  volonté,  felon  la  maxime  reçue   fur  ce 

Eoinc  en  Angleterre  :  >^  qu'il  ne  faut  jamais' mettre  V4a 
omme  entre  fon  devoir  &  Tintérêt  public. 
Il  a  eafuite  mis  en  quellion,,  fi  les  miniftres  pour* 
roient  être  admis  aux  aflemblées  nationales  ?....  Cettq 
queftion  a  été  ajoufnée,&  Tpn  a  oalTé  |  la  cinquième 
condition  d*éligibilité  dans  les  aflemblées  primaires  , 
portant  fur  la  queftion  de  favoir  fi  Tétac  de  domefli-: 
cité  devoir  être  uhe  raifon  d'excUifion. 

Après  jDien  dçs  obfervations  ^  il  a  été  décrété  »  que  \a 
ti  cinquième  condition ,  pour  être  cligible  dans  les  affem-> 
s>  blées  primaires  ,  fèroit  de  a'tiu  p^s  dans  un  état  de  do-i 
«>  meflicité  ,  c'efi^ù-dire  ,  de  fin'iteur  à  gagts,  «  Sur  un« 
motion  de  M.  Mirabeau  ,  il  a  été  décrété  ^  la  majorité  : 
^{v^aucun  failli  ,  èanqueroutier  ou .  débiteur  infolvable  ne 
pourra  être  ni  (leSeur ,  ni  êlîgible  ,  ou  rejîcr  membre  d* aucun 
tonfeil  ou  comité  municipal ,  non  plus  que  des  affembUcs 
tnunicf pales ,  provinàales  &  nstionales. 

Après  ce  décret,  il  eft  arrivé  deux  paquets;  un  dç 
M.  le  maire  de  Pari$,&  l'autre  de  M.  le  garde-des- 
fceaux  2  ce  dernier  contenant  un  mémoire  des  minif.^es. 
L'afTemolée  a  ordonné  fur  le  champ  au  comité  de  conOi-' 
tution  d'en  &ire  Pexamen  pour  lui  en  rendre  compte.  Ua 
membre  à  dit  à  l'afiemblée  que  ledillriâde  S.  Martin  { 
qui  s'étoit  d'abord  montré  oppofant  i  la  loi  martiale  « 
vençit  d'y  donner  fon  adhêiîon. 

'  Sur  la  repréfentation  faite  par  le  fieur  Mettereau, bou- 
cher Se  capitaine  d'une  compagnie  tie  la  garde  nationale  et 
Verfaitles ,  que  les  Révolutions  de  Paris ,  dans  le  n^  XIll  ^ 

fiage  %^  rendant  compte  de  ce  qui  s'eft  pafféà  VcrfàU- 
es,  rpnt  défigoé ,  lui ,  fans  le  nommer ,  il  a  été  arrêté 
par  ralferoblée  de  Fétat-major ,  que  M.  Prudhomme, 
éditeur  des  révolutions ,  feroit  prié  d'inférer  Tarrècé  qui 
s'exprime  ainfi  : 

5>Le  fleur  Mettereau  s'eft  toujours  montré  avec  zela 
9'>  pour  la  caule  publique  ,  qui  liii  a  concilié  l'attachement 
v$:  l'edime.  particulière,  tant  d«.  la  ville  que  de  tous  fes 


<  4ï  )         . 
>'  camarades ,  que  M.  le  comte  d^Eftalng  a  dîne  ches  Im,' 
9>  comme  il  Ta  fait  chez  plufieurs  autres  capitaines^ 

Signés  ,  Michaiid^  Leçointre  ,  U  chevalier  de  Roche--dc*^ 
Cuienard,  M<^ufnier  ^  lieutenant  ,  Ckorot-de-^VilUrs  ^  dm 
la  Bellangerie  ,  Huart ,  Lecomte^  Rollet ,  Bury ^  Chapuy  ^ 
Liancourt ,  Briere^  MâJJbn.  ,  loiminy^  Cirffuh  j  le  Siao'^ 
Jouanne  ^  &c. 

La  municipalité  de  la  ville  dç  Vcrfailles  certifie  que 
M.  Mettereaâ ,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  ladite 
ville ,  s'efl  tQujours  tonduit  comme  un  bon  citoyen  \ 
qu'il  a  donné  les  preuves  du  plus  entier  dévouemenc 
pour  la  caufe  publique,  &  qu'il  s'eft  concilié  Teftim^ 
particulière  de  la  municipalité  bde^la  ville.  £n  foi  d^' 
quoi  y  nous  avons  figiié  : 

KivjEES  SE  G&AS ^préfident  delà  municipalitc^ 
C|.AUS$B ,  fecrétaire* 


PAMjiCJUjf^MMS  extraits  de  quelque»  papiers  anglais, 

■  Il  eft  certain  que  le  départ  du  duc  d^Orléans  a  ré-» 
pandu  Palarme  dans  le  parti  patriotique ,  qui  le  regar^ 
doit  comnne  fon  chef.  On  canfidere  ce  départ  comme 
un  abandon  du  parti  qu'il  a  d'abord  foutenu.  Cette, 
idée  a  tellement  changé  les  difpofitiçLns  des  efprirs ,  que 
les  principal  es*  psrfonnes  d'un  parti  ne  craignent  plue 
de  fe  développer  au  parti  contraire ,  tandis  que  le 
peuple  fe  défie  de  tout.  ^ 

Ceux  qui  ne  croyent  pas  que  le  di[c  ait  quelque 
af^ire  politique  à  traiter  à  Londres,  regardent  Taifir- 
tion  de  M.  de  Montmorin  à  l'AÛcmbiée  nationale^ 
pour  motiver  le  départ  di^  duc ,  comme  un  moyen 
controuvi  pour  donner  un  prétexte  honnête  &  plaj* 
fible  à  un  voyage  dont  l'objet  réel  eft  de  faire  lorir 
le  duc  du  royaume. 

Ceux  qui  croyent  que  le  duc  eft  réellement  ci  acgé 
de  quelque  né:;ociation  importante  en  Angleterre,  lont 
vwemen:  alarmes  d^  feciet   de  cecce  négociation;  Us 


(4«)        , 

<raîgntnt  me  le  duc  n'ait  été  gagoe  par  h  coxij:  ^  ^ 
^ue  fa  minîon  ne  foit  de  traiter  avec  PAnçIeterre  ^ 
pour  en  obtenir  des  fecours,  à  Teffec  de  rétablir  le 
I^puvotr  de  h  cpyronne. 

Au  total  »  chaque  conje<5lure  fur  cette  ^bfence  n% 
tend  qu'à  augmenter  les  craintes  des  patriotes  8ç  à  ré* 

Eandre  parmi  eux  les  femences  de  Panimoilçé  &  d^ 
i  difcordé. 

Pendant  que  fon  altefTe  a  été  arrêtée  à  Boulogne  ,' 
on  lui  a  doifeé  unç  gaçde  »  qui ,  en  ftiU  de  cqu/tifan  , 
a  été  nommée  garde  d  konneur ,  mais  qui ,  dans  la  v^n» 
riçé,  étoit  une  g?rde  pour  empêcher  qu'il  ne  fortît  de 
ta,  ville.  Si  te  di^c  avoit  eflàyé  de  paffer.  furtivement 
«Jans  cette  villç  ,  il  n'y  auroit  eu  rien  d'extraordinaire 
dans  la  conduite  du  peuple  de  Boulogne ,  mais  Iq 
prince  ayant  un  pafle-porc  figné  du  préÇdent  de  raÇ- 
femblée  nationale ,  du  roi ,  &  contrefigné  de  M.  do 
Mouonorin  «  cette  conduite  eft  très*irréguK^re» 

Dtfj/y  advertifir,  Lorfque  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif &  légiflatif  donné  à  tous  officiers  pour  lax.Ter 
pafler  quelqu'un  (àhs  empêchement  ^ne  font  pas  exo^ 
cut^ ,  alors  on  doit  croire  que  le  gouvernement  d'un 
pays  eft  dans  d'autres  maips  que  celles  de  raffemiiiée 
nationale ,  ou  celle  du  ,roi  \  conjointemeiït  ou  fép^ré* 
n^enr. 

Le  d^ç  d^rléan^  dès  (hn.  arrivée^  à  Londres  fie  pré- 
venir S.  À.  R.  le  prince  de  Galles  de  fon  arrivée.  Co 
prince  fe  rç^ndi»  chez  le  duc  à  fix  beur^s^  &  demie  ;  loi 
cHner  fut  préparé  à  l'hôtel  de  Grenier. 

Le  %i  le  duc  d'Orléans  fit  une  vifite  à  S,  A-,  R.  la 
prince  de  Galles  i  fa  maifon  de  Carleton. 

En  conféquence  d'un  courrier  arrivé  le  ai  de  "Windn 
for,  le  duc  d'Orléans  &  l'ambafTadeiv  de  France  doi-. 
Tent  avoir  une  audience  particulière  de  S:  M. 

Il  eft  très-extraordinaire  que  le  duc  d'Orléan?  ait  choifi 
le  moment  préfent  pour  revenir  en  Angleterre.  Dans  lea 
commencemens  des  croufciles  en  Fiance  ,  il  parut  un, 
des  principaux  rçflbrts  qui  l'excitoient  à  faire,  de  glo- 
rieux efibrts  en  faveur  de  la  liberté.  Il  eût  été  du  do» 
voir  d'un  vrai  patriote  d'avoir  travaillé  à  appaifer  Trir-i. 
rfeur  qu'il  avoir  fi  puilTamment  excité  ,  &  n'avoir  em- 
ployé là  fageffe ,  fon  expérience  &  fon  autorité  pour  la 
complément  d'une  conftitutipn  qui  doit  cendre  à  éiA> 
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iUtr  les  droits  du  peuple ,  oc  l  aflurer  Irrévoeablenent 
ik  puiflance. 

En  fi'éloignatic  de  France  dans  un  rems  où  fes  fer« 
vices  politiques  lui  feront  le  plus  néceàaire ,  il  eft  I 
crainure  que  le  duc  d'Orléans  ne  donne  lieu  aux  foupA 
fpns  d:  aux  inculpations  les  plus  envenimées  de  l'en- 
vie  &  de  la  malignité'.  L'avenir  feul  pourra  répondre 
€}ue  fa  conduite  n'a  pas  été  fondée  fur  des  principes 
«)ui  ne  lui  donneroient  des  droits^  ni  à  Tafleâioa  da 
roi  ^  nia  la  reconneiiHànce  du  peuple. 

Lettre  écriu  au  Ré^ScuTé 

Pmin  le  ^'  novtmhre  t^if» 

^ovLs  avons  trouvé ,  Monfieur  »  dans  le  N^.  XVÎ 
âes'ÀévoIatiohs  de  iHiris  ,  une  erreur  de  fait,  que 
nous  avons  intérêt  de  relever*  U  y  cft  dit,  page  32^ 
^u\;  M.  Dillon  efi  le  premier  Àcs  eccléfiaftiques  qui 
eft  venu  fe  joindre  à  la  nation.'  Cette  aflertion  n'eft 
^fcnt  ôxafte. 

Le  I  ^  juin ,  l'un  de  nous  fît ,  dans  la  chambfô  du 
cierge ,  une  expofition  raifonnée  des  motifs  qui  nécef^ 
liroient  la  vérifîcatiôti  des  pouvoirs  en  commun ,  fuivie 
d*une  prottftaticn  en  forme  contre  toute  tentative  que 
pôûrroit  faire  la  chambre  du  clergé ,  pour  fe  conf*^ 
titue^  6n  ordre  féparé,  &  d'une  déclaration  qu'à  l'tnA 
tai^t  nous  allions  pafTér  i  râfTémblée  natiotialei 

Après  cette. démarche  d'éclat  «  il  étoit  conféquent 
d'effeâuer ,  fur  le  champ ,  cette  déclaration  ;  cependant 
.ceux  même  qui  Tavoient  (ignée  fur  le  bureau  >  immé- 
diatement après  qu'elle  fut  prononcée  ,  jttgerent  à  pro- 
pos de  dilEerer  de  s'unir,  jufqu'à  ce  que  la  difcuflion 
commencée  dans  la  chambre  du  clergé  fur  la  queftion 
^e  la  vérification  conîmunt  fât  terminée.  Ce  délai  nous 
parôiflant  oppofé  ï  l'efprit  de  notre  t)roteftation ,  St 
bé  s^accoi-dant  ni  avec  nos  principes,  lii  avec  Tattentè 
ée  la  nation ,  manifeftée  bien  clairement  par  j^aflluence 
prddigiéufè  de$  citoyens  dé  toutes  les  claiFes  ,  qui 
lempiiirdient  ce.  jour-là  les  colonades  ,  les  galeries  de 
la  fklle,  &  les  cours  de  l'hôt^-des-menus ,  dans  l'ef- 

f gérance  dé  l'unioii  tant  defiree  ,  nous  nous  rendîmes 
euls ,  le  famedi  13  ,  à  l'afTemblée  nationale;  M.  Dillon , 
iipXité^  Comme  noiiSi  du  Poitou  ^  flcplufieurs  autres  j 


^.«^eant  ce  Theurcut  effet  que  potivoît  prodirire  cer 
èiemple  par  les  applaudiiremeng  très-vifs  avec  lefqueîâ 
bons  avions  été  accueillis,  nous  imitèrent  le  diman- 
che 14. 

•  Voila,  Moîifiewr,  les  faits  donf  la  Vérité  vous  fera 
ttttftée  par  deux  mille  témoins,  par  tous  les  papiers 
publies  du  rems,  pai  le  procès-verbal  de  l'afîemblée  6c 
P^r  un  recueil  intitulé  :  «  pièces  relatives  à  la  démarche 
**  rfe  meffreurs  les  curés  qui  ont  pafTé  tés  premiers  à 
f>  TafTemblée  nationale»»  ;  recueil  qui  a  été  débité  à  Pari» 
iz  ï  Verfairies,  &  donc  nous  offrons  de  vous  fmire' 
parvenir  un  exemplaire  ,  s'if  ne^ôus  étoit  pas  connu. 
Kous  elbérons,  Monûeur,  que  vous  nous  rendrez  fa 
juftice  m  pubifer  cette  lettre  dans  votre  premier  nu-: 
«àtro. 
Noù»  fo^mmes  »  aVec  reflime  la  plus  dlfiinguée  | 

MoXSlEtTR, 

Vos  très-liumbles  fervîtcurs^ 
Signé,  t^  Cesves,  curé  de  Stc.  Triaife  de  Poitiei»^ 
Ballard  ,  curé  du  Foyri  , 
jALLtt  ^  curé  de  Chénghé , 

députés  du  Poitou. 

Dans  les  numéros  fuîvans  ,  rhiiloixe  du  fils  d'un  vice-^ 
toi  du  Bréftl ,  enfermé  à  la  Bafliile  ,  par  la  cour  d< 
("rànce  ^  d'après  lea  pièces  eriginales  qui  font  en  no» 

jnains. 

l*arrt ,  ec  7  novembre  17S9.  Prudhomke. 
jtffemkUe  dti^  Repréfentans  dt  U  Commune  tU  Paris • 
Comité     de    Police.- 

lo  .Comué  de  Police  autoriiè  les  Admiailtrateurs  deî 
Pc  fies  à  faire  paAer  dans  les  Provinces  ,  à  xriicfure  qu'ils  pa-' 
rdlcroût ,  tes  Numcros  des  Révolutions  dt  Paris ,  portant  Icfk 
BQS^  d«  rEditeur  3:  de  rimprimeur.  Ce  8  Août  178^. 
Signé  ^Favchm  y  Préfidem. 
Du  Mangik,  Vice-Préfidencif 
Ls  Vacheu-de-xa-Terrïîïiire. 
tet  perfonaes  dont  Vabonnement  eft  fini  ,  font  prïéct 
de  U  renouvêilcr  ,  s* ils  vêuUnt  recevoir  Us  numéros  fuivans. 

^— .. ■■■'  ■■  '         ■■  -^ 

De  rimprimcrie  de  LAFORTfi,rue  des  NoyerS'< 


•^ 
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N^    XVIIL 

DES     RÉVOLUTIONS 

B  E      P  A  R  I  s, 

D  É  D  ï  E  É  S     A     LAN  A  Tl  O  N, 


t,         £i  âa  difiriâ  dês  Petite^ Auguftins  ;  ttvec  une  finie  deqiuiqut*  ^ 
I  fâfiers  dt  la  Bafiiilc ,  &  1^  réjkïtâide  l^djfer^ée  nationale  ; 

I  nouvelles  de  province  €r  autres  pièces ,  avec  gravures  analogies  ' 

;  aux  circonpances  ^6f  la  lifle  des  adminifirateurs  de  la  commune  ' 

de  farts  6f  de  leurs  bureaux*  * 

■  ■  '.'.'■''         '   '       .'>■''   "^ 

Xes  gramdt   ne   ooof  paroiffient    g raadt  » 
^ae  paret  que  nouf  foraines   à  paouz* 
I  ....  «    Lcvoûi  - 11001.  «.  .  .  .  *  '   ' 

I  ^ ■  ■■  .  ■         •  im     i    *      ,  i.a     : 

A  V  I  S    B  E     I*  E  D  1  T  E  U  R.  ^ 

J'ofc  me  fiàtttx  <]ue  mes  facrificcs  âc  mes  foins  |>zouyent..à  mes  conci- 
toyens, &  ma  reconnotflancc  5c    mon  dcfir  de  fcrvir  la  caiife  publique;    ' 
Inlirnit  qu'on  a  Toulu  fuiprcndre  MM.  les  foufcriptcttis  qui  m'honorenf  * 
d»  leur  coofiance  ,  -en  Tcut  annonfantoue  le^butêaii'Ues  B^v^ittiiopM  de 
Farifjétoit  aâuellcmcnt  chez  M.  Fî^allé  ^  rexcraic  de  la  délibëratioa  . 
des  repréfcntans  de  la  conuniuie  >  mis  fous  les  yeux  du  public  ^  EçpoQdni 
à  cette  fupcrc"lierie.  ,      .  - 

Extrait  d'uni  axlibératiôn  d]u  coMirf  ds  policx. 

>  Le  comité  de  police ,  fui  la  conteftacion  cntic  M.  Pmdbomme  8e 
»  M.  Tournon ,  déclaré  que  M.  Prudlïommc  i  comme  chef  de  rentre-* 
»pri(e'  dtt  journal  intitulé  :  Révolutions  dt  Paru, -petft  Continuer  cette 
»  eancprifc ,  ôc  eft  propriétaire  des  îi^ufcnptions ,  6k,,.  Fait  au  c»mitéile  « 
•  ^oUce  le  4  novembre  17S9. 

•  Signés,  Fabbé  FjtuCHETy  Mavuzz^  Thouizzoit  ,  Js»AiiQt 

DS  BoifVBUIXy  DE   lA  BASTIDB   ^  B.   DutuC, 

Xrcs  numéros  paroitront  àavic  ,  comme  par  le  paflî^^  au  bureau  dei 
Révolutions  de^  Paris ,  rue  Jacob  *,  n**.  1%  j  fie  j*affure  It  public  que  Ton  ne  ^ 
doit  ajouter  foi^  aucune  autre  adreflfc'qae  celle-ci^  alnfi  qu'à^aucun  avis  ' 
qui  ne  feroic  point  iîgné  pax  moi  ,  n'en  déplatfe  à  .tous  les  auteitcs  uii  ) 
libraires  qui  voudroicnt  fe  dUe  éditeurs  dudit  journal.  .   , 

Quant   \  riatrodttdion  pioinife  j  voyez  la  note  de  la  page  i^ 

Signé,   P  KVnVOTAMEm. 

N«.xvin,  >»À      • 


(*  > 

'■"»  ■  ■  ■'    ■' 

[\     "]  ^IJ  8  AU  14  NOVEMBRE  1789- 
Etat  ACTtr^x-  ^^  z,a  communs   et  i>t  la 

C^rT^TEtfS  !;^ii^nune$-nous ...  7^  Eft-il  vrai,  que  nov 


plusîQu 

Ehe  i*ëll  écllpfée devant  lineûôavelleariftdcratie  ,rariftocra'- 

tie  de  nos  mandataires. 

Des  lui  A  génëules  ,  ckmr  il  étoit  important  que  tout  Fran- 
çois faisît  refprit,ntius  ont  trop  occupé  pendant  quelque*^ 
tems,  pour  que  nous  ayions  pu  mettre  lous  vos  yeux  le 
»fl^>lpau  dps  ufur-iations  fucceffiyes  de  la  municipalité  fur  le& 
droits  de  la  commune.  Il  fajloit  dViileurs  laifTer  au  pouvoir 
municipal  une  carrière  d'une  certaine  étendue  pour  juger  de 
la  vigueur  die  fl  marche ,  &  de  la  néceflîté  de  lui  mettre  un 
frein.  ,     . 

Dansiin  clin  d*«il ,  ce  oouvoir  a  franchi  toutes  les  barrie-^ 
XQS»^  Déjà  la  commune  n'eft  rien  ,  &  la  municipalité  efttout;  • 
c'é(t-à-dire%  que  notre  régime  eftari  do  pratique  ,  &  nob  pas 
démocratique  ou  populaire  :  d*où  il  fuit,  que  nous  fommec 
moins  libres  que  U)U6  lederpotifme  royal^parcequelepitede 
tous  les  defpocirmes  eft  celui.de  plufieurs. 

l^OMB  allons donf» citoyens,  vous  dévoiler  un  fyOéme  bien 
Jid  4  bien  fu^vi ,  dont  l'objeceft  de  concentrer  dans  les  mains 
des  officiers  municipaux  ,  le  pouvoir  qui  ne  peut  appartenie 
^uf*i  rnnîverfaiité  des  babitans. 

K^ous  ne  pouvons  vous  difTimuIer^citoyens ,  que  cefyflémé 
a  tellement  réul&y  que  ce  n*e(l  pas  fans  danger  qu'on  peut 
nuiAtenaAt  le  heurter  de  front.  Ceux  aui  peuvtnt  pitis  ^s  ci^ 
Çtt'f/^^^arv/iu,s*irritent  plutôt  d'une  reiiftance  légitime  qu» 
d'une  attaqqe  faulfe  ;  celle«-ci  ne  les  arrête  mtroe  pat;  l'autre 
lesémpèAcdVrivef'àJeurîbut. 

Mat^. cruels  que  fj9iet\c  nos  dangers  perfomiels,  (car  que 
peut  h  rajifoii  oPAtre  la  force)  ne  craignez  paf  |Ç^o{eas^  wf 


\ 


iSwïs  endnffioM  lâ  caufe  publî^iic.  Nous  tlirons  It  ▼!• 
rtttf  ;  nous  b  diront  avec  le  ton  ojai  convient  â  un  îiomm^ 
libre  ;  &,fi  l'on  nous  accorde,  comme  à  cous  les  écri- 
▼ains  qui  ont  éié  utiles  «les  honneurs  de  la  perfecution^ 
nous  chercherons  un  afy1e  dans  quelque  cofnmune  où 
les  droits  ds  l'homme  foient  refpeâés  ,  &  ou  ToK 
puiffè  être  impunément  bon  citoyen.  Si  le  fuccis  dés 
municipaux  parifienSyS:  l'exemple  de  Tapatliiè  politi* 
^ue  où  vous  êtes  plonges»  perveftiObiént  tomes  lés 
communes  du  royaume ,  nous  irians  fous  un  ciel  étrah- 

5 er  jouir  de  cette  liberté  que  nous  n'avons  qu'entrevue 
ans  notre  patrie.  Celui  qui  a  été  libre  un  leul  }our^ 
s'il  peut  jamais  confentir  a  ne  plus  l'Icre  ,  me'rite  les 
affronts  »  les  niaux ,  Ims  fuppticcs  que  la  tyrannie  a  inven- 
té contre  lés  efciares  qui  fe  mutinent  &  qui  ofent  péfer 
leurs  fers. 

Uabus  des  mots  a  toujours  été  un  ies  principaux 
Xiovens  qu'pn  a  employé  pour  aflervir  tes  peuples* 
Célar  ne  fe  fit  pas  nommçr  rot ,  mais  diâateur,  Crom^rél 
ne  fe  donna  que  le  titre  de  proteâtur.  Nos  rois  laiïïe- 
rent  prendre  a  nos  cours  de  juftice  le  nom  de  pàrît^ 
fhens  qui  ne  convenoit  qu*^  raflemblée*  de  la  nation. 
L'tnrâgijhâment  qui  n'étoit  qu'une  fimplç  formule  ,  dé- 
vint une  loi  fondamentale  de  la  monarchie  ;  le  pUifir 
du  roi  repréfenta  la  volonté  de  la  nation ,  &  fcuvent 
le  plaillr  du  roi  n^étoit  que  la  volonté  d^un  ininiftre  » 
des  courtifans  &  même-  des  courtifannts. 

Gardons-nous  dame  ^  citoyens  ,  de  nous  Iaifl%r  abufer 

Car  les  mots ,  quand  le  pouvoir  exécutif  éft  venu  \ 
out  de  nous  en  iitipofèr  fur  le^fene  de  certaines  et"- 
prelllons  ^  il  paroîc  &ire  une  chofe ,  &  il  en  fait  anè 
autre;  peu4-pèa  il  nous  charger^t  dechaJhes  en  nouk 
pariant  de  liberté. 

Le  mot  AHISTOCRATE  n^a  pas  moins  contribué  \  là 


ttouveàiix  abus,  tes  ariflocrates  omt  cherché  I  nôuls 
jrerfuader  que  ce  mot  étôit  devenu  infîgnifiant  ;-  nôu* 
n'avons  pas  donné  dahs  le  picgè  ;  &  hstlumiet-cs  gênant 
tt  procne  en.  proche  àm%  les  ret^ites  de  Pai;ift(^ 

it^-  -  •      - 


(4) 

€9tLÛe  ;  tes  (àtellites  ont  fenci  qu^Is  ëroîent  perins ,  s^ils 
ne  trouvoient  pas  un  mot ,  dont  le  pouvoir  magique 
décruifit  la  puiflance  du  mot  ariflocrate. 

Nous  ignorons  s^il  leur  en  a  coûté  beaucoup  d'effbrtv  ; 
inais  nous  favons  que  nocgs  ralliement  elt  contreba- 
lancé aujourd'hui  par  celui  d*incendiaire  ,  &  qu^à 
Taide  de  certaines  menaces  dont  on  Ta  accompagné ,  de 
certaines  vexations^qui  les  fuivent  de  près  ,  il  glace 
d'effroi  d'excellens  citoyens. 

Nous  avons  relevé  ailleurs  Tabtis  qu'on  fait  des  mots  ^ 
commune  &  municipalité.  Commune  fi^nifie  l'uni verfalicé 
des  habitans  ;  municipalité ,  les  officiers  chargés  par  la 
commune  de  l'adminiftration. 

Comme  les  pouvoirs  de  la  municipalité  fe  bornent  i 
adnMniflrer,&que  le  pouvoir  aâiftend  invinciblement 
à  s'accroître  »  les  municipaux  n'ont  pu  ufurper  les  pou- 
voirs de  Tuniverfalité  des  habitans  qu'en  prétendant 
être  la  commune  &  en  prenant  ce  nom. 

Il  fuit  de  cette  ufurpation  du  nom  ds  commune  ciue 
la  municipalité  s'en  arroge  les  droits  &  les  pouvoirs  , 

Îju'une  dépuration  de  la  municipalité  fe  préfente  à  l'af- 
emblée  nationale  comme  une  dépucation  de  la  com« 
anune  \  &  qu'elle  fait  des  pétitions  qu'elle  fuppofe 
être  l'objet  du  vœu  de  la  commune,  tandis  qu'il  ne 
s'agit  fouvent  que  d'un  vœu  qui  lui  eft  diamétrale* 
ment  oppofé ,  celui  de  la  municipalité. 

Par  un  abus  non  moins  grave  ,  on  appelle  difiriâs  ,  les 
comités  des  diftriâs.  La  municipalité  dit  avec  raîfon , 
en  ce  fens ,  qu'elle  ne  doit  point  recevoir  la  loi  des  , 
difiriâs.  Mais  en  prenant  le  mot  dans  fa  véritable  ac- 
ception qui  comprend  l'univerfalité  des  habitans,  elle 
c(t  avec  eux  dans  le  même  rapport  que  les  miniftres 
avec  l'aflemblée  nationale» 

Les  mots  liberté  &  licence  ont  été  confondus  pen- 
dant quelques  jours  par  le  peuple  :  mais  à  mefure  que 
les  idées  qu'ils  reprefentent  fe  font  débrouillées  pour 
lui  ,  elles  fe  font  embrouillées  pour  fts  agens.  Kien 
n'eft  plus  commun  que  d'entendre  dire  ,  la  liberté  de 
la  preiïe  n'efi  pas  la  licence  de  la  prejfe.  De  cette  m<^xi- 
cie  ell  né  écrit  incendiaire ,  qui  (ignifie  tout  écrie  qui 
&'eft  pas  félon  les  idées  de  celui  qui  parle* 
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Quant  aux  exprefliont ,  dont  peut  fe  fervîr  te  citoyea 
^ui  défend  fa  liberté  perfonnelle  ou  celle  de  la  prefle  p 
contre  Tefprit  de  domination  qui  tourn^^nte  malheu^* 
reufement  quiconaûe  a  bu  à  la  coupe  du  pouvoir  ,  il 
y  a  un  moyen  tres-fimple  de  les  raire  trouver  cou- 
pables pour  peu  qu^elles  foi^nt  énergiques  ,  €*eft  à% 
dire  QU'ON  manqu£  à  l'autorité.  Ce  moyen  d'opprel^ 
fion  eft  renouvelle  de  l'ancien  régime;  il  fervoit  aepuit 
le  premier  minifire  jufqu'au  dernier  profefleur  de  fixie-- 
me;  il  prendra  bientôt  faveur  ràaleré  notre  régénéra- 
tion. On  fent  qu'il  eft  agréable ,  ^  fur-tonc  commode , 
pour  un  homme  public  d'éluder  des  objeâions  prefTan-^ 
tes  d'un  homme  de  bien;  en  dii^nt,vo£/^  me  manquèf^ 
quoique  ,  dans  la  vérité  ce  foit  la  juftice  &  la  raifon  qui 
lui  manquent. 

Nous  avons  démontré  précédemment  (i)  oue  les  tnU 
cens  commiflâires  nommes  par  la  commune, -etoientabfo- 
lament  fans  autre  pouvoir  que  celui  de  travailler  à  un 
plan  de  municipalité  ,  depuis  que  les  foixante  adminif- 
trateurs  étoient  nommés  &  en  exercice ,  parce  que  le 
pouvoir  légiflatif  municipal  ,  le  feul  auquel  les  deux 
cent  quarante  autres  commiflaires  puiïent  afpirer  ,  étoit 
d'après  les  principes  &  félon  les  mandats  des  diftriâs 
refrés  entre  les  mains  de  la  commune  ,  en  perfonne  ,oa 
de  i'univerfalité  des  habitans. 

Le  confeil  des  foixante,  qui  n'a  pas  cru  fes  pouvoirt 
aflez  étendus  relativement  à  la  police ,  a  drede  un  ré* 
glement  fur  cet  objet  ;  c'eft-à-dire  qu'il  crée  la  )oi 
qu'il  fera  exécuter  ,  ce  qui  eft  auffi  politique  que  (i  le) 
jBiniftres  compofoient  les  lotx  que  décrète  raffemblé» 
nationale ,  même  fans  la  confulter. 

Mais  le  confeil  des  foixante  a  fenti  qu'il  révol^eroic 
toute  la  commune ,  s'il  tentoit.de  faire  publier  ce  ré« 
glement  de  fon  chef.  Il  a  donc  propofé  aux  deux  cens 
quarante,  foi-difafit  repréfen tans  de  la  commune,  de 
donner  force  de  loi  à  ce  plan  de  règlement. 

L'affemblée  générale  n'a  pas  cru  devoir  accéder  à  cette 
propofttîon  ,  foit  qu'elle  fentît  que  ce  plan  ne  pouvoir 
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(i;  Yoytz  ouméro  XIV ,  page  x  9  Ôc  fui  vantes* 


Mais  la  municipalité  eft  déjà  en  pofleffion  de  fé  jouer 
4c  des  droits  ^e  la  commune  &  ie  la  liberté  des  ih* 
dividus  ;  en  voici  la  preuve  :  dès  le  2.1  oâobre  der- 
nier ,  raiïemblée  municipale  fe  permit  de  créer^A 
comité  de  recherches ,  fans  couAiIter  Taûemblée  des 
h^iuns  ;  c'étoit  au  moment  où  l'on  manquoic  de  pain  , 
Oiù  on  fe  croyoit  entouré  de  tntkres  &  de  trahirons  ; 
ces  idées  abforboient  trop  les  efprits  pour  que  l'on 
fènttt  dans  le  moment  toutes  les  conféquences  de  cette 
daogereufe  innovation. 

*  Nous  ne  répéterons  pas  que  ceux  qui  établirent  ce  co* 
mité ,  n^n  avoient  pas  le  pouvoir,  mais  nous  dirons  qu'il 
fut  éAbli ,  •  quoioue  l'aflemblée  nationale  ne  Teût  pa» 
jugé'  nécéifaire  ,  &  contre  le  texte  de  Ton  décret ,  oui 
chargeoit  fon  comité  de  recherches  de  correfpondrc 
avec  le  comité  de  police ,  au  fujet  des  manœuvres  contre 
la  tranquilicé  publique  5c  le  falut  de  l'état. 

Le  placard  de  l'aifemblée  des  repréfentans  <]ut 
annonçoit  l'éredion  de  cette  inquifition  civile 
portoit  exprefTément  que  le  comité  de  recherches  « 
corapofé  de-,  membres  ,  pris  dans  fon  fein  ,  (é 
borneroit  ,  SANS  aucun  Povvoia  adminis- 
tratif^ à  recevoir  les  dénonciations  &  dépofitions 
ftr  les  trames ,  complots  &  confpirations  qui  pour- 
roient  être  découverts  ,  s'affureroùnt ,  en  cas  de  befoin  , 
SXS  PERSONNES  DÉNONCÉES^  les  interrogeroient  & 
raflembleroient  les  pièces  &  preuves  qui  pourroienc 
former  un  corps  d'inflruâion.  Il  falloir  apurement  ètr« 
bien  convaincu  que  la  révolution  n'avoit  pas  fait 
perdre  aux  Pariliens  le  caraâere  d'efprit  qui  leur  avoir 
attiré  le  furnom  de  badauts  ,  poUr  leur  tenir  un  pareil 
langage.  Quoi  !  votre  comité  de  recherches  n'aura  »  . 
dites-vous ,  aucun  pouvoir  admirAftratif,  &  cependant  il 
pourra,  en  cas  de  befoin  ,  s'ajfurer  dçs  perfonnes  dénoncées, 

*  Citoyens!  il  adminiftre  votre  liberté  ,  eh  quelle  ad- 
nîiniftration  efl  plus  délicate  &  plus  dangereufe  ?  £ft- 
ce  refpeiSber  la  commune  que  de  lui  parler  avec  fi  ' 
peu  de  bonne  foi  ,  &  de  lui  cacher ,  Tous  l'affirma- 
tk>n  menfongere  que  ce  comité  n'aura  aucune  admi- 
niftration  ,  le  pouvoir  dévorant  qui  lui  eft  confié. 

N'allez  pas  excufer  cette  iuftîtutioa ,  qui  adiev»  fa 

vraifen^blance 
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itlTefffbîaftcfe  entré  notre  régime  municipal  St  celui  de 
Venife  (l) ,  par  la  fimiliniae  de  nom  avec  le  cômitë 
de  recherches  de  raîTembléc  nationale.  Celui-ci  n^a  pas 
le  pouvoir  de  s*ajfurtr  des  pcrjonnes  dénoncées  ,  &  le 
véncable  nom  qui  lui  convient  eu  plutôt  comité  d'inf- 
tfu^ori  que  comité  de  recherches. 

Un  moyen  deflruâif  des  mœurs  ^  de  toute  confiancô 
entre  citoyens,  &  de  toute  fècurité,  un  moyen  qui 
Çxcite  la  calomnie ,  qui  favorife  les  délations ,  ne  ioit 
jamais  être  employé  que  dans  un  moment  de  crife^ 
il  ne  doit  jamais  furvivire  au  danger  ;  il  rëff)&mt>lé  i  la 
dijftature,  dont  tout  bon  citoyen  â'èmbreflbit  de  lè 
dé£iire  ,  avec  cette  différence  que  la  d}(flature  aVoit 
quelque  chofe  de  noble  &  dé  fier,  qu'elle  fiîfbît  une 
gtxcrrc  ouverte  aux  méchans  ,  au  lieu  que  lès  r'echer^ 
ches  fecretes  font ,  pour  nous  fervir  dô  Pexpr^ftiôn 
d'un  illtiflre  publicifte  ,.  le  bouclier  te  plus  fur  de  ta 
tyrannie  {%),  Le  danger  eft  paffé  (3)  ,  il  ne  s*agit  que 
d*une  inftruâion  ctiminelle ,  pat'  les  Voies  ordinaires  ^ 
contre  les  coupables  connus  &  contre  les  6omplicesqu*ils 
déclareront.  Cependant  les  membres  qui  compofent  ce 
comité  trouvent  beau  ,  uns  doute ,  d'être  ^  là  j>lacà 
des  loix,  &  de  pouvoir  ,  à  leur  gré,  s'ajfurer  de  la 
pcr/bnne  d'un  citoyen* 

Il  ne  feroit  pas  jude  ^  les  dérober  au  juftc 
tribut  de  reconnoifTance  qui  leur  eft  dû  pour .  les 
fervic&f  îmroenfes  qu'ils  ont  rendus  k  la  patrie  :  ce  font 
MM.  Agier,  Lacrételle,  Perron,  Garan  de  Coulon , 
Oudarc  &  Briffot  de  WarvilTe.  Un  plus  long  exercice 
du  pouvoir  arbitraire  oourroit  peut-être  devenir  fiineftê 
i  leurs  vertus.  Le»  decemvirs  n'opprimèrent  perfonne 
ati  commencement  de  leur  magiftrature  ;  ce  ae  fut  au'en 
fe  fàmirrarifant  avec  le  pouvoir  dont  ils  étoient  revêtus  ^ 
^'ils  devinrent  des  tyrans.  Nous  conjurons  donc  ces 


(i)  Le  confté  des  recherches  Kpréfente  le  conrcUdcsDixjpout 
les  autres  rapports  ,  voyez  numéro  XIV  ,  pnge  I9. 

(z)  "Btccariat  dtîti  delîtti  ^  ôcç,  poragrage  XV» 

(3)  On  verra  11  l'article  fubûftauccs ,  qae  ce  dang«r  étoît  plui  imà% 
ÊÎna'r'î  que  rçcf. 
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citoyens, .au  nom  de  la  patrie,  d'abdiquer  une  magif- 
trature  (yie  le  vœu  de  la  cojdhmune  ne  leJr  a  pas  con- 
fié ,  &  qu'ils  n*onc  dû  accepter  qu'avec  répugnance. 

Il  eft  tcms  qu'ils  abdiquent.  L'efprit  d'inquifition  a 
déjà  détruit  les  bons  principes  chez  celui  d'entr'eux  qui , 
martyr  de  la  liberté  lous  le  régime  miniftériel ,  fembluir 
avoir  entrepris  d'en  être  le  déFenfeur  dans  le  nouveau 
fyfh'me  ^qui  je  prépare  (  i  ) . 

«  Quelques  auteurs  d'écrits  incendiaires  ont  été  arré- 
»  tés  daVis  ces  derniers  temsi»  dit  M.  Briflbt  de  War- 
ville  i  dans  fa  feuille  du  8  novembre,  «  Y^ts  énergumenes 
»  ou  à^s  mal-intentionné?  crient  que  ce  font  des  at- 
«  tentâjrs  à  la  liberté  de  la  prelFe,  qu'on  viole  la  dé- 
>»  claration  des  droits  »,  Avant  de  paiTer  plus  loin  , 
nous  demandons  à  M.  BrifFot  de  Warville  le  journa- 
lifte ,  fur  quelle  règle  M.  Briflbt  de  Warville ,  mem- 
bre du  comité  des  recherches  ,  jiige  fi  un  écrit  eft 
incendiaire  oii  s'il  ne  l'eft  pas  ?  n  eft  impoflîble  qu'il  noui 
en  cite  un  autre, 'que (bn  opinion  ou  celle  de  MM.  fes 
collègues  :or,  il  n'eil  point  de  règle  plus  arbitraires 
que  Popinion  môme  des  hommes  les  plus  vertueux  , 
les  plus  éclairés.  Pour  oppofer  autorite  à  autorité ,  & 
Vious  allons  citer  à  M.  Briuot  de'Waryille  un  trait  d«  M. 
thénier,  ijui  n*tii  affurémefat  ni  énergumepe  ,  ni  mal- 
intentionné :  «  Qu'un  homme  li'ait  pas  le  droit  de 
W  dire  i  "bn  homme  :'tu  lie  publieras  point  ton  opî- 
«  nioft-,  car  ton  opinion  n'eft  pas  la  mienne  :  voilà 
9}  le  dernier  <Kgré  du  delpotifme  (i)  i». 

Quel  eft  le  pays  y  continue  M.  Briflbt  ,  où  la  dé" 
claration  des  droits  ne  foit  pas  fujpcndue  en  tems  de 
guerre  6f  d*allarmes  ?  Comparer  les  gens  de  lettres  avec 
des  efpions^  de  des  canons  avec  un  pamphlet,  c'eft 
avoir  une  furîeufe  envie  de  prouver  fa  thèfe. 

«<  Quoi!  pourfiiit  cet  écrivain,  on  pourroit  arrêter 
>y  l'auteur  d'une  machine  infernale ,  qui  par  une  ex- 
i>  plofion  fubite  pourroit  faire  fauter  une  ville  ,  &  l'oa 


(:)  Voyez  b  feuille  de  M.  BrllTot ,  du  30  oâobre. 

(1)  Dénonciation  des  inquifîtcurs  de  la  pcnféc  ,  brochure  în  8^. ,' 
^4  ^•g'ft>  chez  Lagtan^c ,  rjie  S.  Honoré»  près  le  Palais-ro/aU 
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»   Bc     pourroîc    arrêter    un    homme   dont  îes   calom- 
"  nies  peuvent ,  en  nn  infiant ,  armer  le  peu;!:  contre 
>»  les  cncfy,  &   les  provinces   contre    les    provinces  T 
**  demander /ju'on  refpefle  alors  la  liberté  de  la  prelfc  , 
»>   c'eft  nous  prier  de  nous  laifler  paifiblement  égorger  »r. 
On   juge  toujours  mal,  quand  on  a  peur.  M.  BriflTot 
a.  fu  ,  autrefois,  qu'une  brochure  n'eft  pas  capable  d'ar- 
mer le  peuple  contre  fes  chefs,  &  les  provinces  contre 
les  provinces-   Une  calomaie  imprlméo  eft  facilement 
détruite  par  une  vérité  imprimée  ;  pourAiivre  le&aureurs 
des  ouvrages  incendiaires ,  c*efl    les   rendre    célèbres , 
c^eft  donner  une  efpece  de  confiftance  à  leurs  extra- 
vaaances.  Il  faudroit ,  pour  qu'un  pamphlet  çilr  pro- 
duire une  explofion  fubite ,  qu'au  moment  où  i!  paroît  ' 
tout  un  peuple  perdît  la  faculté  de  réfléchir ,  de  parler  ^ 
d'imprimer  ou  d'écrire ,  tout  en  conlèrvant  celle  de  lire , 
de  comprendre  &  d'agir  (r). 

Tant  que  ce  co.Tîitefèra.ena<flivîté,  îî  ne  peut  y  avoir 
ni  sûreté,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des  afTem- 
blées  générales  de  la  commune.  Qu'un  membre  falié  , 
dans  Ton  dittricl,  une  motion  qui  contrane  les  pro- 
jets des  municipaux  ^  le  comité  des  recherches  croira 
ax'oi'r  bef^tndt  s'ajjurer  de  fa  perfonne.  Cette  inquifltion 
flétrit  nécelTairement  Tame  des  citoyens ,  &  laifîe  aux 
municipaux  toutes  les  voies  ouvertes  pour  établir  une 
Rouvelte  ariftocrarie. 

Le-  coraûé  de  police  exerce  auffi  fon  autorité  de 
mamere  à  ôter  toute  énergie  aux  citoyens.  Il  fe  per- 
met de  faire  arrêter  fur  leurs  foyers ,  &  par  des  homme» 
armés  ,  des  citoyens,  de»  pères  de  familles,  des  do- 
miciliés ,  &  de  les  faire  conduire  au  bureau  de  police, 
entre  quatre  foldata. 

(I)  D'après  Tm/enifl/r  coropaïaîfon  de  M,  Frîffbc  de  Warville,  & 
ion  affirmation  que  Ja  dé^laraHon  des  droits  tît  furpendue  »  on  ne« 
fautoit  dire  que  la  preffe  foit  jibre*  L'Jntrodttclion,  aux.  Révolu  « 
tions  de  Paris,  que  nous  avons  psomiie  ,  cfï  telle,  qu'elle  ne 
peut  parokre  que  quand  cette  tiberté  fera  aflûrée ,  la  décrararîon  de» 
droits  remtfe  en  vigueur ,  &  qu'à  Tabri  des  k>ix  •  nous  pourroa» 
parler  de  nos  contemporains, comme  «n  parlera  la  poltcritc. 

Ceux  qui  nous  font  l'honneur  de  nous  témoigner.  leur  impatience 
\  joQÎr  de  cette  partie  de  notre  travail ,  veultnt  fans  doute  des 
vérités  :  eh  bien  ,  qu'ils  attendent  donc  que  Iz  raifon  ait  détruit 
k  pouvoir  magique  du  mot  wcimsiauli» 
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Cent  munttt  dç  mander  un  individu  pour  rendre 
cpmpte  de  fa  conduite  à  la  police ,  eft  mille  fois  plus 
tvrannique  que  celle  de  Tancienne  police  ;  fes  agens 
nxntroient  jamais  dans  la  maifon  d*ûn  citoyen  qu'en  ver- 
tu d'une  lettre  de  cachet.  Telle  étoit  Topmion  que  l'on 
tvoic,  même  fous  un  gouvernement  dépravé  ,  de  la  fain- 
teté  de  TaPyle  des  citoyens ,  qu'il  ne  falloir  moins  qu*un 
ordre  du  roi  pour  le  violer  ;  &  le  comité  de  police 
ftns  nous  avoir  entendu ,  fans  favoir  par  confisquent 
fi  nous  fommes  coupables  ,  nous  arrache  de  nos  foyers  » 
nous  flétrit  aux  yeux  de  nos  voifins ,  porte  la  défo- 
lation  dans  nos  familles ,  nous  fait  fubir  l'humiliation 
de  jparoitre  dans  les  rues  comme  des  hommes  fufpeâs 
&  ciangereux  ! 

Qui  çroiroit  en  effet  que  le  citoyen  f  traîné  par 
des  foldats  ,  n'eft  pas  convaincu  d'avoir  enfreint  les 
loix;  qu'il  n'exifle  pas  contre  lui  des  preuves  cju'il  a 
eu  la  faculté  4e  contredire  :  non  ^  il  eft  entraîne  hors 
de  chez  lui  par  provifion  ;  il  fe  juflifiera  après ,  fi  tou- 
tefois il  eft  poflîble  de  fe  juftifier  aux  yeux  d'un  tri- 
bunal qui  a  déjà  commence  à  être  injufte  >  &  <^ui  /par 
l'éclat  môme  d'une  arreftation  ,  fe  trouve  porte  à  con  - 
damner  plutôt  qu'à  abfoudre ,  afin  de  ne  pas  décrier 
fon  admmiftration  par  de$  i^copféquençes. 
:  Ordonner  çju'un  citoyeu  foit  sjrrêtéfans  qu'il  ait  été  en- 
tendu ,  le  faire  traîner  de  rue  en  rue  par  des  foldats  ^ 
c^eft  lui  infliger  une  peine  même  avant  qu'elle  ait  été 
prononcée  ;  c'eft  violer  tout-à-la-fois  les  droits  de  l'hom*^ 
me  Se  du  citoyen  ,  l'humanité  &  la  juftice. 

Ajoutons  à  cela  que  le  comité  de  police  tient  (es  au-* 
dtences  à  huis  chs ,  que  le  citoyen  arrêté  fe  juftifie  ^ 
ît  n'a  point  de  témoins  de  fa  judification  ;  que  s'il  donn^ 
des  raifons  plaufibles  ()u'on  ne  veuille  ni  écrire  ,  ni 
entendre ,  il  n'a  aucun  moyen  d'y  forcer  (es  juges  » 
&  que  par  conféqueat  il  eft  à  leur  merci ,  au  lieu  d'être 
ibus  la  fauve-garde  des  loix.. 

Dans  les  villes ,  dont  les  habitans  ont  retenu  l^nfàgç 
de  fe  faire  juger  par  leurs  pairs  ou  jurés  ,  Paudiencs 
de  police  eft  publique  ;*  c'eft  ainfi  que  fe  tient  raudieR** 
ce  àts  jurais  ii  Bordeaux.  La  publicité  ajoute  à  la  peine 
du  citoyen  qui  4  mérité  une  réprimande  ou  une  peine  ; 
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elle  confole  celui  qui  a  été  injuftement  cité  devant  ce 
tribunal  ;  enfin  ,  elle  fert  de  frein  au  magifirac  lorfqup 
fa  confcience  ne  lui  en  fer;  plus. 

C^eft  dans  ces  villes ,  qui  ont  retenu  quelques  traces 
de  notre  liberté  primitive ,  ou  chez  les  Anglois  donc 
les  infiicutions  ont  une  origine  commune  avec  celles 
que  nous  avons  perdues  ^  qu'il  faut  aller  apprendre 
commenc  on  gouverne  des  hommes  libres.  Si  vous  les 
régentez  ,  la  bayonnette  à  la  main  ,  vous  avilirez  tou- 
tes les  âmes  ;  vous  ôterez  aux  loix  leur  vraie  force  ; 
vous  couperçz  le  nerf  de  Taucoricé  ;  Thomme  qua 
vous  enlevez  avec  des  foldats  n'eft  point  un  citoyen 
libre  qui  obéit  aux  loix  ;  la  foibleife  cède  à  la  force  ,  & 
rien  de  plus. 

A  Londres,  un  feul  if'/i^A-m/zn  arrêtera,  s'il  lo 
^ut,  dix  perfonnes.  Il  leur  préfente  un  bâton  rouge  ^ 
il  ne  les  touche  pas  ;  il  ne  leur  met  pas  la  mai» 
4u  colUt.  C'eft  la  force  des  loix  qai  lie  le  ci-% 
foyen  à  celui  qui  le  conduit  devant  le  juge  de 
paix  :  s*il  entreprenait  de  lui  échapper  ,  ou  de  lui  fairo 
>rio!ence ,  il  feroit  pendu  ;  &  il  n'arrive  pas  tous  les 
vingt  ans  ,  qp'ua  Anglois  foit^  condamné  pour  rcbclliom 
à  jufilce. 

Citoyens  ,  décrétons  donc  dans  nos  aflemblées  gé- 
nérales que  ncs  adminiftraceurs  exerceront  la  police 
publiquement;  décrétons  que  nul  citoyen  ne  fera  ar-» 
rêté  par  la  force  militaire ,  qu'il  n'ait  été  intimé  »  &  que 
Uan  refus  d'obéir  \  l'intimation  ne  foit  conftaté.  Nous 
avons  le  droit  de  faire  les  ré|[Iemeps  »  félon  lefqueis 
nous  voulons  que  l'ordre  fou  maintenu  au  milieu 
de  -nous.  Si  qous  lailfons  à  nos  adminiflrateurs  &  la 
faculté  de  &ire  le  règlement  ic  fon  exécution  ;  cetco 
réuniofi   dçs  pouvoirs  en  fera  des  defpotes  ic  nous 

ferons  ce  que  nous  aurons  mérité  d'être. d«s 

efclaves. 

Si  rufurpation  du  nom  ,de  commune ,  le  pouvoi» 
arbitraire  donné  au  comité  de  recherches ,  les  procédé» 
militaires  du  comité  de  police ,  la  prétention  des  140 
au  pouvoir  lépflatif  prouvent  que  le  fyftâ^ne  des  mu- 
nicipaux eft  d'envahir  Us  droits  &  lo  pouvoir  de  fa 
commune  ^  les  diflriâs  patriotes  n'oublient  rien  pou» 
les  copfexVer  &  les  (iiéfeiidre. 
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le  didrid  des  Cordeliers  a  pris  un  arrêté  par  lequel 
il  invite  tous  les  autres  diftrids  à  arrêter,  I^  que  les. 
noms  des  citoyens  qui  comoofent  aâuellem^ru  la  mu- 
nicipaUcë  &  ceux  des  perfonnes  qui  ta  catnpoferonc 
dans  la  fuite  feront  pendant  quinze  jours  au  moins  ^ 
affichés  dans  tous  les  diftrids  ;  i".  qu^l  fera  tenu  in- 
ceffamment  des  aflemWées  extraordinaires  dans  lef- 
Queiles  on  ratifiera  ou  infirmera ,  à  la  majorité  abfolue 
des  fuffrages  ,  la  nomination  de  chaque  men}bre  de  la 
lifte  alîichce  ;  3^  qu'auffi-tôt  Gu'il  fera  conftaté  que 
la  majorité  des  diftrids  aura  refufé  de  voir  un  citoyen 
quelconque  fièger  au  milieu  de  fes  repréfentans  ,  le 
ûiftrîd  par  lequel  la  perfonne  refufce  aura  été  élue 
fera  tenu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  autre  in- 
dividu ;  4°.  que  toute  perfonne  qui  aura  été  forcée 
de  fe  retirer  fur  la  notification  des  intentions  de  la 
majorité  des  diftriâs ,  ne  pourra ,  fous  aucun  prétexte  » 
demander  judiciairement  les  motifs  d'un  rè&is  de  con« 
fiance  qui  n'aura ,  en  aucune  manière  «  le  caraélcre 
d'une  flétriiïure  ,  puifqu'il  eft  înconteftable  qu'on  peur 
être  un  citoyen  irréprohable ,  &  n'être  cependant  pas 
a(Tez  recommandable  pour  être  employé  au  fervice  de 
là  chofe  publique. 

'  Comme  nous  avons  déjà  fait  toutes  ces  pétitions  , 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ,  &  que  cet  arrêté  efl 
conforme  i  nos  principes  ,  aux  principes  de  tous  le» 
amis  de  la  liberté ,  nous  nous  bornerons  à  dire  que 
le  diftriâ  ne  peut  être  vaincu  que  par  lui-môme  trt 
fages  délibérations.  Il  vient  d'arrêter  que  fes  afTemblées 
ne  feroienc  plus  que  des  afl'emblées  générales  ,  &  qu'elles 
ouvriroient  lorfqu'il  y  auroiç  foixante  membres^  Les 
comités  ne  s'occuperont  plus  que  des  cas  particuliers 
&  des  chofes  dont  l'exécution  leur  eft  confiée  par  l'or- 
donnance de  police. 

Le  diftriél  patriote  des  Prcmontrés  s'éft  cmprcffé 
d'adhérer  au  premier  de  ces  arrêtés.  On  affure  que 
celui  des  Filles-St  -Thomas  en  a  pris  un  direflemenr 
contraire  au  fécond  ,  &  qu'il  a  fupprimé,  du  moins 
par  le  fait ,  fes  affemblées  générales.  Nous  defirons^ 
apprendre  que  ce  diftri£> ,  ou  plutôt  le  comité  de  ce- 
drftriâ,  n'ont  pas  pris  une  refolution  aufll  funefbe  k 
la  liberté  publique  o:  ^ux  droits  de  la  commune*. 
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Ce  ne  fera  qu^aurant  qu'il  fe  formera  une  coaUcion 
des  diftriâs  patriotes  &  éclairés  qu'il  exiflera  une  ba- 
lance fufSfante  contre  un  corps  municipal ,  prêt  à  tout 
envahir,  à  tout  aflervir  ;  mais  cecie  coalicion  ne 
peât  fe  faire  qu'autant  que  les  citoyens  feront  fourch 
aux  infinuations  de  leurs  dépurés  à  la  ville  &•  qu'ils 
rëorganiferont  leur  comité  central^  dont  Taôion  eft, 
dans  ce  moment ,  prefque  nulle. 

Mais  ce  qui  doit  fur- tout  faire  craindre  que  la  mu- 
nlcipaliré  n'envahifle  les  droits  de  la  commune  ;  c'eft 
le  défaut  d'intelligence  qui  règne  prefque  dans  chaque 
diftriâ  entre  les  pouvoirs  civils  &  militaires.  Les  gar- 
d:^  nationales  ont  des  aifemblées  où  ils  prennent  dtz 
délibérations  particulières.  Rien  n'eft  plus  contraire  â 
la  faine  politique.  Il  fe  forme  néceflairement  dans  les 
aifemblées  militaires  un  efprit  de  corps  ,  contraire  à 
l'efprit  public;  &  lorfque  la  force  fe  trouve  réunie 
\  l'efprit  de  corps ,  l'efprit  public  a  néceflairement  le 
deffous. 

Voici  un  des  principaux  vices  de  l'infiitution  de  la 
girde  nationale ,  c'efl  qu'elle  eft  bornée  à  un  nombre 
tîxe.  Si  ,  comme  cela  devroit  être  ,  tout  citoyen  en 
état  de  porter  les  armes,  étoit  gardejnationale  ,  il  n'y 
auroit  qu'une  feule  farte  d'affemblée  ,  parce  que  tous 
les  intérêts  feroient  communs  ;  mais  dès  que  le  citoyen 
ârttié  peut  avoir  Ans  intérêts  qui  ne  font  pas^  ceux  du 
citoyen  non  armé ,  il  n'y  a  plus  d'unité  d'aâion  dans 
le  corps  politique ,  &  fa  fin  prochaine  eft  facile  à  pré- 
dire. , 

Ainft,  le  diftrrdl  qui  déclarera  que  tous  fes  habitans 
en  âge  de  porter  les  armes  font  gardes  nationales ,  &: 
doivent  en  faire  le  fervice  ,  qui  les  claifera  par  com- 
pagnies ,  foit  qu'ils  aient  l'uniforme  ,  foit  qu'ils  ne  l'aient 
pas ,  donnera  un  exemple  qui  préviendra ,  s'il  eft  imité 
par  les  autres  diftriâs  ,  une  fciilion  entre  les  citoyens; 
ici/fion  qui  les  livreroit  fans  défenfe  aux  projets  ambi- 
tieux dt%  niunicipauxi 
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Deux  hommes  renver/is  par  U  cabriolet  d'un  député  ;  mé^ 
moire  fur  la  validité  dé  VéleOion  de  ce  député. 

On  ^voit  gëo^ralement  remarque  que  depuis  la  ré« 
volution  y  les  voitures  &  les  cabriolets  n^écrafoient  plus 
les  humbles  piétons.  Combien  de  citoyens  recomman- 
dabies  ont  péri  fous  les  pieds  des  chevaux  &  fous  le» 
roues  des  voitures  dans  Tannée  qui  a  précédé  la  chute 
de  Tariftocratie  !  On  fe  flattoit  oue  cet  horrible  abus 
fie  fc  rcprodtrifoit  plus.  Par  quelle  fatalité  un  des  ré- 
générateurs de  la  France  fe  trouve-t-il  en  donner  le  dé- 
plorable elemple! 

Dimanche  foir  ..fur  le  didriA  de  Petits-Peres,  un  député 
couroit  en  cabriolet  comme  autrefois  nos  jeunes  ducs^; 
&  comme  nos  jeunes  ducs  ,  il  renverfa  deux  particuliers. 
Les  piétons  qui ,  en  pareil  cas ,  font  toujours  caufe 
commune ,  lui  crièrent  d'arrêter  ;  mais  foit  qu^il  poufl^t 
fon  cheval ,  ou  que  fon  cheval  remportât ,  un  homme 
qui  avoir  faifi  le  mors'  fut  traîne  pendant  quelque 
tems.  Un  autre  £rappa  avec  un  parapluie  contre  le  côté 
de  la  caifl'e  de  la  voiture  ;  ennn ,  le  cabriolet  arrêta^ 
Quelques  perlbnnes  propoferent  à,  celui  qui  le  condui- 
foit,  de  donner  quel()ue  chofe  aux  deux  particuliers 
renverfés ,  d'autres  dirent  qu'il  falk>it  le  conduire  au 
diftriô.  Alors,  il  déclara  qu'il  étoit  membre  de  Taifem* 
blée  nationale  ,  &'  que  fon  intention  étoit  d'aller  au 
drftriA  pour  fe  plaindre  de  ce  qu'on  avoit  attenté  \  Ql 
pcffonnc   en  frappant  contre  la  caîffe  de  fa  voiture. 

Celui  qui  avoit  commis  ce  prétendu  délit  étoit  un 
chirurgien  ;  il  attroit  bien  voulu  donner  Çt%  foins  au< 
perfonnes  renverfées  ;  mais  îl  fiillôit  fuivre  M.  te  député 
au  diftrîft  pour  (t  juftifrcr. 

Chemin  fàifant  ,  M.  le  dépudé  dit  au  chirurgien  : 
Il  I^ous  allons  voir  fi  un  faquin  comme  vous  efi  fait  pour 
>i  manquer  à  un  député  à  Vajftmhlée  nationale  <(.  Le  chi- 
rurgien répliqua  qu'il  étoit  pénétré  de  refpeS  pour  Vaf-- 
femblée  nationale  6'  pour  le  caraStre  de  député  ,  qu*il  ne 
croyoiipas  s'en  être  écarté.  AudiftriâM.  le  député,  qui 


(  ^7  ) 

»  Ai  s'appeller  Regnaud  ,  &  être  dipucé  de  Xafairong», 
conclut,  après  un  plaidoyer  aflez  verbeux',  à  ce.  àuel# 
chirurgien /ifr  puni.  Celui-ci  répondit  qu'il  avoit  «"app^ 
contre  la  caifle  du  cabriolet  pour  avenir  ia  {)erfonna 
qui  ëtoit  dedans  d*arréter ,  parce  qu^elie  pouvoit  ne  pat 
croire  que  les  cris  s'adreUaffent  à  elle,  ou  même  ne 
pas  les  entendre;  &  il  produiût  cinq  ou  (ix  témoins  qui 
dép^lbient  duie  le  conduâeur  du  cabriolet ,  au  lieu  de 
s'arrêter  après  Taceident ,  avoit  pouffé  Ton  cheval.  Alors 
M.  le  député  dit  que  fes  afiaires  ne  lui  permettoienc 
pas  de  refter  plus  long-tems,  qu'il  efpéroit  en  lajuihçe 
eu  comité  ,  &  il  fe  retira. 

Ces  détails  nous  ont  été  donnés  par  le  chirurgien 
Itti-même.  Ceft  M.  Lefcot ,  chirurgien-interne  de  l'hô- 
tel-dieu  ^  '  homme  d'honeur  &  excellent  citoyen.  5a 
modéranon  dans  cette  cireonfhmee  ,  feroit  une  preuve 
indubitable  de  fon  patriotifme ,  s'il  n^étoit  pas  connu 
pas  d'autres  craits  (i). 

Cette  circonflance  nous  a  rappelle  un  mémoire  im- 
primé qui  a  été  préfenté  au  roi  &  à  l'aflembiée  na- 
tionale, au  nom  du  fieur  de  Lacombe>  avocat  à  Saint- 
Jean-d'Agely.  La  validité  de  la  dépuration'  de  M.  Re- 
naud &  de  M.  de  Bonnegens ,  lieutenant  général  dm 
bailliage ,  fon  co*député  ^  eft  conteii^e  dans  ce  mé- 
CDoire  d'une  lAianiere  trop  linguliere.  pour  que  nous 
Démettions  pas  la  nation  à  portée  de  devenir  juge  entre 
CM  deux  députés  &  le  fieur  de  la  Combe. 

Après  avoir  rapporté  une  foule  de  faits  prefgu'in- 


divifée  en  deux  parties  ,  celui  des  oi^ciers  du  bailliage 
qui  Ta  emporté  par  la  députation  ,  &  celui  de  l'ancienne 
JDuniàpalité ,  qui  fe  trouve  deAicuée  par  le  parti  des 
officiers  du  bailliage  qui  forment  la  nouvelle;  le  fieur 
éf  la  Combe  expofe  ainfi  .la  manière  dont  il  prétend 


(i)  M«  Lefcot  cft  un  des  ûx  chirnrcîens  qui  ofFcIrenc  les  prc- 
Pùtti  de  faire  le  fervice  qratuit  de  w  garde  nationale.  C'eû  psf  • 
CKcus  (JVC  ,  dans  le  numéro  XVI,  page  21  ,  oii  nous  avons  cité 
ce  trait  de    patriotifme  ,  nous  avon^   mis     Lafond  (  il  faut  lire 
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que  lé   parti  du  bailliage  l'efl  empara  de  la  d^ptr-* 
t4tion.  .  ,  . 

u  Je  déncnce  au  roi  un  délit  qui  a  compromis  fcfet 
autorité  ,  parce  que  Ton  a  violé  cette  loi  que  tou» 
]o8  fi-ançois  doivent  baigner  des  larmes  de  la  recon- 
noiflàncé  u. 

il  Je  dénonce  à  l'afleffiblée  nationale  un  délit  qui 
compromet  itt  décrets  &c  fes  délibérations  :  il  eft  dans 
nc6  principes  que  VilUgalité  étun  juge  rend  itUgates 
les  délibérations  oh  il  affifie.  Si  la  députation  du  iieur 
de  Bonnegens  &  du  fieiir  Regnaud  font  illégales  ^ 
comme  je  vais  le  prouver  ,  leur  préfence  rendroic 
illégales  les  décifions  où  ils  auroient  voté  >». 

»'>  L'article  47  du  règlement  de  fa  majefté  atitorife  les 
fcrutaceurs  à  déclarer  le  choix  de  Taifemblée  \  après 
avoir  Vérifié  à  voix  baffe  les  fcrutins  ;  ce  même 
article  ordonne  de  brûler  les  fcrutins  &  les  notes  des 
fcrutaceurs  :  ainfi*'la  loi  a  placé  dans  les  fcrutaceurs  unç 
unp  confiance  fans  réferve  ;  mais  le  législateur  ,  eil 
voulant  que  cette  confiance  fîdc  fans  bornes ,  a  voilîu 
aufli  que  Tintrigue  la  dIus  confommée  ne  pût  pas  fe 
procurer  des  fcrutateurs  a  fon  choix  ;  en  conféquence ,  le 
règlement  ordonne  que'  les  fcrutins  pour  Téleâion  des  ' 
fcrutateurs  feront  vérifiés  par  les  trois  plus  anciens  d*lge. 
Il  étoit  impoffible  au  légiflateur  de  porter  plus  loin  la  pré<^ 
voyance.  La  matuûté  fuppofe  la  vertu  \  par-tout  cette  loi  a 
été  refpedée.  A  Sain^Jean-d'Agély»dan8  cette  iSnéchaufl^è^ 
feule  , .  hs  trois  plus  anciens  d  âge  n'ont  point  été  àp« 
pelles  à  la  vérification  des  billets  de  ce  premier  fcrutih  ; 
le  lieutenant-général  a  confié  cet  emploi  à  tous  ceux 
de  raflemblée  dont  it  fe  croyoit  le  plus  sûr;  &  dès 
qu'il  étoit  queOion  d*un  coup  de  main  ,  Ton  conçois 
qu'il  n'a  pa  dû  oublier  lefieurNornunt  (i)  :  c^eft  doAC 
le  fieur  iQormant  »  qui  n'a  pas  encore  atteint  la  qua^ 
fantitme  année;  le  fieur  le  Maître,  ci -devant  avocat 
du  roi,  &  le  fieur  Merville,  beait-frere du  lieutenant* 

fénéral ,  qui  ont  occupé  la   place  que  la   loi  n'acoor''^ 
oir  qu^aux  TROIS  PLUS  anciens  d'âge.  Le   régie* 


(r)  Avocat  du  roi  du  UfiiUiagc  ,  accuré  dans  ce  mémoire  d'àroir 
requis  des  décrets  contre  les  citoyens,  quei'cfHmc  publique  faifoic 
Cfaindce  pout  livaux  aux  officiers  du  Batllia^c* 


(19) 
nenc  de  fa  majeflé  les  excluoit  tous  ;  aucun  d'eux 
n^avoic  la  condition  qu'il  exige.  Des  voix  s'ëîeverent 
contre  ce  diWt.  Al  Regnaud  Harangua  les  reclamans. 
I«e  lieutenant-général,  au  lieu  de  rentrer  dans  l'exaâe 
obferyance  de  la  loi ,  repréfenta  qu'il  y  auroit  de  la 
xnalbonnèteté  à  déplacer  ceux  qn^il  avoit  jugés  dignes 
de  la  confiance.  Les  malheurs  qu^ont  éprouvé  tous 
ceux  qui  n*ont  pas  em  devoir  fe  foumettre  aveugle- 
ment au  defpoUfmt  tyrannique  des  officiers  du  fiejge^ 
empêchèrent  de  plus  longues  réclamations  ;  &  le  heu* 
tenant  -général  ordonna  que  les  fçrutins  fuflent  livrés 
^  fes  trois  affidés.  Il  les  avoit  placés  à  main  armée 
dans  ce  premier  pofte ,  parce  qu'il  les  croyoit  capables 
de  s^emparer  du  fecona;  en  effet,  d'après  l'exame» 
6c  lo  calcul  de  MM.  Normant,  Lemaitre' &•  Mer  ville, 
MM.  Normant,  Lemaitre  &  Merville  furent  élus  hs 
trois  fcrutateurs.  Quelle  précifion  !  Si  la  marche  précifê 
d'une  machination  n'en  prou  voit  pas  l'exiftance,  quels 
feroient  les  indices  oui  pourroient  la  faire  coitnoitre?  h 

I»  A  Saint-Jean-d'Âgély  ,  trois  hommes  dont  le  front 
n'a  pas  changé  de  couleur  à  Tindant  où  ils  ont  été 
répuaiés  par  &  loi  &  par  les  réclamations  les  plus  lé- 
gîriines ,  ont  joui  de  cette  confiance  que  cette  loi 
n'accotdoit  qu^  Vàge  le  plus  mûr ,  à  l'honneur  &  à 
la  délicatefTe.  Ce  font  les  fieurs  Normant,  Lemaitre  & 
Merville  qui ,  d'après  un  examen  fait  entr'eux  &  à 
voix  baife ,  ont  accordé  le  titre  de  député  aux  états- 
généraux  à  M«  de  Bonnegens ,  lieutenant  -  général ,  8c 
au  fieur  Regnaud  ,  rayé  du  tableau  des  avocats ,  & 
devenu  depuis  titulaire  de  l'office  de  lieutenant- cri- 
minel. Si  ces  deux  députés  &  leurs  coopérateurs  nient 
ces  faits,  nous  len  puiferons  la  preuve  dans  le  procès- 
verbal  même  de  cette  aifemblée»  « 

*y  L'expérience  a  appris  que  les  officiers  du  fiege  im« 
priment  des  mémoires  j[uflifîcatifs  extrajudiciaires  ,  & 
que  pour  éviter  le  défagrément  de  la  contradiâion ,  ils 
les  dérobent  à  la  vue  des  parties  intéreflees.  Pour  leur 
donner  l'exemple  de  la  loyauté  du  combat ,  j'ai  fupplië 
M.  le  préfident  de  l'aflemblée  nationale  de  vouloir 
bien  faire  remettre  un  exemplaire  de  celui-ci  à  MM. 
de  Bonnegens  &  Regnaud ,.  députés  de  Saint  -  Jeaxv- 
d'Angely.  i> 

Fuifque  cette  députation  eft  dénoncée  à  l'aflembîce 


(  lO  ) 

Mûontlôy  Hoas  ne,  nous  permetterons  pas  de  préve- 
nir fon  jugement;  ce  n^eft  pas  d'ailleurs  une  queftion 
4e  droit;  elle  eft  purement  de  fait,  &  nous  n'avons 
d'autres  pièces  fous  les  yeux  que  le  mémoire* 

Si  le  lieutenant  -  ge'néral  de  ce  bailliage  a  érigé  eA 
ifarutateurs  du  i^rLm/frycrxrrirc  trois  honimçs  ^ui  n'étoient 

Îas  les  plus  âgés  de  ralTemblée,  fon  éleâion  &  celle 
e  fon  co-député  feroient  nulles  ;  mais  il  ne  s'enfai*^ 
vroit  pas  ^ue  leur  préfince  rendit  illégales  les  déeijîons 
où  ils  auraient  voté.  Ce  principe  éta'bli  par  l'auteur  dû 
inémoire  eft  trop  allarmant  ,  pour  que  nous  ne  le 
réfutions  pas  \  d'un  fexil  mot ,  il  renverfe  toute  notrà 
ConflioutioD* 

,  Il  eft  de  principe  quç  lés  députés  à  raflerablée  na^ 
tionale  font  les  aeputés  de  la  rrance ,  &  non  pas  de 
;tel  ou  tel  bailliage  ;  d'où  il  fuit  (^ue  fi  un  bailliage  n'a 
pas  député,  ou  a  illégalement  député,  que  fi  fes  dé7 
pûtes  fonc  malades  ou  abfens ,  la  nation  refte  toujours 
repréfentée,  &  par  conféqucm  que  les  décrets  de 
l'a^emblée    nationale  font  toujours  valides. 

Que  fur  la  dénonciation  d*un  citoyen  Taflcmblée  na* 
tionaie  charge  fon  comité  de  rapport  de  lui  rendre 
compte  des  fairs  qui  ont  précédé^  ou  accompagné  une 
éleâion  y  qu'elle  en  charge  même  fon  comité  des  re- 
cherches fi  les  manœuvres  dénoncées  paroiflent  crn 
mineles  ,  qu'elle  chafPe  de  fon  fein  des  hommes  qui 
auroient  abufé  de  leur  pouvoir  pour  efcroquer  le  titre 
de  député  ,  touce  la  France  applaudira  à  une  oeuvre  de 
juftice  capable  d'effrayer  les  ambitieux  ;  mais  auffi  qu'elle 
.  livre  i  la  vengestnce  des  lotx  le  dénonciateur  ouiauroit 
-ofé  détourner  fon  attention  des  grands  intérêts,  qui 
i'ocaipem  y  f4r  des  menfomges  &  des  calomnies  con« 
•tre  fes^  merlibres^ 

Fidèle  à  nos  principes  ,  nous  regarderons  toujours 
comme  mauvais  citoyen  quiconque  négligera  d'avoir 
recours  aux  loix  contre  l'auteur  d'un  lihelïe,  Auffi  toutes 
les  fois  que  nous  analyfons  quelques  mémoires ,  nous 
n'avons  d'ajitre  but  que  de  mettre  Paccufé  dans  le  cas 
de  fe  défendre  »  le  coupable  d'être  convaincu  &  le 
«elomnidteur  d'être  puni! 


r- 


mâmBÊÊMmm Il  I  ■    I  ,  I   , 

Subfifianjôu. 

Enfin,  le  fpeAade  dëchirint  du  peupk  guettiHt  If 

fîibfifiaiice  aax  portes  des  boulangers ,  a  cefle  dimaor 

che  matin  8  novembre.  Le  département  de  AibûHâncMi 

a   attribué   la   difette  £iâice  qui  nous  a  défolé ,  \  glu* 

fieurs  caufes;  i^«  à  Texportation  du  pain  &  de  la  hirt- 

lie  ;  'a*,  aux  approvifionnemens  furanondans   que  faT- 

ibient  certains  particuliers,  dans  la  crainte  de  manc^uer 

de  pain  ;  y.  aux  fpéculaûons  de  gens  qui  acbetoieac 

le  pain  pour  le  rerendre  à  bénéfice  aux  particuliers  qtti 

\te  pouToient  aller  attendre  à  la  porte  des  boolàngérs. 

Au  refte  ,  ce  département  aflure  que  Tapprovifionnev 

ment  de  la  ville  efi  alTuré  ,  C  les  ennemis  du  bien  pif* 

blic  ne  dérangent  pas  fes  précautions. 

Un  prAtre,  notre  abonné ,  habitant  d'une  proviiicb 
frontière  >  nous  mande  qu'il  y  a  trois  femaines  ,  dei 
inuletiers ,  connus  dans  le  pays  fous  la  dénominartiofi 
de  hlatiers ,  ont  enlevé  en  huit  jours  plus  dé  deux  nrillfe 
iàcs  de  bled.  >»  Où  les  ont-ils  menés  ?  On  n'en  fait  rien. 
Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'eft  chez  l'étran- 
ger y^  parce  que  la  route  écartée  lur  laquelle  on  les  a 
vus  au  nombre  <le  31  mulets  les  conduifoit  par  les 
bois  de  Rocroi ,  direâement  \  la  Petite-Cha{)&lle  (  pi^H 
de  Tempereur  )  ,  qui  n'eft  éloigné  de  Rocroi  que  d'un 
demi^quart  de  lieue  9  &  où  Ton  peut  aller  fans  pafTer 
par  aucune  ville  ,  même  Rocroi ,  le  chemin  qui  y  ^n*- 
duit  étant  le  long  des  fortifications  «.  Cet  honnête  ec- 
cléfiaflique  ajoute  >i  qu'il  croit  que  \t%  régimens  étran- 
gers placés  fur  les  frontières  ,  loin  d'empêcher  Tex- 
portation,  la  facilitent;  &  que  ,  fi  on  ne  met  à  leur 
place  des  régimens  nationaux  ,  il  eft  à  craindre  que  ia 
difette  ne  fe  fidfe  fentir. 

Le  shef  d'une  municipalité  voifine  de  Monteréau:» 
&  cultivateur  de  fept  charrues  ,  nous  mande  »  que  dan» 
tout  fon  canton  il  y  a  du  fuperflu  pendant  que  Paris 
Sens ,  Joigny  &  Âuxerre  font  dans  une  difette  aft  tuie: 
&  nous  fommts  au  milieu  ^  dit-il  |   mais  il   nous  eft 


qu'on  en  acheté ,  menace  ceux  aui  fe  prèfentenc  munU 
de  ta  municipalité  de  Paris  ^  8c  ameute  là 


ïn) 

SnpofSbIe  de  leur  donnfer  aucun  iecotirs  fans  expoAc^ 
notre  vie  8c  notre  fortune....  » 

«»  Le  niarch^  de  Montereau  ,  continue-t-i1 ,  pojorrott 
fournir  par  femaine  k-  la  yille  dç  P^ris  aoo  fepcîers  de 
l)l«d  en  lus  de  la  confommation  des  habitans  du  can- 
ton ;  mais  un  ariftocrate  (  officier  p^ublie  )  ne  veut  pa* 
au'on  en  act —  — ^- •  ^ — ^'* '— 
*un  brevet 
^pulace  contr'euv.  n 

M  Samedi  dernier  (i)  deux  marchands  ,  munis  de  bre« 
Vcts  pour  la  provifion  de  Paris  ,  avoienc  achetai  6o 
feptiers  de  bled;  on  le  leur  a  confifqué,  àc  on  doit  le 
vendre  fàmcdl  au  marché  ,  plutôt  qife  de  le  laifTer  aller  à 
fa  deftination. 

>»  Le  tableau  comparatif  que  vous  offrez  (i)  ;  eft  le 
le  feul  moyen  d'aflurer  notre  fubéûance  &  de  dilTiper 
Joutes  nos  craintes ,  &c.  )t 

L'attefiation  de  ces  deux  citoyens  notables  qui  ont 
'ligné  leurs  lettres ,  prouve  aile^  que  les  décrets  de 
Tafleinblée  nationale ,  &  fur  Te^portation  des  crains  » 
te  fur  la  circulation  intérieure  n^  font  point  exécutés  ; 
%  qui  faut«tl  l'imputer  ? 


\0^airc  de   M.   de  Bê^envaL  j^rrêté  de  là  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rouen. 

Apris  avorr  fui  devant  les  bourgeois  d^une  ville 
^uMl  avoit  bloquée  à  la  tétt  de  trente  millehommes , 
•'être  vu  arrête  par  trente  payfans ,  &le  baron  de  Bézen, 
val ,  détenu  à  grands  frais  depuis  plus  de  trois  mois,  vient 
enfin  d'être  transféré  au  Cbâteiet ,  dans  la  nuit  du  8 
au  9.  Il  y  occupe  la  chambre  de  Taumônier  ;  &  déjà 
il  a  préfenté  une  requête  tendante  à  obtenir  fon  abfoll^• 
tion. 


(t)  La  lettre  cft  datée  da  S  octobre, 
fa)  Voyes  nnméio  ZVI 9  pages'  26  8c  27. 


Cette  àfRiire  eft  vue  de  différentes  manières;  leitïM 
prétendent  qu'à  Tépoque  où  M.  de  fiézenval  a  ramaflS 
des  croupes  autour  de  Paris ,  la  refponfabilitê  des  agent 
du  pouvoir,  exécutif  n'étoic  point  établie  ;  qu'il  feroîc 
par  conféquent  injufte  de  lui  demande^  compte  de  ik 
conduite,  qu'il  ne  le  doit  qu'au  pouvoir  qui  feul  étoit 
alors  reconnu  légitime. 

Let  autres  allèguent  que  le  fieur  de  Bézenval  n'a 
Jamais  cru  faire  &s  préparatifs  militaires  contre  les  ha« 
bitans  de  Paris  ;  6c  que  les  précautions  qu'il  a  prifes  en 
qualité  de  commandant  de  Tifle  de  France ,  n'avoienc 
pour  objet  que  les  brigans  qui  infeftoient  fon  dépar- 
tement. &c  qui  pouvoient  \  chaque  inftant  renouveller 
TaffireuÂ  fcène  qu'ils  avoient  donné  chez  le  fieur  Ré- 
veillon. 

D^ine  autre  part,  il  eft  réclamé  par  la  ville  de  So« 
leure ,  fa  patrie ,  appuyée  par  les  Cantons  qui  prétendent 
qu'en  vertu  des  traités  il  ne  peut  être  jugé  que  pat 
un  tribunal  compofé  de  SuilTes. 

La  feule  pièce  qui  exifte ,  dit-on ,  contre  cet  officier 
cil  une  lettre  qu'on  avoir  cru  égarée  &  qui  eft  entre  le» 
mains  de  M.  Daugy  ^  ancien  préfidenc  du  diftriâ  de 
St.  GerVaia.  Elle  porte:  «  M.  Delaunay  tiendra  ju(^ 
9»  oui  la  dernière  extriniité,  je  lui  ai  envoyé  de» 
s»  forces  fuffifantes  u.  Signée  le  baron  de  Bezenval. 

Il  eft  imjpoflible  de  fe  perfuader  que  cet  officier 
crût  la  Baitille  affiégée  par  des  brigands  &  non 
par  les  bourgeois  de  Pans  ,  lorfqu'il  écrivoit  ainfi  ; 
putfqu'il  avoit  donné  des  forces  fuffifantes  pour  réftfler  » 
tl  s^étoit  donc  enquis  ézs  forces  éts  affaillans,  Ik.  dès* 
lors  Tordre  de  tenir  jufqu'à  la  dernière  extrémité  étoic 
un  ordre^  de  foudroyer  Paris  ,  avec  le  canon  de  la 
Baftille  ,^&  de  verfer  le  fang  .des  Parifiens. 

Outre  qu'il  n'auxoit  pas  dû  fe  charger  de  faire  pafler 
an  pareil  ordre ,  s'il  lui  eût  été  donné,  il  faut  encore 
que  le  fîeur  de  Befenval  prouve  qu'il  l'avoit  reçu  dans 
la  forme  ordinaire  &  que  ce  n'eft  pas  de  fon  chef  qu'il 
a  donné  au  fieur  Delaunay  le  fignal  du  carnage.  Or 
jnfqn'à  prefent  les  amis  du  fieur  de  Bezenval  n'ont 

Îas  aHé^ué  qu'il  fût  en  règle  fur  ce  point  ;  il  y  a  pluis  ^ 
le  roi  avoit  pu  donner  un  pareil  ordre ,  le  fieur  de 


fi  ^4) 

Bezenval  feroit  encore  coupable  de  l^avoir  trompé  ÛLr 
rëtac  des  chbfes ,  car  il  n'auroic  été  donné  que  fuM 
(on  rapport. 

Le  fieur  de  fiezenval  ne  peut  pas  nier  ouUl  n'm  fidt 
cous  les  préparaâ&  du  camp  du  Champ-<le»Mars,quUl  n'aie 
cfeinc  Paris  de  troupes.  S*il  le  nioit ,  il  fàudroic  çott^ 
fulter  fa  correfpondance  avec  la  marëchauITée  de  THle 
fie  France ,  elle  jetteroit  un  grand  jour  lur  cette  af* 
ikire  :  il  âudroit  appeller  les  officiers  de  ce  corps  ea 
jiéinoignage ,  &  les  taire  purger  par  ferment  fur  ce 
fyk  :  que  depuis  la  détention  du  fieur  de  Bezenval ,  ils 
n'ont  brûlé  aucui»e  partie  de  fa  correfpondance  avec 
aux. 

Or ,  en  réunifiant  les  indices  qui  réfultent  des  hor^ 
ribles  préparati&  dont  il  a  été  le  principal  agents  avec 
i'ordre  donné,  le  14  juillet,  il  s*enfuit  qu'il  y  a  un 
corps  délit,  dont  le  ueur  de  Bezenval  eft  complice^ 
/avoir  d'avoir  employé  l'armée  FnMÇoife  contre  Ur 
François» 

"  Les  Cantons  le  reclament,  en  vertu  dès  traités? 
nuis  peut-fl  y  avoir  un  traité  qui  nous  aftreigne  à 
renvoyer  aux  tribunaux  Helvétiques  un  coupable  »  fans 
^es  interrogatoires  duquel  il  nous  feroit  impoffible 
^e  découvrir  fes complices  ?  Les  traités  avec  les  Suiflet 
«^entendent  des  crimes  commis  envers  des  particuliers 
François  ^  mais  le  crime  de  leze-nation  eft  une  excep- 
,cion  Yorcée. 

'  Ainfi  que  le  fieur  de  Bezenval  (bit  jugé  en  France; 
.mais  s'il  eft  déclaré  coupable ,  il  fera  de  notre  gêné- 
Tofité  de  le  rendre  à  fa  nation.  Le  fupplice  d'un 
traître  ne  peut  rien  ajouter  au  bonheur  des  Fran- 
çois. 

Les  préventions  que  montre  le  peuple  contre  les 
illuftres  accufés  du  crime  de  leze-nation  eft  peut-être  la 
véritable  caufe  qui  empêche  Ter eâion  du  tribunal  natio*^ 
Bal.  Aucun  député  ne  veut  fe  charger ,  fans  doute ,  d'un 
stîniftere  qui  pourroit  le  placer  dans  l'alternative  d'en- 
courir la  haine  du  peuple,  ou  de  condamner  un  in« 
siocent.  Audi  le  plan  d  un  tribunal  national  que  le 
comité  de  conftitution  devoit  préfetiter  ,  il  y  a  un 
«lots  ,  n'a  pas  encore  paru,  &  chaque  Jour  ^  ae  nou- 
velles 
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velles  circonflances  prouvent  que  le  Chitefèt  n'auroit 
pal  dû  être  érigé  en    tribunal  national  provifoire. 

L'arrêté  fédicieux  de  la  chambre  de«  vacations  dô 
Normandie  (i)  a  donné  lieu  à  un  décret  <ju*on  trou* 
vcra  plus  bas.  On  y  yerra-  ces  magiilrats  fupéricurs 
renvoyés  par  devers  çt  cribunal  intérieur  ^  poilr  étra 
jugés.  /  '       ' 

Mais  ce  qui  eft  bien  plus  étrange  »  l'afTemblée  na- 
tionale ,  en  faifant  ce  renvoi ,  déclare  que  cret.  arrêté 
eft  un  attentat  à  la  pvti/ànct  fouvt,ratne  dt  'la  nation. 

Il  étoit  dès-lors  impofTible  que  le  Cbltelet  pût  juger 
les  i^ciets  qui  aToient  reridû-céé- arrête  ;  car  pour  juger^ 
il  faut  avoir  la  puifiance  de  coA^âmner  oj  .d^abroudre. 
Or  d  après  les  termes  du*«cDVoi  ,  le  'Ch^telet  ne  pou** 
voie  que  condamner,  à  itloini-  qu^on  ne  àxt€  qu'il  à 
la  &cuUé  de. déclarer  que  Ce  ^ue  TaiTemblée  nationale* 
dit  être  un  crime  de  leze-nâtion  ,  n'en  eft  point  un. 
Puiflb  la  clémence  dotit  le  roi  8c  Taffemblée  nationale 
viennent  d'ufer  envers  lea  doupableis  n'avoir  que  d*hea« 
reux  effet»  I 


Faux  billets  de  eaijfe  â*rfcompt€*  \ 

> 

Les  fîeurs  Marin  «  Champclos  &;  Grandmaifon  ^  fa-» 
fcricAtturs  et  faux  billets  de  caiife ,  ont  été  arrêtés  le 
7  de  ce  inois.  MM.  Grandmaifon  &  Champclos  ont 
été  pris  è  cinq  heures  du  matin ,  dans  leurs  logèmens 
me  des  Foifés-du-Templè ,  par  deux  détachemens,  Tua 
dn  diftrid  dtes  Petits^Péres  ,  &  l'autre  du  diftrict  det. 
Peoîllaiie,  ayant  à  leur  tété  le  commandant  &  le  l^^u- 
ccnant  de  maire  au  départe^eut  de  la  police. 

On  a  brifé  la  porte  de  M^.  Champclos  ,  &  ob  a 
trouvé  chez  lui  »  dans, une  armoire ,  plufieurs  peritv 
cartons  r^fifêrmant  quantiç;fielet(res-de-change;àdi^é«« 
ttM  ttrthés  ,  dont  toutes  les'  fignaturescafqruétesuaa 
craybh,  n'avbient  plus  qu'l'étre  remplies  àrcnote;  li 
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y  en  tvoit  une  dé  cliaqife  façon  pour  fervîr  ie  mo^ 
dele.  On  a  également  trouvé  nomore  de  pecit^  ^bou- 
teilles de  grès ,  qu*on  a  reconnues  contenir  des  encres 
préparées  pour  imiter  celles  dont  ft  fervent  plufieurs 
roaiibns  de  banque  ,    ou  qu'on  emploie   en  dittérçnu 

Says.  L'étiquette  de  ichaque  bouteille  défignoit  la  dofe 
es  in^rédiens  de  l'encre  qu'elle  contenoit ,  le  nom  du. 
banquier  Se  du  pays  pour  lefquels  elle  devoit  ècre 
employée.  On  dit  que  cet  intrigant  a  été  dénoncé  par 
un  graveur,  qui  dévoie  lui  livrer  une  planche  pour  les 
billets  de  caille. 

Le  lieur  Marin  a  été  arrêté  l  FranconviUe  ,  d'où  on  Va, 
conduit  à  fa  maUbn^  peu  éloimée  de  la  demeure  de  fes 
deux  complices^  Dans  une  chambre  de  domefiique  au 
lixieme ,  où  il  éroit  déftndu  de  laiflèr  arriver  julques 
à  lui ,  on  a  découvert  une  prefle  propre  i  fabriquer 
de  fiiux  billets  de  caifle;  on  a  trouve  chex  lui  pour  une 
fomme  très-confidérable  de  ces  biUets  ^  on  n'a  point  re- 
connu s'ils  étoient  vrais  ou  fitux. 

Depuis  que  cette  aiBiire  eft  répandue ,  les  aâions  de  Ui 
caifle  ont  baffle  cenfidérablement. 

JDans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi ,  M.  Marin  s'eft 
tué  en  prifon ,  avec  un  couteau  qui  lui  a  été  envoyé 
dans  un  pouldt.  Cette  cirooaflance  donne  lieu  à  diveriea 
conjeélures  qui  s'étendent  fort  loin* 

tJn  fieur  Peliflery  a  voit  été  mis  l  la  bailille  en  1777  « 

Sour  avoir  écrit  contre  les  emprunts  faits  par  M.  Necker 
cette  époque,  ou  plutôt  pour  avoir  adreCé  fon  écrit  à 
toutes  les  perfonnes  en  place  9  avec  des  oMervations 
contre  le  retabliflement  ées  parlemens.  Une  colleâioa 
des  papiers  de  la  bafhlle,  qui  vient  d'être  publiée ,  a  donné 
occafion  à  quelques  écrivains  de  commenter  une  lettre 
de  cet  homme ,  laouelte  fe  trouve  dans  ce  recueil.  M. 
l^ecker  a  imprime  qu'il  n'aVoit  eu  aucune  part  l  le 
détention  du  fieur  Peliflery  ;  8t  cependant  il  a  offert 
de  venir,  à  fon  fecours  ,  puifquHl  etoit  dans  le  befbin 
&  dans..un  étict  d'infirmité;  rare  &  fublime  exemple, & 
jqui  pourtant  ne  fera  gueres  d'imitateurs  ! 

Il  a  été  porté  à  l'hAtcl^dee-iBennoies  de  Paris  V'àoiM 
Pefpace  d'un  mois ,  tant  en  or  qu'en  argent  «  5  millions 
4)2  mille  livceli.  Que  féi-oit-ce  donc  »  fi  nos  fiigitifii 
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l^ient  aa  milieu  de  aoLU« ,  8c  qut  nocrei  patriocifoie  le§ 
^^tcoavertis. 

La  chambre,  des  va^diona.  du  parlemonc  de  Paris ,  en 
tn  regîftrant  le  décret  de  fufp^nfion  des  parlemeas  • 
ajouté  ces  mou  :  m  Le  parlement  de  Paris  renouvelle* 
n  Ja  demande  ija^il  a  faite  en  17&4 ,  de.  rendre  la  juilic» 


Nous  avons  annoncé  ^  dan*  une  de  nos  feuilles  ())  . 
la  réclamation  portée  au  confeil  du  roi  ^  par  les  habi- 
tans  de  Lixheim  t  en  Lorraine ,  pûurftuvU  frévâtaUmenê 
fOMT  avûir  iUnmâdé  communication  des  comptes  de  leur 
municîpaliti.  Nous  avoa&  rappelle  les  circonAances  de 
cette  perfécutîpn  ^  à  la  fbia  cruKjle  Se  ridicule  ;  maHr 
Fabondance  des  matières  dont  nous  étions  furchargés 
ne  nous  permit  pas  alors  de  donner  une  idée  de  ré« 
nerrô  ,  oe  la  fenfibilité  &  du  patriotifme  qui  carac- 
téruent  la  requête  que  M*  La  vaux  ,  avocat  aux 
conftik  f  a  préfentée  au  nom  de  ces  habitans ,  &  qu^l 
a  rendue  publique  par  la  voie  de  Timpreffion.  Nous 
en  citerons  un  paflase  où.  Taui^ur  a  fu-  lier  la-  cauf(^ 
et  fes  cliens  \  la  puis  étonnante,  époque  de  nos  an^ 
nales. 

5»  Sire  ^  dit-il  »  les.  commotions*  terribles  qui  ont 
ff  précédé  &  accompagné  la  ranaiflance  de  la  liberté  9, 
f»  n'ont  pas  été  concentrées  dans  l'enceinte,  de  la  ca^» 
»  picale  ;  elles  fe.  font  profongées  du  centre  aux  ex- 
9»  trâmités  de  votre  empire^  nulle  cité  n'ea  a  été 
n  exelnpte;  rimpulfioh  des  ef^rits  étoît  telle  que  Icai 
9»  profcnpdon&  même  étoient  envifagées ,  par  la  mul- 
99  titude ,  comme  des  aâes  de  patriotifme.  Senfible  aux 
»>  maux  de  vos  fujets,  à  leur  défti^oir ,  aux  malheurs. 
^  où  les  entralnoi^t  les  mouTemenA  impétueux  d'une 
>•  révolution  dont  Thîftoire  du  genre  humain  n'offre 
4>f  pas  d'exemple  y  vou$  n'avez  point  invoqué  les  droits 
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$t  de  Tautorité  fuprime  ;  vous  avez  paru  au  milieu  de 
9*  votre  peuple  ,  non  pas  environné  des  marques  dç 
V»  la  royauté ,  mais  tel  qu*un  père  tendre  qui  porre  le 
M  calme  &  la  paix  dans  fa  famille,  qui  répand  lea 
99  douces  confolations  dans  le  fein  de  fcs  enfans.  Ah  ! 
9f  Sire,  que  cette  démarche  didlée  pat  lliéroifiae  de 
n  Tamour  paternel  ,  &  dont  la  poftérité  la  plus  reculé». 
»  n'entendra  pas  le  récit  fans  verfer  des  larmes  d'at- 
*f  cendriifement  ;  que  cette  démarche ,  à  la  fois  rou- 
9*  chante  &  magnanime,  foit  pour  lesfupplians  le  gage 
9t  i%  la  iu(Kce  qu'ils  imploren;  ». 

Les  babitans  de  Lixheim  peuvent  enfin  fe  raffurer^ 
I^e  roi  a  fait  ceifer  provifoirement  cette  fcandaleufe 
procédure ,  &  fa  majefté  a  ordonné  <]u'elle  lui  feroit 
envoyée,  pour  en  prendre  connoiiTance. 

Une  lettre  que  nous  avons  reçue  de  Saînt-Picrre- 
fur^Oive ,  nous  apprend  qu'une  fociété  philantropique 
ie  trouvant  fur  le  point  d'éprouver  une  pçrte  confia 
dérable ,  à  la  fuite  d'une  fecourable  prévoyance  pour 
l'approvifionnenient  de  bled  qu'ils  avoient  achetés  au 
havre  pour  fournir  aux  befoins  de  la  feigneurie  de 
Ltvarat,  en  Normandie,  les  boulangers  ne  Voulant 
point  fe  charger  de  ces  bleds ,  fous  le  prétexte  qu'ils 
étoienr  trop  cher ,  le  feigneur  ,  M.  GolTey  >  s'offrQÎc 
et  fupporter  la  perte  que  la  fociété  âlldit  effuyer ,  &  par 
là,  les  a  mis  à  même  de  mieux  combiner  leurs  vues 
de  bienfaifance. 

Vn  gftrde  de  la  ville  qui  attend  la  fuppreflîon  de  fou, 
office  ,  qu'il  a  acquis  pour  jouir  des  privilèges  ,  en 
fait  le  facrifice  de  cette  manière.  Il  propofe  un  moyen 
de  le  rembôurfer,  qui  feroit  peut-être  accueilli  pour 
tout  autre  office^ 

Ce  feroit,  dît  «il,  de  me  donner  pour  comptant, 
en  remplacement  de  mon  office ,  un  ou  plufieurs  effets 
portant  intérêt ,  fur  la  banque  nationale.  Ces  effets  fe- 
roient  une  reflburce  »  s'ils  pouvpienc  ^trer  dam  )e 
commerce* 
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Une  foule  de  perfonnes  s'cmpreflent  de  montrer 
leurzele  patriotique,  &  offrent  oes  dons  à  la  nation; 
entr^autres  M.  de  Limon,  contrôleur  de  la  maifon  de 
Ibn  altefle  M.  le  duc  d'Orléans,  a  fait  porter  à  la 
monnoie  fon  argenterie,  dont  il  a.  retiré  un  récépifle^ 

a  m  monte  à  cent  quatre-vingt-deux  marcs  cinq  onces 
ix-huit  deniers.  Il  a  fait  abandon  du  principal  &  de$ 
intérêts  l  raiTemblée  nationale  ,  &  en  outre ,  il  offre 
d'abandonner  fans  rachat  ni  indemnité,  H  fes  fuze- 
raîns  veulent  le  traiter  de  même,  les  lods  &  ventes,, 
xeliefs  &  tous  autres  droits  féodaUx ,  dans  une  feigneurie 
qui  s*étend  fur  huit  paroiffes.  Se  à  recevoir  le  rem-« 
bourfement  des  rentes  feigneuriales  qui  lui  font  dues 
au  denier  20,  &  à  les  conflituer  en  rentes  fur  Tétac 
mu  denier  25.  Quel  patrialifmel 

Deux  étudians  dans  Tuniverfité  de  Paris  nous  affurent 
que  fi  nous  voulons  inférer  dans  notre  feuille  leur  vœu  , 
ils  fe  portent  fort  de  former ,  par  une  contribution 
volontaire  ptirmi  leurs  caisarades ,  une  fomme  de 
40,000  liv. 

Une  lettre  de  Rouen  en  nous  apprennant  que  les  volon- 
taires patriotes  de  la  compagnie  de  M.  de  Fontenay  9 
ont  porté  leurs  boucles  d'argent  à  la  monnote  ;  fait 
un  calcul  de  plus  de  fix  millions  ;  fi  tous  ceux  qui 
Dourroient  fe  pafler  de  cette  efpeçede  luxe  t  faifoienc 
ce  même. 


Lettre  aux  rédaâeurs  des  Révolutions   de  Paris* 
MONSIEU-R, 

Une  fociété  nombreufe  de  patriote^,  tous  abonnés 
aux  révolutions  de  Pa-is  ,  nous  ont  nommé  com- 
miffaires  ,  à  l'effet,  t^i  de  vous  féliciter  du  courage, 
des  talens  &  des  vertus  que  vous  déployez  dans  la 
difenfe  de  la  caufe  publique  ;  ft^.  de  vous  obfervcr 
qu'après  la  profonde  difcuflîon  que  vous  avez  faite  de 
la  loi  martiale,  dans 'le  N*'.  Xvl,  il  convenoit  d'in- 


<  3e)      , 

Tifter  davantage  fur  le  refpeâ  dû  a  cetie  loi ,  mal^^ 
fon  imperfeâion  ;  3^.  de  vous  expofer  que»  vivemenr- 
frappcs  du  pacriotiirnc  de  ***,  membre  de  raflemblée" 
nationale ,  nous  defirefions  lui  otfnr  une  médaille  qui 
fïit  un  monument  durable  de  fes  vercus  &  de  notre 
admiration  :  nous  avons  difcuré  ce  projet  dans  un  dtfxer  / 
patriotique ,  mais  la  fociët^  n'a  pu  fe  mettre  d'accord  * 
lur  la  matière  de  la  médaille^  les  uns  vouloient  qu'elle^^ 
fût  de  cuivre  ,  les  autres  d^rgent  &:  les  autres  d'or. 
'  Il  n'a  pas  été  poffible  de  s'entendre  mieux  fur  les 
înfcriptions.  ' 

Ceux  qui  vouloientqu^ellesfuffent  en  latin  »  ont  pro* 
pofé  la  légende  Aiivante  : 

CIVES    OPTIMO    CIVI. 

Avec  cette  exergue: 

Ob  infignem  patriœ  amorcm. 

Ceux  qui  votôieqt  pour  de^  infcriptions  francoifes  , 
propofoient  pour  légende  : 

HOMMAÇE  de  (  fe  nombre  )  A  UN  BON  CITOYEN^ 
Pourexerguct 

,   LibeFti  9  couragt  ^  patrioàifîne» 

Et  au  milieu  te  nom  du  député,  fes  qualités,  de 
Tannée. 

On  a  opiné  pour  qu'il  ne  fdt  pas  &it  mention  di» 
nombre  des  perfonnes  ,    mais  qu'il    fût  dit   qu'elles  „ 
étoient  abonnées  aux  Révolutions  de  Paris  ^  afin  àtt  lier 
ridée    d'un  ouvrage   qui  a    excité  le   patriotifroe,  à 
une  offrande  toute  patriotique. 

Il  a  même  été  propofé  de  pr#fenter  cette  offrande, 
au   nom  de  tous  les.  abonnés  aux  Révolutions  de  Paris  , 
quoique  les  frais  fuffent  faits  par  un    petit   nombre^, 
parce  qu'il  eft  certain  que  tous  los  autre  a'unirqnt  à  ^ 
ceux  -  ci ,  de  caur  &  à^intention,  ^ 

Toutes  ces  motions  ont  fait  naître  l'idée  de  s'.en 
rappprter  K  vous  fur  notre  projet ,  &  de  vous  pro- 
poier  de  dqniver  le  modèle  del^  médaille  >,d'ejx.chai|x&. 
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k  madère ,  d^en  diâer  les  infcriptioût  «  k  iùjfflô  Al 
la  6ire  paOer  à  fk  deftinacion. 

Alors,  Monfieur  ,  la  fociécë  etigeroit  da  vous  dt 
rendre  compte  de  cet  aôe  de  pacriocifflie ,  dans  votre 
ouvrage ,  abn  que  la  coalition  des  intentions  puifle  avoir 
lieu  ;  &  de  faire  graver  la  médaille ,  pour  la  mettre  ea 
frontifpice  Siu  psemier  numéro  qui  parottra  apris  qu'eilo 
aura  été  préfencée. 

Si  vous  acceptez ,  vous  nous  feres  réponfe  par  votre 
No.  XVII  ;  &  vous  recevrez  aulli*t6t  les  fonds  aécef- 
faires.  S'il  y  avoit  du  furplus  ^  il  feroit  pour  les  peu-» 
\rts. 

Vous  tairez  pour  le  moment  les  noms  du  député  âC 
les  nôtres.  Vos ,  &c. 

p***.  pM*.  G***.  M***. 

Ce  4  Novembre  1789» 

Les  Stutéura  9c  éditeur  ics  iLèvohuione  de  Paris  ^  pé*- 
nétrés  eux-mêmes  d'admiration  pour  Thonorable  député 
dont  il  s'agit^  ont  Phonneur  de  répondre  à  la  ibciété 
d'abonnés  qu'ils  accèdent  au  contenu  en  la  leare  ci« 
deflîis,  &  qu'ils  ne  négligeront  rien  jpour  répoUdre  à 
b  confiance  patriotique  qu'on  veut  bien  leur  accor- 
der. Ils  demandent  feulement  qu'il  leur  foit  permis 
de  contribuer  afin  d'augmenter  ,  non  la  valeur  intrin* 
£6|ne^  nais  la  beauté  de  l'exécution  de  la  médaille. 

Paris  ^  ce  t  Novembre  1789. 

Pour  les  auteurs  &  éditeur  des  Révolutionâ 
de  Paris. 

PS.Xn>H01M[ME. 

Vne  inftruâion  que  nous  recevons  de  la  part  du 
eoroitéde  la  ville  deNéelle»  Picardie,  lignée  de  treize 
perfonnes,  nous  prouve  que  les  craintes  annoncées 
dans  la  lettre  qui  nous  avoit  été  envoyée  de  Mantcour  , 
ft  inlérée  dans  notre  n^  11 ,  n'étoient  pas  fondés,  & 

Ïie  fi  le  fieur  de  Laune ,  bailli  de  Néelie  ,  a  paflé  pour 
vorifer  l'importation  des  bleds ,  ce  n'étoit  de  (k  part 
qu'une  prévoyance  pour  fon  arrondiflement. 
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.La  lettre  de  LaoQ  ^^^e  nous  avions  inférée  dans  notr^ 
^^  15,  quoique  nous  la  crullions  contenir  de$  nou- 
velles apocriphes ,  mais  que  nous  préfentions  feulezaenc 
au  publie  pour  lui  faire  connoitre  combien  il  fauc 
encore  avoir  de  défiance ,  fe  trouve  aujourd'hui  bien 
celle  que  nous  Tavons  jugée.  Les  habicans  des  campa*' 
gnes  voifines  de  Laon ,  le  i  de  ce  mois ,  ont  prouvo 
combien  ils  rcfpeôent  les  décrets  de  TAlfemblee  Na- 
tionale ;  ce  même  jour,  à  la  foire  qui  fe  tient  dans 
le  bourg  de  Créone ,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  Bove 
&  une  demie  de  i'abbaye  de  Veauclers,  ces  campa- 
gnards ont  appdaudi  à  la  faifie  feite  par  la  municipa- 
lité du  bourg,  fur  un  particulier  qui  avoit  expofé  eii 
vente  di&rentes  forces  de  ctbacs ,  &  même  plufieurs"^ 
d^entr^eux  ont  figné  avec  plaiiir  .le .  procès-verbal  de 
faifie  &;  je^dépôc  de  cette  contrebande  à  l'entrepôt  du 
lieu.  •  • 

On  nous  mande  de  Bordeaux  qu^ne  feule  de  bri- 
gands armés  s'étoient  attroupés  dans  le  Medoc  ,&  avoienc 
entraîné  quelques  payfans  avec  eux  ^  pour  aller  brûler 
les  châteaux  «  entr'autres  celui  de  M.  le  Pré(ident  de^ 
Pichard.  M*  !e  duc  de  Duras  i  la  tête  de  la  garde] 
natiosiate  BërdelaHe ,  eft  venu  i  bourde  leur  faire  ren«' 
dre  lee  arme*  Se  de  les  difliper  fans  effuCon  de  fûng. 


SuiTl^ 


(35  ) 


SUITB   DtS    fAPlÉ&S   tEOUviS    A   LA    BASTILU. 

L*hfftoire  de  ddta  Louis-Mtcicl  Ponc€  db  Léon  ,  een- 
ttibomme  (i) ,  prêtre  natif  de  Sourcaba  ,  dUcefe  ae  S. 
Paul  au  Breiti ,  le  qualifiant  dans  les  mémoires  ,  fils  d\m 
▼ice-foi  du  BrcCl^ne  faurort  paroîcre  auflî  incérefTante 
par  un  extraie  des  pièces  ,  que  paria  publication  des  pie-» 
ces  mêmes.  Comme  nous  avons  Ton  aoffier  tout  entier, 
nous  ferons  palfer  fuccedivement  fous  les  yeux  des  lec-* 
teurs,  tour<rs  ces  pièces  dans  Tordre  le  plus  propre  à  faire 
ùiût  la  marche  que  fuivoienc  les  délateurs  ëc  les  tyrans 
pour  perdre  leurs  vidlkneB.  Nous  prévenons  nos  lec- 
teurs ,  qu«  ûom  Louis  i>b  Léon  eft  encore  vivant  ,& 
MâueUtmcnt  détenu  i  Cbarenton. 

l^  Le  ^o  ^oût  1769. 

La  demotfefle  Marie  Rciiaud ,  femme  Jobert  ,  ma!** 
trèfle  parfum eufe  ,  rue  Montmartre  ,  aux  armes  de 
BVogîie,  déclare  qu'il  y  a-  environ  deux  mois  qu'il  en* 
tra  le  matin  dans  fa  boutique  ,  un  eçcléfiadique  ,  habi<- 
mé  depuis  peu  à  TEglife  S.  Jofeph  ,  où  il  dit  (a  melTc 
tous  les  matins  à  onze  heures ,  qu'elle  dit  6tre  Portu^ 
gais  de  nation  ^  lequel  lut  demanda  de  la  pommade 
pour  faire  croître  les  cheveux  ,  &  qui ,  par  fuite  de 
converfjtion  ,  dit  qu'il  poifedoit  toutes  forces  de  fe^ 
crcrs,  encr'aurres  celiil  d'empêcher  la  rouilla  de  fe 
mecrre  fur  le  fer  &  l'acier  ;  il  y  avoir  alors  dans  2t 
boutique  de  la  Dame  iobert ,  M.  Ricard  ,  commis  au 


(i)  L  e  doflier  Porte  : 

Bastille.  L'Abbé  dom  hou\sHâ*tM  Ponce  o«  Lion ,  TrîtH 

PortugaU. 
Jhât   tyCff,"  Entré  à  U  Baftiih  le  3Î  tout  1769,  pour  uuoTais 

fïouoi  contre  le  i.iiui.'tîrc  &:  fj  u-,»i«ftc.' 
1.C  cointmCTatre  Rochcbinae.        lUs  orùret  t-rré<ii:>  par  M.  1<  cointe  de  S.  Florencliu 

Pcrquiliàon  uins  les 
Le  fieur  Moraii.  papiers. 

Ttamièré  i  I4  Charité 
M.  le  comte  de  S.  Flortatia.    de  Charenton  ,   le    30    460e.  cirtoi-i  2 1.  liaflV. 

nui  1 7 7  * •  9 if  p\ctst  dont  1 6  pdraphéis* 

N»,xvni,  *^E 


la  guerre ,  oc  M. 


bureau  de  la  guerre ,  &  M.  de  Aforlanne  ^  ci-devant 
chirurgien  de  M^  )e  maréchal  de  Luxembourg.  M.  Ri- 
card du  i  cet  ecciëfiafiique  que  s'il  avoir  efFeâivement 
le  fecret  d'empêcher  la  rouille  de  fe  mettre  fur  le  fer 
&  Tacier»  il  lui  feroit  avoir  ib,ooo  liv.  de  rente,  & 
ï  quoi,  recclénafliqiie  répondit  ^u'il  n'avoic  point  envie 
de  donner  Tes  fecrets  ,  que  le  roi  n'avoir  qu'à  commen- 
cer par  lui  payer  10,000  liv.   pour  les  farvices  qu'il 
'  avoit  rendus  a  Cayenne  ;  maïs  que  le  roi  étoit  un  hom- 
me de  mauvaife  toi  ,  qu'il  trompoit  fes  fujets ,  com- 
me les   étrangers,  que  c'écoit   un  hqmme   qui  n'avoir 
point  de  tête,  qu'il  feroit  bien  fâche  d'être  fon  fujet 
oc  de  lui  appartenir  ,  &  que  les  Anglob   fe  conduis 
foient  bien   dfdëremment ,  &  mille  autres  propos  plus 
féditieux  les  uns  que  les  autres  ,  6c  tendant  à  marquer 
le  fouverain  mépris  qu'il   avoit  Dour  la  perfonne  du 
roi,  dont  la   mémoire  de  ladite  dame   Jobert  ne    lui 
rappelle   pas  ks    termes  ;  mais  qui  l'ont  fait   frémir  , 
&c  qui  lui  ont  infpiré  depuis  ce  tems  une  horreur  con- 
tre cet  eccléfiaftique  ,  dont  dlle  évite  même  depuis  d'en- 
tendre la  meffe  ;  en  toi  de  quoi ,  elle  a  fîgné  la  préfente 
déclaration  contenante  exaae   vérité.  A  Paris,  ce  30 
août   1769, 

Signé  ^  Regnaut,  femme  Jobert. 

Le  prêtre  de  S.  Jofeph  y  dit  lous  les  jours  fa  mefle 
ï  onze  heures. 

Il  e(l  crès*mal  famé  dans  le  quartier ,  vit  dans  la  mi- 
fere ,  &:  ne  voit  que  des  gens  aiiiH  pauvres  que  lui. 
•    Il  a  logé«  il  y  a  environ  troifs  mois,  à  l'hôtel  d'Ar- 
tois ,  rue  Montmartre. 

Le  monfieur  qui  étoit  dans  la  boutic^ue  de  madame 
Jobert  fe  nomme  de  Morlanat  ;  il  étoit  chirurgien  de 
M.  le  maréchal  de  Luxembourg  i  il  loge  dans  la  maifon 
Au  fieur  Jobert ,  &  efl  aâuellement  à  la  campagne. 

Cette  note  a  été  remife  à  M.  de  Sartine  par  le  fieur 
Ricard ,  commis  de  la  guerre. 

De  par  le  Roi. 

Il  ed  ordonné  au  fieur  Rochebrune,  commifTaire  au 
châtelet  de  Paria ,  de  fe  tranfporter  i  accompagué  du 


I 
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ll«ur  Marais  ,  chei  le  Sieur  Ponce  de  S.  Léon  ,1  Veffkt 
d^y  faire  une  exaffe  perquifidon  &    fe  faifir   de    fcs 
papiers.  Fait  à  Compiegne  le  30  aouft  1769. 

Signé,  LOUIS  &  Phelypeattx. 

Du  3<  ^o<^  <7^d* 
Procès^verbal  de  parquijition  chej  le  fitur  Ponce  de  Léon , 
conduit  au  chdtt^u  de  la  Baftille,  Commijfaire,  De  Roche^ 
brune.  Le  Jieur  Marais. 

X'an  mil  fept  cent  foixante-neuf ,  le  jeudi  trente-un" 
9oûc,fur  les  fept  heures  du  matin,  nous  Agnan-Philippe 
Miche  de  Rochebrune ,  avocat  au  parlement,  coinmiP- 
iàire  enquêteur  & 'examinateur  au  châtelet  de  Paris: 

£n  exécution  des  ordres  de  fa  majeûé  à  nous  adrelTés  , 
donnés  à  Compiegne  le  jourd^hier  ,  Signé  Louis  ,  8c 
plus  bas  ,  Phelypeaux ,  àTefTcc  de  nous  tranfporter  ,  ac- 
compagné du  fieur  Marais ,  infpeôeur  de  police  ,  chez  le 
fieur  l'once  de  Léon  ,  pour  y  faire  une  exaâe  perquifi- 
tion  &  faifir  tous  fes  papiers. 

Nous  nous  fommes  tranfportés  ,  avec  le  fieur  Louis 
Marais ,  confeiller  du  roi ,  infpeâeuk*  de  police  ,  nie 
de  Poitiers ,  dans  une  maifon  dont  e(l  principal  loca- 
taire le  fieur  Sillier ,  naître  maréchal ,  &  ctanr  montés 
dans  une  chambre ,  au  premier  étage  ,  ayant  vue  fur 
ladite  rue  de  Poitiers,  oc  où  nous  avoit  précédé  ledit  ^ 
fièur  Marais,  nous  y  avons  trouvé  un  particulier  en 
redingote  ,  qui  nous  a  dit  fe  nommer  Dom  Louis 
Maciel-Pons-de-Léon  ,  âgé  de  quarante«fix  ans  ,  natif 
'de  Sourcaba,  diocefe  de  St.  Paul  au  Bréfil  ,  Gentil- 
homme ,  prêtre  Portugais ,  demeurant  à  Paris ,  flif- 
dire  rue  de  Poitiers ,  dans  la  maifon  &  chambre  où 
nous  fommes,  &  lui  ayant  fait  entendre  le  fujet  de^ 
notre  tranfport ,  nous  avons  fait ,  en  fa  préfence  ,  per- 
quificion  dans  ladite  chambre  ,  &  tous  les  papiers  que' 
lious  avons  trouvés  ont  été  renfermés  dansdeux^feuilles 
de  papier  blanc ,  fur  les  bouts  defqu elles  nous  avons 
appofe  cinq  cachets  de  nos  armes  ,  en  cire  il'Efpagne 
rouge,  ôc  ce  paquet,  ainfi  fccllé ,  cft  demeuré  en  la* 
garde  dudit  fieur  Marais ,  qui  s'en  eA  chargé  pour  eu 
iaire  la  repréfentation  ,  quand  il  fera  ainfi  ordonné. 

Enfuite  ledit*  fieur  Marais,  ayant  arrêté,  en  vertu 
des  ordres  duroi, ledit  fieur  Ponce-de-Léon,  ils'eft  chargé 
dhe  le  conduire  à  fa  deftination. 


\  _. 
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Dont  &  de  tduc  ce  que.  deâus  nous  avons  fait  8c 

dreffë  le  prëfent  procès-verbâl ,  pour  fervir  &  valoir 
ce  que  de  raifon  ,  &  ont  lesdita  fleurs  Ponce-de-Léoa 
&  Marais  figné  en  norre  minijte  ,  avec  nous  ccmmif- 
faire. 

Pour  copie ,  Jigné ,  DE  R'OCHJKBRUKBv 

Coté  &  paraphé  par  première  ^  dernicrt. 

Ce  "il  août  ly 6$, 

Monsieur, 

Je  profite  avec  piaifir  de  PoccaCon  de  Tenvoi  que 
j*ai  rhonneur  de  vous- faite  du  procès-verbal  de  per- 
qiiilition  que  j'ai  drefTé  aujourd'hui ,  de  l'ordre  du  roi  , 
chez  ie  fleur  Ponce-de-Lccn  ,  &  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  mes  très-îiunibles  remercieraens ,  de  l'exécution 

3ue  vc»»s  avez  daî^»nc  m'en  confier.  Je  tâcherai  toujours 
e  répondre ,    avec  toute   l'attention  poffible  ,  à  tout 
ce  donc  vous  voudrez  bien  tue  charger  par  la  fgite. 
J'ai  Phonncur  d'être,  avec  un  profond  refped. 
Monsieur, 

Votre ,  &c. 

tigné^    DE  RoCHEâRUNK. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE    A   PARIS. 

Sêafict  du  lundi  x9  octobre* 

M.  Camus  a  été  élu  préfldenc  i  la  majorité  de  578 
cpntre  37a  ,  qui  ecoient  en  faveur  de  M.  Êosmery. 
.  La  deuxième  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  ^ 
relative  aux  jaillis ,  a  tié  débattue.  M.  Prieur  a  die 
pour  amendement  »  que  les  flls  dç  famille  ne  dévoient 
être  exclue  des  elçâions,  qu'autant  qu'ils  auroient  pro- 
fité de  la  ruc€(^(non  dnJailU ,  fans  payer  fa  portion  virile 
d^T-s  les  jettes. 

M*  Tronchet  a  propofé  ,  par  fon  ameiKiement,  d'ez« 
cepteraufli  les  en  fans  dotés  avant  la  banqueroute.  L'ar- 
ticle ^  avec  l'amendemeixt  &  fous  amendement  qui  onc 
é{é  adopté*  y  ont  été  renvoyés  au  cpmité  de  conAirution , 
Ainfl  que  la  troifiemc  partie  de  la  motion  qui  a  pallë  à 


rHnanimitë.  Flic  déclare  éligibïc  le  failli  on  fej  enfant  , 
qui  auront  fait  cefT'er  les  caufes  d'exciufion  portées  aux 
deux  premiers  articles. 

'>  L'atTembicie  a  auffi  décréta  fur  la  rnocion  de  M.  de 
Mirabeau , cju'à  Torganifacion  des  municipalités,  les  afTem- 
bléea.  primaires  feront  un  tableau  fur  lequel  fera  infcrit 
par  ordre  d'âge  ,  chaque  citoyen  âgé  de  vingt- un  an  ;  Se 
qu'aucun  ne  (tourra  être  éleâeur  ni  éligible ,  à  moins 
qu'il  ne*foit  infcrit  fur  le  tableau  de^  çitoyrens  ,  &  qu'il 
nVtc  fait  le  ferment  d'être  fidèle  aux  loix  de  Tétat  Se 
au  roi.  « 

Selon  l'article  ^  du  projet  du  comité ,  il  a  été  décr;îté 
»  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
a^if  dans  plus  d'tai  endroit  ;  &  dans  aucune  affemblée  , 
nul  ne  pourra  fe  faire  repréfenter  par  un  autre.  « 

Il  a  auffi  été  décrété  »>que  pour  être  éligible  aux 
alTemblées  intermédiaires  entre  l'aflemblée  primaire  8c 
l'afiemblée  naùonaie  ,  il  faudra  réunir  aux  autres  con- 
ditions de  citoyen  aélif ,  celle  dé  payer  une  contribu- 
tion diredle  au  moins  de  la  valeur  locale  de  dix  journées 
de  travail. 

La  leâure  de  la  lettre  d'une  religieufe  a  donné  lieu  à 
»  décréter  que  Témiffion  feroit  provifoirement  des  vœux 
folemne 'S  &  perpétuels  fufpendue  dans  tous  les  monafter es 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe. 

Séance  du  :i<). 
Selon  Tordrs  du  jour  ,  on  a  continué  la  difcudion  fur 
les  qualités  oécelfaires  pour  ocre  éligibles  aux  alTemblées 
nationale^.  Le  protêt  du  comité  porté  qu'il  faudra  payer 
une  contribuiion  d*un  marc  d'argent. 

M.  de  Ca7.ilè#s.a  opiné  pour  1200  liv.  de  rente  ;  M. 
Defmeuniers  porar  cinquante  journées  de  travail  ;  M.  Pi- 
ibn-du-Galant  a  propofé  de  fubftituer  au  marc  d'argent 
.  une  propriété  foncière.  On  a  été  aux  voix  fur  cet  amen- 
dement, qui  a  pi^fTé  ;  &  ,  contre  !es  réclamations  de 
M.M.  Pethion,  Prieur  »  Garât,  Mirabeau  ,  Grégoire,  & 
Target,  qui  ont  fouteftu  que  le  feul  titre  àUli^ibiliti 
ctoir  la  confiance  ,  il  a  été  décrété  »>  que,  pour  être 
dligibles  aux  affembfées  nationales  ,  il  faudra  paye:  une 
contribution  équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent ,  &  avoir  en  ourre  une  propriété  foncière*  « 
•  Les  députés  des  pays  de  droitécrit  ont  aufli-rôtéîëvé 
las  plus  tortes  réclamations  coiure  uo  décret  qui  leur  par 


(  38  ) 
roîflbit  exclure  les  fils  de  famille.  Après  de.  longs  dé^ 
bats ,  la  queftioji  a  été  ajournée  au  lundi  fuivant, 
'    Séance  des  30  &  3»  oâobre, 

La  difcuffion  de  la  propriété  des  biens  du  clergé  a  été 
roprife.  MM.  Brun  &  le  vicomte  de  ^:irabeau  ont  parlé 
en  faveur  du  clergé  ;  M.  le  comte  de  Mirabeau  a 
parlé  pour  la  nation  ;  M.  Tabbé  Maury  s'eft  attaché 
au  difcotirs  que  M.  Thouret  avoit  prononcé  la  femaine 
précédente.  M.  Thouret  a  répliqué  d'une  manière  qui  a 
enlevé  tous  les  fufFrages. 

M.  l'Evêque  d'Ufez,M.  l'archevêque d'Aix  &  M.  l'abbé 
de  Montefquiou  ont  foutenu  la  caufe  du  clergé,  avec 
éloquence ,  dans  de  très-longs  difcours.  La  matière  pa- 
roiliant  épuifée,  on  a  propofé  d'aller* aux  voix;  mais 
M.  de  Mirabeau  ayant  obfervé  qu'il  étoit  trop  tard  pour 
faire  un  appel  nominal ,  &  que  les  députés  des  provinces 
Belgiques  demandoient  à  être  entendus  ;  la  quefiion  a 
été  renvoyée  au  lundi  fuivant. 

Séance  du  lundi  %   novembre. 

On  a  repris  la  queftion  des  biens  eccléfiaftiques  :  M. 
Beaumé,  Députées  provinces  Belgiques,  après  avoir 
répété  une  partie  de  ce  qui  avoit  été  dit  dans  les  féanccs 
précédentes ,  par  les  défenfeurs  du  clergé ,  a  préfenté  quel- 
oues confidérations  particulières, relatives  à  fa  province, 
or  demandé  que  la  queftion  fîit  ajournée  jufqu'après 
Torganifation  des  alTemblées  provinciales. 

Un  député  d'Avefnes  a  dit  que  fes  cahiers  deman- 
doient ia  vente  à^s  biens  du  clergé. 

M.  le  Chapelier  a  terminé  cette  difcuflion  par  un 
difcours  rapide  &  lumineux ,  &  Tappel  nominal  ayant 
eu  lieu  ,  il  a  été  arrêté  à  568  voix  contre  346  ,  i^.  que 
les  biens  eccléfiafliques  font  à  la  difpotinon  de  la  na- 
tion,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière  conve- 
nable ,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  Çts  minières 
k  au  foulagement  des  pauvres  ,  fous  la  furveiiiance 
&  l'inftrudion  des  provinces  ;  a^.  dans  les  difpofitions 
à  faire,  pour  fufjvenir  à  l'entretien  des  miniflres  de 
la  reîfgion,  il  ne  pourra  leur  erre  alfuré,  pour  la 
dotation  des  cures  y  moins  de  i  aoo  liv. ,  non  compris 
leurs  logemens  &  les  jardins  en  dépendans. 

Nota.  La  plupart  des  difcours  prononcés  fur  cette 
grande  ma  tien  ont  été  imprimés» 
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Séance  du  3. 

Adreiïei  d'adhéfion  des  viHe«  de  Ko&uns,  Auch  ft 
St.  Malo. 

La  queftion  de  favoir  il  les  fils  de  famille  donc  les 
pères  payent  un  miarc  d^argent  écoient  exclus  des  élec- 
cioas  y  a  été  ajournée  à  aujourd'hui  ;  il  été  décidé  que 
la  ijueftion  avoit  été  jugée  contre  eux,  par  le  déCK'et 
de  feudi  demie]:. 

On  a  mit  en  difcuflion  le  plan  du  comité  de  confr 
titution ,  fur  la  divifion  du  royaume.  M.  Thouret  en 
a  fait  leâure  pour  le  comité  :  il  propofe  de  divifer  la 
France  par  3x4  lieues  quarrées,  c'eA-à-dire  ,  en  80 
départemens ,  qui  feront  partagés  en  9  diftriâs  ,  les- 
quels fe  fubdiviferonc  chacun  en  9  cantons 

M.  Thouret  a  lu  enfuite  un  difcours  qui  avoit  pour 
objet  de  fiiire  faifir  les  motifs  de  cette  difiiion» 

M.  de  Mirabeau  s'eft  élevé  contre  le  plan  du  comité 
èc  il  en  a  propofé  un  autre  oh  il  divife  le  royaume 
ep  lao  départemens.  LUmprefiion  de  ces  deux  plan« 
a  été  ordonnée  &   la  queïUon  ajournée. 

M.  de  Lamech  a  fait  une  n^otion  tendante  à  empé- 
cber  les  parlemens  de  reprendre  leurs  féances.  Il  a  été 
décrété,  "  i^  que  tous  les  parlemens  du  royaume 
continueront  àrefter  en  vacations  ,  &  que  ceux  ^ui 
ftroient  rentrés ,  reprendront  l'état  de  vacances  ;  que 
les  chambres  de  vacations  reprendront  ou<  continueront 
leurs  fondions  &  connoitront  de  toute  forte  d'inftancea 
ou  procès  ,  nonobftant  tous  réglemens  \  ce  contraires  , 
jufqu'à  ce  qu*il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  que 
tous  autres  tribunaux  continueront  d'exercer  leurtf 
fonéHons  ^  à  la  manière  accoutumée  ^  1?.  que  le  prtf- 
fident  fe  recirera  pardevers  le  roi ,  à  TefFet  de  nire 
expédier  toutes  lettres  à  ce  nécefTaires. 

Une  dépuration  de  la  municipalité  de  Paris  eft  Tenue 
préfenter  un  projet  de  règlement  de  police  qui  a  été 
renvoyé  au  comité  de  conuitution. 

Séance  du  4. 

La  ville  de  Grenoble  a  protedé ,  par  une  adrefTei 
ra0emb!ée  nationale ,  contre  la  convocation   d^z  états 
du  Dauphiné  ,  et  a  prorais  entière  fo  amiffion  aux  dé- 
crets de  l'affemblée  nationala  ;  d'autres  villes  de  la  xsl^sX 
province  ont  fait  les  mtoies  proceftations. 
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Le  iécttt  fur  lés  biens  «ccl^aftiques  a  iti  accepté 
par  .  le  roi ,  qui  a  également  fanéiionné  celui  portant 
praro^arion  des  vacances  des  parlen»ens  6c  or^nm  à 
Tes  miniftres  de  les  enroyer  dans  les  provinces ,  par 
d«s  courriers  extraordinaires. 

D*après  Tordre  du  jour  ^  on  a  re^fis  la  nouvelle 
4iftribution  du  royaume  ;  la  difcuiiion  a  été  contrnuét 
ftu  lendemain.' 

.  Un  membre  du  comité  de  rapport  a  dît  qu'une  ftiflion 
éans  l^Klre  de'  la  noi^lefie  de  Pifle  de  Corfe  avoir  jpro- 
duit  une  double  députafeîon ,  fr  que  le  premier  député 
féclamoit  contre  Teleâion  du  fécond.  Il  a  été  décidé 
crue  la  première  éledion  étoic  valable,  Se  que  le  fécond 
oéputé  pourroit  affilier  aux  fifances,  dnns  la  tribune 
desfuppléans. 
'  Sur  une  réclamation  dé  la  municipalité  du  Havre  à 

I'aflemblée  li^tionale  ,  il  a  été  décrété  qu*il  fera  iurfa 
I  la  formation  d'autre  corp^  de  volontaires ,  dans  la 
ville  du  Havre,  jufqu'à  ce  que  Torganifation  des  mu* 
ftici^lités  Ce  des  gardes  nationales  foit  établie. 

Une  note  du  garde-des^fccaux ,  un  mémoire  M.  de  La* 
four-du-Pin  ,  6c  autres  pièces  imporfantes  relatives  i  la 
circulation  intérieure  des  grains ,  I  l^approviftonnement 
des  marchés  &  autres  confidérations  rur  les  fubfiftan"- 
ccs  ,  ont  été  remilès  au  comité  des  recherches  pour  en 
rendre  compte  à  Paffemblée. 

'  M.  le  ChapelHer  a  fait  une  motion  concernant  les  paie» 
mens  de  la  contribution  en  grains;  elle  a  été  ajournée  à 
vendredi. 

Une  brochure  ,  intitulée  Cathéchifme  du  Genre  hitmaùi , 
À  été  dénoncée  à  l'aflTcrabiée  par  M.  Tévdque  de  Cler- 
ihont.  On  a  ordonné  qu'elle  fut  remife  au  comité  deè 
rccherèbes  pour  l'examiner. 

Séance  du  5, 

La  démtlTion  de  quelques  députés  de  raflembJce  natio- 
nale 8r  l'admilTion  de  leurs  fuppleans  ,  ont  été  annoncées. 

M.  Target  a  lu  les  articles  couftituttonnels  ,  que  le  co- 
tftité  de  conftitucion  a  réunis  pour  être  préfentés  ^u  roi. 

Selon  l'ordre  du  jour,  on  efi  revenu  a  ladifculTion  du 
plan  de  la  nouve'^e  divifion  du  royauuje  ;  elle  a  été  in- 
«etrompue  ,  &  de  nouveau  renvoyée  au  lendemain. 

M.   Target,  chaxgé  de  rédiger  un  projet  de  décret 
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fur  la  convocation  des  aflemblées  pour  ta  nomination 
des  fuppléans  ,  Ta  préfenté  en  cea  termes  :  »  il  n'y  anra^ 
^dIus  en  France  aucune  diflinâion  d'ordres  ;  les  citoyens 
n  àe  Quelque  claffe ,  état  &  condition  qu'ils  foient ,  raf* 
I  n  ftïxMés  pour  faire  enfemble  la  nomination  médiate  ou 
'  99  immédiate  de  leurs  repréfentans ,  foit  en  qualité  de  dé« 

[  f»  pûtes  direâs  ,  foit  en  qualité  de  Aippl^ns.  a 

\  Ce  projet  a  été  renvoyé  au  comité  de  rédaâion  pour 

£tre  revu, 
I  Un  projet  de  décret  fur  la  police  particulière  de  Paris , 

>         a  été  rapporté  par  M»  l'évéque  d'Autun ,  Se  admis  par 

l'aflemblée. 

I  Une  motion  de  MM.  Guénoîs  ,  Lapople  &  Barnave , 

'  a  déterminé  une  foule  d'obfervations ,  d'après  lefquelles 

^  il  a  été  arrêté,  I^  Qu'il  fera  demandé  au  garde*des-fceauxâc 

aux  fecrétaires  d'état,  de  préfenter  les  certificats  &  reçus 

des  décrets  de  l'aflemblée  nationale ,  &  fpécialement  celui 

concernant  la  réforme  de  la  procédure  criminelle ,  tels 

5[u'ils  ont  dû  être  reçus  du  pouvoir  exécutif,  &  qu'il  foit 
urfis  à  l'exécution  de  tout  jugement  en  dernier  reffbrt , 
conformément  à  la  forme  ancienne ,  poftérieurement  à 
la  réception  de  ce  décret  dans  chaque  tribunal. 

a^  Que  toutes  cours.,  même  en  vacations ,  tribunaux 
ca  municipalités  qui  n'auront  pas  enregiftré  trMS  jours 
après  leur  réception ,  les  décrets  de  raifessblée  natio- 
nale 9  Huiâionnes  ou  acceptés  par  le  roi,  &^  qui  ne  les  au- 
root  pas  publiés  dmis  la  huitaine  fuivante ,  feront  do urfui- 
vis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fondrions ,  oc  coupa- 
bles de  forfaiture;  &  que  le  comité  de  recherches  eu  à 
rinflant  chargé  de  découvrir  les  auteurs  de  la  négligence 
)  publier  les  décrets  de  rafTemblée,  ou  de  la  défobéinance 
à  les  exécuter ,  Se  d'en  rendre  dompte  le  plus  prompt^- 
ment  poffible. 

Séance  du  6» 

Nouvelle  adrefle  de  proteftation  contre  la  convoca- 
non  des  états  du  Dauphiné  par  la  ville  de  Valence. 

M.  Bouche  a  demandé  enfuite  qu'il  fût  rendu  un  dé^ 
cret  qui  fupprimeroit  dès-à-préfent  toutes  les  pcnCiom 
a«-deSus  de  300  liv.  «  fauf  à  rétablir  celles  qui  faront 
jugées  légitimes  fur  l'examen  des  brevets  :  cette  mo- 
tion a  été  ajournée* 

M.  de  Mirabeau  ,  après  de  grandes  réflexions  fur  le 
jnalheureux  état  aâuel  des  finances*  a  propofé  un  dé- 

N-.xvm.  **F 


"^ 


(  4*  ; 

fret  portant  ,  »  I^  que  le  roi  feroic  fupplié  de.  dépê- 
cher ver«  les  ^acs-unis  de  TAmérique ,  des  perfonnes 
de  confiance  &  de  capacité  fuffifante  pour  réclamer ,  au 
nom  de  la  nation,  des  grains  &  des  fanhes  dont  le. prix 
viendroit  en  .déduâion  ,  tant  des  intérêts  que  des  ca- 
pitaux dont  ils  font  redevables  ^  la  France,  a""  Que  le 
comité  des  finances  feroit  chargé  depropofer  ince^am- 
ment  le  plan  d'une  caiffe  nationale.  3"* .  Que  les  n^inif- 
très  feroient  invités  à  venir  prendre  place  dans  Ta^ 
femblée  nationale,  où  ils  auroi  en  t  feulement  voix  con- 
fultative  îufqu'à  ce  que  la  oonflitution  eût  fixé  les  r»» 
gles  quidevroient  être  fui  vies  à  leur  égards 

Ce  projet  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d*obfer- 
Tations  ;  la  motion  a  été  divifée.  Les  deux  premiers 
articles  ont  été  ajournés  à  la  majorité.  Celui  concer* 
nant  les  miniftres  ,  après  deux  épreuves  par  ajps  fr 
levé^  qui  ont  paru  douteufes ,  a  été  renvoyé  au  len-* 
demain. 

On  a  lu  un  mémoire  du  garde  des  fceaux  concer- 
nant une  autorkition  demandée  par  la  ville  de  Befan- 
çon  ^  pour  faire  un  emprunt  de  cent  mille  écus«  Ce 
mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Séance  du  7.  ' 

Selon  Tordre  du  jour ,  on  a  repris  la  difcuflion  fur 
Tarticle  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  concernanc 
l'admiffion  des  miniftres  à  Taffemblée  nationale. 

Elle  a  été  vivement  combattue  par  MM.  Montlauiier  , 
Langevinois  &  Blin. 

IMu  Langevinois  a  propofé  de  décréter  »»  que  les  re- 
préfentans  de  la  nation  ne  pourroient  obtenir  du  pou- 
voir exécutif  pendant  la  légiflature  dont  ils  feroientmem- 
bres ,  ni  pendant  les  trois  années  fuivantes ,  aucunes 
places ,  emplois  ,  diilinâions  ,  grâces  &  avancemens.  *t 

M.  Btin  a  propofé,  pour  amendement,  fi  la  motion 
de  M.  de  Mirabeau  étoit  adoptée  ,  de  dire  qu'aucun 
membre  de  raiïemblée  ne  pourroit  pafler  au  miniftere 
pendant  la  préfenre  felfion. 

Les  voix  étant  alors  demandées ,  la  motion  a  été  rejettée 
prefau'unanimement,  malgré  les  réclamationa  de  M.  dm 
Miraoeau  pour  fe  faire  entendre. 

La  motion  de  M.  Langevinois  ayant  été  enfuite  mife 
en  queftion  ,  après  bien  des  débats ,  il  a  été  décrété 
»7* qu'aucun  membre  de  i'aiïemblée  ne  pouurroit  obtenir 
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'auetihe  place  dans  le  mmîfiere  pendant   la  felllon  de 
Faffenibfée  aâuelle  «. 

Le  rede  de  la  motion  a  été  ajourné  à  Tépoç^ue  où 
Toh  rëgleroît  les  articles  conAituttonnels  fur  réligibilité 
des  miniilres ,  &  autres  agens  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  préiident  a  lu  une  note  du  garde  des  fceaux^ 
annonçant  que  le  roi  avoit  accepté  les  neuf  derniers 
articles  conititutionnels ,  que  les  autres  auxquels  il  avoic 
donné  la  fandton ,  alloient  être  envoyés  dans  les  pro- 
vinces ,  8c  que  tous  feroient  inceflaounent  expédiés  ei^ 
parchemin  pour  être  dépofi  dans  les  archives  de  Taflem* 
olée  nationale* 

M.  révêque  d'Autun  a  enfuite  obtenu  la  parole  ;  il  a 
propofé  de  prendre  quelques  précautions  pour  alTuref 
l'exécution  du  décret  du  a  ,  fur  les  biens  eccléfiaftiques , 
M.  Trellhard  &  M.  Mariineaa  ont  £aiit  quelques  mo« 
dons  tendantes  au  même  objet.  Les  unes  ont  été  dé- 
crétées ,  les  autres  ajournées  :  nous  donnerons  le  dé- 
cret entier  lorfqull  fera  acheté. 

Séance  du  9. 

M.  le  préfident  ayant  die  4|ue  M.  le  garde  des  (beaux 
demandoit  que  Tuiâge  de  faire  pafler  les  décrets  par 
U  voie  ées  parlemens  fc  des  intendans ,  fiic  réfervé  pro* 
viibirement  pour  la  plus  prompte  expédition  ;  il  a  été 
décrété  qu'ils  feroient  envoyés- diredement  fans  Tinter- 
médiaire  des  parlemens  &  des  intendans.^ 

M.  Pethion  a  pris  la  parole  fur  la  divifion  du  royau- 
me ,  qui  eftdans  Tordre  du  jour.  Il  a  dit  que  le  plan 
du  comité.iui  paroiiToit  plus  ingénieux  que  folide  ,  & 
il  a  adopté  la  population  comme  bafe  de  la  divifion. 
^  M.  TKouret  a  répliqué  à  M.  Pethion-,  &  TefFet  a 
été  tel  au*on  a  demandé  d'aller  aux  voix.  MM.  Bouche 
&  de  Mirabeau  s'y  font  oppofës  &  la  queflion  a  été 
ajournée  au  lendemain. 

Une  kttre  de  M.  le  gasde  des  fceaux  a  annoncé  que 
la  chambre  dtM  vacations  du  parlement  de  Rouen  avoir 
pris  un  arrêté^  contraire  au  décret  de  Taffemblée  du  5  , 
&  que  le  roi  Tavoit  cafTé  par  un  arrêt  du  confeil ,  portant 
défenfes  d'en  prendre  de  femblables  i  l'avenir. 

La  conooifTance  de  cet  arrêté  étant  nécelTaire  pour 
que  TafTemblée  pût  en  faire  la  matière  en  délibération , 
i'a^emblée  en  a  fart  demander  communication  au  rou 

On  a  continué  la  difcujiCon  de   la    motion  de  Mi 
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Treilhard  fur  les  bien»  eccléfiaiti<jues«'dont  un  trtictc 
a  été  adopté  ,  le«  autres  ont  été  a|ournés. 

M.  de  la  Meth,  iëcrétaire,a  fait  leélure  de  rarrété 
de  la  chambre  d^a  vacations  du' parlement  de  Rouen 
du  6  î  après  quelmes  motions  très-vires ,  la  difcuffion 
a  été  ajournée  à  demain. 

Séance  du  lo* 

Après  la  leâure  des  adrelTes  ,  on  a  accordé  la  parole 
2  M.  dp  Mirabeau  fur  le  plan  de  diviiîon  propofé  par 
le  comité  de  conftitution.  M.  Thaurec  a  demandé  uive 
réplique  ,  9c  en  outre  que  M.  de  Mirabeau  lui  commu- 
niquât Ton  manufcrit.  M.  Pifen  duGaland  a  propoie  un 
troifieme  plan  de  divifion  qui  fera  imprimé. 

On  a  xepris  Taffâtre  du  parlement  de  Rouen;  M.  de 
Soude?il1e ,  préfident  au  parlement  de  Rouen  ,  &  un 
autre^^léputé  ont  eflaj^é  de  défendre  la  chambre  des  va- 
Cations  ;  mais  MM.  de  Clermont-Tonaerre  &  Garât , 
aîné^  ont  repréfentc  avec  force  que  cet  arrêté  étok  un 
véritable  crime  de  lèze-nation.  Voici  le  décret  qui  a 
été  porté. 

»  L'aflemblée  ,  confidérant  que  l'atrêcé  pris  le  6  de 
ce  mois  par  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Rouen  ,  &  qui  lui  a  été  communiqué  par  le  roi ,  eft 
un  attentat  porté  à  la  puiffance  fouveraine  de  la  na- 
tion ,  a  décrété  : 

i^.  Que  le   préfident  fe  retirera  par-devers  le   roi 

Î>our  le  remercier  au  nom  de  raflemblée  nationale ,  de 
a  promptitude  avec  laquelle  il  a  profcfit  l'arrêté  &  ré- 
primé l'écart  de  la  chambre  ét%  vacations  de  Rouen. 
3t^.  Que  cette  pièce  fera  renvoyée  au  Tribunal  au- 
quel elle  a  attribué  provisoirement  la  connoiffancc  àc% 
crimes  de  leze-nation  ,  pour  le  procès  être  inftruit  con- 
tre les  auteurs  de  l'arrêté  ,  ainfi  qu*il  appartiendra. 

3*.  Le  roi  ftra  fupplié  dénommer  une  autre  cham- 
bre de  vacations  prife  parmi  les  autres  membres  du 
parlement  de  Rouen  ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  &  les 
mêmes  fondions  ,  laquelle  enregiftrerà  purement  & 
fimplemenr  le  décret  du  5  novembre  u. 


NOUVELLES    DE    PROVINCES. 

Depuis  la  viâoire  des  Brabançons  ,  tous  les  paiDges 
ibnt  bouchés  ;  on  a  bit  venir  du' gros  canon  de  Luxem*- 
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bourg  pour  bnller  Ternouc ,  Yille.  dans  laquelle  les 
impéfiaux  avoient  perdu  fepc  à  huU  cens  hommes ,  par 
un  feu  bien  nourri  &  roulant. 

On  a  répandu  le  bruit  le  5  de  ce  mois  ,  qu'il  y  a  eu 
le  4  ,  entre  Liere  &  Herentals ,  un  ^rand  combat  où 
le;s  autrichiens  ont  été  totalement  défaits  ,  que  les 
patriotes  ont  pris  la  ville  de  Liere  ,  à  lîx  lieues  de 
Bruxelles  &  trois  de  Matines  «  &  ont  fait  prifonniere 
toute  la  garnifon  ,  montant  à  neuf  cens  hommes. 

Le  vainqueur  de  Ternout  efl  M.  Vanderm ers ,  fl:f- 
stMnd  de  nation ,  ci-devant  major  des  huflkrds  de  Wurm- 
fer  :  il  a  renoncé  à  fa  péafion  pour  fervir  fa  patrie. 

On  dit  que  M.  Linguet  eft  relaxé. 

Une  lettre  de  Dijon,  en  date  du  7  de  ce  mois  ,  adreiTée 

.  a  MTéiàn^après  âFoir£it  lapein  turedé  la  dife  tte4es  graii^s 

&  farines,  &  far  coiiie(|uent  du  maniiue  de  pain^  s^xpri* 

meainfi  :  M.  tàampagnele  Romain^y'xent d'offrir  à  Taflem- 

blée  de  la  cocuiHUie  de  c^tte  ville  iinç  médaille  d*or  »  de 

la  valeur^  douze  cens  livres  ,  ou  ia  Comme ^  pour  xé- 

compenfer  U  xele  du  laboureur  ou  cultivateur  qui  em- 

mènera  le  .plus  4e  bleds  aux  marchés,  à  compter  de 

xe  moou;nt  jufqu'au  premier  mai  prochain.  Nous  avons 

.cru  devoir  préfemer  au  public  cet  aâe  de  patriotifme, 

qui  nous  acure  que  li   nous  avon3  des  ennemis,  le 

nombre  ne  l'emportera  pas  fur  ceux  que  nous  devons 

regarder  comnf^  nos  vrais  amis  &  nos  frères. 

Chacun  fait  que  c'eft  à  Saint-Etienne  en  Forêt  que 
fe  ûbaquent  la  plus  grande  partie  des  fiilils  de  duiïè. 
Les  entrepreneurs  de  la  manuf<L(!:lure  avoient  fait  dé- 
politaires  de  tout  ce  que  conrenoic  leurs  magafins,  trois 
commis  ;  ces  trois  commis  font  difparus  ainfi  que  40,003 
fiifils,  au  commencement  de  ce  mois,  &  mettent  leurs 
commetcans  dans  la  nécelSté  de  -faire  banqueroute.  Cet 
.événementa  furpris  ,  même  «effrayé ,  &  on  lorme  d'aprèa 
des  conjeâurçs  alarmantes  :  font-ce  des  particuliers  qui 
les  cachent  pour. en  faire  un  mauvais  ufage  7  Ont-i's 
été  traofpqrtés  chez  Tétranger?  Il  feroit  ou^uroic  été 
utile  de  fuivre  4a  marche  de  ces  commis  coupables, 
^iàns  douce 9  d'une  trahiibn  ;  on  décpuyriroit  peut-être 
quelque  nouveau  complot  ^  propre  à  porter  le  trouble 
^ans  les  âmes  patriotiques.  Il  elt  indifpenfable  de  cher- 
cher le  dépôt  de  ces  armes,  ou  leur  dtfpsrfion. 

Le$  citoyens  d'Epernay  en  Champagne  ,  viennent  d*é« 
cablir  un  bureâ^u  de  bienfairance ,  qui  a  pour  bu:  de  dé* 
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tniire  la  mendicité ,  en  fe  chlrgeant  de  foulager  les  pau-* 
vres  pendant  Thivcr  prochain.  Les  foufcripccurs  font  très-* 
nombreux.  Un  notaire  de  là  ville,  M.  Thierry  ,  a  ofTerrdo 
faire  à  Tinflar  du  rôle  des  cailles  »  pour  lequel  les  commiC- 
faires  reçoivent  cinq  fols  par  article»  le  rôle  des  fouf- 
ctiptions  au  nombre  de  lODo ,  dont  le  produit  fera  verfé 
dans  la  fliafle  des  fommes  reçues ,  outre  la  foufcription 
perfonnelle.  D'après  des  vues  (i  bîenfaifantes,  on  lui  ^ 
délivré  une  commiilion  pour  les  remplir. 


pAUjtGBjttKES  extraits  de  quelques  papiers  anglais. 

Daily  advertiffer.  Les  fe^fhteurs  de  la  liberté  appren- 
dront avec  plaifir  que  dans  la  dernière  aflemblée  <fe 
l'académie  des  fciences  &  belles-lettres  de  fierhn  ,  où 
afiiftoit  le  prince  de  Brunfwick  &  grand  nombre  d'au- 
Très  perfonncs  de  diftinâion  ,  le  comte  Hertzberg  ^ 
premier  miniftre  du  roi  de  PralTe ,  entreprit  de  prou^ 
ver  que  l'opinion  reçue  par  les  puiflances  étrangères, 
que  la  Prufle  étoit  un  gouvernement  defpotique ,  n'avort 
aucun  fondement  réel  dans  la  confiitution  de  cette  mo- 
narchie. Certainement,  fl  l'idée  d'une  confiitution  Se  des 
droits  de  Vkomme  peut  être  admife  dans  un  état  tel  que 
la  Pruffe ,  &  trouver  un  appui  dans  un  miniftre  pruf- 
iien  y  nous  devons  croire  que  bientôt  l^efprtc  de  linerré 
fe  propagera  dans  tous  les  climats ,  &  que  nous  ver- 
rons les  payfans  ferfs  de  l'Allemagne,  de  la^  Pologne 
&  de  la  Ruflie  ,  revendiquer  les  droits  de  VAomme ,  6c 
arborer  le  drapeau  de  la  liberté. 

Loi  martiale, 

Daily  advertiffer.  On  ne  fauroit  ft  periùader  que  fa 
populace  dévoyée  en  France ,  qui  depuis  fi  long^tems  . 
denroit  s'atfiranchir  du  joug   d'une  autorité  illimitée, 

^fe  foumette  volontiers  à  la  fage  ,  mais  humiliante 
contrainie  de  la  loi  martiale.  On  peut  comparer 
rétabliffement  de  cette  loi  rigoureufe  ,  à  un  re- 
mède violent  ,  ordonné  comme  dernière  reflburce  » 
contre  un  mal  prefqu'incurable. 

D'ailleurs,  l'exécution  de  cette  loi  dépendant  abfo* 
lument  des  difpofitians  du  corps    militaire  national  , 

'  il  eft  peu  probable  qu'elle  foit  mife  en  vigueur  contre 
le  peuple  ,  dont  il  eft  la  fauve-garde« 
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Ducd*OrléaM. 

Daily  aivtrtîffer.  On  imagine  ici  que  la  miilîon  du 
dac  d^Orléant  en  Angleterre  a  pour  but  de  difpofef 
notre  monarque  à  contribuer,  de  tous  fes  nio]^ens, 
i  pacifier  les  puiflances  du  Nord  ,  &  de  communiquer 
les  intentions  de  la  France ,  qui  font  de  concourir  ^ 
aatant  que  fa  fituation  aâuelle  pourroit  le  lui  per« 
mettre  ,  à  déterminer  cette  oacification. 
•  Si  ces  conjeâures  font  juites  ,  TÂngleterre  eft  le 
dernier  des  états  de  TEurope  où  cette  caufe  eût  di 
diriger  les  démarches  de  M.  le  duc  d^Orléans;  mais 
fi  c^étoic  le  motif  réel  du  voyage  &  du  féjour  de  fon 
akefle  à  Londres ,  pourquoi  en  feroit-on  an  myftere? 
ne  devoit-il  pas  être  connu  de  tout  le  monde  ? 


Z^ISTJS  D%S  ÂDMIinST&ATEURS  DE  LA    COMRU)rS  n 
I)£  LEURS  DIFFÉRENS  BUREAUX. 

Procuratr^fyndic  ^  M.  de  la  Martiniere. 
SubHituu  ,  i  ^-  Duport  du  Tertre. 

\  M.MicoufletdeBeauvois. 

Bureau  des  fubfiftances. 

M*  Bailiy  ,  maire  ;  M.  de  Vauvilliers ,  lieutenant  de  mairel 
-  ConftilUrt^adminiliratturs  ,  MM.  Perilhé^  Charpin  ^ 
de  la  Porte ,  bureau  du  Colombier  ,  Filleul. 

Bureau  de  police. 

M.  Bailly ,  maire  ;  M.  Duport  du  Tertre ,  lieutenant  de 
niaire. 

ConfiilUrs-adminifirateurs  ,  MM.  Manuel  ,  Defrefne , 
I^efcène-des-Maifons ,  Fenouillot  du  Clofel ,  TbonUon^ 
l^uttet ,  Penchée 

Bureau  des  établijjemens  publics. 

M.  Bailly ,  maire  ;  M.  Broufle  Desfaucherets ,  lieutdnant 
de  maire. 

ConfcilUrs  ~  adminiftrateurs.  MM.  Deltuf-DefrofierSf 
d^HerTilly ,  Filfour ,  Bnot ,  Beaufils. 

Bureau  des  travaux  publics. 

M.  Bailly  ,  maire  ;  M.  Cëiérier  ,  lieutenant  de  maire. 

CnnfuiiUrs^admitiifirateurs ,  MM.  Etienne  de  la  Rivière  , 
Jalliec  de  Favault  ^le  Jeune ,  Plaifant;  Quin. 
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Bureau  da  hôpitaux  &  atteliers  dtxhantù 

M.  Bailly  9  maire  ;  M.  de  Tuf&eu  ,  lieutenant  de  maire/ 

ConJeilUrs'adminiflrateurs  ,  MM.  Baigneres,  Guignard^ 
Sabatier,  de  Langlard,  de  la  Saudade. 

Bureau  du  domaine  de  la  ville. 

M.  Bailty ,  maire  ;  M.  le  Coûteux  de  la  Noraye ,  lieute- 
nant de  maire. 

Confcilkrs^adminifirateurs  ,  MM.  Pitra  »  Avril ,  Del^ 
dOttlTeaux. 

Bureau  de^  impojitions. 

M.  Bailly,  maire  ;  M.  Tiron ,  lieutenant  de  maire. 
ConfeilUrs -- adminiftrateurt  ,  MAi.    BourdoD-Desplan« 
ches  y  Cholet ,  de  Maifonneuve ,  Royer. 

Bureau  de  la  garde-nationale  parifienne. 

M.  Bailly ,  maire  \  M.  de  S.  Martin ,  lieutenant  de  maire* 
ConfiilUrs-adminifirauurs  ,  MM.  Delagru  ,  de  Velly  ^ 
père ,  le  Roux  de  Laville  >  Bonvallet ,  Olielin. 

Tribunal  contentieux. 
M.  Bailly ,  maire. 

Conftillcrs'-ajfcffturs ,  MM.  de  Joly ,  Farcoc ,  d'Angy  ^ 
Cahier  de  Gervilie  ,  Camus  »  Davons. 

Paris ,  ce  14  novembre  17(9.  Prudhommb* 

Comité     de    Police. 

Le  Comité  de  Police  autorife  les  Adminiftrateurs  des 
Poftet  à  faire  pafier  dans  les  Provinces  ,  à  me/ure  qu'ils  pa^ 
roitroiit ,  tes  Numéros  des  Révolutions  de  Paris ,  portant  les 
noais  de  l'Editeur  &  de  Plmprimeur.  Ce  g  Août  1789. 
Signé  >  Fa  uchet  ,  Préfidenc. 
Du  Mangik,  Vice-Pr^fident» 
Lb  Vachir-de-la-Terrinieee. 

Les  per forints  dont  V abonnement  eft  fini  ,  font  priées 
de  le  rcnouvcllcr  ,  fi  elles  veulent  recev&ir  lis   numéros 

fuivans. 

De  rimprimeric  as  LAFORTBirue  deiNp/ers. 
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REVOLUTIONS 

DE    PARIS, 
DÉDIÉES   A  LA   NATION 

Et  MU  diftriS  des  Pedts-'Auguftiiis  ;  avec  une  fuite  de  quelquêtr 
/papiers  de  la  Baftillt ,  &  leréfultat  de  VajJemhUe  nationale  f 
tL9UvelUê  de  province  &  autres  pièces ,  avec  gravures  analo* 
gués  aux  circon  fiances  ^b  la  Itfte  des  Juges  de  policé  de  ta 

.    commune  de  Paris, 

Les  grancis  ne  nous  paroiiTent  grands. 
Que  parce  que  nous  femmes  à  genoux» 
....    Lerons-nous  ..».•• 

. \ : : ^ ^ 

.     AVIS    DE     L'EPITEUR. 

7'olê  me  flatter  que  mes  facrifîces  &  mes  foins  prouvent  'ï  met 
concitoyens ,  &  ma  leconnoiflance  &  mon  defir  de  feivir  la  caiife 
publîQuc.  Inihuic  qu'on  a  ?oulu  iurpiendie  MM.  les  foufcripteurp 
qui  m  honoreni  de  leur  coufiance  ,  en  leur  anhonçant  que  le  bureaa 
des  Réyobitwnt de  Paris ,  étoit  aâuellemetit  chez  M.  FraUUé,  l'extrait. 
de  la  délibération  des  repréfentans  de  la  commune,  mis  fous  les  yeux 
dtt  public  »  répondra  à  cette  fupercherie. 

Bxtuait  d'uhi  D^LraiRATioir  bv  eumxrf  m  vox,ici.  . 

*  Le  comité  de  police  ^  fur  U  conteftation  entie  M.  Prudhommfe 
»  &  M.  Tournon,  (£)  déclare  que  M.  Frudhomme  ,  comme  chef  de 
m  l'entreprife  du  journal  intitulé.  Révolutiorit  de  ParU ,  peut  continuel; 
»  cette  cntreprifc ,  &  eft  proptiétaire  des  foufcriptions  ,  &c*,.  Tait  au 
»  comité  de  police  le  4  novembre  1789. 

s^mTf,  l'abbé  Fauchst  y  MjiirtrEZ,  TttùKXLiov  ^  Iska»^ 

Z>iS  BOVWtVlZ  ,  DE  LA  BaSTIDW  &  B.  DuLVC. 

Les  numéros  paroltront  donc  «  comme  par  le  paiTé ,  an1>ure«u  des 
.Mévolutum$  de  rariêj  rue  Jacob  ,  n*.  iS  ;  ^  j'alTure  le  public  que  Ton 
ne  doit  ajouter  foi  à  aucune  autre  adrelTe  que  celle-ci ,  amli  qu'à  aucun 
avis  qnlne  ftroit  point  ligné  par  mol ,  n'en  déplàifc  à  tous  les  auteuis  ou 
fibraires  qui  vouaroient  fe  aire  éditeurs  dudir  journal. 

Qoant  à  rintiodiiftion  promlfe^  k  public  fera  Ittis^it. 

Signée  P  n  n D  M  o^  M  !•* 

■  III  I  ■    ■         I»  >  I  ■  I         I  iMl 

'  (i)Ce  particulier  ,  foJ-vdi(âmt  Jiommùe  de  lettres  &  mânbre  4e 
plu/îeurs  académies  >  répand  avec  profuûon  des  diatribes  dans  IcV* 
«juelles  il  fe  dit  rAuteut  de  cet  ouvrage.  Sa  profonde  ignoraiM 
nit  ma  ittftilîcation.        -     -  ^     •  • 

N*..  XIX.  *  *  A 
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DÉTAILS  DU  14  AU  ii  NaVEMBRE  i/giTa 

Mtat  aâutl  it  Vagcmblic  nûtiouaU  (f  du  mintJUri. 

J  L.  j^ft  p^eu  de  patriotes  qui  ne  regardent  aujourd'hui 
1$  bonne  caufe  comme  triomphante  ,  8c  rariflocratie 
comme  abattre  pour  toujours.  Un  roi  dévoué  au  bon* 
heur  de  fon  peuple ,  Se  fidèle  exécuteur  des  décréta 
du  corps  légiilatif  ;  un  corps  lègiflatif  plein  d'attach^^ 
ment  ai^K  principes  monarchi<iiies  &  d'amour  pour  le 
roi  ;  TaflembiéB  nationftie  &  la  famille  royale  dans  le 
foyer  du  patriotifme  .&  .des  lumières  ;  des  courtifans 
fuguih  y  des  conjurés  pourfuivis ,  des  cabales  découver- 
tes &:  honnies  î  des  mtniftres  populair-es  ou  forcés  de 
ie  paroitre ,  deux  grandes  Ae  terribles  levons  données 
aux  ariftocrates  par  les  parifiens ,  un  defir  de  la  liberté 
politique  &  individuelle  manifefté  avec  une  égale  éner- 

Sie  par  toutes  les  copimunes  du  Royaume  ;  voilà  fans 
pute  dWez  puiflàns  mptifspourcroireque  la  révolu*- 
tioh  eA  opérée  ,  que  la  contre-révolution  eft  impoffi^ 
ble.  Funefte  erreu»  !  confiance  dangereufe  i  Tarifio* 
^finde  levé. de  nouvedu  un  front  fuperbe  ;  la  barbare 
gaieté  que  donne  la  certitude  d'une  prompte  vengean-> 
ce  ,  a  pris  la  piace  det  larmes  que  nous  avions  attri* 
buées  a  un  repentir  tardif ^  &  que  &ifoit  verfer  une  ragt 
jfilorf  impuiffantt. 

Citoyens  !  comptons  nos  ennemis  »  apprécions  leurs 
reSburces ,  &  voyons  fi  nous  n'avoiu  pa&  quelque  fu- 
jet  de  nous  tenir  (ur  nos  gardes.  Les  nobles  ont  à  re- 
couvrer tous  les  avantages  d^i^n  régime  abufif  où  leur 
'nom  feut  l'emportpit  (ur  le  mérite  t  la  vertu ,  les  u- 
lens ,  te  même  fur  k  juibce  ;  les  eccléfiafitques  ibnc 
fbroés  do  fe  dépouiller,  des  biens  immenfes  qui  leur 
pronirnipnr  un  srand  crédit  8c  des  jouiffances  multi- 
pliées 4  les  magiftrats  ibnt  déchus  du  ritre  de  l^ifla* 
(eurs  ,  de  dèfienièuFs  des  peuples  |  de  précepteurs  des 
4f is.  tes  ju£es  voient  finir  cette  tyrannie  judiciaire 
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li ,  infqttes  dans  le  plus  p«tie'  village ,  itoit  ft  fîvofM 
e  à  leur  forrane  ,  &  fi  flaeceufe  pour  leur  vanicé';  \o^ 
agioreurs  n'efpérent  plus  continuer  leur  aâreuX  com^ 
merce  ;  les  financiers  ne  doutent  pas  de  là  fuppreiltaiti 
dé- leurs  places^  rim^ombrable  engeance  connue  fous 
le  nom  de  commis ,  ne  fait  pas  qu^il  lui  reilé  la  rêifource 
<l*embrafier  de^  proférions  utiles  ;  ajoutez  à  cette  troupe 
a  formidable  d^aati*pacriotes  ceax\  c^m  ne  fotit  jamais' 
qu*à  celui  qui  les  paie,  qui  n'ont  point  de  patrie,  St 

?ui  n*en  peuvent  avoir ,   &   vous  aurez  une  idée  de 
armée  d'ennemis  que  Tétat  renferme  danV  fdti  feîri. 
Mais  ce  n'cff  là  que  le  corps  d'^aritiée  ^  il  a  des  chefti 
Où  font-ils  ?  Faut-il  le  dire  ?  Ils  foiit   en  partie  dans 
Taflemblée  nationale  ,  dont',  par  une  tadique  perfiae„ 
ils  enchaînent  ou  pervertiflcnt  les'déliblérations/ 

Si  nous  ne  foinmes  pas  d'accord  fur  la  manière  ée 
feire  le  bien  ,  hcureufement  ils  ne  le  font  pas  rfayan- 
rage^  fur  les  moyens  de  faire-  le  mal  ;  mais  fi  auel<^ué' 
éÇprit  intriguant  ,perfualif ,  fallacieux  ,  vient  ï  les  rcui» 
iiir ,  ou  du  moins  à  les  faire  agir  de  la  même  façon  , 
Quoique  dans  un  objet  différent,  le  moindre. matneur 
^ue  nous  ayons  à  craindre,  c'eft  la  guerre.... civile. 
..  Oui  ,  citoyens  ,  la  contre-révolution'  eft  imçofllble 
fims  une  guerre  civile ,  &  la  gusrre  civile-,  qu)  a  .du 
moiiuipour  nous  une  chance  avantageufe  ,  celle' de  U 
viâoire  ,  ne  préfente  ï^  nos  adverfaires  qiM^d^  perte$ 
certaines. 

La  banqueroute  feroit  la  fbite  inévitable  d'une  guerre 
civile.  Le  commerce  &  l'agriculture ,  qui  ne  font  qnt 
dans  un  état  de  ftagnatton  ,  s'anéanciroient .  L'autorité 
feroit  pendant  un  fiecle  dans  les  conyumons ,  &  U 
peuple  dans  les  an^Ces  avant  de  remonter  les  rotfagen 
compliqués  dé  l'ancien  régime.  Cette  étincelle  de  liberté 
£|ui  a  lui  à  nois  yeux^  allumeroit  de  tems^en  tenus  de^ 
incendies  qu'on  ne  pourroit  éteindre  que  par  des  fiott 
de  fang;  Tes  arifiocrates  ne  jouiroient  pas  de  cous  ks 
avantages  dont  les  opinions  établies  leur  anuroLetit  la 

ridèflion  ;.il  faudroit  fans  cefFe  qu^ils  les  dif^uràflenc 
la  pointe  de  l'épée.  Enfin ,  au  lieu  d*ùne  anarchie  po.- 
pulaire ,  qui  par  fa  nature  doit  être  courte  .^  carie  .plus 
grand  nembre  eft  de  ceux  qui  ont  intérêt  ï  roidre'i 

'•  Ax  ■ 
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Hout  flîmonsùne  anarchie  arifltocrarique  /pire  cent  fois 
^tte  le  régime  arifiocracique ,  jufqù^à  ce  que  la  géné-^ 
ration  préfente  eât  pu  oublier  tout  ce  qu'elle  a  appris 
depuis  trois  mois ,  ou  eût  fait  place  à  une  autre. 

Ces  vérités  font  connues  ;  elles  font  frappantes  ;  Tes 
ariftocrates  ne  peuvent  fe  les  difTimuler  :  cependant  , 
il  en  eft  <^ui  efperent  la  contre -révolution  ,  d'autres 
qui  y  afpirent ,  &  <l'autres  enfin  qui  y  travaillent- 

Avant  que  raflemblée  nationale  tînt  Tes  féances  & 
Paris,  le  lyftéme  de  la  coaliaùoti  étoit  de  retarder  la 
narche  des  travaux  par  At^  motions  incidentes ,  ies 
débats  oifeux,  afin  de  prolonger  notre  état- d'agonie , 
afin  que  le  crédit  expirât, 7S:  que  la  conjuration  eût 
H  tems  de  fe  former,  avant  que  la  confticution  fût 
établie. 

Il  y  parut  bien  lorfqu'il  fut  décrété  qu'avant  d'ac- 
corder la  contribution  du  quart,  les  articles  conflitu- 
tionnels  feroient  préfentés  au  roi  pour  être  acceptés. 
Frappés  de  ce  coup  inattendu ,  les  députes  traîtres  » 
ks  miniftres  ariftocrates  &  les  auguftes  confpirateurs, 
virent  au'xl  falloit  fe  hâter  de  lever  le  marque  pour 
exciter  leurs  partifans  ouverts  ou  fecrets.  Le  génie 
de  la  France  fe  joua  de  leurs  projets  ;  ils  n'étoient 
pas  en   force  :  le  régiment  de    Flandres    ne   donna 

tas  le  dangereux  exemple  qu'on  en  a  voit  attendu  ,  Se 
\  guerre  civile  fut  étouffée  dès  fa  naiffance. 
Depu's  cette  époque ,  les  délibérations  de  TafTemblée 
nationale  tendirent  plus  direâcment  au  bien  général 
&  à  la  régénération  (i  defirce  par  tous  les  bons  ci^ 
toyens.  Elle  commença  l'important  travail  des  muni- 
dpalités,  qui,  s'il  étoit  achevé  &  mis  à  exécution, 
fubftitueroit  fur  le  champ  d'un  bout  du  royaume  \ 
l'autre  le  bon  ordre  à  l'anarchie,  &  la  force  publique 
Sk  l'infubordination  générale.  Elle  s'eft  occupée  des 
biens  eccléiîaftiques ,  opération  qui ,  fi  elle  eût  été 
fcite  avec  prudence ,  auroit  pu  raviver  tout-j-coup  le 
crédit. 

Mais  le   crédit  ranimé  &  le  bon   ordre  rétabli,  il 
ne  reftoit  plus  alors  d'efpérance  de  faire  naître  une 

{;uccre  civile  ni  d'opérer  une  contre-révolution.  Auflî 
es  dépurés  chez  qui  les  malheurs  du  6  oAobre  avoient 
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fàU  naître  quetqoes  remords ,  quMne  honte  (aldtaire 
fofçbîc  au  iilence,  oa  que  la  frayeur  avoir  glacés  « 
onc-ils  commencé  à  fe  mettre  peu-à-peu  en  moù^^ 
Vemenc. 

Plus .  la  volonté  particulière  eft  conforme  à  la  vo« 
lonté  générale ,  plus  les  fufTrages  approchent  de  IHina* 
nimite.  Les  délibérations,  pendant  quelques  jours , 
ivoient  pafle  à  un  avis  afTez  unanime  pour  faire  croire 
Que  le  civtfme  Pavoit  emporté  dans  beaucoup  de  cœurs 
fur  rintérét  perfonnel.  L'influence  de  la  majorité  po-* 
pulatre  a  diminué  peu-i-peu ,  les  débats  oifeux ,  les 
enchevérremens  ont  recommencé  ;  &  la  coafiation  aril^ 
cocrattquè  balance  tellement  aujourd'hui  le  nombre 
dts  députés  honnètes-gens  «  que  Tépreuve  par  a^  te 
levé  eu   prefque  toujours  douteufe. 

Les  efforts  de  la  faâion  rcnai/lante  tendent ,  comme 
on  peut  lé  croire ,  à  détruire  les  décrets  utiles  qui 
ont  été  portés  pendant  Ton  inaâion. 

le  décret  des  biens  eçclé^ftiques  eft  devenu  pref- 
qu'inurile  par  celui  qùîaété  porté  quinze  jours  après, 
fur  la  fimplc  déclaration  des  titulaires ,  pour  pourvoir 
à  la  confervation  des  titres  &  du  mobilier.  Dès-lors, 
ce  g;age  des  créanciers  de  Tétat  a  paru  devenir  ima- 
ginaire ,  parce  qu'on  le  mettoit  à  la  merci  de  régoïfms 
clérical ,  ce  le  crédit  (i)  ne  s'eft  point  ranimé. 


(l)  Quand  nous  parlons  du  cr(fdît ,  nous  ne  parlons  ps 
ivL  cours  de  la  bourfe  ,  où  des  grouppes  ,dc  coqains, 
parmi  lefquels  d'honnêtes  citoyens  fe  trouvent  ^quelque- 
fois confondus  ,  jouent  à  faire  monter  ou  bailTer  les  effets 
par  des  menfonges  ,  de  fauffes  données  ;  nous  parlons  de 
la  confiance  générale  des  ^ançois ,  qdi  feule  peut  faire 
reparoître  le  numéraire  ,  engager  le  fn>rïcant  â'  faire  tra-* 
Vaillcr  y  par  TcCpoir  de  vendre  ;  le  marchand  à  ne  pas 
rcfnfcr  de  livrer  ,  fi  ce  n'cft  au  comptant  ;  l'artîfan  à 
ne  pas  imiter  le*  marchand  ;  le  bourgeois  à  ne  pas  îe  ref- 
traiodre  fur  fcs  joutfianoes  ordinaires.  Ge  font  tous  fes 
petits  maux  qui  caufent  Tengorgemenr  a^uet.  It  ne 
peut  ceffer  que  lorfque  le  gouvernement  aura  le  'moyen 
de  faire  face  à  fes  êngagemens  ,  ou  du  moins  q^u'on  le 
lui  croira. 


,  le  travail  fur  les  municipalitës  nt  marche  plu»  5 
chaque  jour,  au  lieu  de  rinftiturion  urgente  de*  tono- 
rions  municipales  ,  on  fait  reparoîtrc  les  quefhons  rc- 
Utivesà  la  formation  des  légiflatures.  Il  feroit  a  pro- 
pos, fans  doute,  que  la  legiflature  aftuelle  fût  rc-^ 
nouvellée,  afin  que  les  ëlémens^  vicieux  qu'elle  rèm- 
ferme,  ne  luttaffent  plus  contre  la  nation  ;  mais  c« 
changement  ne  peut  fe  foire  qu'après  l'ëreaion  de» 
aflcmblées  primairea  &  municipales.  Les  décrets  Uir 
cet  objet  entièrement  achevés  &  fandionnés.auroieDC 

Ïu  être  mis  à  exécution  pendant  qu'on  auroit  décrète 
I  formation  des  aifemblées  nationalesi 
Mais  l'éreâion  des  municipalités  eft  ce  que  cmnt  le 
plus  la  cruelle  &âion  qui  veut  détruire  les  fendemen» 
de  notre  conflicunon.  Des  officiers  librement  élus  par 
le  peuple  feroient  chargés  de  maintenir  l'ordre  public, 
ils  feroient   fécondés   par   les  gardes -nationales,  l«ft 
cpmmunes  pourroient  répartir  également  les  impôts, 
&  la  force  publique  de  chaque  commune   en  favon- 
ftroit  la  perception.   Les  conféquences  nécelTaires   de 
cette   reftauration    feroient   la    renaiffance  des   farce» 
légitimes  du  pouvoir  exécutif,  Tapparition  du  numé- 
raire, le  crédit  public  &  privé,  &  enfin. le  renouvel- 
lement des  membres  viciés  du  corps  légiflatif. 

Ceft*  alors  qu'il  feroit  vrai  de  dire  que  la  révolu- 
twi  eft  opérée;  m»  ennemis ,  nos  vrais  ennemis  fonr 
donc  tous  ceux  qui  jetardent  îe  travail  fur  les  mu- 
nicipalités ,  qui  font  païïcr  des  décrets  qui  «^  Jf ^ 
venc  rendre  l'éreâion  lente  ,  difficile  ou  impofiible, 
6u  qui  frappent  de  ftérilîté  les  moyens  de  faire  tacô 
aux  dettes  du  gouvernement ,  que  d'autres  décrets  nouft 
.  avoient  aflurw.  .. 
'  Quel  eft, donc, refpoir  des  ariftocrates  en  prolon^ 
séant  l'anarchie  aôucllft  ?  le  voici  ;  de  ramafTer  des 
fcrces  pour  faire  diffoudre-l'affemblée  nationale  ,  avant 
que  le  régjime  populaire  ait-  été  établi  ;  de  venir  t 
bout  de  ce  quUls  vouloient  faire  le  13  juillet ,  de  ce 
qu'ils  avoient  entrepris  dans  les  premiers  jours  d  oc- 
tobre, de  ce  qui  ne  celTera  tfêtre,  l'objet  de  toua 
leurs  mQUvemens„de  tous  leurs  y«ux  ,  JuM\^^ 
que  cette  révolution  qu'étonne  le  monde ,  rellemni* 


(7> 
à  celle  de  tous  les  empires  &  qu^elIè  ait  iti  icelléf 
de  leur  fang  &  le  n6cre. 

Us  avoient  .d*abord  employé  ouvertement  la  force 
militaire;  iU  ont  enfuite  cherché  à  foulever.  adrçtte* 
ment  l'armée  contré  le  peuple  ft  à  rallier  ceux  qui 
perdent  par  la  rérolution  ,  tous  les  avanuges  dont  th 
|ouiflbient  iniuftement  ;  l'accord  ,  l'harmonie  qui  à 
régné  entre  tous  les  habitans  de  la  France ,  cet  aihioiur 
pour  la  liberté  que  toutes  les  provinces  ont  témoigné  ^ 
a  fâit'avorter  leurs  in&mes  projets..  C'eft  :  aujourd'hui 
Piffireufe  maxime  de  divifer  pour  çammmanicr  ^  qui 
éft  la  bafe  de  leurs  ténébreufes  opérations. 

On  (ait  que  lors  du  dernier  échec  qu^ils  ont  reçu  ^ 
le  projet  etoit  de  conduire  le  Roi  ï  Metj ,  &  qu'uft 
des  principaux  foyers  de  la  conjuration  étoit  eH 
Normandie ,  &  c'eft  aujourd'hui  les  parlemcns  de  Nof^ 
mandie  Se  de  Metf^ ,  qui  proteftent  contre  les  arrêtés 
de  l'aflemblée  nationale  ;  U^r  projet  a  donc  été  fui? 
pendu  &  non  pas  anéanti. 

La  commotion  qu'ils  ont  cru  donner  ao^  efprits  pa|^ 
ks  proteftatrons  des  parlemens ,  ne  pouv'oit  rien  pro- 
duire tant  que  les  provinces  refieroient  unies;  c'eft 
donc  \  les  diviier  qu'ont  tendu  toutes  leurs  intriguée. 
Cette  aflemblée  fi  ridicule  de  nobles,  des  parlement 
taires  &  de$  abbés  de  Touloufe  ,  étoit  leur  ouvrage  ; 
cette  convocation  fi  inattendue  des  étatt  du  Dauphiné, 
écoit  leur  ouvrage  ^  ces  proteftatiens  fi  extravaguantei 
du  Cambrefis  (  i  ) ,  font  leur  ouvrage. 

Les  boas  Oc  braves  Dauphinois  ne  Te  font  pas  UtSéê 
abufer  par  leurs  intrigues  ;  ils  ont  foutenu  le  grand 
jCfiraâere  qu'ils  avoient  pris  aux  yeux  de  l'Europe  ;  8t 
par  le  dfixMt  exemple  qu'ils  viennent  de  donner  aut 
provinces  qui  feroient  tentées  de  fe  divifer, ils  font) 
M  peut  le  dire  ,  Vhonnmr  du  ntfm  François. 

Sédaits  par  des^^prétres  hypocrites ,  les  Camhréfiens 
n'ont  poiat  fu  profiter  de  ce  grand  exemple  ;  ils  dé* 
^lareat  qu'ils  refteat  attachés-  aut  frivilég^  des  prô« 


|i^Da9NeTeni]ir^ 
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vince^s  l)çlgiqu£&.;  ils  dëfavouent  leurs  députés'.  -  iïé 
demandant  qu'il  leur  foie  permis  d'çn  nommer  d*au-> 
très;  ils  fe  alertent  fous,  ta  proteSion  des  minifire^  ^ 
auprès  idefqucls  ils  réclament,  la  con/i nation  de  leurs  pri^ 
viUgis. 

Non  ,  npn  >  ce  n'eft  point  là  le  flyle  de  nos  frères 
du  Cunbreûs  ;  c*eft  le  ftyle  rempaht  des  prêtres  qui 
ont  parlé  en  Içur  nom,.(^i  les  dégradent  en  leur 
préunt  des  fentimeris  indignes  d^èux  &  des  exprefllons 
qui  ne  conviehnent  qH'à  des  efclaves. 

VJengeôns  les  honnêtes  Cambréfiens  de  cette  injure 
facerdptale ,  en  prouvant  à  toute  la  France  que  cc^ . 
protefiatipns  ne  font  pas  leur  ouvrage.  »  Elle  portent 
9>  (^ue  Jes  px'ovihces  belgiques  font  alarmées  oes  dé— 
9»  crets  relatifs  aux  biens  eccléfiaftiques  ;  qu*ils  anéan- 
9»  tiHent  l.es  privilèges  de  ces  provinces  &  quUIs 
9$  attentent  au  droit  facrë  des  propriétaires.   « 

Quoi  !•  les  provinces  belgiques  Peroient  alarmées  dé 
ce  qu^elles  voat  devenir  pius«  riches ,  de  ce  que  les 
biens  de  main-morte  vont  rentrer  dans  la  circulation  , 
de  ce  que  le  nombre  des  citoyens  proprtétaîres-fonciers 
va  augmenter  du  double. 

Quoi  !  les  Cambréfiens  ju^eroient  les  décrets  de  Taf» 
ftnabiée  nationale  &  d^cideroient  que  ce  qu'elle  a  dé- 
claré n'être  pas  une  propriété  eft  une  propriété.  Ils  - 
diroient  que  le  conu'at  pafTé  entre  les  provmces  bel-^ 
giques  &  le  Monarque  eft  violé  &  qu'elles  font  dif- 
penfées  de  leurs  engagemens  avec  lui  ;  que  fi  Texéçu- 
fioh  de  ces  décrets  pouvoit  avoir  lieu^  il  n'y  auroi£ 
plus  de  propriétés  rejpeâéis.  Les  .Cambréfiens  feroient, 
donc  Us  feuls  François  qui  n'auroient  pas  été  >  frappé» 
des  moyens  de  fait&c  de  droit  qui  ont  été  développés 
avant  ces  décrets  ,  contre  ce  qu'on  appelloit  la  pro^ 
prîëté  eccléjisftique  ;  ils  aurpient  donc.leuls  été  (eduits 

gir  Tes  platitudes  &  les  fophifmes  qu'on  a  débitées  en 
vcur  du  clergé. 

Ces  décrets ,  portant  les  proteftations  ,  au  lieu  de 
produire  quelque  bien  ^^caufeipiect  les- plqs  grands 
snaiix."  Déjà  touceft  les  manufaâures  &  les  étapUfle- 
mens  unies  defdites  provinces  éprouvent  le  malhetit 
du  dépoùilleoient  du  clergé ,  qui  feul  ,  ea  quelque 
forte ,  les  fertilift  Ôc  leur-  donne  la  vie.  > 

Donnera* 


^^tên-l-on  itliintenflnç  i^ùe  ces  pi-btéftatidhs  lié 
ft>ienc  Touvrage  de  farifiocrâcfe  facerdocaie  ?  £h  boni 
'Ombréfteirs ,  ^uel  iangag&vousfaic-on  cenir?  Enfept 
jours  ,  un  dëèree  qui  n'a  pas  commencé  à  être  inTs 
-n  ex^cncton ,  a  ruiné  vba  Bianufaâurès.i..»..  1  Crêdat 
judaus  Appellax 

Votre  èommcrèé  cbnfifte  en  grains  &  en  laines^  eh 
bien!  les  terres^que  vous  cultiviez  ^  les -moi^rôns  qûi^ 
Vous  éleviez  pour  les  bénéficiers,  vous  les  cultivé'^ 
rez  ,  vous  les  élevei'êz  pour  vous-mêmes?  De  queU 
que  manière  qu^on  exécute  1«  décret  fur  les  biens  dea 
ttcctéitailiquea  ^  les  tecrtes  qu'ils  poiféibient  ne  feronG 
-jamais  enlevées  .des  proyinces  belgiques  ;  voiia  auret 
donc  toujours  vùtre  même  bafè  de  richefifes,  puifqaé 
vous  aurez  toujours  vos  pàcurages  «.  vos  champs ,  & 
que  tout  te  <^ae  voul  exportez  efl.  par^^tout  de  prêt 
.  niiere  ûécefnte. 

Il  eft  donc  évident  que  cètt€  infurre^fllon  d^Une  pef 
tîte  partie  dôa  provinces  belgiques,  aécé  fomentée  paj" 
.  les  ariilocrates  eccléiîafiiques  ;  erpérons  que  les  habi<>> 
tans  de  ce  canton  proféfteront  bientôt  s'ils  le  peuvent^ 
contre  ces  odîeutes  proceilàtions  \  que  les  provincea 
belgiques  défavoueront  le  projs:  qu'on  leur  fuppofe  ^ 
de  porter  atteinte 9  pour  çonfervcr  de  vains  privilèges^ 
3k  cette  njûté  du  royaume  ^  fans  laquelle  les  provincea 
feroient  tôt  ou  tard  opprimées  par  le  defpotiroie  mi^ 
niHénet. 

.  Mais  les  auteurs  de-tette  infdrreâlon  n'en  feront 
pas  moins  coupables  d'un  ^rand  .crime,»  Ils  font  le* 
coitpUces  ies  auteurs  de  l'arrêté  du  parlement  dé 
Mecs  (  I  )  ^  fi  toôte  ibis  ceft  proteftations   n*ont  pt9 


(l)  Plufieiirs  oflScîers  de  ce  t>arlement  ont  protefté  contre 
^et  arrêté  fédxtieax.  Le  patriotiTm'e  l'emporte  dotto  /or'l'ef» 
prit  de  corps  \  M.  de  Rocder  ^  membre  de  ce  parlement  ^ 
a  loi-même  condamné  cet  arrêt  à  raffemblée  nation^  :  ocut 
allons  tâcher  de  nous  procurer  les  noms  des  dignes  mg{if« 
irats  <{!ii  ont  protefté  «afift  de  les  faire  €onnotti;e  à  tous  leura 
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imft  mtmt  eaufe ,  8c  ac  font  p4t  les  rrtwt  «*  cooratm^ 

des  maux  donc  qous  inenacei;ic  les  ticânuatM  é^m 
ariflocraces  ,  &  les  propos  infoleas  qu'ils  recojnmcttcene 
à  tenir. 

M  L'arr£cé.  de  Af^tf.»  difblt  M.  Bamtv»  en  pleiae 
»  alTemblce  (1)9  eftiihecirconitencejiarti€iili#rt  dîna 
»  plan  général  entrepria  pour  faire  echotter  fat  réro^ 
9»  lucion.  Déjà  des  bruits  (rarement  trompeurs)  aour 
99  annoncent  des  mouvemens  préa  à  fe  6iire  fendr 
99  dans  la  capitale  :  on  va  jufqu'à  en  défigner  le  pur  n. 

Oui  ,  il  exifte  un  plan  contre  notre  liberté;  il^ 
eotifte  tm  comité  de  confurdiion ,  c#nipoft  de  ceux  Qui 
«voient  concerté  le  voyage  de  Metz  iç  tout  ce  qui-aèy 
voit  le  .précéder,    v 

Mats  fi  cette  troifieme  tentative  yient  I  réuflir  ^  lUSè 
iiepréfentaos  n'auront*ils  rien  i  fe  reprocher  T 

St  font  -  ils  fait  repréfenrer  cette  letti^e  de  it» 
VÈ  Saimt-PÀiest  (a) ,  à  la  municipalité  de  Verfaillef  > 
fur  laquelle  le  régiment  de  Flandres  avoicété  mandé  V 
ôc  d'après  laquelle  il  aorott  peut-être  été  âicile  de  juger 
fi  ce  minHlre  pouvoit  refier  en 'placé  fans  danger  poltlf 
^a  nation  &  pour  le  roiî  -^ 

Ont*ilfTtthercàé&  pourfuiviles  auteurs  delapcj^' 
siiere  réponft  du  rot,  du  5  oâobre  ,  portant  réfilfl 
d'accepter  les  articles  conftitutionnels  ;  reponfe  effacé^. 
i  la  vérité ,  par  l'acceptation  pure  &  fimple  qui  ^  oué 
lieu  le  même  jour;  maie  qui  confiituoit,  félon'  l'àvîft 
d'un  grand  nombre  de  membres  ^  un  attentMti  ta  U* 
btni  nadonaU ,  un  crime  dt  Uie*natiou  (3). 


t^nchoyens.  Ils  vivront  dans  l'hiftoire  ,  fans  douce  ;  maîa  W 
eil  jufto  Qu'ils  joulflent  dcs-àr-p^éfent  durefpeâ  &  de  Fad* 
itiration  de  tous  lef  (rançois. 

'(I)  Vld.  Point  du  jour  ,  numéro  CJCXXVtlI ,  page  aoj* 

.  (a)  Vid.  numéro  XIV ,  page  9. 

ifi  Vid.  numéro XIV ,  pagct  J,  f  8c  7  ;  &  numéro  XVji 
pages  aS  &  19. 


(  "  ) 

QMwik  établi  un  tributiat  luHionût  qu^nt  Miyrem» 
phtfieorsfota^  &  4ont  le  comicé-dc  coufticimoa  d««* 
we  (>réftaiftr  J9  phu),  peu  de  jqutb  aprèi  récaUiffft* 
soie  de  U  4oi  nurtiale?  CrcMe&c-iU  avoàr  lempH  i 
cet  égard  &  leurs  prokmeiliBs  fie  leurs  devoirs,  en  éta- 
Uiflàof  pour  ^iger.  ceux  ^ui  oat  lésé  U  nwon,  I» 
cMe&i  if^  Bm#.^  iribiuial  ceurbé  (oiu  U  verge  miaif* 
térielle  ,  ^ue  rien  n*a  encore  régéDéré(x)«  &  qui» 
ajfsanc  à^erdte  dant  laTéfoi-me  aâuelle  une  fgne  par* 
iKtdc  £qÎo  pôujroir  par  récablilTen^enr  indir^enfabU  des. 

?'  A  »  a  un  intérêt  direâ  à  ce  eue  la  révolution  échoue  ^ 
4)tte  lef  conjfpirateura  réufliflcntt 

Oi^Ciîto  qli^f cM  à  coiifecver  ]|(|  co0&iifce  du  peuple». 
locfip'49fèe'|iVQir  ét^^tt  £i  lai  mmnUdc  cqncrç. fess  ia« 
iirriJ9i()iia»  t^  a*ont  rien  étaUi  contre  les  coupable» 

'Ottt^iis  pourvu  \  ce  fve  te  iiapplice  de  /'évéfve.dt 
ïp^mer  elFrsfit'fea  coniplicce(i)  «quand  les.  a&C* 
fins  du  hùitUngar  oikt  été  puais  en  vingt -^acst 
heures* 

Se  fbiit«ib  âlTec  prémunis  contre  lés  artifices  de  cesr 
JBfQri>rea«  uui ,  ouyerreinent  vendus  au  miniftero,  ft^' 
Aemt^au  nmieu  d^eùx  deà  terrenra  panniques,  ciééot 
dk».  embarras  V  éblonifient  par  des .  lophiflnes  i  U  <fui' 
traÛITem  tout  àla  fois  pour   leur  intérêt  propre  ,&(. 
lé  nation  qu'ils  repréfeiitent  fcle  minifiere  qu'As  met-» 
tent  à  contribution  î  ^^        i 

Notts'xKfôns  k  mintftefc^  cari  dieu  ue  platfe  qnit^ 
nous  fbupjfonnions  tous  les  niiiuflres  d*étre  Ngués  coci-^ 
tre^  la  nation  ;  nous  aimons  à  troi^e  àu^l  en  eft  éncpro: 
qm  Ibm  vraiment  atcachéa  à.  nos  intérêts  «  qui  lèntént- 
4ae  leur  gloire  «  de  même  leùir  Jblut  ,  dépendent  dé 
leur  fidélité  à  1^  cattfe  populaire  dr  du  maintien  de  k^ 
lévolttcion* 

Les  OMnifirês  fur  lefquels  nous  devons  avoir  lesyefix 


(l>  Vld.  nométo  XVH  ,  page  a/}  «c  numéro. XVIB^ 
page  %6. 

■  •  «' 
*»(%)  Vîd.  wméto  Xyiy  pages  JJ  fic^a» 


VTty 

fin»  €«flb  nît^his  font  >mix  dont  Itf  tnâilbiit  ftine  <flFl« 

queficées  par  d#s  courrtAuis  ou-dfs  dépurés^  reconnue* 
poof  ded  ariftocfares  ^  A:  qui  font  profieffion-  de  Ttemi 

•  Ceux  qui  f  tout  en  feignant  de  travailla  à  r^exécutio0  det-< 
décrets  de  PaiTembléMationate ,  les  vipUnt-adlroiiooient,* 
oui  inaifietennent'pu  qui  p1ac,en«<lanf-t^;i<l4ttii|ci{Mlicés^ 
ms  parena  «  dea  afnia  d^çp^x  '400  d^pucAs  d^nt  tel  ^H^ 
)f uf  font alfurées.        •   -•       '    ^-     '"''    .,*,'... 

"  Ceux,  qui ,  laiflant  ra(6nîW<è  natÎDnâle^ft?*'-^cîitf\i0Teif 
en>ains  efhrt%  fur  dca  détails  <ju'eirc"fre^'J)éttt*  ccm-p* 
iH>ttre  j'femWent  Vtùîolf  l^paiTîrde-ne.1cû'r  avéirpaa^ 
^cordc  voix  confulmrve  dâm  fea  féatibek'Y  ^iâ  ?^biir' 
^hfceàîïdéfil^épiHtit  ton^  Ift  dii^féilif^ptf»  ^Ur^çQu 
lie^  de  niïvre  fes  intetttiiHis*-fi*pûi>es  <St'ri<4HMrtfr)d9( 
notre  bon  L^ui^  XV?  ^^e'fQl)«  crôé^a«  ifaiilMtf'i^r  M 
cour  vn  roi  factice  dont  i\s   devinent  les  deOr^y^^^^^^M 
îla.fevvetîé'iea'ipaffibna^»:  iâ  4aipr«tio«f«nnmnvaUc:Al^c 
doute  mieux  ponn^uj^  qsu!ka,beaédiâifmridetM«)Mr 
p^uplq.  St'pour  jette» .auMpUiaurdo  nw^^éts'ftnieneeut 
de  aivifions  &  desdécouragemens  ,  on  zïït^t  d'accaeiHtr4 
Hftchefsquenouaavonsilus,  (j|ç/m&ieM)'i4iQ»5'lta  ren- 
dra fufpeâa;  on  a  Tair  d'^^  ^ec  Wp^  djç  xert^  intelm» 
iiÇlfm^  qv»  ne  peHtj'anaaiatixifter  eptrJl^Sftn'vçais^pa^; 
Utote^Z^  A^^  «''iftofra^ef.fhypçcr^t^o  Oi^;.répafwl  d^ 
jndnpMet^H^vi  il$  font  ipelma  cominé  'deé  f  o^râfàn^ 
«dj-pifs  qi^)JracrifierantAOçre;.^Hfç,4à«q^%  çr^OQ^^ 
]pouvoir  le*feiïpe  impunément.  -, 

tOttc^eit»  y  fixons^JiQua^/ur.^tout  ee  qu«L  nous .  avoift 
là-f«re  4an^  une  ci*^i|ft^nfi^^.qrt^  f^f^^SJ9^r  ^Qdr^ 
]|dufi  critique  fi  TOUs*j w,  fp^vpUjlj^»  x)9i|  qnaemiSn    .       t 

'  Befoàs.attent>vei!iehtdasâifeourr  qu» |iscHMmttnt  lt9> 
différens  j»i^mh4'es::d)e  i^affeoiblée  nationâié  ;  t?eft  'Aft 
moyen  de  difcernek  lés  eiuièinjia  publia  ^kU&^^nes  re«  : 
l^réfent^ns  de  la  nation.  .  ô^  '  ^ 
'  Suivons  la  marche  do:  coiiuBaluiaiiB'.  des  prôyinccè  ^ 
'des  intendans ,  des  évêques  ,  des  groa  bé^éfiçierii  &  fur- 
tout  des  pàrleniertïàiffes".                         "      ^ 

^  Spiapjf  i  oui ,  4piAnf  i^  4éai vcbfs  d^  umi^îAh^'  &  des 
ÇQurtifans  ^  veillons  au  mquvement  des  régimeivs  écraiH 
^ers  qu'on  a  pfacla  fur  les  frontières. 

f  ^o^s  I0  f^rviçe  bûfitàire  «orîma^rfrec  docilité fi( 


(  »T  T 

ceBftincernraif *<btigeoiis  que  dans  te  Cievice^eMwaèn^ 
dirtûirt  i  dw  SoliÂts  ckoyen%  ont  li  draû  dt  fâVoircé 
4<ci:*^n  leur  fiilt  faire ,  &  fi  on  ne  les  iaic  pas  i^  eeo^ 
tr«  leai- profpre  tncérêt. . 

Payon»  U  plutôt  qu'il  nous  fera  pofilUer  Its  ooncci>« 
bntian*  parnocrqae^dtr  quart  ;:  mais  rendons  publics  nos 
▼«rfemens  sru  tcéTor  rayai ,  foit  pour  qu'ils  ne  puifletto 
être  employés  à- d'autre  ûfage  qu'à  Minenter  la  foreè 
pibKqae;  fait  fonr  exciter  nos  oonoicoyensi  à  fuivctt 
cet  excfliple*     i  :      .  .  -' 

Sachons  fupporser  petiemnient  £es  Êontkx^  les  incouii 
^iens  atcftches  i'twfçrerfiéuetion  aôueUe.  La  liberté  xuo 

£uirok  s'acheteoorflb  ches.  -     .     .  « 

:  Mrops  enfin  £  Kaflemblie  nerionale^efidiflbuteataat^ 
que  :1a  eoofticusûm  fiût  jclécnécée  ,  fiiniSionuée  ^  tûiik'^ 
eaiécutiou ,  ii  la  guerre  ;ci vile  i^ieac  à  s'allamer ,  fununsf 
de/rapperpour  prodsWree  nâirouei.  foit  à  fiarce*  oi^f^ 
ifterte;,.fiiic.a9ccemdntîv  een9c  qui^ferout  eonnus  poifttf 
le3<aiir<ear#  ^  ^s  tairibiet  imlàçMrê^  ,  .y.  «1 


FéfUâ.importanê  &  oèfinmtiotu*^ 


-Leibrult.s^eâ^  rftpanda^  jeudLiç,  ^u^il  exîAoît'tia 
tfOusploc  dont  on:  niavm:  pu  énconr.  Recouvrir  les  èd^ 
teurs.  Se  l'objêc ,  qui!  dei^ic  éclater  »vunt/le  a)  de  .ea| 
mots  ;  qu'en  o^nféquense  ii  eft.recoromîindlé  à  tanf  Jeu 
droyans  de  fa  aenir  fir^  à.  {^vendre;  les  âmes  au  .pirô# 
iffier'fignfiV-  ^" Ç^riL'  donne  4>ar  trois .  coups  de  canon  ^ 
tii^'par  l'artillerie  {du  Font-Neuf;  qu'auffi^ât  on  battre 
U  gJnéfile  daïis  toiis.  Jks  dîftrias.   .    .    '  '    :    t 

Le  ao  M.  de  la  Fayette  a  fairaffibnMer  les  cantpit4 
gax9s  foldëea  &  n^m-  fioldées  ,  &.leur-  »adiefl«  un  di£»' 
opiur&  fur. leu%^^&\i;oirs;en vers  la  patrie*^^  .  ;,  ..-^ 
.  Il  Içur  a  reçomnian^s  .la  bpnne.^mtç)li^ençe  entr^^x 
&  VexaAitude  'diiTerviçê  ,  comme  liçs  ÇçuJs  ixioyqns^^ça* 
pables  de  coi^ferver  la  liberté  que  nous  avons  çonq^iu/e« 

:  On  afnire  qtiq',  ^^îrtnt  liés  wdàrs  qUi  aboient  atan- 
rfduné  leurs  j|r4péalit  pour  fe  rendte  à  Paris ,  fit  jqui 
Ar  Jes  dilib^ràtidnl  dés "l'eprésentans  de  fa  commun#i 
drit  'i9é  ï«?i^&'i''  l^f  cdrps  ^^  i»  e»,  <ft  ptuflciwl 


(  14  ) 
ijfoi  ont  eflityé  des  dëûgiéntens  font  tout  tatre  pré^ 
«xte  que  celui  de  leur  abfence  ;  qu^ilt  onc   écrit  k 
leurs  Camarades  »  qui  onc  été  admis  daas  la  (f^arde.  iia«^ 
tiooale ,  foldèe ,  êc  que  ces  lettres  onc  excité  parm>> 
«éox-ci  une  fermentation  fourde* 
:  Nous   (bmmes   loin   d^avoir   le.   moiùdre  foupeoi^ 
contre  la   garde  nationale,  foldée,  nos  braves,  ct«' 
devant  gardes  françoifes ,  t>nt  donné  à  cous  leurs  cansa- 
fades ,  un.  trop  grand  exemple  de  patôçcifine^  êc  din» 
la  journée  du  5  &  ($  Oâobre ,  ils  onc  cous  montré  ua 
tcop  vif  empreflcmënc  à  venger  Votitfi^e  ^i<  ^  ^* 
cocarde  nacionale ,  pour  qu*on  miifle'nen   faaurder' 

Îtti  doive  les  oiRBUier.  Nous  réchmerons  cependane 
exécucion'  d'uii  ardcle  idu  réfiteaent  miliuire,  parce 
Îse  Pobfervatioa  des  lotx  eft  h.  finive^arde  de  U 
bercé.  Ce  règlement  porte  aae  les  gardes  feroat 
€ompofées  de.ao  foidats  noft  loldéB  &  de  10  foldéa« 
Nous  avoua  obfervé  que  cela  ^^ttt  point  pratiqué^  que 
h  garde  foldée  fiiit  fesfatrouilles  à  part  de  largsrdeno». 
ibidée.  Nous  fommes  perfuadés  que  fi  la  garde  foldée 
connoiflbit  fur  cet  ob|et  le  voeu  des.  citoyens  «  tUo 
n'béfiteroit  pas  à  rentrer  dans  *  Tezaâe  obfervadon  du 
règlement;  cène  diftributioir  ne  pourroit  d^ùlteuss 
^ue  contribuer  au  maintien  de  l'ordre. 

Il  efi  crès^dTentiel  de  placer  des  ibrcei  fuffifahteàl 
rbAtel-de*ville ,  pour  qiresï  cas  de  fouleTeaiq^«  Uk 
pkpiera  qui  y  ibnt  dépoféa  foient  ^  Pabri  do  coucfe- 
irruption.  Les  repréftncans  de  la  commune  ont  deai 
comptée  à  rendre  «  &:  fi  tes  papiers  écoient  pillés  ^  ils 
turoient  le  malheur  de  ne  pouvoir  juAifier  aux  yeux 
éle   la  commune  avec  quelle   économie  ,  avtic  quelle* 
fidélité ,  ils  onc  admioiftré  le«  fonda  confidétàblea  qut{ 
leûù-  caofle  repît  chaque  jour.  :  -j  - 

Expo/ë  de  la  tondit  A  Jlf.  Màwtièr  dmê  PjtfimUé^ 
nationale^  tr  mmf  de  fin  rtiùur  pi  JOûuphiné.  SrocÂttr^ 

*  De  toqs  les  moyens  employés  par  rarifiocrane>pour> 
$ntmèr  les  provinces  CQncte.Paria»  pour  <aite  perdre  au 
peuple  toute  confla^^ce  en  Tafleoiblée  nationale ,  il  n^M 
fit  pu  de  plus  perfide  t  de  plu&  dangereux  q^uc  Ict' 


^      (  t$  ) 

lÊktnifiJk  que  M.   NTôunier  vient  de  publier.  Les  itn- 

Cftures  1^  pliis  groflie^es  fur  les  fiics;  lès  prinàipeé 
\  «lu»  faux  y  les  fophifnies  les  plus  abfurdes ,  tout 
y  eft  placé  dans  l^ordre  le  plus  propre  à  tromper ,  à 
aigrir ,  ^  alarmer  ceux  qui  n'ont  pas  été  témoins  ocu* 
laires  de  la  révolution.,  Il  fàudroit  un  volume  pour 
réfuter  complettement  M«  Mounier.  La  nature  de 
notre  ouvrage  né  nous  permet  pas  d'entreprendre  ce 
travail  i-^  nous  en  dirons  aflea  cependant  pour  démon- 
trer que  ctttxpoii  ne  mérite  aucune  confiance  ^  &  pour 
fitire  apprécier  les  motifs  de  fa  puUicarion. 

^ous  ne  diffimuîerons  pas  que  nous  (ommes  mal'», 
trûtës  fpééialeffleni  dans  ce  manifefte«  ^  UAuteur  des 
»  Paapmets,  intitulés  Révplationi  de  Paris  (i)  :  dit 
n  dans  fdn  n*.  la,  que  la  ÎFaâion  ariflocratique  venoit 
>»  dé  ine  lancer  au  Siuteuil  de  la  préiidence  ;  il  ajoute 
»>  que  ftir  6  millions  de  ptrfoAnes  ^ui  connoident 
'^ffion  nonr,  5>99'99999  nie  conCderoient  comme 
>»  vendu  â  la  cour  9^&  par  une  contradiâion  Utn^dign^ 
f>  ée  cet  auteur  &  de  ceux  qui  fe  plaifeàc  i  lire  de 
»  pareilr  ouvr^ee ,  il  dit  qu'il  me  refie  des  par-* 
99  lîiàns.  «f  '  . 

M.  Moooter  montre  dans  tout  Ion  expofé  une  hu- 
meur puérile  contre  les  joufnaUJies  :  que  l'on  daign» 
apprécier  fes  plaintes  coùtr'eux,  parce  qu*il  s'eft  permis 
contre  nous.  \ 

^Kous  n'avons  point  dit  qu^  fur  6  millions  de  per« 
fonnes,  il  n'y  en  avoit  qu'une  qui  ne  lé  regardât  point* 
comme  vendu  à  la  cour.  Si  nous  euIEons  avancé  cette 
uSprtion  éc  que  nous  enflions  dit  enfuite  qu'il  liu 
reftoit  des  partifitns ,  nous  ferions  en  effet  en  contra* 
diétipn  avec  nous-même.  Nous  avons-  dit  que  fur 
6  millions  de  ions  citoyens,^  il  n'/  en  avoit  tout  a\i  plus 
qu'un  qui  ne  fi^  regardoit  pas  comme  vendu  à  la  cour*. 
Les  partifans  qui  lui  reftoient  n'écoient  pas  du  nombre 
des  bons  citoyens  ^  ils  étoienc  d'iine  claffe  oppofée.  .1) 
n'y  a  donc  point  de  concradiâion  dans  ce  que  nous 
avons  avancé  ,  &  M.  Moùnier  n'en  a  ùaï   paroltre 


(I)  Page  %%  ,  note  U, 


ttiit  qu^en  fubdituant  le  mot  iiuléterttttné  ^  j^erjonnH 
i  rexpredion  décèiminacive ,  ^orit  citoyens  (i). 

On  pourroit  jugçr  par  ce  feul  trait  de  ta  li>giqiie  & 
fur-tout  de  la  bonne  foi  de  M.  Mounier.  Nous  atlons 
tn  donner  encore  quelques  exemples  ,  perfuadés  que 
la  facilité  avec  laquelle  nous  nouft  fommes  jufiifiés  d« 
Timputation  qu^il  lui  a  pIû  de  nous  faire ,  nous  laiife 
aux.  yeux  de  xous  ,  ce  caraâere  d'imparûalité  fana 
lequel  on  n'eft  pas  digne  d'écxire  pour  tm  grand 
peuple. 

M.  MoutficY  fixe  au  17,  juin  ,  le  commencement  des 
Jkncfttj  mcfures  contre  U  Ubené  des  fuffragesm  ««  On  fie 
a  circuler  ,  dit'>-il  «  dans  tout  Paris  ,  une  lifte  des  mem* 
«c  bfej^  qui  avoient  rejette  la  rédaélion  de  M»  Sieyési 
«  ils  riircnt  re(>rélencës  comme  des  traîtres  j>.  Page  6« 
Où  font  les  preuves  d'un  fait  aulfi  grave?  &  s*il  a 
exifté  f  pourquoi  M.  Mounier  ne  IVt-il  pas  dénoncé 
à  PafTemblée  nationale ,  dès  qu'il  en  a  eu  connoi^ànce? 

Page  ao.  «<  Il  y  avoit  uo  moyen  bien  (impie  de  pro» 
ttfger  l'ordre  ;  il  confiftoit  à  déclafcr  promptement  que 
coûtes  les.  ioix  anciennei  dévoient  continuer  à  être 
en  vigueur  ,  &  les  tribunaux  en  aélivlté.  Alors  »  on 
èuD  pu  sH>ccuper  fans  relâche  de  la  conflitution ,  8c 
lenvoyer  conllamment  au  roi  &  aux  tribunaux  toutes 
les  plaintes  particulières  ».  Les  ai'rêté^  des  parlemena 
,  (de  Kûuen  &  de  Metf  prouvent  quels  fecours  raifem- 
blée  nacicJul^  devoit  attendre  des  tribunaux.  Sans  doUtè  *  »i 
le  roi  n'a  pas  démenti  un  feul  indant  le  grand  carac- 
tère ,  le  patriottfme  quMl  a  montré  dans  la  journée  du 
17  juillet;  mais  n^étôit-it  pas  arrivé  affez  fouvent  que 
ce  monarque  avoit  été  trompe  fur  fes  vrais  intérêts  & 
ceux  de  fon  peuple,  avant  cette  époque  ,  les  miniftres 
(&  les  commandans  ne  s'ctoient-ils  pas  permis. affex  de 
Violences^  d'injuftice!)  en  fon  nom  &  a  fon  infçu  «  pouf 
que  la  régénération  fut  regardée  comme  impo/Tible^ 
en  laifTant  aux  agens  que  le  roi  efl  forcé  d'employer, 
t'«xcrciçe  de  toute  la  force  publique?  Le  moyen  dont 
parle  M»  Mounier  étoic  en  eifet 'très-bon  ,  en  fuppofant 


(l)  Numéro  XII ,  pages  17  9c  IlS* 
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(  17^) 
qoe  ies^arefia  dtt  oouvoir  &  les  tribunaux,  nVtoiertt 
pas  rafpecb  d'ahftocxatie. 

Page  fi.4w  «  le  n'ai  jarnais  connu  M.  de  Berenvat  ; 
v  mai*  je>  voulus  défendre  les  principes  de  la  liberté. 
»  Je  demandai  oà  écoit  Vaccufiiuurde  M.  de  Befenval , 
n  oà  étois  Vif^ormathn^  &  en  vertu  de  quel  ordre  la 
W  Ailice  de 'Viilenox  tf*étoit  permis  d'arrêter  un  officier 
»>  des  troupes  dtt  roi ,  ayant  une  permimon  de  Sa  Ma« 
«  iefté  pour  fe  rendre  en  Suitfe  ?  ir  Mais  pouroit-il  fe. 
préfenter  un.  acc^faûur  contre  cet  officier,  avant  qu'il 
fût  réiçié.qui  pojirroic  accufer  du  ciimede  leze*nation  T 
PoiivxMt'il  extfier  une  information ,  avant  qu'il  exiftât 
un  (rihuTud  pour  les  crimes  de  lè'ze-nation  7  Le  départ 
de  M.  de  Befenval  n'étoit-il  pas  une  fuite  ?  Tordre  du 
roi  ttn«  furprife  !  .&  puifque^  d'après  M.  Mounier^ 
Vinfurveâion  cft^n. état Âc.gutrre ^  la  milice  de  Villenox 
avpitrelle  befoin  d'ordre  contre  un  ennemi  public? 

BageOrj»  <«  La  pluralité  des  fuffrages  fut  décidée  en 
faveur  de  M.  Thouref  pour  la  préfidence  ,  &  dès  qu^on 
le  fu^ ,  le  palais-rayal  le  parmit.des  menaces  (ans  nom* 
br#. 'Sa.  nAmination^  parut .  UQ    triomphe    de   Parifto-. 
cratie  :  M«  Thoum  concnbua ,  par  un  généreux  dé«> 
"vonem^oOy^au  iQsintiex)  An  la  paix  n.  Nous  ignorons. 
lesj  motifs. qui  eng^erenr  M.  Thouret  à  refuifer  la  pré- 
fidmcè  >  l€brfqu'il  fut  élu  U  première  fois  ^  nous  favoxls   . 
feul^^C  ^ue  la  fatisfa^ion  qu'ont  éprouvé  tous  les 
patriotes  yen   voyant  iju'il  l-avoit  empQrté   fur  M.  Tar* 
chevéque  d'Aix  ,  eft  ^ne  ailes  force  preuve  que  jan^ais  ' 
ils  n'ont  craint  de  voir  occuper  la  place  qull  rern- 

Î^lit  dans  ce 'moment  9  avec  autant,  de  prudence  que  de 
érm^cé. 

Page  J4Î.  «^  M*  Mouhier  prétend  qu'il  a  eu  des  con- 
férences avec  d'autres  députes,  chez  diverfes  perforïne:;;  ' 
3a''>na  voulu  rengager  a  facrifi  er  fes  principes,  &c.  «  * 
i  «ceS'&its  (ont  vrais  f  fl  fàltoit  nommer  &  ces  dépu-* 
xés  &  ces  perfonnes.  Quand  on  plaide  ùl  càuf^  devant 
la  nation,  toute  réticence  eft  fufpeéle  de  menfonge  oa  * 
a'adrcffe. 

'  Page  6i.«Efpérant  d'attacher  le  régiment  de  Flandre^ 
^»  &  la  milice  bourgeoifé  de  Verfalllcs  à-  la  per'fpnne 
n  du  roi  ,  les  garjdes-durcorps  dofinerenr  un  rep^s  \% 
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f>  premier  oâobre  ,  aux  officiers  de^  ce  régiiïlent  &  1 
9>  ceux  de  la  milice  bourgeoife  ».  Voilà  un  plaiiant 
moyen  d'attacher  à  la  perionne  du  roi  un  r^imenc 
&  une  portion  du  peuple.  Un  repas  !  M.  Mounier 
peut-il  imaginer  aue  tant  de  braves  gens  ont  leur 
cœur  dans  leur  dtomac  ?  Peut-il  croire  que  des  firan- 

ÎDÎs  qui  feroienx  affez  IKGB.ATS    pour  ne    pas  aimer 
ouis  XVI  pour  fes  vertus  royales  &    particulières  » 
s'attacheroient  ï  lui  pour  un  verre  de  vin  ? 

Page  62.  »  Il  eft  très-certain  que  dans  Pefppir  de 
9>  rallier  les  foldats  à  leurs  drapeaux ,  &  de  les  em- 
jt  pêcher  d'adopter  une  couleur  qui  devenoit  pour  eux 
99   un    figne  de  défertion  ,   on  cria  :  vive   la   cocarde 

99  blanche !  Des  rubans ,  des  mouchoirs  furent  em- 

»  ployés  à  &ire  des  cocardes  ».  Puifque  M.  Mounier 
fait  fi  pofitivement  dans  quel  efpoir  on  cria  vive  la 
cocarde  blanche ,  il  étoit  donc  dans  la  confidence  de  ceux 
qui  pouffèrent  ce  cri  de  profcription  contre  la  cocarde 
nationale.  Hem  ! 

.  Page  69.  «L'étrange  &  nombrent  cortège  dont  les 
députés  étoient  aflkiUis  , .  eft  pris  pour  un  attroupe- 
ment :  des  gardes^ducorps  courent  au  travers  ;  noua 
^us  difperfons  dans  la  boue.  On  fent  bien  quel  accès 
de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons,  qui  pen- 
foient  qu'avec  nous   ils  avoient  plus  de  droit  de  fe 

Îréfènter  ».  Voici ^  ce  femhle,  un  démenti  bien  formel 
tous  les  journaux  mercenaires ,  qui  ont  publié  qus 
les  gardes-du-corps  s'étoient  bornés  à  fermer  le  paflage 
aux  parifien^^  &  qu'ils  avoient  pris  tes  plus  grandes 
précautions  pour  que  leurs  chevaux  ne  bleflaifent  per- 
ionne. Jugez,  citoyens  ,  avec  quelle  modération  ,  avec 
quelles  précautions  ,  ces  MM.  le  comportoiènt ,  puif- 
qu'en  plein  jour  ils  paffoient  fur  le  ventre  à  une  dé- 
putation  de  l'affeniblée  nationale  »  parce  qu'elle  fe  trour 
voit  efcortée  d'un  grouppe  de.  femmes  parifiennes  Se 
*de  leurs  compagnons  (!)• 


(l)  M.  Mounier  dit  plus  bas ,  qu'arriré  à  la  grille  ,  il 
Alt  reçu  avec  honneur,  ijeci,  s'explique  fort  bien.  Ce  ne 
fut.  pas  le^corps  des  ^ardeis  ,qui.C<^  p<:irmit  des  Ttokncec 


Page  77 ••  <*  rapprit  que  dans  mon  abfence  nne  rîng- 
9»  taine  de  brigands  m'avoient 'demandé  à  mon  portier, 
fv  en  difahc  que  s*ils  ne  pouvoîent  avoir  ma  rêce  dans 
n  ce  moment ,  ils  fauroient  bien  me  trouver  ».  Rap- 
prochez ceci*  de  ces  autres  extraits  de  la  page  74  Sç 
75,  J'annonçai  au  peuple  l'acceptation  faite  par  le  roi , 
des  articles  de*  la  conCtitution  ,  la  foule  applaudit  &  fe 

prefTa  autour   de  moi Les  femmes  converfbient 

avec  mof ,  plufieurs  m*exprimoient  leurs  regrets  de 
ce  que  j'avois  défendu  ce  vilain  veto  ;  je  répondis  qu'on  ' 
les  trompoit,  elle  voulurent  bien  approuver  ma  ré- 
ponfe  &  me  donner  beaucoup  de  témoignage  d^intérét  :  il 
eft  aifé  de  voir  que  M  M'ounier  fiit  long-tems  à  la  dif- 
crétlon  d'un  peuple  prévenu  contre  lui ,  &  qu'au  fon  d 
il  n'eut  point  à  s'en  plaindre;  cependant  le  peuple  n'étoU 
alors  contenu  que  par  fon  caraâere  de  préfident  de 
l'aiTemblée  nationale. 

Pige  79  ,  «  Les  fentinelles  qui  ëtoîent  à  la  porte  du 
roi  &  delà  reine  |  font  coupées  en  morceaux...  La  reine 
cft  forcée  de  fiiir  S  demi  -  nue Jufqu'où  fût  allé  l'ex- 
cès du  crime ,  fi  M.  de  la  Fayette  n'eût  harangué  la 
milice  ".  M.  Mounier  inCnua  que  le  projet  du  peuple 
étoit  d'attenter  à  la  vie  dû  roi ,  &  de  la  reine.  Cependant 
dis  que  le  roi  &  la  reine  paro^fTent  à  leur  balcon,  & 
que  fa  ma^efté  dit  uii  mot  en  faveur  de  fès  gardes  9  . 
h  fureur  de  ce  peuple  s'appaife  ,  il  crie  vive  le  roi ,  vivent , 
fes  gardes.  Cette  unanimité  du  peuple  à  s'appaifer  ,  à 
pardonner  aux  gardes  à  la  feu^e  vue ,  à  un  feul  mot  du 
roi,  peut -elle  s'allier  dans  une  tête  raifonnable  avec 
l'exécrable  projet  que  l'on  prête  à  un  grande  nomb're, 
d'avoir  cherché  â - 

Page  80. '>  On*avoit  demahdé  \  grands  cris  ,  que  le  roi 
vint  fixer  fon  féjour  à  Paris  ;  il  parut  fiir  Ton  balcon  & 
promit  de  partir  à  condition  qu'on  épargneroit  fes  gardes. 


tui  donnèrent  lieu  aux  malheurs  des   ^  Se  6  odobre  ;  ce 

X  l'ouvrage  de  la    bande  que  commandoît  M.  de  Gui- 

che   Se    de   quelques   autres    mauvaifeis  têtes  ,   ou  plutôt 

maiivi^  fùjets  oui  £e  croyoiert  les  foutîens  du  trône  ,  en 

fabrant  des  malnenrtux  qui  demandoicnt  du  pain. 

C   % 


(ao)  . 

Les  brigands  firent  grâce  &  crièrent  vive  le  roi ,  vivant 

Jes  gardes, 

L'interverfion  -  de  fçs  deux  faits  eft  la  perfidie  la 
plus  noire  ^  la  plus  atroce ,  la  plus  lâche  qu*on  puUFe 
imaginer.  Tous  ceux  qui  ont  vu  ,  tous  ceux  qui  ont 
décrit  cette  fcène  ,  même  le  mercure  qui  loue  m.  Mou^ 
nier  (i) ,  ont  dit  que  la  grâce  des  gardes  fut  accordée 
iur  la  demande  du  roi;  qu'alors  ils  parurent  au  balcon 
de  fa  majeO:é ,  en  jettant  leuts  bandoulières  avec  la  co- 
carde nationale,  ou  des  bonnets  de  grenadiers;  enfin  » 
que  ce  fut  dans  le  moment  d'ivrefle  que  caufpit  ce  fpec* 
tacle ,  que  s'éleva  le  cri  ,  le  roi  à  Paris,  M.  Mounier 
place  cette  demande  avant  la  grâce ^ es  gard^  ,  afin  de 
^ire  croire  que  le  roi  ne  fur  pas  libre  de  refufer  de 
venir  à  Paris,  puifque  ce  refus  auroit  cotJté  la. vie  à 
£es  gardes.  Que,  c^t  iqfigne  menfonj;e,  contre  lequel 
nous  ofons  invoquer  Paugnûe  témoignage  du  monar- 
que lui-même  ne  vous  en  impofe  pas,  ô  nos  frères  ! 
Nous  ne  dilTimulons  pas  que  le  peuple  de  Paris  a  dëve- 
foppé  ce  jour-là  une  férocité  qui  n'eft  pas  dans  Ton 
caraâere  ;  mai$  cette  férocité  mâme  devient  une  preuve 


(l)  Vide  numéro  XV  ,  page  20. 

Le  ficur  Panckouke  ,  profondément  indigné  de'  ce  que  nous 
avions  o(é  manquer  d^ égards  à  fon  mercure  &  à  fon  en- 
cyclopédie ,  a  cru  nous  punir  en  faifant  circuler  des  avis 
contre  notre  ouvrage,  avec  la  gazette  de  France  ,  autre 
papîer-nouvcHes  dont  il  avoit  accapare  le  privilège. 
*  La  galette  prétendue  de  France  ,  éprouvant  le  même 
difcredit  que  le  mercure  ,  &  rencyclopcdie^Pankonke  le 
privilégie ,  vient  de  faire  dans  le  numéro  XLVII  du  mer-» 
cure  ,  une  belle  amende  Honorable  ,  où  il  protefte  qu'il  cft 
fort  partifan  de  la  révolution  aéluelle ,  &  tout-à-Fait  enne- 
mi des  privilèges  exclusifs.  Il  va  donner ,  pour  le  prouver, 
le  titre  de  nationale  à  fa  gazette  ,  qui  paroitra  tous  les 
jours.,  &  qui  contiendra  ce  que  contenoitcr-devaDt  le 
trh'-fùrtuné  mercure  ;  dieu  foit  loué  !  La  nouvelle  *entre-i 
[>rlfe  du  fleur  P.inkotîke  ,  prouve  la  chute  du  mercure  &  de 
a  gazette  de  France  ;  éc  la  chute  de  ces  desx  papiers  »  les 
progr(!s  du  patriotiûne. 


i 
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de  (on  amoar,  de  Ton  refpeâ  ,  de  Ton  oUifTance  pour 
notre  père  commun  (i). 

Page  119.  «  Je  foutiens  q^u'il  refte  pour  réfuîiat  cer^ 
tain ,  que  le  roi  n^étoic  pas  libre  de  ne  pas  aller  à  Pariis  ; 
je  défie  que  perfonneofe  entreprciir*rc  de  réfuter  lerai- 
/bnnement  que  voici  :  le  roi  ne  pouvoit  être  libre  de 
ne  pas  aller  à  Paris  ^  ^u'eo  ft^enniyant  feorettement; 
mais  un  roi  ^ù*on  obllige  à  choifir  entre  la  fuite  &  le 
féjour  de  Pans ,  eft-il  libre  ?  Je  demande ,  fi  le  roi  étoic 
libre  de  relier  dans  fa  demeure  ordinaire,  à  Verfailles'»». 

.  Il  faut  que*M.  Mounierait  conçu  une  haute  idée 'de 
&  dialeâique  ,  pour  ofer  aiofi  déHer  tous  les  dialeéH- 
ciens  patriotes.  Je  me  votre  antécédent;  il  eft  faux  que 
le  roi  n'eut  d'autre  parti  que  de  fuif  ou  d'aller  à  Paris; 
ij  avoit  précifément  celui  de  refter  à  Vsrfailles  s'il  l'eût 
voulu;  car,  s'il  eût  refufé  d'aller  à  Paris,  comment 
prouverez  -  vour,  M.  Mounier,  <|u'on  l'y  eût  forcé. 
Vos  conjeûures  malveuillantes  ,.ne  pileront  pas  pour 
des  preuve^.  La  raifon ,  le  bon  fens  ,  la  foumifllon  que 
le  peuple  venoit  de  prouver  au  roi ,  relativement  à  Tes 
gardes,  m'autorifent  à  dire  que  le  peuple  fe  feroit  con«- 
tenté  de  gémir  ,  s'il  eut  voulu  refier  à  Verfailles  , 
&  que  la  garde  nationale,  vu  les  alarmes  où  l'on  étoit 
fur  le  projet  de  l'enlever  pour  le  conduire  à  Meçz , 
r^urotr  prié  de  lui  confier  la  garde  de  fa  perfonne  | 
ce  que  le  roi  n'avoir  aucune  raifon  de  refufer. 

Il  refte  pour  rêfuUat  ctrtain  ,  après  avoir  lu  I'qu- 
vrage  de  M.  Mounier ,  qu'une  vanité  excefllve  ,  une 
baffe  jaloufie  contre  tous  les  talens  politiques  qui  tut 
font  ombrage  ,  une  obflination  invincible  pour  de$  prin- 
c'pes  «  plutôt  appris  par  erreur  que  médités  ,  l'ont  jette 
dans  Iç  parti  oppofé  au  peuple ,  parce  qu'il  ne  pouvoit 
efpérer  de  primer  dans  celui-ci  ;  que  ,  honteux ,  effrayé , 
après  i'afi&ire  des  5  &  6  oâbbre,  &  toujours  dévore  du 
défir  d'être  un  perfonnage ,  il  a  cru  pouvoir  armer  lé 
Dauphiné  contre  la  France ,  comme  il  avoit  excité  là 
coramiffion  intermidiaire  contre  Taffembl^é  nationale. 
Son  manififit  ne  produira  pas  l'effet  qu'il  n'a  pas  traint 


(i)  Vîd.  numéro  XV  ,  page  16  &  17. 


(  *a  ) 
de  s'en  promettre  ;  il  n'en  produira  d'autre ,  que  dç 
défabufer  ceux  qui  avoicnc  la  fimplicité  de  le  regarder 
comme  un  grand  homme. 


'  Ainfft  de  la  Jociété  dt   ta  révolution    à    VaJJemblét  na-* 
tionak. 


La  meilleure  manière  de  r^ondre  it  tous  les  pafTà-" 

{[65  de  la  brochure  anci-patrioce  de  M.  Mounier ,  contre 
'aiTemblée  nationale ,  feroit  peut-être  de  lui  oppofer 
les  adreflfes  énergiques  de  plufieurs  de  nos  provinces 
te  de  nos  villes.  Celle  de  Dieppe  fur-tout  nous  four- 
niroit  des  traits  fublimes  ;  nous  préférons  cependant 
Celle  d'une  foctété  angloife ,  parce  qu'elle  apprendra  avec 
quelle  admiration  ,  des  étrangers  néceffairement  impar- 
tiaux &  bons  juges  en  politique,  voient  les  travaux  de 
nos  dignes  repréfentans. 

Société  de  la  révolution. 

'  »>  Dans  l'afTemblée  annuelle  de  la  fbciéré  de  la  révo- 
lution ,  tenue  à  Londres ,  le  4  novembre  1789  ,  Milord 
Sunhope  »  préCdent  «. 

»  Le'  rapport  du  comice  étant  fait ,  Tarrêté  fuivant 
fut  propoie  par  le  révérend  doâeur  Price  ,  &  approuvé 
unanimement. 

»  La  fociété  formée  pour  célébrer  la  révolution  de 
la  Grande-Bretagne,  rejettant  loin  d'elle  toute  partia-- 
lité  nationale ,  &  fe  rejouilTant  de  tous  les  triomphes 
que  la  liberté  &  la  juftice  remportent  fur  le  pouvoir. 
arbitraire ,  félicite  Talfemblée  nationale  de  France  de  la 
révolution  oui  s'effeclue  dans  ce  pays-là  «  &  de  la  perf- 
peâive  qu'elle  offre  aux  deux  premiers  empires  de  Pu- 
vers  de  participer  aux  biens  de  la  liberté  civile  &  re- 
ligicufe  ;  elle  ne  peut  que  fouhaiter  avec  ardeur  l'heu- 
reufe  cencluûon  d'une  révolution  fi  importante ,  &  ex- 
primer en  même  tems  la  fatis&flion  extrême  qu'elle 
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(13) 
fent  \  réflëchtr  fur  l'exemple  glorieux  oue  donne  It 
France  ,  d'établir  les  droits  inaliénables  au  genre  *hu* 
main ,  d'introduire  une  réforme  générale  dans  les  goû- 
Tcrnemens  européens,  &  de  rendre  Tunivers  libre  8c 
heureux  «. 
»  Arrête  unanimement  que  le  préfent  arrêté  foit  (igné 

{»ar  le  préfident  au  nom  de  toute  ralTemblée  ,  &   qu^îl 
e  fiJTc  pajjer  ^  Vaffemblée  nationale  de  France 

99  Arrêté  unanimement  ,  que  le  doâeur  Price  fera 
remercié  de  Texcellent  difcours  qu^il  a  prononcé  au-' 
jourd'bui  ^  &  qu'il  fera  prié  de  le  faire  imprimer  avec 
la  partie  qu'il  n'a  pas  eu  le  tems  de  prononcer  «• 

»t  On  ^  alors  nommé  douze  perfonnes  pour  fer?ir 
d'agens,  &  quarante  membres  pour  fervir  de  nouveaa 
comité  .pour  l'année  prochaine  «. 

t»  Arrête  unanimement  d'inviter  tout  le  peuple  an-» 
glois  d'établir  des  fociétés  dans  tout  le  royaume  pour 
appuyer  les  principes  de  la  révolution  ,  de  former  des 
correfpondances  entr'elles ,  &  d'établir  par-là  une  grande 
union  concertée  de  tous  les  véritables  amis  de  la  liberté  ^ 
afin  de  la  maintenir  en  tout  tems  avec.plus  d'efficacité  <<« 
-  Arrête  unanimement ,  que  les  remercimens  de  l'axera- 
fclée  feront  donnés  au  comte  de  Sttenhope  ,  de  fon  zèle 
i  remplir  la  place  de  préfident  <(. 


(14) 


DifcuJJton  des  repr/fintaru  de  ta  commune  avec  le  dijhiâ 

des  Cordeliers, 

• 

Allarmés  des  abus  de  pouvoir  que  fe  permettoîmt 
prefque  chaque,  jour  Jes  repréfenrans  de  la  coinmmfe 
de  Paris ,  &  des  ufurpations  de  pouvoir  qui  fe  fuc-' 
cédoient  les  uns  aux  autres,  le  diftriâ  des  Cordeliers' 
a  délibéré  que  Tes  repréfentans  à  la  coromut)^  prête  - 
rotent  ferment  de  s'oppofer  à  ce  aue  les  repréfentans 
de  la  commune  pourroient  faire  de  préjudiciable  aux 
droits,  généraux  dts  citoyens  conflituans;  de  fe  con- 
former fcrupuleufement  aux  mandats  des  commettans^ 
&  de  s*oppofer  à  toute  inflruâion  civile  &  militaire 
qui  n'auroient  pas  la  fandlion  de  la  majorité  des  dïC-' 
trias  ;  enfin  ,  qu'ils  reconnottroient  qu*ils  font  révo- 
cables à  volonté,  (Quelque  fufTent  les  réglemens  con- 
traires que  les  reprefentaits  de  la  commune  tenteroienc  ' 
4e  faire. 

Quelqués-un^  des  commiJTaires  du  diftriâ  des  Cpfr 
deliers  i  la  municipalité ,  ont  prêté  le  ferment ,  & 
peut-être  ont-ils  été  contens  de  trouver  ce  moyen 
d'arrêter  rhôtel-de-ville ,  qui  engloutit  dans  ce  moment 
le  pouvoir  légiflatif,  exécutif,  judiciaire  ,  adminiftra- 
ttf,  l'intendance  ,  la  police  ,  les  finances  ,  le  militaire, 
&  qui  eft  ainfi  bien  plus  puiffante^  que  le  roi. 

Les   repréfentans  de  la  commune ,  qui  ne    croyent 
pas  que  Taffemblée  nationale  ait  rien  à  leur  refufer ,  lui 
a  dénoncé   l'arrêté    da  dillrift    des  Cordeliers,   après - 
ivotr  préalablement  expulfé  les  commiffaires  qui  avoient 
prononcé  ce  ferment. 

L'alfemblée  nationale  a  remis  cet  arrêté  au  comité 
des  rapports. 

Le  diftriâ  des  Cordeliers  avoit  envoyé  fon  arrêté 
aux  autres  diftriâs.  On  dit  que  la  majorité  y  a  adhéré; 
que  quelques-uns  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibé^ 
rer,  (k  que  quelqu'autres    inflruits  de  la  démarche 
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ées  reprëfetltans  de  la  commune,  avoient  Aidai  ié. 
«'en  rapport^  à  la  décifion  de  TaffeiabUe  iMcionaU. 

Le  diilriâ  des  Cordeliers  lui  a  fait  une  adrefle  qu'elle 
a  fàk  remettre  au  coiqité  des  rapporté. 

Cette  comeilation  a  été  débattue  dans  raflTemblée  t 
.mais-  elle  n*a  point  encpre  ét^  décidée.  Flufieurs  ho^ 
norables  membres  ont  dit  que  les  repré(%ntâns  de  la 
cominiiiie  ne  doivent  pjàs  être  troublés  dans  heurs  fonô- 
tioos  -5  jufqù'à  l'organif^tion  des  iliiiriicibatttési  Sans 
idoute  9  lorsque  je  retiri'  ^ba.  procuration*  a  on  homme 
ai  admihiû.re  mal  mes  àffàirei^,  il  1  dfôit  dei  fe  plain* 
re  que  je  le  troiiU,  Quand  te  roi  renvoie  un  miniAré 
fàont  il  n'eft  bas  content,  le  foi  trouble  ce  miniftre^ 
Je  corps  l^iûacif  en  8*oppofknt  à  ce  quô  le  rôi  fàflb 
ïèul  des  loix^  trouble  le  roi. 

Les  reptéfentans  de  la  commune  s'étayené  de  Hexeni'^ 

Î'  »le  de  raAembléè  nationale  ,  dont  les  membres  nei 
ont  pas  révocables  à  la  volonté  des  bailliages.  Comme 
les  depntés  àlWemblée  nationale  n'ont  éoUëâiivement 
que  le  pouvoir  légijlatif  ^,8c  qu'in.dividuellëment  ïh 
si'ont  tftfcxrK'ponvbir^'t  oue  lès  députés  ée  laci^mmune 
'cm  le  pouvoir  e:i;éci/<//coneâtvement ,  8c  indiyidu^r^ 
lement  diveffes  branches  de  ce  pouvoir^  la  compa«- 
taifoà  éft,  Comme  on  voit ,  tout  à  fait  concluante* 

pïi  aflure  que-  lé  iyffême  d'un  çfand  nombre:. det 
hiêmbréd  lés  plu$  éclairés  ducoi^ps  legifl^if,  eft  d'éca-  ' 
tablir  le  çouverneni^i^nt-des  communes  ariftocrattque*- 
ment  :  cela  n*étonne  nas;  'le  plus  grand  nombre  d'en** 
tr'eux  ont  dl'oit  d-aipirer  aux  places  muntcipalts.  Sans 
douté  au'ils  n^ont  pas  féfléibhi  que  l|ar)ftdcrâtie'munF'  . 
eîp^ale  cioit'deftrudivefdbs  mœurs  i  ic  oue  l^ns  mœurs 
il  n*y  aufoh  jamais  ni  liberté  ni  cenltitutiori.  Il  n'y 
a  qu'une  feule  bonne  infiitution  pour  les  communes. 
'ï)e^  nUkéritûi  nbUi  'îéanfUunt'  prihçipeâ^  ék  ntnjoribus 
intimée:  Si  tous  les  metnbk-esid^uoe  commune  ne.  votent 
pétô  fdr  tes  «as  ^is^sm^^iilne.  peut  y  avoir  de.  liberté 
^indiv^duelte  ;  &  pour. -des  hskkimfs  quir  ont^Tlè,  fens 
commun,  il  n'y  a  pas  à  balancer  entre  l'anç^  re" 
^inî^e  mi^tft^riel  r&:  VTixifiv/Êratit,  munisipah. .    '  ■  !  ]  ^ . 

•  -î^^•xïx:   •■•^••.^q..^v...,:  ^<;.0.;i'':. 
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faiti  Yerharquabîes. 

M.  TabW  Maury,  après  fe  difcret  ie  ta  fimpU  di* 
^cUration  des  titulaires  ^  forrott  trifofnphtot  de  raflem- 
'hlee  nawnale.  En  pâflknt  fous  les  galeries,  il  en* 
tcnxik  dire  :  voilà  un  càïotin.  l\  s^adrelTe  aufficôc  au 
!ffroupP€  qui  ccoutttU  à  tlraycrs  les  pfanchcs ,  la  md- 
tion  de  W.  Couî  des  Roches ,  fur  la  pcme  des  décîa^ 
rAtiçns  frt^uMcufes,  &  demandt  qui  Ta  appelle  «/•- 
tin  ?  terfonne  ne  rép6nd.  Cfïp  ^w^ ,  dit-il  à  un  de 
Ws  citoyens.  Cèlui-ci  s*excufer;M:  Tâbbë  veut  le  fâirg 
j^rx^iisx  i'ie  garde  demande  un'ordre.  M.  Pabbé  \  qui 
xe  délai  déplaît ,  croit  devoir  fe  faire  jaffice  lui-nrfme: 
il  affènè  à  Ton  liomme  une  vit:gtaine  de  toups  de 
^ings  ;  &  la  moiioh  tfè  M.'  Joui  de  Rpches  paffc  fort 
lieureufément»  .'  1;^       .    . 

Dioiancbe  4eriu€r  on,  dônnoït  au  thëatrç.  ae  Moû- 
^leur  ttHe  .piecç  intitulée  te  /oup^r  tTMenn  IV.  Des  dâ- 
«lea  d«  b  ^Uc  qui  avoient  reçu  des  billets  pour  y 
affiil«x>.&fmel(KfcavaBîla^?iece;•  une  d^pùtatidn  pour 
witer  itint&t  l«urs  ûiajfift&.  a.  v«nic  au  Tpeftacle.  Le 
«iétôit  0  confeil,  U  reioe  étoitau  jeu ,  rinvnaaon 
ttc  f«t  donc  ^as  àçiceptéc^  Une  des  députées  dit  en  re- 
•venanr^  mefi:  petite  eafitis  fleurs  maje/iés  travaillent  poi^ 
^mtf.  La.  pi^jce  commence^.  Au  moment  où  Ton  boit  à 
laifanU2xbi.dr&!  ♦  ^Uifi^ur*  de  çqs  dame^  fe  mêlent 
evec'l««:ftôeur»,  UJpe^'^Ues  a',dan(2  un  menuet  avec 
M;  Ptilhcckl  »  &  le  ballet  finit  par  une»  ronde-  gé- 
jsérales     ,.  i  ' 

M.  Cha«îptigftc»  habîtant^é  Dijon  ,  décerne  une  mé* 
dailîè'd'tfrkid  ï^oo  li»; >,'xm  là  lomme  en  argent  >  tu 
lâbouieuf  ^H  feuktvicteuï.  qui. aura,  apporté  ♦  m  r%  mat 
proicHaSn-aSni  eette  ville ,  te  plus  de  Wed  recutiUi  par 

Lundi ,  léVrélîïcnt  du  èrtirt&  ées  •Pr&D#>fttTës',  M» 
Beauvais  ,  doôeur  en  médecine,  revenant  fbr  les  onze 
heures  du  foir  de  l'hôtel-de-ville  où  il  avoitété  député» 
fut  aita^é^T*  de  Sèves^  prèi  l'Enfant  Jefi» ,  par  <rou 
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hommes  dont  Vnn  lui  porta  tm  coup  éU  hixon  fur  ^ 
Toreille ,  &  retendit  à  terre  ;  le«  deux  autres  lui  por*  ' 
terent  ptuGeurs  coups  de  poign^fd.  Ses  cris  ayant  alar* 
SBé  les  voifins  ,  un  foldat  de  la  gàrdie'  nitimsà^  Ucha 
un  coup  de  fiifil  par  fes  fenêtres,  ce  qui  fît  fuir  Ie$ 
afla/fizu.  li  n^^ft  pas  blefie  mortellement.  On  n^a  poiut 
encore  découvert  les  auteurs  de  ce  crime. 

Dans  la  aiiic  du  lundi  à  mardi ,  une  patrouiÛq:   dn  . 
diftriâ  S.  André-des-Arts, trouva  dans  la  rue  ungrc* 
nadier  du  régiment  d^Aunis ,  elle  voulut  ràrréter  ,    i^ 
fie  réfiftance,  &  d'un  coup  de  iàbre  il  coupa  le  poing 
i  un  bas  ofRcier.  La  patrouille  parvint  à  s'en  emparer, 

Oiffêrens  papiers  publics  ont  rendu  compte  des  re^  ' 
cherches  &ices  par  un  fergent  de  la  garde  nationsile  • 
chez  la  dame  Vaufleury,  libraire  au  Palais -Royal  ,  au 
Ibjet  du  mimoire  de  madame  de  la  Motte  qu'uii  officier 
de  la  garde  nationale  avoit  annoïKé  devoir  s'y  trouver* 
Quelques  jours  après  cette  fcine  fi  étrange ,  cette  dame 
reçue  un  billet  du  commandant  du  bataillon  dç  Saint* 
Roch  ;  elle  s'y  rendre;  celui-ci  la  fit  conduire  à  la  pa- 
lice  par  un  fergent  ;  à  la  police  ^  il  fe  trouva  que  la 
dame  Vaufleuri  n'avoit  point  été  mandée^ 

On  difoic  un  de  ces  jours  devant  M.  de  C,  que  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen,  de-:< 
Toit  des  excufes  à  l'affemblée  nationale  pour  fon  incar- 
nde ,  favej^vous  ,  dit*il ,  qiu  vous  parle^  à  un  préjidem  à 
mortier. 

Ceci  rappelle  la  réponfe  de  l*avocat  général  $:^..^  ^ 
un  négociant  »  oui  ie  plaiignoit  d'une  injuIKce  atroce, 
qui  lui  avoir  été  faite  par  M.  l'abbé' P.  «  qui  s'étqit 
permis,  dans  un  référé  ,  de  caffcr  un  arrêt  contradic- 
toire de  grand-chanal>re.  Ce/fa»  miztte«r,difoit l'avocat 
général  ;  fi  vous  m^eujper  parkf  je  Vaurois  prévenu  ;  maU. 
u  y  a  un  plus  grand  tnathiup  encore-^  êefi  que  vous  ojief 
Wtf#  en  plaindre. 

Mercredi  i8^  le  diftriâ  des  Frémontrés  «  Sipris  ua 
arrêté  relatif)  la  difcudion  de  celui  its  Cordeliers  avec 
la  commune*  Il  y  eft  établi  que  le  recouradu  confeil  de 
la  commune  à  l'aflemblée  nationale  ne  parott  pa&  être 
fondé  en  principes  »  attendu  qu'il  n'eil  ^ueAion  entr» 
les  repréfentans  8c  leurs  commettans  ,  que  d'un  fimplc^ 
poiAC  de  difcipline  &  d'organifanoot  purement  domefil-^ 

D  % 
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que Qae  raflTemblée  nationale ,  ayant  annoncé  qu^êtfc  ' 

poferoic  feulement  les  b^fes  générales  d^ln  code  muni* 
nipal.  ^vQÎt  reconnu  par-la  le  droit  des  communes 
rçfpeclives ,  d'adopter  Porgani&cioa  (ju'ellçs  jugerotienc 
I4  plus  cgnvenable. 

Il  feroit  curieux  de  voir  une  répqnft  deîi  repréien-*^' 
tai\8  4e  la  çQijimùne  à  cet  arrêté.  Nous   ne  concevons 
pas  ce  qu'elle  pourrait  contenir  de  raifonnable. 
,     Il  s*4tablit  çh^quç  ÎQur  de  nouvelles  imprimeries  dans. 
)a  capitale.  MM.  lea  Imprimeur^  qui  fpnt  payer  aujour- 
d'hui % ,  ce  qui  ne  fe  payoit  autrefois  que  2.7,  attendu 
que  le  double  àçs  imprimeries  aduelles ,  ne  fuâiroic  pas 
^ux  befoins  du  public  „  s'aflemblent  tou$  les  joujrs  pour, 
obvier  %  la  diminution  de  leurs  bénéfices   &  li  Téta*. 
bjiflemçnt    d^  imprîmexies   nin  privilégiées.  Il   y    a 
deux  point  ponflans,  l'un,   que  tous  les  libelles    les^ 
plus  diffainans  «  ont    été   imprimé?    par  le»  impri- 
meurs privilégiés  ;   l'autre ,  .que   la  concurrence    fera 
baifler    le    prix    dç    l'impr^ftion  ,    &  que   le  public^ 
fgra    mieux    feryi   &  à    meilleur   marché.    Quelques 
réflexions  fur  ces  vérités  ,  n'épargneroient-elles  pas  k^ 
MXI.  les  imprimeur^  des  démarchfs  qui  feront  ipucile^' 
^  qui  les  couvriront  dç  ridicule^ 


M.  Duréal,  Tun  des  direâear^  de  la  manufa^ur^. 
d^armes  de.  S.  Etienne  en  forêt ,  nqus- écrit  pour  dé-« 
mentir  le  fait  quf  nous  avons  inféré  dan&  notre  N%. 
XVill  Y  page  45  ,  cqnceri^ant  un  vol  cçnfidérable  de 
fîifils.  >;ous  fômmes  charmés  d'appr^dre  que  ce  fait , 
foitfaux^  nous  n'en  avipns  parlé  cyie  dans  Timentioa 
de  prévenir  l'abus  qu'on  auroit  pu  jfkire  de  ces.  armés., 
iî  le  vol  eût  exifté.  Nous  prévenons  au  furplus  M^ 
Puréal ,  que  nous  méprifôhs  les  impertinences  ,  &  c[uq; 
flous  ne  crai^ons  pas  les  n^naeçs.  Une  réclamati6i\  * 
^uelquç  jufte  qu'elle  foit  dqit  être  hQpnête, 


r 
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Lettre  écrite  au  Rédaâeur. 

Lyon  9  ce  1$  novembre  1 7  9cj^ 
Monsieur, 

Ha  confiance  noble  &  courageufe  avec  laquelle  vous 
pourfuiviez  le  monfire  aux  prétentions  abfurdes  & 
opprelRves  ,  le  monftre  aux  complota  ténébreux  « 
le  nonftre  qui  n*a  de  relTources  que  dans  les  fophifmea 
&  dan$  les  forfaits,  Pariftocratie ,  en  un  mot,  invite 
les  vrais  citoyens  à  dépofec  dans  votre  journal,  \tst 
ÎBfpirations  du  patriotifme. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville ,  quoW 
qu-^tourés  d'infolens  &  flupide  ennemis  de  la  régé- 
nération ^  ont  eu  le  courage  de  manifefter  leur  adhd«' 
fi^n  aux  décrets  de  l'augufte  aflethblée  des  repréfen-*^ 
tans  de  la  nation.  Deux  mille  fignatures  recueilliii 
dans  vîngt-qnatre  heures,  atteflent  que  le  patrioàfmc^ 
germe  même  au  fein  de  cette  ville. 

Nous  vous  envoyons  une  copie  de  l'ade  adrefle  l' 
raflen)blée  i^atiopale ,  &  nous  vous  prions  de  Vouloir 
bien  l'inférer  dans  votre  prochain  numéro* 

Npus  fommes  ^vec  la  reconnoilTance  que  tout  fran^  . 

Sois  doit  à  votre  .perfévérance  dans  la  défenfe  des 
jroics  .du  peuple , 

Vos  crès-humbles^&  très-obéiflans  ferviteurs ,  ligné» 
'Allier ^  profeSieur  de  mathématiques;  Crat^  négociant^ 
Carret ,  ancien  chirurgien  en  chef  de-rhôtei-dieu  ;' 
Bélijfant  ,  négociant  ;  S.  Carret  ^  négociant  ;  Marioue  4 
l'ainé  ,  négociant  ;  &  mille  neuf  cens  quatre-vingt 
quatorze  autres  que  nous  ne  pouvons  rapporter  vA 
le  peu  d'efpace  qui  uqus  relie. 

Si  dans  votre  n"*.  prochain ,  vous  voulez  bien  rap-« 
pqrtçr  &  VadrelTe  Ik,  la  lettre ,  nous  penfons  qu'il  eit 
inutile  d'y  jôindrçiçs  fi^aturea  <jui  font  au  Cas  de^ 
ù  prcfçfttç. 


■"1 


<  30  ) 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  nott»  conttnaons 

^  recueillir  des  ïignatures,  &  rempreffement  que  nous 
remarquons  dans  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens» 
doit  faire  reloge  de  cette  ville  &  le  dëfefpoir  de  la 
vile  Se  hideufi  ariftocratie. 

l'I         ■    ■'      /■      M      '     '  IH 

AdrêJJhs  d*adhéfi(xn  aux  décrets  de  Vaffemhlie  nationalf^  par 
les  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Lyon,  i 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  confidérant  ^uc 
le  faluc  de  Veut  refoft  uniquement  au joujç<t*hui  fur 
Taffemblée  natiotnale  »  fc  tient  immédiatement  à  la  con- 
tinuation de  Tes  travaux* 

Confidérant  que  c'eft  un  devoir  facré  pour  eux ,  rfe. 
manifeftçr  hautement  les  fentimcns  de  la  plus  entierci 
&  de  M  plus  inébraa&bie  adhéfion  aux  décrets  de  cette^ 
augulle  aflemblée. 

Confidérant  que  chacun  de  fes  décrets  eft  un  nou« 
veau  bienfait  pour  les   françois  ^  pour  ce  peuple  qui 
fouffl^e  depuis  dix  fiédes,  toutes  les  vexations ,  toutes 
îes  oppreffions  du  defpotifme  triftocra^tique  &  mtnîf-  , 
tcriel.  . 

'  Corîfîdércnt  q-ûe  hi  nation  a  obéi  pendant  unt  d» 
ISécles  aux  loix  abfurdes  &  barbares  du  j^ouveme-- 
ment  arbitraire  ,  elle  doit  à  plus  jufie  uri'e  obéir 
aux  loix  émanées  de  la  nat'ton  même ,  i  ces  loix  qui , 
infpirées  par  la  raifon  univerfeile  ^  diâées  par  Tinierêr 
général ,  font  les  feules  loix  vraieraem  wHgatoires  ^ 
les  feules  loix  vraiement  facrées. 

Confidérant  que  la  raifon  ,  Tamour  de  la  patrie ,  Vin^ 
téréc  de  tous,  Tintérét  inême  partieulier,  commandent 
impérieufement  aux  vrais  citoyens  d'adhérer  invinci'^ 
Uement  aux  décrets  de  leurs  repréfèntans.       . 

Déclarent  qu'ils  s'unifient  irrévocablement  aux  hono« 
subies  déifenfeurs  des  droits  (àcrés  de  ce  peuple ,  aux 
vrais  appuis  du  tpône  ;  aux  vrais  régénéjcareurs  de  l*fem« 
pire,  .  ,  ' 

Déclarent  qu'ils  n'oublieront  rien  pour  découvrir  l^s. 
ennemis  de  la  nation  6c  du  monarque  ;  qu'ils  regarde-^ 
Tont  comme  un  devoir  impérieux  ^  preflant  ^  de  léSt. 
dénoncer  &  d'appeller  fur  leurs  tétcs  coupables  Véch^ 
tante  vengeance  (tes.  loix« 
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Déclarent  ^ue  t^me  manœuvre  »  tout  domplot  teâ* 
d^jit  à  aifoibhr  la  confiance  due  à  cane  de  titres ,  aux^ 
proceâeurs  du  peuple  ,  eft  un  attentat   contre  la  na- 
tion ,  Se  par  conféquent  un  attentat  digne  de  la  vin- 
dide  publique. 

Déclarent  qu'ils  font  pénétra  de  la  plus  vive  reèon^ 
noiilânce  pour  leurs  députés  qui  font  reftés  fidèles  i 
la  caufe  publique,  &  qui  luttent  contre  tous  les  obf- 
tacles  ,  qui  bravant  tous  les  dangers^  n'ont  pas  vouhi 
Te  réparer  des  ginéreux  &  intrépides  fàuveurs  de  U 
patrie.  • 

Arrêtent  en  outre  que  la  préfente  adhéfioti  fera  en- 
voyée à  rafîcmblée  nationale  Se  aux  principales  muni* 

cipaiités  du  royaume. 

Lettre  envoyée  ûux  Rédaêeurs. 

Paris  ^  le  ^  Novemhe  1789. 

'  îl  ne  m*a  pas  M  poflîble  de  vous  écrire  plutôt,  pour 
vous  dire  que  plufieurs   àe  nos  MM.  m'ont  prie  de  * 
ne  pas  répondre  à  la  brochure  de  M.  Sédillot;  je  crois 

^teo^eûdatit  qu*il  eft  néceflaire  de  convaincre  l'auteur  des 
Aevokittons  de  Paris ,  que  nous  n^avons  pas  tort  ,  <fe 

^•qae  la  mention  qu'il  a  faite  danfr  ^n  n'*.  XIV  de  nos 
difcu/Hons  avec  le  collège  ,  eft  de  toute  vérité. 

'  XHtès-fni  que  k  droit  t^ue  nous  avions  d'exercer  la 
chirurgie,  eft  de  ^oute  ancienneté  ;  qa'im  arrêt  du  confeil 

•  Va  coofirmé  ;  que  par  Us  ftatiKsde  1699  ,  il  fut  dit  que  les 

.lieux  corps  n'en  feroieot  plus  qu'un ,  en  nous  aggré- 
geant  à  eux  par  le  ferment)  &  en  payant  la  .fojgdm^  de 
600  liv. 

Di tes*lui  que  nous  avons  un  arrêt  de  17  $0 ,  qui  nous 
maintient  dans  le  droit  d'exercer  ï  Paris  ,  fans  que  le 
c(9lfege  de  chirurgie  puifle  troubler  ceux-mêmes  qui  ne 
feroicnt  pas  açgregés. 

Obfervez-lui  que  fi  nous  ne  fommespas  aggrégés,  c'eft 
qu'au  mépris  de  l'article  qui  nous  concerne  dans  les 
^acuts  de  1768  ,  où  il  eft  dit ,  feront  unis  &  aggrêgés  au 
collège  de  chirurgie  ^fuivant  Vujfàge  ,  les  chirurgiens  du 
£^i  &  famille  royale ,  le  collège  ne  veut  plus^  iuivre  cet 
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liflgc ,  fi  clairement  exprimé.  Au  ïïëu  de  600  liv.   aS 
!Bnaiice  &  le  ferm^ent,  il  veut  nous  faire  foutenir  urfe 

•  thefe ,  dont  les  fkux  frais    moment  à  600  liv,  ^  &  de 
•de  plus ,  nous  faire  payer  une  foirtme  de  1 80Ô  liv;  Voilà 

le  fond  de  notre  procès,  Vous  pouvez  afJurer  M.  Brii— 

•  dhomme  que  le  collège  a  toujours  des  privilèges.  Il  y 
en  avoit  414  en  17 18.  J'ai  en  mes  mains  une  fentenôe 

.  qui  a  condamné  les  prétôts  à  une  amende  &  à  la  refti-^ 
tution  de  40000  qu'ils  avoient  reçues  injuftemenc. 

J'ai  ^en  mes  mains  des  quittances  de^  location  de 
privilège  ;  j'ai  de  plus  une  enquête  faite  par  un 
commiflaire  ;  cette  enquête  m'a  fourni  k  preuve  la  plus 
^complette,  que;  le  collège  loue  des  privilèges  pour  la 
fomme  de  2  50  liv. ,  pour  ainfi  dire  à  qui  en  veur^ 
'  Obfervex  auffi  à  M.  votre  ami  «que  fans  les  chirurgiens 
par  charge ,  la  chirurgie  feroit  encore  dans  raviliiïemenc 
dont  elle  n!eft  Torti  que  par  les  bienfaits,  de  MM.  de 
la  Peyronnie  &  la  Martiniere,  tous  deux  chirurgiens 
par  charge  ',  ainfi  que  MM.  Quenay ,  Pibrac  &  Levret  ^ 
qui  n'ont  pas  les  uns  ni  les  autres  fouteuu  de-  thefes  «  ôc 
qui  n'en  étoie^c  pas  moins  les  plus  grands  chirurgien» 
.  de  leur  tems. 

Je  rie  doute  pas  que  les  vérités  que  je  viens^de  vou»- 
développer  ne  foient  fuffifantes  pour  engager  M.  Pru- 
,  dhomnie  à  foutenir  fon  dire ,  malgré  l'invitation  de  la 
lettre  anonyme. 

La  brochure  de  M-  Sédîllot  a  été  concertée  avea  les  pré- 
vôts ,  &  la  tettre  anonyme  eft  ,  dit-on ,  de  M.  Périclé. 

M.  Lacofie,  neveu,  eft  nommé  cjiirurgien-major  du  drf« 
tri  A  des  Jacobins ,  au  grand  chagrin  de  piufieurs  maitret. 

Je  (uîs  bien  fincerement  |  votre  &:c. 


Sifflé^  T£RS; 


Svnn 
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SViTÈ   DIS    PAPIB&S    TX.0UT:É$    A   tA    BaSTIIï.1, 

i>u  i%  août  17^9. 

lï*.  6,  C^atreîer  Montm«ttre.  Marais,  infiiafteur.  Cotiii»idlre,di^ 
iLochcbruQC.  Bcrit  au  Commiflairc  de  Icszt  Ifs^Çcciléi  de  de  i'in- 
tçxrogtr*  £oriç  au  ilGur  Marai$  de  Kj^r^reater  Jcs  .fccllés  au  comAir<« 
lâircycc  1  fcptcœbxe. 

Adippert  Jiir  ia  iapture  du  fieié  ahhé  iùm  Zouit  M£€ld 
-   .  Ponce  de  Léon^tonduii  à  Jm  B^fiUk* 

Mo  NSIEV&, 

En  confcquence  de?,  ordres  au  roi'^  X  moi  adreflës  en 
date  du  a8  du  courant,  je  rae! fuis  cyauTpoi't^  avec  le fieur 
cornmtiïaire  de  Rochebrtinei  riie  de  J^olcle^s  ,\.inairoa 
d^ua  maréchal  «  chez  le  fieur  d'om  Louis  Madel  Ponce 
de  Léon  ;  prêtre  portugais  ,  ché^  lequel  nous  avons  fait 
une  exaâe  perquifition  de.  tous  fes.papiers ,  que  te  fieû? 
coTiunidàire  a  renfermés  çn  fa  préfence  loiis  Tes  fceltés  ; 
ce  fait ,  j*ai  arrêté  le  fufdlt  Ponce  de  Léon  ,  que  j'ai  con- 
duit de  faîteau  chiteau  delà  baiiiUe.  Le  ficur Chevalier 
de  S.  Sauveur  lieutenant  <h  ^^  du  fuidit  château  , 
m'en  a  donné  fon  reçu  au  bas  defdits  ordres  du.çoi^ 
en  date  duditjour  31  août  1769.  ' 

Ci  joint  eft  une  déciarâc»on<ié  ik  fennnie  Joberf  ,mtfr« 
chande  parfumeufe ,  rue  Montmartre,  qui  confirme  tou« 
les  mauvais  propos  dudit  abbé. 

Signée  M  AB..A  I  s. 

A  U  bafiUU  f  Ifi  $t  août,  t^S^. 
»  La  Jcitre  du  ii&ur  JouiTe  a  étc  cr.voy^a^^ 

.    ..  ^J.  Kodc*  ,"  le  premier  fiï^écmbtc. 

'MONSIEUR, 

Volrs  tfouverez  ci-jortrt  la  lettre  de  M.  le  Gouver- 
neur «  |iui  vous  accufe  la  réception  du  fieur  dota  Louis 
Màci-el  Fonce^e-Léon,  gentilhomme,  prêtre  Portugais» 
nadf  ds  Brêfilf  qui  eft  entré  au  château  ce  jnatin  à' 
aeuf  heures  ic  demie.  Le  fîeur  Marais  m  a  remis  un  peàc 
p«quet  fcellé  de  M.  de  Rochebrune,  quia  tenu  dans 
ftjn  carton. 

'  n  e(l  jl  obferver  que  ce  prifonnier  n'a  que  ce  qu'il 
a  fur  le  corps  :  il  m'a  fallu  lui  donnet  chemife  ,  modi" 
chox/8,  chaulfon,  bonnet  de  nuit  &  coëffe  II  avoit  quatre 
Itrf  es  lACiHs,én  ^â(re>i»n  bréyiake  fc un  ordo.Pbur  avoir  la 
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fiix,  il  âTatlu  lui  hitfti'Ton-bréviaire  ;  il  nous  à  deuiandW' 
déplus  de  dire  toupies  jouts  fa  melTe ,  &  a  été  fgj-t  Aii;« 
pris  de  s'entendre  dire  que  cela  ne  fe  pouvôfc  pâs^.  Se 
que  nous  ne  lui  laiHTon^fon  bréviaire  que  fous  vorre  bon 
^taifir  ,  qu'il  n'étdic  point  sûr  qu'il  le  gardât;  du  re&e 
il  parole  très  honnite. 

'  Je  fuis  avec  un  profond  rcfpeô ,  Monfieur ,  votre  &c< 

Signé  Chevalfer. 

^prifohniereft  logé  i  ^a  calotte  du  pùi». 

You^;  trouverez  oiie  lettre  .du  fiear  Xooffe  de  Cam« 
^fémeaux. 

j4  la  baflille  h  31   aoât   «7^5. 

J'ai  l'honneur  de  Vous  informer  ,  M. ,  que  j*ai  reçtt 
le  fieur  Poncê-de-Léon  ,  àbbé  ,  prêtre  portugais  ,  con« 
duit  par  le  fieur  Marais ,  infpefleur  de  police ,  fur  un 
ordre  du  roi ,  contre-ïigné  Phclipeaux  ,  en  date  du  28 
^e  ce  moi;!, 

.  Je  fuis  avec  refpedt ,  M. ,  votre,  &c. 
;  Signé   JUMILHAC, 

Ce   »3  août  t7€$. 

Bnyoyé  an  iîeur  Buhot  ces  lettres  poui  les 
Éûre  traduire  le  x  }  Icpiciï.brc  x  76p. 
M  O  NSIEUR, 

.  Je  comptoîs  avoir  :Plv6nneur  de  vous  prcfenrer  les 
lettres  portugaifes  recrées  de  deifous  les  fcellés  du  fieur 
abbé  Ponce-de-Léon  ;  mais  comme  vous  arrêtiez  le  rôle 
et  police  ,•  j'ai,  été  malheureufement  privé  de  cec 
avantage. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-profond  refpeft  , 
Aïonfieur,  votre,  &c. 

Sigîlé  DE   RoCHEfiRU>'£. 

•     'Du  j  Scpumbrc  ty€^é 
MONSEIGNSU  R  , 

.Lardier  a  Thonneur  d'informer  inonfeigneur  que 
dans  une  converfation  qu'il  eut  la  veille  ou  la  furveille 
du  départ  de  votre  grandeur ,  de  Compiégne  «  il  fut 
qucftion  de  colloques  tenus  paj  uu  prçcre  portugais  ^ 
zélé  partifan  des  Jéfuites  ,  &  habitué  à  l'églife  Siint- 
Jofepn  ^  ayant  30  à  40  ans 4, grand  &  maigre,  ayant 
peu  de  cheveux  fur  la  tête ,  oc  voici  où  la  fcene  fe 
paifa. 

.  Ce  fut  le  14  ou..  15  juillet  que^  dans  la  boutique» 
du   nommé  Joberc  ^  parfumeur  ^  rue  Monunajrtre  , 


fJÀ8  Vhàtéi  de  Champagne ,  préfence  de  la  dame  Jobert  t 
d'un  deies  voifins  ,  âgé  de  40  à  45  ans ,  vécu  de  noir  ^ 
portant  une  perruque  à  trois  boudins  ,  cefut-Udis-je, 
que  ledit  abbé  fe  répandit  «n  propos  outrageans  contre 
le  gouvernement  de  France,  donc  les  témoins  8c  le 
iîeur  Ricard  ,  commis  au  bureau  de  la  guerre  ,  furent 

Sénétrés.   D'après  île   récit  fait  à  moi  par  ledit  ûeur 
licard,  je    lui  dis    que    cet    homme   ne      pouvoic 
être   ^ue    Anguis  fub  htrhâ  ^  &   qu'il  auroi^  bien  fait 
d'en   informer  M.  de  Sarrine,  &  que  je  le  priois  de* 
me  faire  un  détail  par  écrit  de  ces  propos.  Le   fieur 
Ricard  me  dit  qu'il  n'en  feroic  rien  ;  que  comme  bon 
citoyen,  il  en  rendroic  compte  ,  s^il  en  étoit  requis^ 
foit  ï  M.   de   Sarcine,  foie  à  monfeigneur,  &    <qu'il 
feroit  charmé  quHm  fi  mauvais  parleur  fiit   puni.   Je 
lut  dis  que  comme  c'écoit  la  fin  du  voyage  »  j'auroic 
l'honneur  d'en  informer  votre  grandeur  à  mon  retour, 
parce  que  j'envifag^ois  dans  l'efprit  de  cet  homme  , 
un  efpric  de  parti  &  même  de  fanatifme  ,  &  que  je  le 
croyoïs  dangereux ,  &  cu'il  auroit  dû  le  dénoncer  fur 
le  champ  ,   étant  auffi   oon  patriote  que  je   le  con- 
noifTois. 

Comme  monfeigneur  verra  M.  de  Sartine  »  votre 
grandeur  pourra  ordonner  une  audition  fommaire  des 
tf  moins  oc  prendre  un  parti  \  cet  égard.  Je  croiroia 
volontiers  9  par  les  propos  indécens  que  le  fieur  Ricard 
lui  a  entendu  en  dire  ,  que  cet  homme  efi  un  ancien  Je-» 
Alite.,  caché  à  Paris  fous  le  titre  de  prêtre  habitué  à 
Saint-Jofcph.  J'ai  cru  devoir  faire  les  obfervatiôns  ci- 
delTus  audit  fieur  Ricard  ,  &  ne  pouvoir  me  difpenfer 
d*en  rendre  compte  ï,  monfeigneur. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mercredi   II. 

Après  la  leôure  ordinaire  dçs  adreflcs  Se  du  procè» 
Verbal  de  la  veiile  »  M.  le  préfident  a  annoncé  un.  en* 
voyé  de  la  ville  de  Halnaut  ^  venant  dénoncer  i  l'aP 
/emblée  le  prévôt  de ,  la  maréchaniTée  de  cette  ville  ». 
oui  avoit  dccrêté  trois  membres  de  la  municipalité^ 
fur  la  dépofition  de  trois  témoins ,  ennemis  de  Vitat  ^ 
&  demandaxu  jufiice  \  l'aflemblée  de  la  poucfuite  rL^ 
goureufb  eiercée  par  le  prévôt» 

El 


t'affcmblée  a  décidé  que  le  pirit-dts-ûenux  leroîC 
chargé  de  dpnner  un  furfis  oc  de  faire  apporter  la 
procédure  ,  pour  être  remise  au  comité  dt  recher-* 
ches. 

Suivant  Tordre  du  jour  ,  on  a  Continué  la  dircuifioA 
du  plan  de  la  nouvelle  divîiion  du  i;oyauine.  M.  Target  & 
autres  membres  ont  pré  fente  leur  opinion  ^  tendance 
i  ce  que  les  nuntcipali tés  fuifenc  indépendantes  1er 
unes  des  autres ,  Se  qu'il  n'y  eût  au'un  feul  degré 
d'éleâion  entre  ics  rcpréfentàns  &  les  repréfentés  i 
l'afTeniblée  nationale.  M.  Thouret  a  combattu  le  plan 
de  M.  de  Mirabeau  par  des  raifons  (T  puiMantes  que  les 
voix  ont  été  réclamées  pour  pafTer  à  la  délibération* 
La  première  queftion  a  été  ainfi  poféf  :  fera^-on  iine 
nouvelle  diviuon  du  royaume  ,  oui  ou  non  ? 

L'affirmative  a  été  décidée  à  la  créa -grande  ma- 
jorité» 

La  féconde    a  été  propofée   dans    ces   termes  :   les- 
premiers  départemens  de  la  nouvelle  divifton  feronr-ils 
tu   nombre  de  75  i    85,   oui  ou  non? 

On  a  décidé  Talfirmative  :  le  terme  moyen  entre 
cas  deux  nombres  fera  déterminé  d'après  la  majorité 
des  avis  des  députés  de  toutes  les  provinces. 

M.  le  garde-des-fceaux  a  envoyé  une  lettre  du  fubC- 
titut  du  procureur  général  du  parlement  de  Rouen  , 
qui  porte  que  1a  chambre  des  vacations  de  ce  par- 
lement a  fait  un  fécond  arrêté  par  lequel  elle  «nre* 
giftre  le  décret  contre  lequel  elle  avoic  procefté. 

Séance  du  la. 

M.  le  préfident  a  déclaré  que  M.  Thôuret  était 
nommé  fon  fuccelTeur. 

L'ordre  du  jour  a  ramené  la  difcuflton  fur  le  plan 
de  conditution  de  la  nouvelle  divifion  du  royaume. 
On  a  lu  l'article  portant  u  que  chaque  département 
fera  partagé  en  neuf  dividons  de  36  iieues  carrées  , 
c'eft-a-dire ,  de  fix  fur  fix  ,  autant  qu'il  fera  poflible  , 
8c  ces  divilîons  porteront  le  nom  de  communes  ».  II 
a  été  décrété  que  chaque  département  feroit*  fubdivifé 
en  diflriâs,  &  que  cette  divifion,  qui  feroit  toujours 
en  nombre  ternaire  ,  feroit  fixée  par  raffemblée  na- 
tionale ,  d'après  lés  inftruôions  des  députés  des  pro- 
vinces ,  &  fufvant  les  convenances  de  chaque  aépar- 
tement. 
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M.  le  ptéùient  a  hi  une  lettre  écrite  de  la  maio  du 
roi  9  porcam  que  fa  majedé  a  été  fenfible  aux  témoi* 
^nag€«  de  refpeâ  &  d^afîe^ion  que  lui  a  donné  l'af- 
Xemblée  dans  *fon  décret  concernant  la  chambre  des 
vaccations  de  Rouen  ;  qu'il  a  oommé  d'autres  magif- 
tracs.,  pour  former  une  nouvelle  chambre  .  mais  que 
U  voeu  dt  fin  ccfur^  eft  que  le  furplus  du  décret  refte 
fans  exécution. 

Il  y  a  eu  ime  grand*?  oppoHtîon  de  fentimens  à  ce 
fujec.  M.  le  baron  de  Menoux  a  fait  la  mpcion  pour 
que  y  dans  le  cas  où  la  grâce  fcroit  accordée  à  la 
chambre  &qs  vacations  du  parlement  de  Rouen  ,  tous 
\^z  criminels  de  leze-nation,  détenus  afluclienicnc dans 
les  prifons,  fulfent  relâchés. 

Cette  motion,  foutenue  par  M.  de  Lameth ,  â  été 
jcombactue  car  MM.  Glezen  ,  Blin  ,  de  CIcrmont* 
Tonnerre  éz  le  comte  de  Grillon.  Ce  dernier  a  pro- 
pofe  une  réddflioa,  qui  a  été  adoptée  dans  IfS  termes 
fuivans  :  «  TafFemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
la  Icâure  de  la  lettre  du  roi ,  relativement  à  farrêté  d» 
la  chambre  dei  vacations  du  parlement  de  Roued ,  a 
décrété  que  le  vœu  de  fa  ma^efté  devenoit  le  fien  ,  Se 
que  le  préfident  fe  retireroit  pardevers  le  roi,  pour 
lui  préfenter  le  préfent  décret  >}. 

Séance  da   ij. 

Selon  l'ordre  du  jour ,  on  s'eft  occupé  de  l'objet 
de  la  motion  faite  par  M.  Treillard  ,  d»ns  la  féancc  de 
vendredi  dernier  ,  concernant  les  moyens  d'empêcher 
la  dilapidation  d(s  biens  ci-devant  eccléfiaftiquos. 

Le  premier  article  de  cette  motion  ,  qui  rut  adopté^ 
avec  un  amendement  de  M.  Dupont,  porte  que  le  rot 
fera  fupplié  de  furfeoir  \  la  nomination  de  tout  bé- 
néfice. Les  articles  (uivans  n^ont  pas  paru  mériter  une 
difcuflion  ,  fauf  le  dernier  qui  tendoit  à  faire  appofcr 
les  fceilés  fur  les  titres  &  papieit  dépendans  des  bé*> 
•néfices. 

D'après  une  vi^oureufe  réfîftance  ,  de  la  part  de 
quelques  membres  dv  clergé  ,  il  a  été  décidé  «  que 
les  fceilés  ne  feroient  point  appoffs,  mais  que  Ton  f«i 
contenteroic  de  la  fim^Ie  déclaration  des  titulaires. 

M.  Joui-des-Roches  a  fait  une  motion  que  M.  Tar- 
get a  fortement  appuyée,  far  laquelle  ii  à  été  éér 
erftté  : 


(  38  ) 
4>  Que  tous  les  titulaires  &  fupérieurs  de   maffbnt 
&  établi iïemens  ecciéfiafiiques^  fans  aucune  exceptioir, 
f&ronc  te^us  de  faire  dans  deux  mois  y  pour  tout  délai  , 
à  compter  de  la  publication   du    prëfent   décret ,  par- 
devant  les  juges  royaux  ou    officiers   municipaux  ,  la 
déclaration  de  tous   leurs   titres    6c    mobiliers    defdits 
établiflemcns ,  avec  leurs  charges  &  revenus* ^  leH^uelles 
déclarations  feront  affichées  aux  portes  des    églifes  8c 
chefs'lieux  defdits    établifTemehs ,   pour   être    enfuiie 
envoyées  à  raflemblée  nationale;  &  que  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  fait  de  frauduleufes   déclara- 
tions, feront  déclarés  déchus  de  tout  bénéfice,  revenus 
&  penCons  ecclcfiaftiques ,  &  pourfuivis  par  les  tribu- 
naux, fans  que  pour  les  déclarations  qui  feront  fsii tes 
il   puiffe  être  rien  répété  par  les  agens  du  fifc  ;  que 
néanmoins  le   délai  de  deux  mois  pourroit  être  pro- 
rogé, s'il  étoir  néccffaire,  en   faveur  des  membres  de 
raiiemblée  nationale  feulement  »>. 

Séance  du  mercredi  14- 
A  l'ouverture  de  la  féance ,  un  député  d'Aunis  s 
fait  la  motion  que  M.  le  préfîdent  fe  retirât  p^rdeverg 
le  roi  pour  demander  un  autre  commiifaire  déparri 
pour  la  nouvelle  répartition  des  impôts,  l'intendant 
z&MtX  étant  dénoncé  au  pouvoir  exécutif  comme  cou^ 
pable  de  prévarication. 

Un  autre  membre  a  demandé  la  fuppreflîon  de  tous 
les  intendans;  cette  affaire  a  été  renvoyjée  au  comi9 
des  rapports. 

M.  Camus  a  fait  enfuite  une  motion  tendante  i 
ajouter  au  décret  porté  la  veille  relativeipent  aux  bi- 
)>liorheques  &  manufcHts  àts  maifons  eccléfialtiques « 
îl  a  été  décrété  :  «  que  tous  les  monafleres  &  chapi- 
M  très  feront  tenus  d'en  donner  un  état  ou  catalogue 
»  dans  lequel  feront  compris  les  manufcrits  ;  lequel 
»  état  aflîrmé  fincére  &  véritable  fera  dépofé  au  greffe 
»  dt^  juges  royaux ,  &  qu'au  dit  état  fera  joint  une  dé- 
9t  claration  de  la  part  defdits  chapitre»  &  monalVeres  , 
»>  qu'ils  n'ont  fouflrait  aucun  manufcrit  à  peine  d'ea 
«  être  refponfables.  «< 

Selon  l'ordre  du  jour  on  s'efl  occupé  des  finances  » 
un  membre  du  comité  a  rapporté  la  propofition  faite 
par  l'Anjou,  fur  la  gabelle,  cette  province  offre  de 
s'çn  rédimer  par  un  autre,  impôt  égal  au  produit  ^ 
qu'elle  donneroic  fur  le  pied  de  6q  livres  le  minou 


(  39  ) 

Quelques  membres  ont  penfé  que  VofFre  de  TAnjou 
itCMt  trop  forte ,  &  qu'elle  ne  pou  voit  être  accepte'é 
que  fur  le  pied  de  54 ,  51  &:  de  30  livres  le  minot. 

Cette  difcufTion  à  été  interrompue  par  l'arrivée  de 
M.  Necker,  qui  a  fait  lecture  d'un  mémoire  relatif 
)l  i*état  actuel  des  finances.  ' 

Après  le  difcours  de  M.  Necfcer ,  quelque  membres, 
ont  propofé  de  rcfprendre  l'affaire  de  l'Anjou  ;  mais  elle 
^  été  ajournée.  ^ 

M.  de  Créance  a  fait  une  morion  pour  que  Taflem- 
blée  eût  des  féances  le  foir  ,  au  moins  trois  Fois  par 
Temalnes  ,  après  deux  heures  de  tlifcuinons  &  deux 
épreuves  confécutives ,  par  ajfis  &  levé ,  qgi  ont  paru 
dourcufes,  on  a  fait  un  appel  nominal.  Il  y  a  eu 
336  voix,  pour  la  tenue  aes  fcances  du  foir,  con- 
tre 32.5. 

Séance  du  16.  ' 

On  a  diftingué  dans  le  nombre  des  adrefies  y  une  pro-* 
teftation  de  la  ville  de  Dieppe  contre  l'arrêté  du  parle* 
ment  de  Rouen, 

Il  a  été  décrété  fur  la  morion  de  M.  Fréteau ,  que 
ces  féances  du  foir  auroient  lieu  le  mardi ,  jeudi  Se  ven- 
dredi ;  qu'il  n'y  feroit  traité  que  les  affaires  qui  concef* 
oeroient  les  municipalités  &  non  le  royaume  en  général  ; 
qu'il  n'y  pourroit  être  porté  que  les  aliPaires  de  l'ordre 
du  jour ,  qui  feroit  annoncé  le  matin  pour  le  foir. 

L'ordre  du  jour  étoit  le  plan  du  comité  fur  l'organifa^ 
tion  des  municipalités  ;  il  a  été  décrété  après  de  longs  dé« 
bats ,  que 

»  Chaque  diftri£b  fera  partagé  en  divifions  y  àppellées 
•»  CAWTOKS  d'environ  quatre  lieues  quarré^s  ,  lieues 
^  communes' de  France.  « 

On  a  décrété  enfuite ,  fans  débats ,  »>  que  dans  tout  canr 
^  ton  9  il  y  aura  au  moins  uiie  affemblée  primaire. 

*»  Tant  que  le  nombre  des  citoyens  acHfs  d'v?n  canton 
p9  ne  s'élèvera  pas  à  900,  il  n'y  aura  qu'une  alfembiée  dans. 
»>cc  canton  ;  mais  dès.  le  nombre  d»  900,  il  s'en  for- 
»»  mera.denx  de  450  chacun  ;  au  moins.  «« 

»>  L'article  fuivan't  a  été  mis  aux  vdix ',  &*décréréfans 
•bjeâion.  ^  Chaque  aifemblée  tendra  toujours  à  fe  former 
9Y  autant  qu'il  fera  poUlble ,  au  hombre  de  600,  qui  fer;i  le 
9f  taux  moyen  ;  de  telle  forte  néanmoins  que  s'il  y  a  plu- 
ijhfieurs  aflemblées  dans  ua  canton,  la  moins  pombjreu& 


\  ,  .      (.40  X     .    '  :      . 

»  Toit  au  moins  de  4$o ,  ainfi  au-delà  de  900»  ^is  avant 
»  1050  &  au-dttlà  ,  il  ne  pourra  y  avoir  une  aflemblée 
9f  complecte  de  éoo ,  puifque  la  féconde  auroic  nftoins  de 
^>450.  Dhs  le  nombre  1051  &  au-delà  ,  la  première 
I» ali'emblée  fera  de  600,  &Iâ  féconde  de  4*50  ^  ou  plus* 
n  Si'le  nombre  s^éleveà  1400,  il  n'y  en  aura  que  deux  , 
j>  Tune  4ie  600  ,  &  Tautie  de  800  ;  mais  à  i  ^oO  ^  il  8*en 
9»  formera  trois ,  une  de  600 ,  &  deux  autres  de  4^0  ,  & 
9>  ainfi  de  ibite ,  fuivant  le  nombre  de  citoyens  aâifs  dt 
j>  chaque  canton.  « 

On  a  pafle  enfuite  \  Part.  IX\  fixant  la  proportion  def^ 
députés  à  PafiTemblée  de  diflriâs  par  affemblées  primaires. 
M.  Dcfmeunier  a  demahdé  qu'on  fixât  d'abord  les  degrés 
d'éleâion  de  l'afTemblée  primaire  à  rafTemblëénationale. 
Il  a  été  décrété  qu'il  n'y  aurait  qu'un Teul  degi^é  d'éleâioa 
de  l'aifemblée  primaire  à  ralTemblée  nationale.' 

A  deux  heures ,  l'afleinblée  a  rendu  un  décret  pour 
«durer  ceux  qu'elle  a  déjà  rendus  concernant  l'exportation 
des  grains.  Il  adjuge  les  deux  tiers  du  bled  deÛiné  à  êcr^ 
exporté  au  dénonciateur  ;  l'autre  tiers  fera  vendu  au  pro» 
£r<ics- hôpitaux dn'lieu  delà  Hlifie.  ' 

Sor  le  rapport  de  M.  Milcent ,  membre  di|  comn^ 
de^  judieature,  l'afiemblëc  a  décrété  :  Art.  V\  «  qu'^ 
compter  du  jour  de  la  promuigation  du  préfcnt  dé^ 
.cret,  il  ne  fera  plus  expédié  ni  fcellé  aucunes  provi- 
fiojis  far  réfignation  ,  ventes  ou  autres  genres  de  va- 
cances ,  des  offices  de  judicature ,  compris  su  décret 
du  4  août  ,  fauf  à  être  provifoirement  expédié  de» 
commiflions  pour  l'exercice  des  fondions  de  magiflra^ 
ture,   Sl  dans  ie  cas  de  néceflité' feulement. 

Art.  il  II  ne  fera  plus  payé  aucun  droit  de  muf 
tation  d'annuel  ou  centième  denier ,  pour  raifon  def^ 
dits  offices  de  judicature. 

Art.  III.  Les  offices  dépendans  des  appanages  d^ 
fripces  ,  font  compris  daas  le  préfeat  décret. 

On  a  admis  un  amandement  qui  comprend  dans  Lç 
même  cas  les  engagifies  .qui  .perçoivent  le  cenciem^e 
denier.  ■      '  / 

Vers  la' fin  de  la  féance  ^  une  lettre  de  M.  le  garde 

des  fceaux  a  appris  que  le  parlement  de  Metz  avoit 

>ri*5,  le  II  novembre f  un  arrêté  de  proteftatiou  contre 

e  décret  de   fufpenfion   des    parieniens  &  contre  la 

iànâioa  qui  y  avoix  éU  donnée^  à  cette  m^me.lecti;^ 

étois 


f. 


!f  4t  >  .. 

A^  fOtûf  an  àrrèt  du  toàttÛ^  ^  ctflbtt  PtrrJtéd| 
M«tz.  I^  dtfbttiSon  ftif  cet  objet  a  A4  rtnroyée  lil  ' 

Uae  «rocdftatioti  dea  états  du  Cambrefis  contft  li 
décret  fbr  \u  bitut  eceléfiaftiques ,  a  ét<  la«  à  la  re'» 
^ifition  .et  quelques  membces^  Les  pouToira  des  Aê^ 
pûtes  aâuels  y  font  déclarés  nuls.  Cette  affiiire  a  été 
rçovoyée  i  k  fuite  de  la  diftoffion  fur  l'airécé  du  ^ar «« 
lemeutde  Metz. 

M.  Fetfaion  de  Villeneure,  a  /epm  la  difbufion  des 
kâfes  de  la  repréfeptatioû ,  te  a  démontiié  les  viecâ  • 
^  de  celles  choifies  par  le  comité,  le  territoire,  la  con^ 
tribmion  ,  la  oopukitton:  Il  a  été  décrété  cependanc 
que  «f  le  nombre  des  députés  \  Taflemblée  nationale 
pour  chacun  département,  fera  déterminé  félon  la/ 
propc>rtîoD  de  la  population,  du  territoire  fie* de  ki 
contribution  direâe. 

Il  a  été  suffi  décrété  <«  que  tes  éleâeurs  cboifîs  pa£ 
lés  afTembtéeii  primaires , .  i^  réuniroient  au  chef-heia  > 
de  leur  département  »  pour  y  aommer  les  députés  à  . 
Taffemblée  nationale  i*. 

Ce  décret  avolt  été  Tobjét  d^uae  fort  longue  diTcuf^ 
fion.  Il  a  pafTé  par  appel  Nominal ,  après  une  épreuvt 
par  al&B  &  lete  qui  avoit  paru  douteuft. 

D  O  M       f  A   T  M   t   0   T   i  ^   W    M. 

Les  dons  patriotiques  continuent  d^te-i  oiftrttj 
malgré  ks  réflexions  plaifintea  oui  ont  été  ùàHû  ù^g 
Ta^be  appofée ,  çui  mnnonce  yu^ji  y  aura  lot  fm  foê, 
toutes  Us  faites  (i). 

Les  fleurs  Arthur  &  Robert  ont  ternis  i  Taflëm^ 
fclée  nationale  une  fomme  de  1757  livres  pour  Icut 
don  ,  y  joint  celui  des  artifies  8c  ouvriers  de  leuirA 
jitaïu&âures. 

Les  feUats  citoyens  codapofant  le  bataillon  des  H^  ' 
cobins-faint^Domtniquet  ont  député  vers  raflemblée  naw 
«ionak ,  huit  de  1  eurs  camarades ,  précédés  du  St.  A  mance  | 
préûdent  du  conçiité  du  diftriâ  9  pour  porter  fur  .l'autel 

/t)  Si  on  ▼  a  bcfoia  4e  h%t  c'cft  qu'il  a'/  a  pas  de  Coalcrf 


la  dépuration  prenne  j^ifc^^dans  I9   tribune  des  fup- 

■i^     ■      I     . r —  y     n,.      ■ » 

MOKSXEU&t 

'  %tB  poifont  &  les  ht\ti  venimeufet  ont  leur  milité  ; 

le^Mercyre  de  France'  a  pcut^êcre  aufll   la   Tienne  :  il 

îeroit  d^aiUeurt  imbolfibte  de  leit  détruire  abfblum  en  t, 

Mt  il  ne  s*agic  que  de:  pai'er  ou  de  réparer  ieufs  alçeio- 

tes  dangereufes.  Les  fnoyçns ,  i  Tégard^  ^u  journal,  en 

qé^ftion  »  font  très-fimples  yX*eA  de  dé voileii l'influence 

qtti  !e  dirîf^e ,  '  &  dé  relever  autant  qu^il  fe  pourra  fea 

infinuacions  faufltt  &,  malignes.^ ^  Tout  particulier  ,  fur 

.•dernier  point ,  y  doit  coiicourrir  TuiVant  les  connaif- 

faiices  perfonnelles.  Jc.lUis.en'  sonféquence  obligé  df 

^i^conîfor  un  citoyen  vertueux  ^  avocat  d'abord  célc« 

VTf^J^  fie  maintenant  magiiitr^t-  intégre  4e  S.  Domingue , 

b^àime  i\kn  grand  efprit&  d'un  fens  très-droit,  pleîa 

dé  tatensy  de  lumières  «  de  epi^ra^e  6td^  prudence  ^ 

Ïl  n'eAbrafle  d^iutre  parti  que  celui  of  les  devoirs 
>riv  hr  raifbn  ,  de  qiri ,  dans  la  plus  forte  crife'  de  la 
.  révolutton^^âueUe  ,  cp  1^  dpnfié  dos  p'euYeft  mUlemeoc 


tt)|BJ^lft .  «a  fiioariquc.  d^magogua ,  ft  le  plus  exéfcn^l* 
des  macniavelifies  populaires. 

^.  M^  Morcau  de*  Sb  Menr  (  a*t-ii  imprimé  )  intro-> 
diiv  t^  jour  coamic^  députe  de  la  Maffim^ue ,  fif  ion 
'*céiVtiii  fà  VQppofant  anfi  à  l'élargiâkmetoc  dû  prî-» 
»  fonnier  (  M.  de  Bezenval  )•  Il  avoit  vouli^  fe  fauver  ; 
i»»dl>ht'il  imie  cdupkUe.  il  ft  trcMifoit  des  fwqueta  a 
»>KVdfeMe^ Ville, 'qui  feroienc  percer  la  himi^re;  on 
9»^  t*étoît  point  innocent  quand  on  étoit  accufV  par  ta 
>»;.c)bfn^iir.pttbUifue  :  pn&i  rélargiâèrnenc  de  if.  da 
tt  JBé£fiaYaL  £etok  peu  poUdquaau.  ttosiaatdt'WtraiiP-* 
^  latipade  l'AiTeoiblée  «• 
Autant  ic  ffiôts'i  autant' de  Taiifl2cés  &  il*abfitrdtt4t: 


.0  feroit  iUperfla  de  le  éiûiontrw  y\t  icoarûme  fk^^ 
ment' de  retaMtr  ici  la  ¥éruâb^  iub^aaçe.cks/fAr^iil' 
de  ce  digne  député.  '  '^  Uk 

n  J'étois  i  obferva-t-*iI ,  à  la  tête,  de  Ja  oniQBaftHii 
»  de  la  ville  de  Paris  loflque  Taffiire  de  M.  de  Bezen« 
t«  val  s'y  pafla;les  rëchmatiopsiea  plus  vmm  de-ahi- 
» -fieurs  diftriâs  cae  çoiitraigmreiit  a  révoquer,  dans 
9>  la  nuit  du  30  au  31  juillet  ,  Tordre  donné  par  la 
9P  Comnune  fur  \e$  inftances  de  -M«  Vtckér-,  ]ibur  le 
»t  retour  de  M,  dç  Bezenval  en  fuiffe  ,:•  je  Jie  oie^p^r- 
>9  metprai  aucune  réflexion  fur  lé  mémoire^  ({ë  cet pffii-^ 
H  cier  dont  on  viçnt  de  vous  Aire  leâùrê  ^  6\  fur  ta 
99  croyance  que  Paris  étoit  menacé  6ar  des  brigands^; 
H  quant  l  Toriginat  de  fa  1  ettre  à  M*  Delaunéy  yi'on 
h  vous  a  dit  Atre^erdu,  il  exijRe 'etitre  Les  ma'iRs  ffe 
ff  M.  Pangy,  PrAden^t  du  diftriâ  de  S,  Gérvaîs  ;  Il 
P  doit  y  ayoîr  de  plus,  à  rHôtel-dc-Villé ,  dès  pa^ùeés 
99  cachetés  dont  j'ignore  le  contenu.  Vi\  des  pf^op^ 
>>  naiis  a  prétendu  que  le  décret  Jde  Ta^flèmBIce  natiô^  ^ 
>»  nale ,  du  30  juillet ,  écoit  un  ,ot)(iâc1é  î  radjOiifliot^ 
99  du  ,pro|et'de  décret  eue  vous  prôpofé  aujourd'hui 
P  le  cofnité  de  recbercnes,  fur-iqût  au  moment  (Je  1^- 
ff  tranflation.  ï  Paris  i  6c  moi  je  crpiroîs  jie.  Tibcé^êc 
M  même  de'  M.  de  Bezenval'  qu^  Ht 'jugé  V  parce  jue 
9»  fon  arrefiation  a  été  faite  avec  «trop  de.  Tàt^nîtîi 
»  pouf  qu'il  n'y.  en  ait  aucune""  î  Ta  Tortîè*i^. 

Tel  fut  V  peu  près 'le  difcours  de  M.  Moreau  de  S. 
Mery  •.  il  fut  encore  débité*  avec  Je^  fang- froid  d^u» 
jurraâsur  ^ui  expofe  9  8c  non  pai  Vfic  la  cValèitr  d'uA 
a^pinast  qms'oppofe  ;  il  ne.doçça^énje  j^as^^fonaYis.* 
'Quel  contrafle  avec  le  langage  que  fuT  prêté *leVMcrr 
cure  de  France  !  Il  Ced  bien  ensuite  à  ion.  rédâtlêuir 
4e  témoignée  ^  N*  XLV;^  pagi^  4^  ,  qu'ij  craint  iç 
•'engager  dans  l'extrait  jny^arfatjr  ^^s  opinioos...»  Enearf 
moUs y  ajouu-i-il^  avpn^npu^  bravi Itrifijut  de  iioks  mtûçhe^ 

Ueu  dt, lu  cker^ui déchirâtes  cipini^t^tui  lieu df.  ripponcrtti 


|noncerpédaaçef<jtte,  Ppifr  vous.  MonficurV  conrihttcjÇ 
â  dàaiUer  les  faits  avec  force  &  vérité  «  &'^  dilctiter 
iff  £Ç{iifîjM!s  ^vcc.prédfioii  fif.grof(Muleuf  »^ô^  ^^ffCi 


IPifM;  «n  afoît  dé  Pcnvîc',rèfiîmie  piiblî/^ue  quî  Yoirtf 
éft  ttcoirile  è  «  )ttfle  titré* 

Tai  rhpnneur  dlcre  avec  le»  fcmîmeiw  te  jflus  dîfr 
tingtté^t  votre  ;  drc  '  •  .  ^ 

,  «fi^^,  CHàKFfoir. 

f  I    ■      ■  r ^ -■  ■     '■■  ■         ..^  ■-•"  ■■     ' ■     i       ■■         i* 

Saneains fie  «5  novembre  §7 S^. 

Ceft  arec  le  plus  grand  plaifir  que  je  me  trouve 
'  chaîne  de  l^oxmeur  de  Voua  éiiînre  de  la  part  de  notre 
Société  littéraire,  qui  m*anoi^mé.fon  fecrétaîre &  A>n 
leâeur^  remplis  d'admiration  pour  vos  révolutions  de 
Paris,' dont  je  leur  fais  ledhire  I  fur  Se  mefure  que 
je  lés  reçois.  Ils  ont  efHmé  que  dé  toos^  les  ouvrages 
f^iiodiaués  qui  pafôiflent,  cénû-là  eft  lieVeul  k  qui  ft 
'|Miliné  doit  être  offerte ,  en  reconnoiffance  de  la  vé- 
rité le  de  la  fagacité  avec  lefauels  il  eft  écrit  :  il  a- 
prouvé  jufqu'à  préfent  qu'il  n^aimoit  que  le  bien  1  là 
vraie  liberté,  la  pro0>érité  de  la  nation  &  le  bonheur 
4lea  François;  8c  déurant  le  ftxîvre  comme  un  bon 
ouvrage  t  les  membres  de  notre  fomété  défirent  fe 
le  procurer  8c  en  £iire.  un  des  principaujc  piliers  du 
cabinet. 

rai  l'honneur  d'être  avec  rerpeâ,  monfieur,  votre»  &e« 

Signé  BÊAOVAis. 

■  ■Il  . I.  ■    .1  «. ■  ■— I ■ —Il ■  .  ■   .1        "'    i,i^ 

KÔUVEILES    DE    PROVINCES. 

Une  lettre  écrite  de  Bdulogne*fur*Mer  »  s'exprime 
êînfi:'  ' 

En  lifknt'  la  lettre  de  Chaumc^t  en  Baingny  9  dont- 
eft  fait  mention  dans. votre  N9,  XIII ,  au  fîzjet  du  nu- 
mérah-e  qui  fortbit  de  France  ^  tout  habitant  des  fron-* 
tieres  conviendra  avec  snoi  »  qui  en  ai  l^expérience ,  qde 
fbn  contenu  n'eft  que  trop  véritable;  mais  comme  ce 
feroie^  attaquer  la  liberté  du  citoyen  qu^Sl  diénfxt  ) 
rétablir  avec  tant  dlardeur ,  que  de  !e  forcer  àrefter'li 
où  il  ne  voudroir  pas,  n^  auroit-41  pas  moyen  d'en- 
gager cesf  lâchesi  déferceure  de  le.«r  patrie  à  y  demeu- 
rer; quand  ce  ne  feroit  qu'en  retenant  une  partie  dee '^' 
revenus  des  abfens  fans  neceilîré  apparente ,  cela  ne  les 
ftroit^il  pas  mpumer  fiir  leurs  pas.  0  bùtaoMri^ 


Ap  8r  ofiiiteiu  t  fi  tous  éeet  vctiffleitt  pafrioresipô8rsif 
quoi  faut-il  (|tte  des  privileeea  cfatinérfques  ndurraènc   * 
iiBC^^oblUiiati0n.qttî  M  t«iM  qu^au  '  décriment  dé  voi 
concitoyens.  Cefi  par  la  haute  noktofie  Sç  le  htut  clergé 
principalement  que  Ton  i[e«iconcre  de  ces  vils  fayàrds^ 
•mporcant  aves  eux  Jciur  or ,  fous  prétexte  qu'il  o'y 
a  plus  de  Areté  ni  de  tranquillité  en  France;  devroitr, 
ce  ttrt  le  taifbnnement  de  perfonnages  aulfi  diftingués  j 
mais  je  n'y  trouve  rien  d'étonnant.  La  moUefTe  &'  les 
plaifirs  trompeurs  les  ont  fi.  fort  ave.uglés  &  avilis  ^^ 
«in'ilsne  font  pas  capables  d'aâiôns  généreufes  qui  pour-* , 
raient  contribuer  au  bien. public.  Oui,  en  voyant  ces 
troupes  de  vagabons ,  rodant  de  côté  &  d'autre,  s!ils.' 
avoient  l'ame  conipatiflante  &  encore  un  peu  decou-^. 
rage,  ne  diroiént-ils  pas  :  »  mais  ii  ces  gens-là  étoîent 
ff  occupés  ,  ils  ne  commettroient  pas  de  dépradations  ^ 
>»  occupons-les»  &  cottisiençons par  qe  plus  faire; uCk. 
ft  ge  que  de  ce  ^ui  eft  fabrique  par  eui  i».  Car  vous 
lavez ,  monfieur  I^  rédadeur ,  que  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  a  ruiné  les  manufââu/es  de  ce  pays  9. 
4^après  cela  ces  hommes  fortunés  diront  à  ces  pauvret., 
gens  employés  dans  ces  manufàéhires .  qui  n'ont  plu< 
d'ouvrages  ;  travaillé j.  Eft-  il   rien  de  plus,  abfùrde  ? 
Qu*on  ne  s'étonne  donc  plus  des  défordres  {ôurnaliers  ;: 
car  quand  en  a  fiîm  ,  on   eft  capable  de  tout;  d'mi[  . 
autre  côté  le  peuple   François   n'eft-il  pas  bien  mal- 
heureux de  nourrir  dans  /on  fein;  des  vautours  3k  qui 
pa  voudroit  retrancher  un  ftiperflu  inutile  ,  ces  caba- 
leurs  infâmes  qui  n'eo  ont  jamais  aflfêz ,  te  qui  intri- 
guent continuellement  pour  s'oppofer  l  tout  ce  qui  fe 
pafle-à  la  pluralité  des  voix  dans  une  aflemblée  refpec^ 
table  des  repréfentans  de  la  nation.  Voilà  ,  dis-te ,  lea! 
méchans  hommes  ,  ou'on  doit  taxer  de 'perturbateurs 
do  repos  pubHc/ Je  nnis  en  priant  dieu  qu'il  rende  ces* 
malheureux  à  ta  vertu  ,  Se  qu'il  leur  fine  appercevoic    . 
tout  le  mal  qu'ils  caufent.  Signé  ApUNGSl^   ! 

Ce  jf^  novembre  $^S€»  -  ■       i    ' 

'    .M  K  S  S  I  E  V  B.  S  9  ' 

Vos  ouvrages  ont 'des  droits  Ik  li  fecdhtioifTânte  p^^* 
iltq«e,  permette»,  qu'en  rendant  hommage  à  votre  pin  J 
triottfine&iYotreraîAiifyjevous  témoigne  la  mienne^  .^ 
ce  ftroit  on  forcrôit  à  cette  même  fecoénoiflaAtiie  H 


tous  voalies  bîon  ijifërer  dans  vo|  Rév'olimons  ia  con 

pic  de  la  lettre  ci*)ointe^  .      »  •* 

Copie  i' mu  hure  du  i  curé  de,  S.  GodAnt*frès»CivrMy  em 

.  FoiwM  9  ierheà  fou  confrère.  > 

Mon  c  R-s  R  AMI ,   -  *' 

tfne  femme  de  Sf^arte  avdîc  cinq  fits')  Tannée,  elle 
éttendoit  des  nouvelles  de  la  biciîfle  plutât  que  de  fes^ 
<:heK  fîis ,  un  Écotte  afrive  &  luTcne  :  vos  cinq  .61$! 
ont  été  tnés....  Vil  éfclave .  je. te  demande  des  nouvelle^ 
de  la  bataille,  &  n6n  pas  de  mes  fill..  L*écotte  crie;  i'i 
ont  eagné  la  bataille  l'cette  mère  iQj^ufe  coure  au  rem^ 
pie  &  en  rend  grâce  aux  dKciiJC  ,  ici: 

Je  fuis  perfuddé ,  mon' cher  ami',  que  cette  citoyenne 
aCoxt  dans  ft%  prières....  t^rands  dieu]^  !  tous'  m'àvie^' 
donné  cin(}  âls  que  j^airtioi's  plus  qîiiè^mst  vie,  masqué 
faxmois  mille  fois  moins  duéla  patrie V&je  crois  que 
route  perfdnne  oui  héfite  de  donner  la  Vie  oc  fa  fortunée 
ppnr  elle ,'  eft  nulle  de  plein  di-oit  «  psprçe  qu^on  ne.dôic 
vivre  &  mourrk-  que  pouf  cette  mèfnè  patrie. 
*  L*églife  nou$  eft  rèpréfeméé  cdtâmé  arrachaç»  foti^ 
fern  pour'fèt  enfàtis;  c*efi-là  notre  modèle.  Altont 
Élire  notre  prière  comme  la  femme  de  aparté  &  difbns; 
mnd  dieu ,  vous  aviez  dohné  beaucoup  d6  J>tett  à  noi^ 
frères;  mais  comme  nouft  n^en  fommei'quVfulTuitierSi^ 
en  bonlB  citoyens ,  nous  le  ten^tton^  à  *  la  nation  de. 
^ui  nous  le  tenons,  &  q.uoi  que  m£ine  ce  ne  ferôi^ 
pas  âtnG,  T^life  arrache  Ton  K\n  pour  Tes  enfknS|| 
nous  devons  nien  moins  d-a^ndre  Se  héfiter  de  m^s 
dépouiller  pour  la  naion.  Un  bort   citoyen  ne   doi^ 

i'amais  regrette^  de  fuivre  Pexemple  de  la  feùlme  dt 
sparte ,  fur-tout  ouand  il  s^agit  de  (auver  ft  itluftrér  i 
jUnia|s  la  nafipti  ,or  tendre  ootre  monarque  le  p{u^  hei>; 
ftxïx  ,  le  plus  riche  &:  le  plus  puiflant  dés  rois  de  là'  t^rfe* 
Difons  encore  \  ce  n*eu  point  \lA  Ubcra  qu*bn  y 
ifcbanté  pour  nous- le  "jour  dçs  mofts  de  cette  mé- 
sndriible  année  î7*^;  e'eft  ad' contraire  Uh  aUeHïià  Si 
un  chant  d*all^relfe ,  puifoii'eâ  -qualité  dfe  cunés  & 
ôroyensy  nous  devnns  arracneir  nocre-Iein  pourBOtJCft 
patne  &  le  meilleur  .de  ro)s#_ 
'  ^.i'ai  rbeane.ur  d;êjçre',meflieurt,  votre, &c..  ,  ,r 

signé  PAJIS9AC   I>B   tA   CACNAa?  < 

Curé  4i|«Saim-Ço(dant.      .   •.  -r 


\ 


^   ».      1,, 

,-   •       -,  ,.•     ,.       C.47  )    -.    ■•••    •. 

jMifé  (criu  éui  riiaâeur  des  Révolutioni  de  Para. 
Meltm  y  k  5  novembre  tyi^* 
MoifsiBUB.; 
"^^ai  adipiré  dans  vocre  dernier  n^  la  manier»  doQC 
Yous  .développés,  les  inconvënîens  de  la  loi  martiale 
tèllie  jqù'plle   eft  ridigée  \  Se  le  parti  que  pourroii  ea 
ûtér  un' officier  municipal  arifiocrace.   Vous   acquéres 
par  là  dé  nouveaux  droits  i  Vdiimt.fic  \  ia  reconoif-- 
£înce  des  bons  citoyens. , 
J*^  l'honneur  d'être  ,  tnonfieur  ^  vo tf  c ,  4rç.  ^ 

Signé  DE  Z.A  BUSSIRV« 

iir<  ."  .   '  '  i  "  '■       I  t.r — î — î '^ '  .,     ^ 

'  ^      Saufcription  poUr  la  tragédie  de  Chartes  XX 

.Va^teiir  de  la  tragédie  de  Charlei  IX,  pour  éviter 
«9  public  le  .défàgrvnienc  des  éditions  Tubreptices-,  ea 
pr^iMt  use  qui  réuairai  h.  ph&s  belle  eïécacion  t]^po- 
m^Ûque,  puifqu'elie'  dviit  s'imprifier  diet  M,  Didoc  . 
le  jeune.  Elle  fera  d'ailleurs  enrichie  de  plufieurs  mo^ 
ceaux  qui  etot.écé  Tupprimés  à  la  reprrfsntacion ,  ac- 
cQtnpa^  d'une  épitre  dédicatoire  à  la  nation  »  d'uh 
^tc^nx^  préliffliiMire,  dénotes  hiftoriques  de  politiques , 
Hk  dt  différentes  pièces  rçlàtives  à  Touvrage.  £lte  for- 
mera un  volume  d^environ  trois  cents  pages,  entré»* 
Jl^u  papier.  Le  prix  fera  de  trois  livres  pour  les  fouf- 
crîptenrs^^.^.dc  <)uatre  Ijvres  peur  ceux  qui  n'auront 
pas  foufcrit.  On  tirera  quelques  exemplaires  fur  papier 
Télin.  .  .       .      '.. 

'*>  "  fjittA€àj$rHMS  extraits  de  quelques  papiers  anglais. 

*  Daify  od^iHifir.  Siraffenblée  nadonale  pouvok  êtrû 
«erçiine  ^ue  1^  artifices,»  les  intrigues  &  l'ambition 
teopniue  u'aurojent  plus  d'influence  dans  le  gouveir- 
xiehient  en  France  |  la  confirnM^tion  d^.li  loi  Ikfique 
eût  été  u^ne  déciCon  fage  6c  prudente.  Mais  lef  me- 
'•imques  de  ee  royaùitie  étant  naLtureltement  portés  à 
fc  Ittffer'flibjuguer  par  leâfemAies,  &  néanmoins  très:» 

i'aloifx  de  neiateoir  la  loi  qui  les  exclut  de  la  pcjTef^ 
ion  die  tfônei  le  décret  porté  fur  la  loi  fiili^ue  ne 


Ait  que  conthrver  une  inj[tfcudoû  inutîle,arbitriirtî 
&*niui  n'a  aucun  efTec  réel. 

La  pêne  qu'à  fait  la  cour  de  Rome  dans  les  dufigfH 
mena  opëi^  par  i^alTeinblée  nacionale  de  France,  a 
été  d!ab<vti  trn->«xagéréc,r  d'après  une  vërificanon  faire 
des  trente  dernières  années,  des  repifu  envoyés  à 
Rome;  elles  font  montées  à  la  fomme  de  }i 3,000 
ttvres  ,  ce  qîii  tait  i-peu-près  13,000  guinéea» 
'  fin  retour ,  la  France  avoit  acqiiîs  te  privilège  prelU 

£*exclufif  tie  commercer  fur  les  territoires  du  papjt  ^ 
quel  arrangement  il  réfbltoit  que  la  Hollande  ou 
l'Angleterre  poumient  payer  pour  droits^  fur  les  ob-« 
iets  de  ce  commerce ,  environ  trois  foia  au-delà  de 
là  fomme  -que  h  France  envoyoit  annuetlemenc  à 
jRome» 

JÙl  foie  produite  dans  les  domaines  du  papç»  qu| 
paflbit  exclufivement  en  France  »  feroit  d'une  utilité 
infinie  pour  nos  manufaAures  eii  étoffes  de  fbiê  »  en 
nous  procurant  le  privilège  dont  joutflbieiii  les  fran^ 
ç^ ,  nous  aurions  le  double  avantage  d'^blir  dei 
loanufiiâures  en  foiries  chea  nous ,  9c  même  en  France^ 
A:  de  gagner  ce  que  nos  rivaux  ont  pecdu  fbr  çgi 
objet» 

HoTEX'^DM'^rJZ ta.  Juges  itfoUct  élus  U  ty* 

.  MM.  Taffin ,  banquier  ;  Dofne ,  notaire^  ;  I)eyeux ,  an« 
âen  notaire;  Leroy  de  Liafre,confèiUer  au  grand  confeila 
Andelle,  notaire  ;  Vie! ,  avocat,  ancien  échevin  ;  L^rancl' 
de Lalue, avocat;  de  Veigennes^  m!tre  des  requêtes^' 
intendant  des  finances* 

Farît ,  ce  ai  novembre  1789.  PauDHOMXXé 

■    ■  ■  ■       '  ■       ■■< 

Comité    i>  e    F  0  i  x  c  e« 

Ijt  Gimité  de  Police  autorife  les  AdminiOrateurs  dét^ 
FoAes  à  fairepafler  dans  les  Provinces  ^  |  mefiure qu'ils  pa«* 
roturbnt  ^.les  Numéros  des  Révolutions  dt  Pans  ^  portant  l^e 
wm  de  l'Editeur  flc  de  rimprimeur.  Ce  8  Aoât  1789. 

iSf^pné,  Fauchet,  Préfidenc. 
Du  Majtgik,  Vice-Préfideutfe 
^  Il  VACBlk-BE-IA-TE&RlHIERX. 

"Tti  ftrfbnnes  dont  lUbonhemeut  tf  fitd  ^  ^nt  fritte -^ 
iâ  ts rsnoiivelUr  ^fi  sites  veulent reseyêhr  Iss'numéros  fidmoigl 

mmmmt  P  ■  >  ■      I ^  Il  ■■■■■»  I  ,  I  I  I   «Il  I  w  I         ,^ 

fis  l'imprknitrif  iê  LafoatEi  rûc  des  Mojers^ 


X  x. 

RÉVOLUTIONS 

D  E     P  A  R  I  S, 

DÉDIÉES   A    LÀ    NATION," 

Et  -ml  diftAâ  dis  Pttits^Augufiius  ç  evue  uiu  fiùm  de  fueipus 

gapierf  delà  BaftiMi  ,  &U> nfultéu  de  tjfftmklif  natianaU  s 

aouvelies  de  prqyinct  &  42Mttts^  pitcts  y  av€c  gravur'cs  ^  ^0$/-^ 

aues  ohfervati¥ns  fur  les  ^mbutuiux  O  prottft axions  d€  3f.  dt 

.  fféfntvaL 

■  I  ■        «    I  '■•   ■ ■   ii-i  ■  ■  ■■  i^nmi  m»     m    ■■■'i> 

Les  Orands  ne  notfs  piirôiflcnt  grands, 
Qn»»  pftice  que  nons/ommes  à  s«noux, 
:   Levons  <•  noiftS ' 

■  ■■ '      ■  II'      ■•'     ■■l'iiiii'       Ml      l'ii     11  II»  ■!       W>     ■     I     1,1    I  »  <| 

AYMS    PE    L'EDITEUK.  ♦ 

'  J'ofé  mt  fisrtier  ^oe  mfrs  facrihce^  6t  mes  fouis  prouvent  à  mes 
cmicicoycfcis^ ,  ^  wzrccMàwiùiiçc  ^  motk  dcfir  dc^àtvïtiïz  c^t 
fobliqift.  loftniir  qo'oa  il  voulu  furpréndre  MM.  JesSourofipteurs 
qai  tt'hooorcat  fit  leur  cm^auce  «  en  leur  annohtçant  que  Je  àureau 
its riyabthn^ de  Paris ctoiç aâutlLemenc chez  M. Froulé^ lexcniic 
dç  la  délibéra^ipp  des  repréfcaca^is  de  la  cpim^unç  «  mis  fous  les 
yciiz  «lu. puolic  .répondra  itccue  fuperchcric. 
•  '  ■  Extrait  funt  délibiraiioti  du  comité  de  Police,  '  ' 
'*  Le  coVLVti  Di  Police,  sur  la  contestation  entai 
a^M.Prudhomme&'  M.Toùrrionl  i),  DicLARE  que  M.Prudhommt, 
»:«OMME  cfiTBE  DE  l'entrÈpriss  du  J  OU  mai  intitulé  Révolu-- 
»tioiu  iik  Pari^  peut  coatiauer  cette  cDtreptifc,  Se  eft  Pr49^rii- 


^«hJFAjfT^w  99MIÏB  DEP0UÇELE4N0V- 1789  ffignés  L'AB^i 
>*CÂi^CHpj^  Manuel/Thorillôn»  Isnard  de  Bonneoil,  DRv. 

«LÀ'lftA^Tl'DE  Ét'BVduLUC  ».' 

Les  kkméiôspàrottroATdonc  o6TP9iie»atlefaffiéauV«RXAVBt5ll*^ot.«TioKt 
m%  .f  ARiS .  nft«  Jacob  af .  zi  ;  &  fafluie  fojiubtic  que  Ton  ne  doit  ajouter  foi  à  aucune 
autre  adrdle  que  celle-ci,  alnn  qu'à  aucun  âvts  qui  ne  ifcroit  point  «igné  par  moL 
M*m  éiftaàk  è-tbuf  les  autai|ss«'  0}à,  litatasscr,  qui  voudroieM  £b  dire  <d|teuie 
éûmt  Toumir. 

mysaaXf  à  rfaiMtfuAiMiptOQiUê^e  fuUic  i^  iatiiCih.  Ce  at.Novenabfe  s;^ 

,         .  Signé  P'a  u  D  H  o  MM  s. 

■ '       .  •  ■   •  ^  ^ 

(il  cé  t>attI<^ûherT,  foMUânt  n^ehibre  ^9  plufieurs  académies  ^  répand >  aiwc 
mfufiony  des- dÂitcribes  V dans  IcCqucl^s  il  k  dit  l'aat^nx  dft  cet  ouvrage^  Skftm 
irade  Ifnonncc  fait 'ma  ]\iSûAiéAokl 

N".  XX.'  '■  •  ^ 


ft) 

»tTAILS    »ujLi     At  ig  NOVEMBRE  i7i^« 
£iat  ûHucl  des  provinces^   , 

UNpet^compQifë  dbVlivèffiis  bordes  de  bubaret, 
de  vainqueurs  ÔL  dt  va}acu^«  doit  les  aïoiurs,  le  langage» 
les  vices,  IcsS'crtus,  les  préjuges  rfetoicnt  pas  les  me- 
mes,' qui  Couvre  ud  fol  ailez  vmfte  poiK  que  lesdifie- 
cernes  ttoiapéraaires  dutclùnat  mainrieiincoc  une  Ap^fi* 
tton  (rappante  dans  Ica  caraâeres»  qui,  après  croîs 
Siècles  de  Téunion  fous'  «tt  même  chef,  n'a  pu  «doprec 
ni  \cs  mêmes  i^ix  ,  ni  les  tmêmeî  ufageJ ,  ni  les  itièmes 
inefurc>» ne  paroît  pas deftiné à-former jamais  une mallè 

3L]i  puiîle  rénder  ,^  par  Ton  unité ppÙtiqiu^  aux  invanons* 
e  Tes  voillns  ni^ux  arraques  A^ips  ennemis incérieura. 
U41  xA  peuple  jbljsSl  pas  propre iJa  lé^iflarian.  ^■>JI 
le  feroic  bien  doim  oncpre  u,  a'jiialouYuis  4>reiquincu- 
'  rnUos  que  la  fcrtilicé  ou  la  ftériiicé  des  rarriss  fait  nakre 
entre  les  diverfeis  ptovkiccs ,  'd'habilos  tyc^os  avaient^ 
jomdse  les  liv^licést^ui  néTuitenc  des  privilèges  &  àm 
(evem^ckHis.   H  eft  pdffible  ^uuh  très   'pecit  vtmhtm 
d'hbmtnes,  les  plus  fagts  de  fo«itbs  ces  provinoês^  re- 
conïioiiïifnc  la  nécdirite  de  ¥appo;Der  en  cbf9muo  1«s 
droits  >  les  avantages  iSç  les  forces  de  cAmque  peupIaSe^^ 
^pour  donn»i-une  l>are  folide  a'iqie  1x)Q9e  çppftii-u;^;}; 
.«nais  ^qus  petfe  ^^iréfi^ic^  j<^cip  ^  tout  ce  pçM^^^,, 

i^'M^^k  >Ics  fins  Ages^  qu'il  'senpénecre^r^tt'il  î'eacé»» 
cute  avec  joie,  c'eft  \m  mirafde  peÂMque «^queic ^kia 
liabite léglV'fciir  -ne  d(*it!ja(Wafe'fcfi)éfer,  «  tjttele  fcôl 
àrfioifr  flc lalil^l-rtë  ôpé're  èèi)tihdài1f  datv^tobxe  la i'f^èc.  ' 

Desûii^.  rriQeas  lpIO^y^;  \q;.x  la  deraieie  r^Toùcc^ 
'des  enneriite  flç  la  UDertéVî^urdcirncr  efpon:  ëioiT'ddïu  * 
4a  defr:niofi  dei  provinces;  ljaccap«HH9i<5tfir  des  gmt^^c  - 
vida  'tiifmjtme^  d^  taloni^iesi  >At%  «MindeiiieiiftVîdqs 
.  expit?}j  i^s  ^"^  '^^"^  P?l^"  ufage  pour  donner  lieu  à 
^UDeficiâlonqui  néceilltâCiMnê  conrre-tévolunicwo^^rac" 
•girérte  dvile;  fcetir  hitrtrfion,-t)i|;ceUe  de'leuts^  crëafurcs 
dans  les^nlaceseleâives,  Tinfoience  municipaWj^rtep  à 
Ibn  coinolet  &,  dès  la  naillànce  du  nouveau  régime. 


in 

êànhaat  amrpîcJsfa  libené  individûelte,  itifofent  TofS 
feoUs  pour  nous  faire  tegtwtttt  le  defpotirme  minfftéml; 
mms  DOIS!  avons  fuppovté  wtc  courage  toUs  tes  maux 
êom  Ss  nous  ont  accablés ,  &  nous  femmes  dignes 
il'être  libres. 

En  vain  les  parlement  onc-ils  levé  fétendaîd  de  fa 
févoitc,  tous  les  François  ont  frémi  d'indignation  i 
ce  liche  fignal,  &  c*eft  une  preuve  bien  évidenrç  de 
rcfprir  d'ordre  qui  règne  itiifein  même  de  lanarchic; 
que  <Ies  bommes  qui ,  pour  leur  mtérêr  prcpre,  che<- 
choient  à  détruire  le  bonheur  de  leurs  concitoyens» 
n'aient  pas  expié  fur  le  champ  cet  horrible  artenfat. 

Des  bords  de  TOcean  jufqu'au  Jura,  rfepds  Lilfc 
^fqa  aux  Pyrénées  ,  fl  n  y  a  qu  une  leiile  volonté.  Une 
eonftitJtion  cft  Tobjct  de  tous  les  vœiix.  Chaqtie  ci- 
toyen facrifie,  pour  y  arfî vct,  fa  fort  ne,  fes  affaires 
jBc  fou  repos;  chaque  province ,  chaque  commune  fo 
dépouille  de  fes  privilèges  b  i  de  fes  exemptions  avçc 
taift  d  cmpreffemcnt ,  qu'il  neft  pas  poffihie  de  douter 
qde  Us  principes  de  I  ôrdte  focial  n'y  fulTent  depuis 
ioes^^^tcmps  connus  de  approfondis. 

Un  royaume  voifin  de  la  France  ,  9c  q\n  lu?  a  d^nflé 
Tes  fois,  reuonce  de  plein  gré  à  fa  conttfcutlbrt,  à  Tes 
étàfSf  pour  s'incorporer  i  Tetat  &ançoî«.  Noa^décrirîoni 
ceqni  s*eft  paffë  dans  uneaffamblée  (f  )  de  la  priilcîpali^ 
^iicde  la  Navarre ,  (î  le  ré^iiltat  iJiÊfn^  de  h  délibéra- 
tion qui  y  futprife  n'étoîc  un  tableau  fidèle  duqc  des^ 
plus  étonnantes  ctrconftahces  d*î  la  rëvol^rtio»* 

lies  habjrans  de  la  vrlle  de  Paa  eonlidérant  que  le 
iàltie  de  la  patrie  Se  le  bonhef»ir  de  l'empire  ne  peuvetic 
fe  troirver  que- dans  t union  irteime  de  toutes  Icîs'par- 
rie<  dé  rétat  \  qu'il  n'exifte  pas  fous  le  cîel  un  plut 
Wau  titre  que  ccl  lî  At  Frasçois  ,  depuis  que  Tes  rroi^ 
bafesde  la  confticution  font  potées,  la  liberté;  Téga^ 
Ifté  de  l'honKnç ,  3d  le  refpeâ  des  propriétés , . .  que 
le  moment  eft  enfin  vend  que  le  Bcàm  toujours  uni 
4'àf{îeâsoii  de  d'intérct  à  la  France ,  ne  doit  pas  renie 

(x;  DvL  %%  Oâobre  i/S>« 


'  à  nne  conftitucton  patciculiete  tôtfqû'ir  a  le  honhmt 
de  pouvoir,  embrailèr  la  confticutien  générale  de  la 
France^  qui  fera  détendue  pat  Tintécêt  commun  & 
indivi(îbie  de  14. millions  d'habitaas;  que  fi  t^utei 
les  provinces  n'arrêtent:  oas  àleurlburcc,  parunecon- 
fédéraMon  patriotiq  ^e ,  les  divi(ions  inttftints  que  les 
ennemis  du  bien   public  fomentent  en  foulevant  les 

i>réjiigés  &  Tintérêc  particulier  centre  rintérêc  publie , 
a  France  entière  va  tomber  daJis  le  détordre  de  Tà- 
narchie ,  &  que  nous  détruirons  ainfi  de  nos  propres 
mains  le  pl.us  bel  empire  de  Tunivers. ...  que  tous  les 
fujets  du  même  fouverain  doivent  être  frères ,  (uppor- 
ter  les  charges  de  I  état  en  proportion  de  leurs  facultés , 
&  participera  une  égale. diflriburion  des  bienfaits dii 
Çouvernement  :  ont  réfblu  d*ane  vmx  unanime  \  d'of- 
frir pour  tribut,  à  la  patrie  une  conjtitution  antique 
qui  leur  eft  chère ,  &  qui  rendoit  leur  fituation  plus 
heurcufe  que  celle  des  autres  provinces  ;  efpéranr  que 
Texemplc  donné  par  Mne  ville  q»ii  a  été  le  berceaa 
d'Henri  iV»  fera  fûivi  parles  provinces   &  les  villes 

frivilégiées  du  royaume ,  qui  n'ont  point  encore  ùit 
abandon  de  leurs  privilèges.  ' 

Certç  reronciation  a  été  fui  vie  d'une  adhéfion  i 
toni  les  (décrets  de  i^àlfembiée  nationale  /  elle  lut  *  a 
i:é  préfentéc,  M.  Bailiy ,  maire  de  Paris ,  &  routes 
les  communes  du  royaume  >  en  ont  reçu  ou  en  recevront 
un  exemplaire.  ' 

O  liberté  !  voilà  tes  fruits.  Ils  ne  font  amers  que  pour 
ceux  contre  lefquels  il  s'ed  formé  par-tojt  uneconf- 
piration  parriodque  qui  déjoue  leurs  funeftes  projets. 

Le  clergé  d*Auch  protefte  contre  le  décret  fur  la 
dîme)  la  commune.  d'Auch  protefl-e  aufli  de  fofi 
dévouement  au  décrets  de  laflemblée  nationale  ,  8c 
le  dévoue  à  en  fourenir  Texécntion.  L'ariftocratic  là-  ' 
cerdoiaie  eft  forcée  de  plier ,  &  les  proteftations  dis 
clergé  d'Auch  font  retracées. 

Une  affemblée  d'ariftocrates  allarme  nos  fieres  de* 
Touloufe,  &  les  met  en  danger)  farmée  nationale 
de  Boxdeaitx ,  dénonce  à.  raflTemblêê  de  nos  repréfea* 


tons  y  la  délibération  féditieufe  de  cette  nobleflê  ^  8C 
ofic  de  vcrfcr  tout  (on  fang  pour  faire  exécuter  f«$  ♦ 
déaets.  Que  Ton  juge  par  cet  exemple  avec  quelle  fa- 
cilité feroit  dérruite  une  légion  d  ariftocrares,  s'ils  etoienc 
aiTez  fous  pour  s  attrouper ,  afin  de  Ibutenir  par  les 
aimes, des  privilèges  dont  la  juftice  5c  la  railon  les 
avolent  déjà  dépouilles  en  quelque  forte ,  avant  que 
raifemblée  nationale  devînt  leur  organe. 

Le  parlement  de  Ro.ien  s*élcvc  contre  laurorité  lé- 
gitime ,  il  n'enregiftre  fes  décrets  que  vu  la  force  des 
circonftances  ',  les  communes  de  Normandie  lavent 
auili-rôt  leur  province  de  cette  efpece  de  tache  pat 
lestéfoLtions  les  plus  vjgoureufcs  contre  les  rebelles,  &^ 
les  adrelTes  les  plus  refpeâueufe^  à  Taflemblëe  nationale. 

Les  habitans  de  Dieppe,  fur-tout ,  adoptent  avec 
emprcffcment  f  &  avec  tous  les  vrais  amis  de  la  libtrté^les 
décrets  qui  doivent  en  affermir  la  bafe ,  en  portant  les  der^» 
nierscoupsàVarifiocratie%tiC^?.V)OTM.Eéc3\2DlClMl^tm 

Les  patiiotes  voyoient  avec  joie,  po^irflnvcnt-îls , 
quii  ny  avoir  plus  dobftacles  à  cotre  unité  foc'.ale 
fans  laquelle  il  ne  peut  exiger  de  véritable  libeité) 
d'après  cela,  i!s  nont  vu  quavec  furprife  &  indigna- 
tion, larrêcé  oris  le  6  novembre,  par  une  corpora- 
tion^ la  chambre  des  vacations  du  parlem  nt  de  Rouen. 

Comme  François ,  comme  Êdeîc»  Norniandf  ,  il  t\ 
de  leur  devoir  d  annoncer  à  la  France  cnti'îrf  ^horreur 
dont  ils  font  pénétrés  pour  les  principes  qui  ont  didlé 
un  pareil  arrêté. 

Nous  proteftons ,  difent-ih,  en  finiflant,  que  nous 
ne  pouvons  ni  ne  devons  reconnoître  d'autres  repré- 
fcntans  que  les  numbrcs  de  votre  a  igufte  affemblce, 
que  nous  dé(avo.:ons  hautement  Tarrccé  de  la  chambre 
des  V  ^  carions ,  &  que  nous  déclarons  ennemis  de  la 
patrie,  des  droits  &  de  la  gloire  de  la  narîon,  les 
auteurs  5c  adhérens  dudirarrèré,  que  nous  livrons  avec 
tous  les  bons  françois  à  la  honte,  à  Tindignation  Sc 
au  mépris  public. 
_Qn  a    vu  par  ïadrefe  Àt%^  habiranc  de  Lyon  {i)i 
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que  c'eft  fans  (ucccs  (}ue  les  ariftoerites  dau{>hit)6i6  ^nt 

entrepris  d*y  faire  circuler  une  parrie  du  poifon  qu'ils 
avo'cnt  deftiné  à  leur  province.  On  connott  les  nom- 
breulbs prot:;ftat:ons des  villes  du  Dauphiné,  contre hr 
perfide couv  ocation  des  érars,  ^-  le  patriotirme  impertur- 
bable des  intrépides  Bretons  \  nos  frères  de  Montpelliet 
çnt  juré  de  vttiev/ufquà  la  demieri  goutte  it  leur  fang^ 
pour  maintenir  1-s  décrets  de  Taflcmblée  ,  fc  prind-- 
paiement  ce  x  du  4  août.  1-es  communes  d'Agenors 
adhércnr  i^nx  anticipation  à  tous  Ici  déctets.de  raffem- 
bléc  nationale  qui  porfroent  avoir  pour  objet  les  ûou- 
vcaux  fecours  dont  letat  auroit  befoin. 

Charlevillc ,  qui  n  tft  pas  repréfefttée  à  rafTemblée  na- 
tîbna\%  en  témoigne  tout  (on  regret ,  S:  n'en  renoncé 
pas  moins  à  fes  privilèges. 

I-a  commune  de  Meti^  cette  ville  dont  le  nom  a 
tant  efFrayé  les  patriotes.  Se  fur  laquelle  iis  dévoient 
avoir  (î  peu  d'inqiîi 'tude ,  d'après  la  manière  dont  elle' 
«voït  traité  le  marécba!  de  Brorllo  ,  vient  de  donner 
i;ne  preuve  aurhentiaue  du  patriocifme  le  plus  piit. 

Le  parlement  de  Metz  a  rétradé  fon  pirûyable  ar- 
rêté du  11,  par  un  a'.ire  arrêt j  du  li.»  Effrayititt 
bruits  fâcheux  qui  fe  font  répandus  dans  les  provinces^ 
dit  cette  cour,  fon, zèle  ne  lui  a  pas  permis  de  les* 
apprécier  \  elle  reconnoit  avec  fatishiâjon  k  liberté  8c 
l'union  qui  régnent  autour  do  none  &  dans  TaiTen»* 
blée  nationale.  » 

Des  que  le  parlement  a  eu  donné  rétradatîon« 
le  confeîl  municipal,  lef  députes  des  corps  ,  com* 
pagnies ,  communautés  &  corporations  de  Metz  ont 
cru  devoir  intercéder  pour  lui  ,  auprès  de  faf- 
Temblée  nationale  En  défapprouvant  les  principe»  qui . 
J'onr  égaré  un  mom-nt  ^  ils  obfèrvcnt  que  rarrèté  n  « 
point  été  pubHé ,  affiché  ni  envoyé  datis  les  bailliages  « 
qu*il  n  a  été  connu  que  par  larrêc  du  confeil  qui  le 
caffe  \  que  Terrcnr  de  ces  magiftrats  eft  d'avoir  pu  accré- 
diter des  bruits  qu'ils  auroient  du  détruire;  que  {bn- 
arrêté  du  ix  %  Àinfi  qut  remegîftitmœt  de  tOii;s  les  6k- 


fr«C5  MHaiim»9  aelaiflost  «iicim  clotit»  fiir  la  feumif' 
fioa  de  cecce  compagnie  à  l'aflfemblée  &  au  foi. 

Que  cepemlanc  la  iévéricé  ^u  décret  delafiembfëe 
inicionale  expofie  les  membres  coupables  de  ce  parle-" 
méat*  aax  ioGsltes,  aux  huées  du  peuple,  dans  un 
efpace  de  %9  lieues  >  &  peut-être  à  de  plus  grandi 
dangers. 

L'orateur  de  la  commune  de  Metz,  qui  a  été  admis 
à  remercier  faflimblée  nationale,  s'en  cft  acquitré  en  ci- 
toyen qui  fc  fciit  gloire  de  défavouer  de  faux  if  dange^ 
nax  prjtctpes,  U  à  dit:  ccQiie  les  erreurs  du  parlement 
de  Mect  navoient  aucune  inâuence  fur  l'opinion  pa^  . 
bliq^  9  -quelles  ne  pouvoient  fulpendre  une  révotutiôo 
à  laquelle  tovt  François  rougira  bientôt  d'avoir  voulu 
pp»>areff  quelques  vaÎAS  obftacies  33. 

EiOfe  î  eft  ^eu   de  villes ,  de  bourgs  ou  de  vil- 
lages qui  nlaidxt  n]ani&fli,d*une  manière  plus  ou  moins 
éHpi^ué ,  Si,  leur  adhéiion  ;aLUC  décrets  de  raiTemblée, 
&  JMT  dff&ï.dp  voir  ttafalir  l'unité  du  corps  politique. 
Ce^endattt  ces  cantions  Cbnt  tourmentés,  les  uns  pat 
m^e,  «ystètte  ffédUe  »  les  autres  par  rint^nruprion  des  tra-^ 
V4LUX  fc  M  ce&arion  da  commerce ,  d  autres  ont  été 
v^és  pitr-des  miuacipaaz  ^ui  séroient  emparés. de  lau^^ 
tprîté  pikr  force  »  par  adreife,  ou  font  encore  (bus  la 
>er^^  de  c^acps  -pui&ns  V,  qui  ies  puniroit,  s'il  y  avoir 
9a^oiKiie7sév<Diutton^  dii  pattiôtifme  qu-ils  om  mon-' 
vé..  Qtfi  ptur  «voir  afinit  »élevé  lout-à  coup  les^frânçoi^ 
aiiiieiStf  tlis  matbeiir;>de  la  crainte  &  de  )a  jaloime  i 
ciiMes   a  guéri  de  ieuiis  préjugés  antifodaux?  qui  a 
mtié,  paiHout  cette  biraveillance  univerfelie  qui  rap- 
pro^eie  ipauvne  xlu  riches  qui  leur  a  apprise- (e  tiéf.er 
des  calomnies  répandues  contre   leurs  repréfenran^ ,  à 
tiùfàczw^  «Bdour  ions  bornes  pour  le  plus relpedable 
des^oi^r^de  la  rené ,  J'horeeur  des  principes  du  ^ârrr 
Itféfeadti  rayaUJte^  qui  leur  a  fait  fentir  ennn  Tindlipen- 
Iftble  jnéceffité  dadopter  uneconftitutron,  mêmedéfcc- 
ttWife  «r&  de  fe  rallier  a  im  centre  commun  ?  Nous  Ta-' 
▼DW  dftt.p   il  ne  .^aut  itctrlbuer.  ces  ^prodiges  qu'à  une 
IfMklHpufe^  à  Tamour  de  U  liberté. 


Il  DOtiS  pafoît  tellement  exalté  dans  ce  nfdm At;  que 
Je  nouvelles  tentatives  de  la  patt  des  aMilocra^es,  poar 
troubler  runion  précieufe  qui  règne  dans  les  provinces  , 
artireroient  inùiliiblement  fur  eux  tous  les  maux  qu'*l5 
ont  voulu  nous  taire.  Cependant,  ô  firer^s  î  puifqu'ils 
ne  renoncent  pas  à  leurs  atfreux  projets,  veiHons. 

Admirable  exempte  du  rejpt3  d*un  minijlrt  tf  dan  com- 
mandant de  province  pour  les  décrets  de  laffembli 
nationale. 

La  vole  la  plus  fûre  pour  Êiire  haïr  aux  habirans 
des  communes  le  nouveau  régime ,  c'étoit  de  placer 
dans  les  municipalités  ou  d*y  maintenir  des  perfbnneif 
dévouées  à  lariitocrarie^  c'étoit  auffi  le  moyen  d'in- 
terrompre /la  correlpondance  qui  doit  reener  entre 
toutes  les  jpartîeH  de  Tétat  <  &  de  rendre  difficile  Texé- 
cution  des  décrets  de  rafTemblée  nationale. 

Elle  avoir  décrété  >  le  4  août ,  que  les  officiers  de 
judicature  ou  de  municipalité ,  continuerôSent  d'exer- 
cer le'fs  fondions  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été' pourvu aui^ 
moyens -de  procurer  leur  rimbourfemenr»  Ainfi  la 
fuftice  lavQit  emporté  fur  la  néceflité  de  donner  aiixf 
commi:ncs  des  officiers  de  leurs  choix ,  mais  Faflem^ 
blée  avoir  pen(ë  que  les  officiers  municipaux-  pte' 
charge  ,  cherchercient  à  fe  rendre  agréables  à  leurs 
concitoyens,  &  que  ceux-ci  feroient\furyeiUer  leiM' 
opérations  par  des  comités  dad^ndion;  enfinVell^ 
avoir  cru  qu'il  ne  fuffiibit  pas*  d'être  officîêc  mun^cf-** 
pal  par  char^ge  pour  être  déTagréable  aux  dtoyèiîsV 
&  qu'il  y  en  avoir  au  contraire  qui  font  dignas ,  pàP 
leur  mérite,  des  places  qu'ils* ont  acquise  prix-d'ar-H 
gcnt.  ..  •  h 

Il  s*eft  en  effet  trouvé  des  cômnnmes  qui  ont-  èêÇvté 
confervcr  leurs  officiers  municiraux ,  quoique  i^yauxi* 
àts  inriguans  qui  avoient  leurs  places  en%  vue  oi^f 
excité  de^  cabales ,. ont  deftitué  leurs  officiers,  '&ûa^ 
fe  doute  bien  qu'ils  ont  obtenu  l'appui  decerrains  agens^ 
du  pouvoir  exécutif)  car  un  officier  municipal  parchàrge,' 
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qu'une  commune  veut  confexvft,  «ftvtaifembUIdtH. 
ment  un  boa  patriote. 

Le  fieur  Valentin ,  maise  Toyal  de  Saint- Jean  d'Ân« 
^ély  9  continué  dans  j  exercice  de  Tes  fonâions  pat 
farticle  7  des  décrets  du  4  aoûr ,  mainci^noic  dans  çettç 
ville  le  bon  ordre  &  Jla  foumiûlpç  aux  décrets  de  ia& 
(emblée  nationale. 

Les  officiers  de  judicatùre  de^  cette  yllle  £b  (ont  tout-* 
à-coup»&contre  la  teneur  du  décret  de  i'alTemblée  natio- 
nale transformés  en  municipalité jpar  d'étranges  moyens» 
Le  comité  de  cor^elpondance  fait  convoquer  la  com« 
m  une  par  un  trompette,  elle  s  alTemble  ordinairement 
au  Ton  de  la  cloche  ^  la  milice  nationale ,  fotmantles 

5  (îxiemesdes  citoyens  aâlfs ,  étoit  alors  fous  les  armes 

6  nommoic  fes  officiers.  Il  ne  fe  rend  an  lieu  des 
féances  que  très- peu  d'habitans ,  quelques  curieux  ic 
des  enfans  y  alors  un  cuxé,  préfidenc  du  comité  de  cpr'« 
xefpondance ,  broclame  ,  sans  scBUTiif  >  maire  élec-* 
tif»  le  Ceux  le  Normand»  avocat  di;  roi ,  qui  prdclamo 
à  ion  tour  quelques-autres  de  fes  con&eres  membres 
de  la  municipalité  >  on  fait  iigner  cette  éleâion  pat 
des  enfans  de  treize  ans  ,  on  ^ait  appofer  des  iignamre^ 
pçur  ceux  qui  ne,  {avent  pas.  (Igner ,  jiar  des  perfpnnes 
qyi  pe  vculçnt  pas  figiiçr  ppur  ellcs-mcmes  (i). 

La  commune  »  la  milice  nationale  ,  les  grenadiers  na« 
tionaux /.proteftent  contre  cette  fcandaleufe  ufurpa* 
tion  des  fob^ions  municipales -,  elle  eft  confirmée  pat 
une  Tecrre  miDidérielle  du  coinn^andant;  en  fécond  de 
la  province  9,  qui  ^en  fuppofe  une^ûtxe  de 'M.  de  Samt^ 
Prieft  )  cette  pièce  eft  un  monument  pour  l'hiftoireg 
nous  deypnsla  tranfcrire* 
X^//r/  4^  dttç  de  Maillé^  au  main  royal  dt  Saint  r  Jtani 

...    V  ,,,  lAn0y, 

ce  N^,  le  comte  de  Saint-Piicft  me  mande,  mpn-^ 

m  '        ■  '■  '      ■ -       I    *  -■Il       ■ *iiw 

(lyLes  pièces  probantes  de  cette  manœuvre  fonc  imptH 
snécs'à  la  lutte  à*^n  roéiinQrre  préfeoté  i  raffembl^e  ba? 
tîonale  i>ar  deux  députés  que  cette*^  ville  a  envoyés  j  pqiy 
•btenir  jullicc  de  jçes  intrus^    .  _   : 


Î10) 

il:  iaitf  y  i|Wi  fitYle  çom^e  qu'il  a  refidu  au  roi  et  U 
9%  nominarion  que  I4  commune  avoit  6^  te  de  hou-' 
^»•  veau«  officiers.  m^Bicloaux  pouï  umplacer  ceux  qui 
'  u  éreiece  et^evaneen  place,  (k,  majeftë  aarorife  pro- 
9%  vîto^remenr  fiette  dilpofitîon  eu  attendant  la  prp- 
»>'  iiii»%ation  du  règlement  dont  lafTe^nblée  nationale 
M  s'occupe  pour  Torganifation  ^ts  municipalités.  En 
a*  ^efiiëqucncç  de  ces  ordres  que  )e  vous  rotfiîe,  & 
.»  quicenfirment  votre  rernplacèmkntjf  artcnds  que  vous 
.  >»  vous  conduirez  dêlbf  inais  de  manière  à  n  apporter  au- 
to éun  obftacle  à  ce  que  cette  noûvel.'e  municipalité  exer- 
»  eefes  ibnékions  dans  tout  ce  qui  k  concerne.  Etvx)us 
»  vot»  occuperez   même  dçS  môj^cns  de  confctver 
»  dans  cette  drconftancei  Toplniop  que  j'ai  de  votre 
»  3tete  &  de  votre  obéiiTance  a,ux  ordres  du  gouvenie- 
99  ment  \  autrement  la  moindre  ade  de  votre  part  dans 
ai  de»  JonéHons  que  vous  n  aver  plus  ne  pourroit  être 
»  confidérée' que  comme  atteoçatoirc  à  la  trànquiiUté 
»  pybHqiic,  que  votre*  conduite  dans  cette  circonf- 
i  tance  dpît  affiircfr  y.  -  Sig^néy  le  duc  de  Maillé. 
-  Hicn  approuve  m'éuiç  que  cette  nomination  n'étoît 
éas  le  vocii  t^e  la  commune  ;  que  la  députation  qu*eHe 
a  &ite  Vf rs  Kanêmbler  nationale  9  pour  réclamer  fôu 
ancienne  niunicipatité.  Mais  quç  Ton  daigne  rapprocher 
de  rartîdç  7  des- décrets  âtt'4   août     »   les  ordres 
de  M.  Sarnt  PriefV,  Se  on  vçrrâ  qu*il  approuve  uttè 
^£tron' contraire  à  ce  décret  qui;*  loin  d'autori&r  dé 
npuvçH'çs  cJçAions,  continue  les  officier  par  charge  dans 
leurs  foniftfons,jufqu  a  ce  que  Faffèmblée  en  ait  ordqnixé 
autrement  \  bh  verra  qu'bn  officier  public  eft  tJteoiïillé' 
parun  ordre  mipiftériei ,  des  fbn(^ons  danj  ïèj^uélles 
ffétoît  continué  ^ar  un  déèret  <}e  l^flembléê ,  on  Verra 

3ue  ce  cvtoyen  pouvant  le  jouer  de  la  nouyeUc  élec- 
^h^  parce  qinl  avoir  pour  lui  ^e  vœu  de  là  com- 
RUifie,  eft  motiacc  d'être  traité  comice  rédlrmix  »  s'il 
eaécuce' ce  difcret  plutôt  qo'un  oidredo^uvemannot. 
Vkier  la»  d^crera-  de  l^'aflémbl^e  narionata,  violer  la 
pToprilté  4'u^  officiel   en  plaçai  vioier  le  V09U  (fune 


.toiRjiHUie  :  ToiH  les  opfraciotts  q[ue  lé  mi|ilftere*^af< 
prouve  ouveneihenr. 

Que}  eft  jonc  le  but  des  agens  tlli  pouToU  exécutifs» 
en  élevant  ainil  au  fein  des  villes ,  des  autorités  ri- 
vales ^  en  Soutenant  des  iticruâ  contre  t^  o^cicrs  légi« 
times  >  &  cti  adoptant  le  vœu  de  quel<|iies  mrrlguanl  » 
comm&  étant  celui  dune  Commune?  faucii  le  dire  ? 
Oeil  que  tant  cu'il  n  y  aura  pas  de  diviiions  intet*- 
rines.  dans  les  vdies ,  lei  habitatis  s'occuperont  de  Tm- 
térêt  public  tic  que  rariftootâtie  noiniftérielle  n  a  poiât 
de  prile  fur  des  citoyens  qui  vivent  en  bonne  ihtelUgence. 

Suite  de  fajlatre  des  repriftntdus  dç,  là  c^mrnme  ,  avtt  U 
difirici  de*  Cordeliers,  &  autres  difiri^ê  éutUrofie  i  fim 
arrêté. 

Il  y  ^  lob ,  aux  yeut  du  pubiiciftt  patriote  ^dt  ces 
vains  Se  ridicules  conflit  d  autorité  qui  s'éldvoiepc 
autrefois  eptre  le&  tribunaux  &  les  coropanies  ,  &  les 
combats  que  fe  livrent  les  dépofitàires  des  pouveics 
conftittttifs.  La  (ubverfion  des  barrières  qui  les  lépâcem» 
opérant  toujours  un  état  d'anarchie  ou  un  légiriie  dcT- 
potiqu^t  tout  ce  qui  peut  atolr  rapport  à  ce^  loices  de: 
difcuffions  ,  doit  être  mis  fidèlement  (bus  let  y  eux  dis 
citoyens. 

L'àiTemblée  nationale  ayant  ajourné  la  queftiOR-,.  les 
Tmiéfentans  de  la  commune  ont  profité  dii  délai,  pour 
faire  fi:ondet  les  arrêtés  du  diftriâ  des  cordeli«rs*  pat 
les  journaliftes^qui  flattent  toujours  le  pouvoir  qui  e(t 
en  aâivité. 

Le  journal  de  Taris  ^  qui  n*a  abandonné  la  défenlê 
de  l'ancienne  ariltocratie  ,  que  pous  fervir  plus^ 
lâchement  la  nouvelle  qaon  cherche  à  érabUlr, 
compara  la  Conduire  des  difVridh.adhérans  à  rarrêté  de- 
eclui  dei  cordelicrs  ,  aii  for  arrêté  des  prétendus  états 
de  Cambrefis.  c<  Il  cft  plwS  probable  ,  dît  -  il ,  qu'dn 
;»e  verra  dans  l'une  &  lautre affaire ,  que  des attcnrats- 
.  contre  les  principes  d*une  bonne  conftiturion  (  i }  '>• 
,      I    -  I        --  -  .- .  -  I .      .    -^^ 

(i)  N^  }Z4  difao.  Novembre 


Le  niiptU  efit  été  (ans  douté  là  feule  réponfê  qxtt 
les  diverfes  feâions  de  la  commune  dévoient  à  cetcis 
injure  gratuite  &  réfléchie  ^  car ,  pourquoi  répondre  à 
fin  écrivain  qui  ne  s'égare  pas,  mais  qui  fè  ment  à 
lui-même ,  &  qui  cft  d*ail!curs  trop  univcrfcUcmcnt 
décrié  pour  influer  fur  l'opinion  publicfuc/  Cependant 
le  diftriâ  des  minimes  u  con(idérant  qu'il  ny  a  que 
les  ennemis  du  bfCtf  public  qui  puiffent  fc  pcrmearc 
de  dénaturer  les  vrais  principes  qui  animent  les  mem- 
bres compofant  les  tîifrerens  diftridls  de  la  capitale, 
que  la  feule  reflburce  qui  pouvoir  refter  aux  perturba- 
teurs du  repos  public ,  alïx  AMBITIEUX  fur-tour,  étoh 
d'armer  la  commune  contre  fcs  repréfcnram ,  en  en- 
gageant ceux-ci  à  OUTREPASSER  leur  pouvoir. 

A  arrêté  que  les  différent  dîftrîdb  feroienc  priés  de 
prendre  en  confidéradon  la  (êuille  du  journal  dei  Paris 
du  lo  novenibre,  à  rcflFct  defe  concerter  en'cmblç  fur  1 -s 
moyens  d'arrêter  la  plume  incendiaire  &  ftîpendiée  de 
ces  dangereux  agens  des  ennemis  de  Tord  e  &  de  la 
paix  (0.  Ce  diftriâ»  qai  ed;  un  de  ceux  dont  les  arrêtés 
'  ont  été  le  mreux  établis  (ùr  les  bornes  du  pouvoir  de 
la  municipalité»  eft  arrivé  à  une  conféquence  vicieufe» 
en  partant  d'un  bon  principe. 

Sans  doute  le  journal  de  Paris  t(kp/pcnd/é  par  les  en- 
nemis de  l'ordre  ic  de  la  pa'x  *,  mais  il  ne  s*en  fuit  pas 
•  qu  il  faille  pour  cela  I  anêter;  il  pe;ît  écrire  le  Itndemaîii 
pour  ceux  qu'il  a  déchirés  la  veille ,  il  peut  changer  d« 
principes.  On  na  peut  pas  plus  interdire  la  prelfe  à  im 
•écrivain  qui  en  a  abuié,  qu'on  ac  peut  defenflrc  la 


(i)  Ol^  ne  fauroit  douter  qu'il  exifte  une  liçue  entre  les 
perfonncs  qui  pictendent  aux  places  municipales  de  Pnris  , 
&  qu'elle  ne  foit  principalement  compoCéc  i.\c  gens  deùttres. 
Meflîeurs  ,  vous  ne:  liéshonorercz  jama's  cette  noble  pro- 
feffion  par  votre  ambition  ariftocraiiquej  elle  ne  déshonorera 
<jue  vous ,  &  les  lettres  reftcront  ce  qu'elles  doivent  cire  3  le 
boulevard  de  la  liberté. 


(13)  ...  . 
:|}en{^e  à  an  homme  qui  en  a  eu  de  mauvaifês.  Les 
parti  ans  des  faux  principes  ne  paroîrroîent  ils  pas  plutôt 
opprimés  que  vaincus,  fi  on  arrctoit  les  plumes  qui 
les  fervent.  Le  diftriâ:  auroit  donc  dû  fe  borner  à  (jaa- 
lifier  ce  papier  comme  il  mérite  de  1  erre,  &  à  guider 
'  fur  (on  compte  l'opinion  publique. 

Un  autre  journal,  celui  du  lieur  Brifïbt  de  Varville, 

--repréfentant  de  la  commune,  a  fervi  d*écho  au  journal 

*dc  Paris;  îl  a  affirmé  que  38  diftrids  avoîent  déclaré 

•ne  poifit  adhérer  à  la  rélolution  prife.  par  celui  des  cor- 

deliers.  M.  Briflbtde  Varviile  (  le  journalifle)  mentoit 

'impudemment,  parce  queperfonne  ne  fait  mieux  que 

lui  que  des  comités  de  diftriâ  (z)  ne  font  pas  plus  des 

*  affembiées  générales  de  diftriâ:,  qu'il  n  eft ,  lui ,  la  /a- 

•  siété de  citoyens  qai  travaille  à  fon  journal. 

-  .  Le  diftrià  Sainr-Germâiii  TAuxerrois  a  pris  un  arrêté 
contraire  à  celui  du  diftricl  des  Cordelie  s.  Selon  cet 
arrêté ,  les  repréfenrans,  une  fois  nommés,  les  citoyens 
doivent  leur  accorder  la  plus  parfaite  confiance,  &  les 
laiifer  agir.  Ce  principe  eft  faux  &  dangereux-,  il  fup- 

-  pofe  que  les  citoyens  ne  peuvent  jamais  fe  tromper  dans 
.  leurs  choix,  ce  qui  n'eft  pas  vrai  ;  il  fuppofe  qu'un  ci- 
,toyen  qui  éroit  honnête  homme  lorlquil  a  éré  élu,  ne 

peut  pas  être  perverti  par  Tuiage  du  pouvoir ,  ce  qui 

^'arrive  que  trop  fréquemmcnr.  Il  fnppo  c  enfin  que 

'  Tarrcté  du  diftriA  des  Cordçliers  tend  à  empêcher  les 

.  repréfenrans  à! agir ,  tandis  qu'il  ne  tend  qu*à  les  af- 


(i)  Le  21  novembre,  le diftriâ  des  cordcIicrs  invite  Tes 
concitoyens  à  députer  vers  le  comité  de  rapports  ,  pour  fe 
convaincre  qu'on  leur  en  impofe  ,  en  répandant  dans  le 
public  qu'il  n'y  a  qu'un  penc  nembre  de  diftrifts  qui  aient 
adhéré  à  leur  arrêté. 

Le  diftria  déclare  qu'il' proteftc  contre  les  arrêtés  qu'un 
petit  nombre  dç  comités ,  &  notamment  ceux  de  S.  Laurent 
ek^dc  S.  Euftachc,  fe  font  permis  de  prendre  inconfiituno- 
nelUmenty  fur  une  matière  qui  intéreffant  foi/j  les  citoyens  , 
ne  pouvôit  être  traitée  qu'en  affemblée  générale. 


troindre  à  agir  conforinexnirnt  à  leucs  po«voirS'&  i  ïb^ 
tention  de  leurs  commetcans. 

•c  La  condition  à  être  révocable  à  voiomé  eft  dangi- 
tcure,.puiiqâe  la  craiote  perpétuelle  d*une  -  révocation 
^caeroir  la  liberré  des  opinions  des  répréfeKKans,  ^  lui 
iinprimeroic  un  çaradcre  de  puriUanimicé  déshono- 
rant w. 

Ne  vaudroit  il  pas  autant  dite»  que  .la  place  de  mi- 
.niftre  étant  révocable  à  la  volonté  du  foi  $  il  s'erilbit 
que  lopinion  d\{n  miniftre  eft  gênée  dans  le  confeil  » 
jk  que  toutes  Tes  opérations  doivent  porter  un  carac- 
tère punilanimei  Eh!  quel  autre ■  trein  mettrez* vous  à' 
.  des  mandataires  infidèles,  à  des  municipaux  qui  vous 
fouleront  aux  pieds  >  ou  la  révocabilité  y  ou  Imfurrec'- 
tion  pop'jlaire.  On  n'a  que  le  choix  de  ces  deux  moyens 
contre  dès  municipaux  prévaricateurs,  qui  étabiiroienc 
en  trois  mois  Tariiieaatie  la  plus  intolérable  «  s'ils  pou* 
Voient  un  feul  indant  ceiTcr  de  craiildre  raftr«:ifmt  ou 
la  vindiâe  de  iejrs  commettans. 

<c  Elle  eft  contraire  aux  principes  fuivis  par  X^tm-- 
blée  nationale  ».  Voilà  Teffet  de  ce  nom  abuitf  et 
npréftntant  de  la  commune ,  contre  lequel  nous  nous 
fonmies  (î  fort  élevés  (i).  Le  diftriâ  des  cordelieis  Via 
répondre  lui-même  |f  cette  faufle  coraparaifon» 

ce  Nos  mandataires  provifoires  voudrôreht  en  vaîii, 
comme  le  difhidt  des  cordelierS  l'a  démontré ,  affimiler 
leurs  pouvoirs  texmellemient  provifoires  à  ceux  des  re« 
préfentansdu  peuple  François^  ceft-à  dire»^  des  pou* 
Yoirs  emportant  iedioit  de  faire  deBnitivernent  une  conf 
rhutlon  \  mais  ces  pouvoirs ,  en  vertu  defquels  les  man- 
dataires des  diftiifts  fe  raffcmblent  à  Thôtel-de  vîUrf^ 
lont  purement  piovifbires;  ces  pouvoirs  ne  leur  donnent 
qualité  que  ppur  régir  précairement  ^c  pour  travailler  à 
un  plan  d  organilaiion  AiunicipaLB  qui  ne  peut  devenir 


(i)  N^!  XI.  page  j.  N^  XIV.  pag-  ié&  17. 


|(  M  ) 
une  loi  qoe  ptr  Tàccepration  dei  diftriâs,  l  moins  qu  eUc 
n'émaiie  de  iailèinblée  nationale  (x)* 

«  Qae«  les  ennemis  du  bien  public ,  après  avoir 
tenté  vainement  de  foiilevcr  le  petmle  contre  fes  re- 
prélenrans  ,  en  répandant  des  bruits  (aux ,  en  répandaoc 
dc5  libelles  in 'âmes,  5cc.,  veu'cnr  épuifer  de  nouveaux 
moyeur',  en  foulevant  maintenant  les  diftriâs  contre 
la  commune  (2)  , 

Les  diflriâs  contre  la  commune  !  Eh  l  ce  font  les 
dlftrids  qbi  îont  la  commune ,  Se  les  rtpréfentjans  ne 
ibntque  \^  municipalité.  Funcfte  abus  des  mots  !  Nous 
ne  réfuterons  cette  erreur  que  par  des  extraits  d'au- 
tres arrêtés ,  foit  parce  que  nous  ne  pourrioBS  que  ré- 
péter ce  que  nous  a.'ons  déjà  dit  (0  «  foit  P**"^  ^"^ 
les  cxprcffions  d'une  fedlion  de  la  commune  doivent 
avoir  plus  de  poids  que  les  noties.  ce  Les  foixante 
d^llriâs  rcpréfeiitent  la  commune  «  qui  eft  elle  même' 
1»  réunion  de  tous  les  ordres  de  citoyens.  Les  repré- 
lèntans  ne  peuvent  engager  \\\  lier  la  commune  fans' 
fil  participation  :  Vils  s*2^rro^eoic7ît  le  droit  de  faîref 
àcs  loir  fans  la  confultcr ,  ce  ferort  la  livrera  un  genre' 
de  aEspoTiSMB,  d autant  plus  dangereux  qu'on  ^u-' 
toit  dû  moihs  le  cra-ndre  de  la  part  de  fes  concitoyens, 
&    les  plonger  dans  un  esclavâGB  dont  dlç  auroiç 

<i)  Vid.  pièces  oui  écablilTent  rilléççalitc  de  l'arrêté  àt% 
n>aad3taire^  provifoires  ^  chei  Momoro ,  rue  de  h  Harpe  ^ 
•**.  160.  1. 

(2)  Nous  îçjnorons  fi  c*eft  le  comiré  ,  ou  raflcîwbWe  gé* 
nérale  du  diRrift  Saint  -  Germain -TAuxer ois  ,  qui  a  prî^ 
cet  arrêté.  Nous  prcfamons  que  ce  n'^ft  nue  je  comité^ 
nous  prcfumons  que  les  cinq  repréfenrans  du  diftriél,  ont 
kl  phw  craode  Inftwence  dans'  ce  comité.  S'il  a  été  prispaii 
Ifâffemblée  t;énir.iJe,  nous  ne  pouvons  que  %éwM  fur  U 
ftrnrife  qui  a  été  faiteànos.Tfereçdudiftnû  St.  Germainn 
r Accrois  5  qu'Us  y  réfléchi ffent,  &  ils  Humeront  bien 
-vite  des  principes  furlcfquets  leur  eîprit  apifc  mcprindré 
fDais-  que  le  cœur  n*a  sûrement  pas  adopté. 

fl)  Vuti  N^  Xt  pag.  4  &  foiv. 


donné  elle  même  l'idée  fans  le  croire;  qu*iU  ont  t«-  . 
connu  penaant  quelque  temps  ces  principes  inconrcf-^ 
tables  ^  qu'une  foirlon  d'encr*eux  aujourd'hui  s'en 
écarte^  qu'ils  nom  pas  le  droit  de  forcer  le  vœu  de  • 
la  commune;  &  quils  font  fi  bien  fenti,  que,  pour 
arrcrer  toutes  les  réclamations  auxquelles  ils  dévoient 
s'attendre  ,  ils  fe  lont  étayés  de  lauiorîté  Jd^  Taf- 
feniblé  nationale ,  pour  décréter  leur  plan  ;  que  Ci  on 
leur  laiflbi^  fuivrc  cette  marché  dangereulé  >  ils  par- 
vi^idi  oient  bientôt  à  faire  adopter  toutes  les  loix  qu'il 
leur  {dairpit  d'établir  comme  lexpreŒon  du  vœu  gé- 
néral ,  fans  que  la  commune  eut  même  la  liberté  de 
faire  entendre  fes  juftes  oblêrvaâons  (i).  Il  eil  donc 
néceflaire  d'en  revenir  à  ce  principe  facré ,  conferva- 
tcur  des  droits  de  la  cçmmune  :  c'eft  que.  fes  repré- 
fentans  ne  font  point  fes  maîtres  »  mais  feulement  fes 
xnandataires  ». 

'  Ccft  ainfi  que  le  diftrid  patriote  des  minimes  plai- 
doit  la  caufe  de  la  commune  dans  un  aircré  du  i^ 
novembre,  dans  lequel, il  a  perfifté  le  i^,  en  appli- 
quant ces  principes  à  Tarccte  municipal  contre  le  dif- 
triû  des  cordelieis.  , 

li  .s'eft  trouvé  un  citoyen  courageux,  doué  d'une 
éloquence  force ,  plein  d  amour  pour  la  ratrie  Se  pour 
la  vérité,  qui  n*a  pas  craint  de  plaider  la  caufe  de  la 
commune  dans  rafTeniBliee  même  des  mimicî:  aux. 

ce  l/ariftocrarie  «ft  une  maladie  fi  cohragîfeufe,  difôît 
M.  fabbé  Faucher  aux  repréfentûns  {  le  zo'novcmbre  ) ,' 
qu'elle  gagne  prefque  inévitablement  les  meilleurs'  ci- 
toyens, dès  le  moment  que  les  fufFrages  du  peuple 
les  ont  placés  en  repréfentarion». 

Les  repréfenrans  de  la  nation  le  regar^lenr  comme 
la  nation  même,  &  ceux  de  la  commune  comme  la 
commune  en  réalité.  C'eft  un  lourde  erreur,  qui  fcroit 
avorter  la  liberté  publique ,  dès  le  premier  mornenc 

mJ. f  '  ■  \       ■  ■ 

*(i)  Vid.  K°-  XVllI.  pag.  y,  6  &7,  la  conduite  de 
la  municipalité  au  fujct  du  rcgiemeot  de  police. , 

dt 


(  n) 

de  (bti  exiAenœ*  Tout  pouvoir  vlem  du  peuplé  :  It 
peuple  eft  tout.  Il  b  coniMtue  un  chef  ôc  des  repré* 
ienmas  :  le  cbef  «e  peut  s'écartec  des  lotx»  &  les  te* 
I>ré&ncam.ne  peuvent  exprimer  dans^  les  loix  que  la 

volonté  publique L  état  raonatchique  ne  touffire 

point  9  dit  on  ^  de  démocratie..  MM.  les  lepréfentam, 
c  eft  donc  XartfiocratU  toute  feule  que  vous  voulez 
bien  concilier  avec  b  monarchie.  En  tout  état,  la 
légiflarion  doit  ap;>aitenir  au  peuple  entier,  finon  il 
eftefclave.  Soyez  (urs  que  les  provinces  une  fois  af* 
femblées  connoitron:  ce  droit  tnconceftable ,  quoique 
méconnu  par  les.  tepréfeitfans ,  ic  voudront  en  jouir; 
Les  diftriàs  de  Paris  ftnrent  ce  droit  facré,  qui  eft 
TeiTence  dé  la  liberté  publique  ,  &  ny  renonceront 
iamais ,  il  ne  h\xt  pas  s'obitiner  à  ie  leur  ravir.  Un 
]^uple  oui  chante  la  liberté >  ne.foufFrira  point  que 
les  reprefentans  la  lui  enlèvent  pour  la  refondre  en 
ariftocratb.  Malheur  à  ceux  q^  ont  cette  idée  1  roue 
k  ftng  vcrfé  retombera  fur  IcUc  tête. 

Qui  croiroit  qu'à  la  naiiTance  de  la  liberté, **â  l'en 
poque  même  de  la  révolution  ,  ces  principes  fpiettt 
conftarés,  &  qu'ils  aient  attiré  des  outrages  publier 
ï  celui  qui  a  eu  ie  courage  de  ks  profêifer.  un  Heur 
de  la  Bergerie  a  pu  l'infultet  imponémenc  dans  Taf* 
(èmblie  des  reprefentans  de  la  commune  ;  8c  labbé 
Fauchée  a  été  forcé  d'en  revenir  i  la  reflburce-  di 
k  prefTe  ,  &  à  Topinion  publique  contre  cette  op« 
prelEon. 

Quel  eft  donc  ce  (îeur  la  Bergerk ,  qui  atmque  fai 
Ubereé  des  opinions ,  qui  infulte  k  commune  danJ 
qn  defes  mandataires, '&  dont  les  oreilles*  ne  peùtenl 
s'habituer  à  k  déduâion  des  principes  démocoatiqttefi 
Que  faifoit-il  avant  d'être  reptéfentant  de  k  comûEipM} 
Citoyens,  on  k  fieur  la  Bergerie  ou  labbé  Fiiuehefi 
ne  doivent  pas  échapper  à  k  cenfure  pabli<tueîàett« 
caiifc  eft  pottéftàyfttte  tribunal ,  cbçtcbez  donc  à  con- 
noitre  les  parriss. 

Où  éroit  le  fieur  de  la.$crgwc,quab4  r4>W  f^* 
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cher  bravoît  ie  canon  de  la  BtAitfef^CNtf  aUer  fbiif* 
mer  Delaunay  dtic  rendre,  afin  d'épargner  le  ùmg 
de  nos  fi;ères.  Le  (lear  la  Bstgerie  a  t«ii  employé  fes 
talens  à  proclamer  la  liberté  fraittoéfi  t  lotfou-il  écôit 
encore  dangereux  d'en  parler?  A^c<-il  perdu  la  foittne 
pat  la  révolution  &> s eft-it  réjouT  de  lavoir  perdue  à 
caufçde  la  réviilucion? 

Nous  ne  dirons  pas  combien  M.  TAbbé  Fauchet 
méritoit  d  éloges  &  d  applaudiiTemens  dans  cette  dr- 
conftance ,  parce  qu'a3'ant  i^rofeiTé  les  mêmes  prind* 
pes  contre  le  décret  fur  les  maniais  impératifi  (1),  on 
aous  ibupçoanerott  peut  être  de  vouloix.nous  laver 
Bouf-Biêmes.  ) 

'  Ecoutez don^^  citoyens,  un  politique  qui  eft  au-def 
fus  de  tous  les  éloges ,  &  qui  ne  peut  être  iodpçonné 
d'eiprit  de  parri.  La  souv^raimcté  ne  peut  être 
BEPRisBNi^E,  dit  J.Jacques  (1),  elle  cenfifte  eflèntiel- 
kment  dans  la  volonté  ji^éraie^&  la  volonté  ne  fe  repré«* 
£:nte  point.  Elle  eft  la  même  ou 'eile.cft autre,  il  n'y 
a  point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  font  donc 
ni  ne  peuvent  être  fes  repréfentans  \  ils  ne  font  que 
fes  commiffair^s.  Toute  loi  que  le  peuple  en  perfbmie 
n'a  pas  ratifiée  eft  nuUe  9  ce  n  eft  point  une  loi.  Le 
Miiple>  anglois  peotiêtre  lS>re,  il  fe  trompe  fort,  iLne 
reft  que  durant  i'éieâibn  àc&  membres  du  patle- 
ment.    - 

Sans  dooie  lies  fMrindpes  peuvent  Êivorilêr  dans  ce 
moment  les  vties  perfides  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
mà%  on  ne  compoie  point  avec  les  'principes  «  ^  d'ail- 
leuvs'ce  dan^^er  eft  plus  imac^inaire  que  réel;  nuUe 
Intrtgturn  eft  capable  de  forcer  la  majorité  de  la  France, 
m  même  la*  majorité  d-une  proviace ,  à  rejetter  une  loi* 
^^AM  tfit4mMUgeuf€.  Le  peuple  ratifiedonc  chaque 
j(>Ur  les  loix-  par  une  adhéfion  expreïTe  ou  tacite, 
te  X\  la  majorioé  des  communes,  des-  aantons  ou  des 

(i)  N».  XI.  p»g.  14  &  ï  r- 
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provinces  refettoicun  décret,  cammrat  conçoit-on  qu'il 
devînt  loi,  âciiu'il  pûc  être  mis  i  exiécution. 

So.c  que  ralTemblétf  nationale  ait  cru  de  la  prudence 
fie  ne  pa^  tôudiet' à  clés  queftionsâ- délicates  »  foie 
d'aucres  raifons  que  nous  ne  conctvoas  pat ,  elie  a  dé^ 
cidé  fuie  la  motion  de  M*  Treillard^  député  de  Paris  ^ 
que  l'affaire  des  diftriâs  &  de  la  nlunicipalicé  »  étoit 
ajournée  indéfiniment  toates  chofes  dimtwrant  en  tétai 
w  elles  étoimt  au  dix  de.  ce  mois*  ^ 

Cette  décifion  dont  la  forniul»  ne  (ère  gu^res  dan^  ^ 
les  tdbunaax  que  iorfqu  ils  ne  yeuient  pas  rendre  juf- 
tice ,  n  ell  pas  moins  injurieufe  au  difttiâ  qu*à  la  mu- 
mcipalicé  \  elle  neft  pas    de  là  dignité    de-  l'afTdmr 
biéc  narionata  >  elle  n'eft  pas  propre  à  édifier  le^jpib* 
vinces ,  elle  fiippore  que  l'imembléé  nt  fouir  pas  à  raHf 
4'unt  ^afTez ,  grande  libené  pour  ofer  fjvononcer  contte 
Los  dtftddts  Ac  Ja.n^unicipalité  »  fut  tm  point  important  ; 
il  failoic  prononcer ,  ne  (ut-ce  quo  pwtr  conlacrer  le 
pfi^ipe  V  il  fallotr  pour  prouver  aux,  provinces ,  que 
la  liberté  des  (ufFrages  n  e(l  pas  imaginaire.^  il  le  faltoit 
pour   prouver  tu   ditltidt  ou  à  la   monicipalité  que 
Vaiiferabl^  jçompcoit  fur  leur  fouiniffion. 
.    Citoyens^  obéilTons^  taiifons  lu  chcfaenitat^  l'af^ 
fcmblée  naûonale  Ta  prononcét  mais  cet  éta^  eft  à  la 
veille  de   changer  «  puifque  la  nouvelle  crganifation 
des  municipaUtés  va  vo^s.  appelier  à  nne  nouvelle  élec- 
tion de  municipaux«.Xe..qtte.  nous  allons  dire»  doir 
nous  faire   49  ji.  ennemis  bien  :  acharnés  ,  n'imfiorre  r 
piûfqpe  VQS  repséfèntans  aâaels   ont  pu  mettre   vos 
droits  en  quemon  »  ils  font  coupables  envers  vous  ; 
un  ieut  d'entr  eux  les  a  hautement  reconnus  »  lui  (èui  « 
doit  obcenic  vos  fufFt^ges  dans  la  aouveUe*éleâion  » 
vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  libres^  fi  vous  pouvez  jamats 
oublier  qu'ils  ont  tenté  détablir  larlftocratie  (i). 

(i)  La  motion  anodine  de  M.  Trcîllard ,  qui ,  comme 
avocat  da  11 fc,  s'eftdé)à  renda  très-recommandable  i  fes 
concitoyens ,  mérite  bien  qu'ils  ne  l'oublient  pas  dans  U 
diftribution  des  places  municipalest  C  1 
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SaUts  dt  rfjffairc  de  V<rnùfu 

:  Ui\détacbcm^t  de  garde  nationale  parifienne  »  fuîvi« 
d  un  train .  d  artillede  >  s  eft  lendu  à  Veroon ,  pour  y 
{établir  le  calme  aptes  lemeute  qui  eut  lieu,  bu  fujec 
du^  iie^t  Plaateire,  Négociant ,  fur  les  bleds  &  Êirmes 
qui;  le  peuple  avoit.£u  la  {implicite  de  prendte  pour  ua 
accapareur,  &  la  cruauté  de  le  pendre.  M.  d'Hieres,  com- 
naudant  du  bata*llofi  du  dilbiâ  des  petits-auguilins, 
étoit  à  la  .ccte,  du  détachement  :  il  marchoit  par  ordrd^ 
du  roi  ornais  en  même-temps  deux  répréfentans  delà 
commune  de  Paris,  pak  elle  députés,  s'étoient  ren- 
dus à  Vernon.  Ils  ont  convoqué  1  affemblée  des  ha- 
bitans  \  ils  ont  rétabli  dans  les  fonétions  municipales  les 
mciens  oâfiGi^içs  municipaux ,  &  un  comité ,  qui  s*étoit 
inftallé  de  luirmome  àrfaôtel-de-viUe,  locs-  de  la révo*^ 
lution,a  été  diflôuc  '  .  r  ,  • 
.  Selon  l'arriclo  7  des  décrets  de»  4  août,  les.  anciens 
inunlcipaux  de  Vernon  navoent  pa^  dfi  être  privés' 
de  leurs  places.  Mais  de  quel  droit  dt^idép&téi  de  la 
commune  de  Paris  ont-'iis  tait  ceCfc  opération  ?  La  vill^ 
de  Paris  eilelle  k  pouvoir  exécutif?  Quejie  autorité 
osttte  commune  a  t-elle  ou  prend  t-eUefur  une  com- 
mune de  Normandie? 

Nous  ignorons  tout  ce  qu'a  pn  faire  i  Vernon  M.  le 
chevalier  d'Hieres,  conftitter  àla  cour  des  aides',  com-^' 
iQandant  Faimée  de  Vernon  ;  mais  nous  favons  que  ie« 
comité  des  recherches  de  i  affemblée  nationale  lui  a 
écrit  que  la  tranquillité  publique ,  fortement  troublée %' 
ëC  la  nti^ceffité  de  la  rétablir ,  i  ont  obligé  à  prendre 
quelques  mtfures  extraordinaires  ;  mais  qu'il  a  donné 
des  preuves  d'un  grand  zèle  &  de  beaucoup  d'inteU 
ligcnce. 

,  ^OLTS  favons.  que  M.  d'Hieres  &  quelques  *  uns  de 
fes  officiers  font  revenus  décorés  d'uc  efpece  de*  crcrfx 
ou  médaille,  par  la mmiicipaiité  de  Vernon.  MM.  ïtt 
che^^aliers  de  l'ordre  de  Vernon  voudront  bien  ap- 
prendre à  leurs  concitoyens  quelles  font  ces  mefjre^ 


ààrûotJinains  qui  métkent  des  mtrqcies  At  diftmc^- 
tien  ,  au  moment  au  nous  anéantiilom  les  dif* 
Cinâions. 

Nous  favons  qa  une  forte  pattie  de»  habitans  de  Ver^ 
non  neftpas  auffi  fatisfaite  que  la  miimdpalité  parolt 
l'être. 

Il  faut  efeérer  que  MM.  les  commiilaites  de  la  corn* 
mime  Çc  M.  le  commandant  de  Tannée  voudront  bieA 
tendre  public  le  procès-verbal  jbuftial  de  leurs  opéra- 
tions, parce  mc  la  puilicité  efl  la  fauve* garde  du  peuple  ^ 
Se  oo'on  laiflera  aux  habirans  de  Veraon,  qui  le  pré* 
tenacnt  opprimés»  le  droit  de co/z/rjir^/on. 

Bottcki   d'argent.   . 

L'exemple  queues  membres  defaflèmblée  nationale 
«mt  donne  d  aptes  les^  habitans  d'Mbudun,  de  fe  dé- 
pouîller  de  leurs  boucles  d'argent  en  &veur  de  la  patriet 
na  pas  obtenu  I  approbation  générale.  Un  chevalier  de 
Saint  •  Louis  dilbit  au  café  du  caveau  »  (amedi  dernier , 
qaib  avoient  vendu  leurs  boucles  42  livres ,  parce qu'ife 
lecevf oient  à  la  monnôie  une  Yclcription  de  24  livres 

nie  poids;  &  ou  ayant  employé  un  jour  \  rendre 
fcrct  des  Boucles  9  ils  avoient  gagné  leurs  honoraires 
àa)outf  montant  à  iS  livres.  Les  patriotes  du  café  di!i 
cavéSui  n  ont  pa^  trouvé  les  calculs  de  M.  le  chevalier  de 
Saint-  Louis  fort  juftes ,  ils  Tont  mis  hors  du  café  «  &  font 
conduit  entre  les  mains  delà  garde ,  comme  un  homme 
JufpeA  Peut-être  le  mépris  des  bot;s  citoyens  dcvoit^l 
être  le  feul  prix  de  cette  lâche  calomnie. 

Le  lundi  matin  ime  foule  de  brigands  fe  répandit 
èmi  les  rues ,  6c  demandèrent  ^ux  paiTaas  yi  boucles 
d'argent)  les  cr»ix  d  or ,  les  boudes  *d  oreilles ,  commt 
commHlàires  dédiflfriâ*,  quetquei  perfbnncs  les  donnè- 
rent, d'autres  les  refnferent,  te  elles  Haïr  furent  prifes 
de  violence.  On  a  arraché  même  des  boucles  doreilles 
à  plufieuts  femmes. 

On  regardoit  généralement  ces  larcins  c«mme  lea 


.Mâttdes  du  grand;. ^Vénemeat  ^^ttencLi  lafqu au  i^t 
Des  travaux  -de  maçonnerie  qu'on  a  fait /faire  ay  parc 
^artillerie  ,  qui  eft  iur  Is  pont  neuf  près  îa.  (latje 
d'Henri  IV»  avaient  augmenté  le  tfoubU  de  certains 
efprits,  mais  le  girand|out  n'eft  pas  arrivé,  &  rexpoté 
de  M.  Meunier  ièia  vraifemblabiement  en  pure  perce* 
.MM.  les  i^téfèntaps  de  la  commune  ,  lesduftriâs  des 
cordeliers,  de  SaintrAndré  dc$  Atcs ,  oac  ofiorc  Iwts 
boudes  d'argent  i  4^  ptxfiic  PUi(ieurs,  autres  diftiiâs 
ont  imité  cet  exemple»  &  ont  fait  pofex  des  aificbcs 
tfinvitatioo.  .  *       ». 

FiNÂNCSS     'ET     PXKSIOKS. 

Deiix  objets  fort  i'mportans  occupent  dans  ce  mo- 
ment les  efiprjcs,  litcatlfe  d'efcompte  &.les  penfions^ 
fur  lun  &  1  autre  fo:t  peu  de  perionnes  ont  des  qo: 
tions  certasnes. 

M.  Necker.a  ptopofë  de  convertît  la  çaifTe  djT* 
compte  en  caiite  nationale  :.  on  dit  que  c*eft,  auo? 
fier  la  nation  à  fa  b^iiqueroute.çle  iacaiUe  d'cfcomptç  ^ 
que/i  la  caifTe  d'efcôi^pte  .a, dâ.. crédit,  elle  na  pas 
befoin  de  la  garantie  nationale  ,qu«  fi  ceft  la  nation 
qui  a  le  crédit  «  ell6  n  a  pas  befoin  de  )a  caifTe  d'ef- 
compre  pou(  établir  une  caiHe  nationaic. 

L  opinion  publique  (embie  décidée  pour  ce  dernier. 
parti  s'il  ùaxi  abfekunent  en  venir  à  la  fabrication  du 
papier  monnoic.  Le  papier  monhoie  n  eft.  autre  cbole^ 
qu  une  lettre  de  change  tirée  paç  Tétai.  Une  lettre  da 
change  n  a  de  valent  qu'en  rai'bn  du  crédit  de  celui/ 
qui  la  tire.  Uéut  a-t-il  dans  cç  moment  aflez  de  qàic 
pour  donner  cours  a  fon  papict  monooiê  »  ians  qu'il 
éprouve  une  baifTe  coofidçraole  3 

Dans  la  révolution  d'Amérique  »  cet  état  n'avoit  à 
craindre  que  les  ennemis  du  dehors  ^  jamais  peuple 
n  avoir  plus  ardemment  voulu  être  libre;,  s'il  demeuroit 
vidorieux ,  fon  fort  paroidbit  devoir  ccje  brillant ,  la 
difpodtion  du  numéc^re  force  Je  congrès  à  ciéet  du 
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papier  monnôle.  11  eut  beau  T  entourer  des  eoiblêmet 
de  la  liberté  ôc  du  patriocifme,  le  papier  monnaie  ne 
teçut  que  des  aflirons  <ies  patriotes  améficakis  y  il  étoii 
crence  tok  au  deilbus  de  ia  valeur  dans  la  circulation 
entie  parriculier  »  &  le  coagrés  fuc  forcé  de  déclares 
traître  à  la  patrie,  tous  ceux ^ui  ne  te  recftvfoient pas 
comme  ils  atiroienit  reçu  de  l'or ,  ioriceroit  -  on  cet 
aâe  de  defpotiraië  du  congrès  i  û  notre  papier  mon* 
noie  tombe  au-deflfous  de  l'a  valeur  écrite ,  &c  ne  fe- 
roic  ce  pas  une  erpece  de  banqueroute,  que  de  payer 
les  dettes  de  l'état  avec  une  valeur  fiâ:ive  qui  décroi*  * 
trolc  lubitement  dans  les  mains  du  créancier. 

U  y  auroit  pei^t  ctre  un  moyen  de  ranimer  le  crédit 
Se  la  coniîatice ,  rérac  nominatifdes  penfionsau-deflus 
de  20Q00  liv.  eft  publié  a  il-  ne(k  pas  •è\aâ  i  beaucoup 
près,  il  fe  monte  à  2,895,^23  liv.;  dans  toutes  ces  çeA-^' 
fions  il  y  en  a  au  plus  trois  qui  (oién^  juftes  &  méri- 
tées. Quels  fcrvice5  ont  rendu  a  la  HaTIOn,  MM. 
d^Aljgre»  Amclot,Bcrrih,  Broglio^Calônne,  du  Cha- 
telet,  de  Richelieu,  Coîgny,  Mîrofinetlil ,  Joly  de 
Flcury,  de  Caftrics,  Lairioignon ,  Lenoîr ,  Breteuil, 
Lambslc  ,  Vaudcmonî,  Mont-Barrey ,  Sàrtîncs  î  Quels 
fervîces  M.  de  Polignac  a-rîl  rendu  à  la  nation ,  pour 
avoir  une  penfion  de  Soiooo  liv.  revcrfible  fur  ma- 
dame de  rolignac,  fur  ces  2,8^5,^23  Hv.,  on  peut* 
fupprimcr  fans  être  injufte  ni  même  lëvere,  2,500,000, 
faîtes  fur  !c  champ  ccrt^  rédu^ftfon  y  &  Vous  com- 
mencerez à  donner  queli}ue  con6abce  i  soi  opérations 
fur  la  finance. 

PROTBSTATIOM  DE  M.  DE  B^ZENVAL. 

Extrait  des  régiftrts  du  Ciâtebt. 

Je  crois  devoâ  protefter ,  comme  de  làic  je  proteft* 
contre  tout  ce  qui  fera  &it^  contre  moi  par  le  triburudi. 
devant  lequel  le  fui$  traduit  «  4iutre  que  ceu&  de  mm 
nation ,  actendu.k  trascé  fait  entre  la  fsmsê  &  les  cwr 
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fços  9  cependant  i  offire  de  ré|iondre  à  ce  qui  fera  d^ 

mundé  èc  exigé  de  moi  par  le  cûbunal  devant  lequel  je 

fais  traduit»  entendant  qi^e  la  préfente  proteftadoa 

me  ferye  pp  U  Tuite  eq  ca&  que  jromc^e  de  lex^ 

primer. 

:   Intecrogé  fur  fim  âge,  fon  iervicci 

:  A  dit  qu'il  avpic  faixante  ans  de  fetvice. 

S'il  écoit  commandant  en  chefi 

A  dit  qu'il  étoic  commandant  en  fécond, 
t  S11  avoit  écrit  la  lettre  au  (ieuf  Delaunay, 
..  A  dic.quil  avoit  écrit  la  le^re  au  fiait  Oelaunay« 
gouverneur  delà  baftillcypour  rengager  i  tenir  fermA 
pifqua   ce   quil  lui  eût   doimé   de  nouveaux    fe- 
cours. 

.  S'il  avoit  dotmé  Tordra  au  prince. Lambelc  d*entrcc 
aux  Thttileiiesi 

-  A  dit  qu  il  lui  avoit  donné  Tordre. 
.  A  lui  demandé  de  qui  il  avoit  eu  des  ordres; 

A  dit  qu'il  ne  connoifToit  ppint  d  autres  ordres  que 
qeux  dufouverain;  attendu  quaqcun  décret  de  l'alfem- 
blée  natiotiale  fi'étoit  pas  encore  fanâionné. 
Acçu/^s  di  crime  de  li{e  -  nation: 

Le  prince  l-ambefc.  -  -  M.  Augeard.  —  Le  comte 
d*Aûorg»  du  Reignîer,  Douelas,  de  Rubac,  Delivron  » 
4emoi(âle  de  Bii^,  *—  tAm.  BÛentin,  Broglie,  Puy- 
iégàt^  Befoival  y  d'Auticbamp.  —  Martin  9  Duval. 
-?-  Delecro»  •**  L'évêque  deXréguier. 

A  V  I  S     p  B.     L' E  D.  I   T  B  V  B. 

Plufieursde  nos  abonnés,  deiirant  s'unir,  non-feule* 
ment  de  cœur  flr  d'intention ,  mais  au/fi  de  fait ,  à  i'of- 
frandepatriotique  d'une  médaille  deftînéa  à  un  membre 
de  raflemblée  nationale  (  Vid.  n^.  17 ,  p.  30  fir  }  t  ; , 
nous  ont  adreffil  diverfes  .femmes  pour  contribuer  à 
la  &bricarion  de  la  médaille;  nous  les  avons  reçues , 
fauf  à  les  remettre,  û  l'intention  de  h  fociété  d'abon- 
nés,  i  qui  ce  plan  appattient ,  n'approuve  pas  cette 
pofltribudon,  nous  puons  cette  fociété  «de  npus  faire 
fr?^  (es  inMitiOAS.       PfHXDinoxjiB. 

Charlks 
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e  H  A  K  L  E  s   IX,  Tragédie  ; 
Par  M.  de  Chéaur^  rqtréfknUc  pour  la  prvniirc  fids^ 
U  4  nonmàrc^  par  Us  comédiens  /rançois. 

Il  neft  pas  un  firwçois  qui  ne  frém  (le  d'horreur  ac 
6oi  nom  4i  la  Saint*  Osirthilémy  >  &  qui  ne  connoiflè 
les  horriblet  détails  <)e  cette  exécrabls  (cène.  M»  de 
Chénier  vient  de  la  ff^tifpôrter  fur  un  théâtre  qu  oa 
aomit  pu  ,  dès  la  praniiere  i-epréfentation  de  cetre 
pièce,  regarder  commi  national ^  li,  dès  ce  jour,  il 
^étéamanchî  pour  tbuiours  de  la  forte  inqui(iriofi 
^es  gentUshuninics  de  la  chambre ,  &  des  abfurdés  té^ 
glemens  à  ta  faveur  defquels  les  comédien^  françoia 
vexent  &  le  public  &  les  gens  de  lettres. 

Cette  pièce  èft  d4^a  à  fa  tteizieme  repréfentation  9 
k  le  public  continue  d'y  courir  avec  une  efpece  de 
feieur.  Carte  circonftance  exige  que  nous  motivions 
^yec  précifion  le  jugemi;nt  que  nous  allons  porter. 

Vrehisa  Acte.  L'Amiral  Coligny  &  le  chancelier  de 
J'Hdpital ,  rappelles  à  la  cour  après  une  trêve  entre  les 
câtholîqa^  &  les  p^oteftans,  s'entretiennent  des  moyens 
d*empédm  de  nouveaux  troubles.  Henri  de  Bourbon 
(  qui  depuis  fut  Henri  IV  ) ,  mari  de  la  i<£ur  du  rér^ 
Tient  les  interrompre  Se  leur  raconte  un  rêve  efitl^artt 
'qixÛ  a  tak.  Catherine  de  Médicis ,  fuivie  ,du  cardinal 
de  Lorraine  &  do  Guîfe  (on  neveu ,  invite  Coligny 
te  THÀpital  à  aller  vers  le  r^i  Charles  IX ,  pour  ini 
donner  des  contîfils.  Lik  Guifes  dévoilent  le  projet 
de  s  empâter  du  rrène  Si  de  mâfTacrer  les  proteftam^ 
afin  de  faire  périr  Henri  de  Boqxbon,  prince  protA^ 
tant ,  qni  leur  en  ferme  Taccè».  \ 

1*.  Acte.  Médicis  efTaye  de  vsuocre  les  in^rertitûdi^ 
4e  Oiaries  fur  le  maflacre  des  proteftans  :  le  cardinàî 
vient  Taider  &  commande  le  crime  au  nom  3t  Dkui 
Charles  promet  tout  «  mime  de  tout  promettre  à  Co^. 
li^Y ,  avec  lequel  il  doit  avoir  un  entretieK.  Coligny- 
confeiUeau  zoi  de  faire  la.j^uerre  aux  Eipagnols»'& 
le  conjure  d'accorder  la  liberté  de  cgnlcience  atnc 
profeftans.  Chacles  efi  pœ&M  ébranlé;  maïs  fa  mà;e 
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&  le  cardinal  rafFermiflcnt  dans  ion  boniblc  defTcin.  • 
Il  veut  cependant ,  avant  tout ,  propofst  au  conieil  de 
xenouv^ller  les  édits  conrre  les  proteftans. 

3  .  Acte.  Avant  le  confcii,  le  cardinal  a  un  entrctîca 
avec  le  thanceliec  :  il  lui  rappelle  qu'il  lui  doit  fon  éléva- 
tion i  qu'il  na  d'autre  crédit  que  le  (ien.  H  le  foUicite 
de  (e  prêter  aux  defks  du  roi  :  1  Hôpital  fe  refufe.  à 
(es  ouvertures.  Le  confeil  tient-  :  le  roi  propofc  fbn 
avis ,  il  eft  approuvé  par  fa  ni^re  Se  les  Guifes.  Le  rpi 
preltè  le  chûntelier  de  dire  foaavis  :  il  fait  un  piaidoyei 
véhément  contre  Rome ,  &  pathétique  en  £iveur  des 
/{>roret\ans.  Le  roi  eft  artctKiri  *,  il  fort  avec  le  ckance- 
|ier ,  en  lançant  un  regard  de  colère  fur  ia  meie  &  les 
Giiifcs,  CelJe-ci  les  r-affure. 

4c.  Acte.  Médicis  rend  compte  au  cardinal  des  moyens 
par  IcfqueU  elle  a  détruit  TcfFec  des  difcours  de  l'Hô- 
piral,  elle  lui  apprend  qiie.  pour  hâter  la  perte  des  pro- 
tellanselle  vient  de  faire  femer  le  bruit  que  Coiigby  veut 
.  atrenter  aux  jours  du  roi.  Allarmé  par  cette  perfidie  » 
Coligni  vient  pour  s'en  expliquer  lui  même  avec  le  roi* 
Henri  &  l'Hôpital  efTayent  de  le  raÛurer;  mais  il  ne  lui 
faujc  pas  moins  que  la  parole  du  roi  »  qu'il  ne  le  (bup- 
çonae  pas  de  cet  honibte  dedetn,  &  qu'il  fera  lui  mên^e 
en  sûreté.  Le  roi  lui  donne  cette  pacolf  •  Coligni  lacbe 
.  quelques  traits  contre  les  Guifes  qui  font  prèfens.  Le 

I'eune  Guife  répond  avec  hauteur,  &  fore  pour  aller 
îâtei  fa  vengeancç.  Coligni  fe  retire  avec  Henri  8c  /Hô- 
pital; alors  arrive  Guife  avec  les  co^ijurés,  Charles  ne  peut 
plus  iié(icer^  le  Cardinal  bénit  les  armes  des  conjurés  & 
•  l^u^  promet  le  ciçl  s'ils  meurent  dans  l'expédition  • 

l  e  coclin  fbnne  j  ils  partent  en  fe  divifant  en  plu- 
.  (leurs  bandes; 

5*^.  Acte. Henri dôBourbonfpoqrfpivi  Dardes  images 
lugubres  «  paroit  furla  fcène;  il  etit^nd  de  toutes  parts 
.  des  cris  dont  il  ignore  la  çaufe.  L'Hôpital  arrive,  lui  ra- 
conte la  mort  de  Coligny  &  le  madàcre  des  pro.reftans; 
il  lui  apprend  qu'il  quitte  la  cour.  Charles,  Médi- 
cis ,  précédés  de  gens  portant  des  flambeaux,  &  fui  vis 
.^  des  Guifes  ôc  de  la  cour,  fe  préfentenc  à  Henri  de  Bout- 
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femi,  qui  k$ accAle  de  reproches \  ils  fotit  rentrer  Cliar- 
les  IX  en  lui-même  \liï  paffe  des  remords  au  délire >  8c 
«tu  délire  au  repentir. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  plus  de  difcours  que  d'ac- 
tion dan^  cette  pièce.  On  a  dit  quetie  eitd'un  gbnre 
ttouveau,  quec'eft  une  tragédie  hiflonque.  Si  on  entend 
^t-ii  que  fauteur  n  a  pas  été  le  maître  de  luivre  un 
«iHce  marche  pour  adapter  Ton  fujet  à  la  fccne  «puirqu'il 
a  été  çuidé  par  rhidoire,  nou^  répondrons  ;  qu^tl  n*a 
pôinc  luivif  hiftoire ,  l^Hopital  étCHC  retiré  de  la  cour  dès 
15^8,  &  lefentimes&dfttausle^  hiftoriens  (1)  e(l  que 
la  Saint-Barchélemi  n  eût  point  eu  lieu  fi  THopical  eût 
'encore  été  dans  le  confeil. 

Le  jeuneGuife  n  étoit  point  à  la  cour  ni  au  confeil ,  le 
TOI  1  avoit  fait  fortir  de  Paris  la  veille,  comme  foupconné 
<l'un  attentat  a  la  vie  de  Côlîgivy.  Ce  ne  fut  qu'aptes  qwe 
le  confeti  eut  arrêté  le  maflacrâ  des  proreftans  que 
-Chartes  le  fit  vexivt  fccréumtnt  y  &  le  chargea  de  conv 
-Hiencfer  le  carnage  piu  Coligny. 
*  Un  moment,  avant  que  çene  horrible,  barbarie  sVxé- 
cutir,  Charles,  agité  >  s'éroit  couché  pour  prendre  dû 
«po^i  il  *  fc  leva;  lâifi  rfeffrbi.  Médicis ,  craignant  qu  un 
moment  de  repentir  ne  détruisît  le  fruit  de  tant  d'iii- 
trigues  &  de  diflimuiations,  fe  rendit  à  minuit  dans  fa 
cliambre,  accompagnée  des  ducs  d'Anjou ,  de  Nevers» 
de  Tavannefl,  &  du  <:ormte  de  Rerz.  ce  Remarquez  bien, 
dit- elle  à  Charles,  que  Theure  où  nous  tenons  ce  confell 
-cft  la  dernière  de  votre  règne  &  de  votre  vie  ». 
'  Charles  devint  furieux.  £h  bien  !  s'écria-t-il ,  qu'^an 
tue  ramira) , 'qu'on  tue  les  huguenots»  &  qu'il  nen 
sefte  pas  un  feùl  pour  me  io  reprocher.  La  reine  mere« 
pour  ne  pas  lui  laiîfer  le  tems  de  fe  reconpoitre ,  fie  foi»- 
ner  b  »)câh  à  Saint-Germân  l'Auxeriois  une,  keti^e 
iplurèt  qu'il  ne  Tavoit  ordonné  (  i)  , 

(i)  Pcat  -  ccre.  ayiôit-ii  (  Charles  IX)  écouté    la  voix 
ifliûto  àt   Vhuttiztiwi ,  sll  t^  encore  eu   aoptis   de  lui  un 
^ckd'^  <le    l*Hôpitàl  ;  fnai«   tme   furie  étoit    attachée  i  iiis 
ya^.  'Hif^rede  la  maifon  di  Bâurbou^  tom.  1V«  liv.  4» 
f   \x)iiifiBirtdilamâiJQnifiBQiÈbûn. 


Ma) 

M«  <lc  Cbcnier,  en  s'écartanc  dt  l'hiftoice  1 4  dotip^ir 
fninué .rhorreur  que  dpit  çaufer  MédicU»  U.atpiùut 
une  partie  de  Tes  ctimes  au  cardinal  de  Lorraine  &  atf 
jeime  Guife.  Dans  la  pièces  ceft  cclui*ci  qui  avancj^  le 
4gnal  du  carnage.  On  ne  faurotc  rendre  orop  odiwif 
Alédicis  Se  celles  qui  lui  TefTeuibleBr.  .  : 

L  auteur  a  également  éludé  k  .lç<fie  qui  fe  p^flf 
.  dans  la  chambre  du  roi,  &  ces  mors  fi fiappuis :  (^W 
Jten  refit  pas  un  ftul  four  nu  k  repnjfken 

Coligni  eût  eu  bien  plus  de  motifs  cour  veûlc  fbraqr 
Charles  IX  à  lui  donner  fa  pairi^ie  qu  il  nt  ferait  lie» 
entrepris  contre  lui  j  s'il  eut  appris  tout- à-coup  quf  (f 
Guf(e,  éloigné  dé  la  cour  la  veille,  vcàqic  d y  èm 
j(apgeié,.ou  $'il  Ty  eut  vu  reparoîtce, 

uuife  &fon  oncle  eudènt  été  plus  animés  i  la  pertede 
Coligny  ^  des  proteftans ,  par  1  numilittion  delà,  veille. 
JLe  caraâere  irréfolu  de  Cbades  eût  été  plus  faîUaQi; 
JMédiqis,  plus  occupée  de  la  conduite  de  Taffoeufe  in- 
trigue. En  fuivant  Thiftoire  de  phis  près  »  M.  de  Cher 
jÊkitt  eûcdbnd  mis  dans  (a  pièce  plus  d'ax^oa»  de.jiioa- 
jVemenc  &  de  chaleur.  *> 

,  L'e wofition  entre  Colfgni  &  le  chancelier  eft  bo^ 
Jtc  froide*)  combien  n^euc  elle  pas  été  an'fnéefieOe  mc 
été  faite  par  k  cardinal»  fe  plaignant  de  Télo^emeac 
JhumiKanx  de  fon  neveu»  &  Médicis.lui  en  ûifam  faiCtf 
la  néceffité  pour  exciter  la  confiance  des  pcoceftans% 
afin  de  mieux  les  furpi endre  par  là  j  Tauteur  eût  évité 
la  répédtion  du  projet  de  faire  la  ^errç  aux  efpaf^k 
.pour  occuper  les  ftançois  &  faire  dtverfion  aox  aftaires 
de  la  religion ,  projet  qui  &  trouve  expofé  dans  la  pn>- 
micrt  fcene  &  dans  Tentréftien  de  Coligni.avec  b  mi 
1 J  iecond  aâe. 

Dans  la  fcene  où  les  Guifts  dévoilent. leurs  deffeiat 
ambitieux ,  le  cardinal  montre  >  un  caraftere  foapie^ 
adroit  ;  6n  s'attend ,  dan^  ta  fctne  qui  ouvre  le  ttol* 
fieme  aâe ,  qu  il  employpra  »  ppur  ébranler  l'Hôpital» 
.>  |on  de  l'autorité;  le  fouvenii  de  fe$  fervices^  ka 
menaças. ,  .1  adie(&  »  les  ptomeires  » .  enfin  ro«ct  la .  \ùr 
rique  des  courtifans.  Axk  lieu  4«  oela  il  lè^homp  | 
aappellcr  i  rUôpitai  qu  U  l'a  tiré  d'une  claflè  obfeiif« 


fdat  le  placer  iin$  les  hautes  miglftistims»fl  ^îsi 
quelques  maximes  defootiques  auffi  décriées  que  ùidkê 
à  lébirer  3  auffi  cette  Tccne  entre  le  caidioal  &  le  cbaor 
reUer.,  c'eft-à-diie  entre  le  pius£>atbe  8c  le  plus  veo- 
SXÈBOJL.dcs  hiommes;  forcés,  par  leur  pofitioat  à  ùê^ 
raquer  fur  leurs  fcmimens  »  parok-elle  effiler ,  pat 
Imoérêc  À  les  détails  »  la  grande  fcem  de  Mahomet 
Se  de  Zo{»re  >  Mais  le  cardinal  na  nulle  reflbusce  ,sq|i 
jdérour,  ceft  an  Aottam  â' terre  que  le  chancdîer  bac 
.tout  à  ion  aire.  Les  prophéties  de  THopital^  letacim 
mat  grands  événement  donc  nous  avons  été  les  cémoina 
oc  les  aâeufs  ^  (ônc  fort  appbuidies.  Mais  c  eft  moioa 
les  difcours  de  THâpital  que  le  Ipeâacsttt  applaudit» 
jque  fon  propre  ouvrage ,  flc  le  petioniage  eft  moins  fiar 
la  fcene  que lauteur. 

.  Le  longe  de  Henn  de  Bourbon,  foible  U  ièfvile 
imiration  du  longe  d'Atbadie,  a  été  généralement  im*> 

ruivéf  Henri  a  l'eiprit  (erme ,  le  caraâere  décidé» 
coofdence  pure  *,  une  ëducatioa  féveie  l'a  garanti 
Àt»  pr^ugés  de  des  vifions.  Quelle  apparence  qu'il  Sok 
tffnsji  par  un  longe,  inr  •  tom  q^u'U  vieima  en  entr#- 
«enk  deuK  hommes  waSk  graves  que  le  chancelier  9c 
l«mirab 

Ce  moyen ,  puifqne  Tameur  vouloii  le  mettre  et 
iifàge^  s'adapcoit  de  lui  même  au  caraâere  ibible«  b» 
Jiéfolu ,  fanatique  de  Charles  IX  \  il  auroit  ièrvi  à  ai»- 
guitlonner  fa  confdence,  9c  à  lui  &ire  abanûosner 
^uc  8B  moment  fes  cruelles  résolutions.  La  leçon  que 
Cdigni  adreâe  à  Boud)on  eût  été  bien  placée  dans  la 
,facMiâe/du  cardinal ,  interprète  d'une  religion  qui  4é^ 
fead  de  croire  aux  longes» 

Médids ,  qui  n'eft  pas  aflee  odseufê  dans  toute  la 
|decey  eft  trop  méprifable  dans  une  fcene,  c eft  celle 
eà'  die  faconte  au  cardinal  au  elle  a  verfë  quelques 
lanmes  devant  fon  (ils, pour  détruire  l'effet  du  difcours 
du  chanceitcr  ;  cette  leene  pouvoir  &  devoir  fitre  ffûie 
-en  aâion.  A  k  vérité  elle  auroit  été  infiniment  pbtt 
difiicKe ,  maia  le  talent  de  M.  de  Cbenter  peut  lutter 
caontre  les  pioa  grandes  dificoltés  dramatiques,  Se  lee 
attaques  de  font;  Médian  raoKienr  pei^à-peu  tek  .fils 


(  3^  ) 

A  {es  èoCm ,  par  une  feince  tendreffe  »  parMe  fûuSm 

données ,  par  de  teintes  larmes  ,  eût  été  ia  MédicU 
que  nous  connoilions  vil  y  a  une  certaine  abjeâton  de 
caïaâere  à  raconter  cdkaioes  adions  que  les  actions 
snême  ne  fiippofenr  pas  toujours»^  qui  n  étoit  pas  dans 
le  caïaâere  dciMédicis.     , 

Le  >pUidoyer  dé  l'Hôpital  contre  le  faint-fiëge  ne 
{>ouvoic  manquer  d  être  applaudi  dans  un  niomenc  oà 
.tous  le5  efynts  font  occupés,  des  abus  dt  ia  propriété 
«cciéfiaftique.  Mafs  quelques  traits  rapides  &  biâlaiis 
cuiientmieui  valu  qu'une.  fou}e  d'etemples  hiftoriquoi 
qui  font  pcrdte  de  vue  le  fnjet  v  c  e(i  même  un  rc- 

£  roche  qui  ne  regarde  pas  une  taule  icene ,  mais  toote 
i  pièce»  .qu'il  y  a  des  longueurs,  fie  quelles  yictmenc 
prefque  toutes  d'une  â^eâation  d'écudition*  '  >  . 

.  La  fcene  de  la.  bénédiéBoû  des  armes  &  du  tocfîa 
eft  neuve  au  théatte  ,  elle  eft  belle ,  elle  eft  vraie  » 
nos  tiançois  »  &  fur  tout  nos  françoifes  n  ont  peut- 
être  pas  allez  d'énergie  pour  n'en  être  point  étonnés , 
ipais  elle  a  &it  faire  un  grand  pas  à  fart  dramatique^ 
Charles  IX  eft  préfcnt,  il  elt  penché  fur  ia  mcrc-j 
quelles  ibnt  alors  les  difpo(ttions  de  fon  ame  ?  fè  re* 
pent-il  au  moment  oii  la  cloche  fenne,  eft-il  tranG 
porté  par  rtxhdrta:ion 'du  cardinal  aux  conjurés  3  c'eflf 
ce  que  l'auteur  n  a  point  (ait  reiTottir ,  le  fpeâateur  cefle 
un  iiiftant  -:  de  voir  ddns  le  cœur  du  Roi ,  qui  va 
bientôt  mafiàcier  fes  fujers  de  ià  propre  roaiiu 

La  prélence  d'un  Roi  qui  change  Ci  fubitement  de 
deflfein  >  fait  trouver  trop  loirg.  le  diicours  du  cardinal , 
qui  .eft  déjà  fore  longipoor  des  conjurés  avides  ilë  lang 
&  de  carnage.  •  i 

Henri  de  Bourbon  tR  il  compris  dan$  le  nombre 
des  profcrits?  Où  eft.ilr  Qiie  fait  îh  TeHes  font  fç 
queftions  que  ie  font  les  fpeâareurs  avant  Je.  cii>- 
quicmc  aûc.  Le  vif  intérêt  qu'iis  éprouvent  pour  ci 
jeune  prince  ,  eft  moins  fondé  fur  la  -psf t  qu'il  à  à 
cette  grande  cataftrophe ,  que  fur  fon  nom  6c  fon  (bo* 
venir  »  &  c*eft  encore  un  des  grands  défauts  de  (a  pièce  » 
d*y  avoir  introduit  un  hoinme  de  qui  nous  avons  une 
j^. haute. idée  pour  lui  ieite  jouer  un  fi  petit  xôlp» 


,    t30 
.-^  Henri  logé  (ans  douce  auloavre^  vient  iùrlafcene 
parce  qu'il  ne  peur  gourer  le  repos,  il  enrend  des  cris» 
des  gémiffemens  dont  il  ignore  la  caufe  :  FHopltal  ar- 
jrive ,  lui  apprend  ra(lk(IinardeColigai  &c  des  proreftansL 

On  ne  conçoir  gueres  comment  un  vieillard  accablé 
^'années ,  a  pu  être  témoin  de  la  mort  de  Coligoî  9 
^  des  difFérens.  genres  de  maflacres  qu'il  décrit ,  il  a 
-parcouru  tous  les  quartiers  de  la  ville,  ce  vieillard^ 
il  a  pafle  à  travers  les  poignards,  les  incendies,  les 
mourans  ^  il  c&  déiolé ,  dclefpéré  ,  &  il  lui  refte  aflez 
àc  force  pour  en  tair<i  unrrecit  bien  plus  long  que 
celui  de  Theramêne;  mais  ce  qui  eft  plus  étrange, 
il  a  vu /Charles  IX  tirer  fur  fcs  fiijers,  &  il  na  pas 
'tenté  d'airivei  jufques  à  lui  oour  lui  aj:facher  les  armes 
des  mains ,  &  lorfque  Charles  arrive  fuivi  de  fa  cour, 
au  lieu  de  refter  pour  lui  montrer  au  ^moins  un  vîfage  dé- 
fapprobateur,  pour  faire  ceffer  le  camage  par  fes  repro>- 
ches,  fes  larmes ,  fes  prières ,  il  s'éloigne  de  la  cour  fans 
voir  le  Roi. 

Bourbon  pénétré  de  douleur ,  fait  elfuyer  à  Charles 
des  reproches  qu'il  n'eft  pas  allez  calme  pour  écouter, 
ou  dont  les  longs  détails  font  inutiles,  s*il  eft  déjà 
déchiré  de  remords. 

.  ^  Qu'on  nous  permette  de  refaire  le  plan  de  ce  dn-' 
quième  aâe*  Selon  Thidoire,  Bouvbon  fut  excepté  par 
le  confeii,  de  l'acrct  de  profcription  ^  pendant  le  maf- 
•facre,  le  roi  le  fit  arrêter  &  conduire  devait  lui,  &  iaprês 
lu!  avoir  appris  la  mort  de  l'amiral ,  il  lui  donna  le 
choix  ou  de  mourir  ou  de  fe  convertir. 

Nous  aurions  donc  voulu  que  le  cinouième  aftc  com- 
mençât par  le  récit  que  Guife  auroit  fait  à  Médicis  & 
à  une  partie  delà  cour,  de  la  mort  de  l'amiral  &  des 
horreurs  commiles  pendant  cette  nuit;  il  eft  naturel 
;qu*il  prit  p'aifir  à  faire  ces  horribles  détails,  &  elle  a 
le?;  cnr-^ndrê  ^t). 

(t)  Guiic  <tii  chez  Cot.guy  a  Kt  t^tc  de  uois  cens  hommes, 
fu'vi  d'AneouIcmc^  coufîn  du  duc  d'Aumalc  &  de  Befnte^  qui 
poignarda  Varzriral,  Des  c|ti'il  fucinott^  Guife  lui  mit  lé  pied 
fur  la  gorge,  en  difant:  héte  vtnimcufcy  tu  ne  jetteras  donc 
phis  ton  viniiti  On  ^oupa  la  icse  à  l'amiral;  elle  iiu  incotui" 


BbuAôn  ftrbit  amené  par  des  gardes  qn!  anroSenc 
été  chirgés  de  s  afiUrer  de  lui  ;  Chanas  paroitroit  encore 
échauffé  de  carnage^  ordonnereic  qu  oo  i  enferme  en 
lui  demandant  fa  tête  ou  ùl  converfion.  Bourbon  lui 
leprocberoit  fk  cruauté ,  la  mort  de  Tamiraif  de  tous 
fes  amis  en  très^peu  de  mors,  mai^  en  mots  très-ëi&eri- 
f;ique8 ,  tels  qu'ils  conviennedr  à  un  rôi  trahi ,  niais  in«- 
acceflible  à  la  crainte  9  &  qui  parle  à  un  rot  (bible  &  per- 
fide. MédiciSt  qnieft  (i  paffive  dans  la  longnt  focne 
«lecc*  grand  aâe«  fèroit  ligne  aux  gardes  de  l'entraii- 
sser  9  &  il  finirotr  pat  'cette  véctié  que  Charles  fe  die  i 
|tù-m£mè: 

y0us  mites  pb^  un  roi  ,  vous  êtes,  i^affiju 

On  l'cAcraine  9  Charles  eft  frappé  comme  d'tm  trait 
^  lumière,  il  garde  un  morne  filence,  toiate  &  couc 
€ft  attentive  à  Téruptidn  qui  va  fe  faire  :  alors  Tleo- 
ilroir  ce  fublime  bémifiicbe  »  il  a  iitprai.  Il  cbaflèroic 
de  raprérence&  (à  mère  &  le  cardinal,  jl  les  rappellerott^ 
il  demanderoit  Boutbon,  il  chani;eroit  de  ûdXtm.ic 
^Omberoit  accablé  de  douleur  ii  âéchiré  de  remords  » 
,comme  dans  la  dernière  fcène  de  M.  de  Chénier  (i).    * 

Des  applications  fréquentes  &  fkcties^  toutes  le  gran- 
des maximes  dont  notre  efprit  fe  nourrit  depuis  (\% 
jBoiS)  miiès  en  beaux  vers ,  voilà  le  vrai  fecret  du  fuccès 
ile  cette  pièce.  Elle  &ic  exercer  le  defpatifine  minifté- 
tiel,  les  intrigues  i^înines  des  cou^s-,  elle  prouve  la  né- 
cedicé  de  mettre  un  frein  aux  volontés  d'un  roi  •  parce 
qu'il  peut  erre  ou  foible.ou  cruel;  el^e  apprend  que 
le  clergé  &  Téglife  ne  font  pa^  la  même  chofe.  EUe 
eft  utile t  très-utile  dans  ce  moment;  &  H  l'homme 
de  lettres  ne  doit  que  de  foibles  applaudiffernens  au 
travail  de  M.  de  Chenier,  le  patriote  ne  doit  point 
mettre  de  bonnes  à  ^a  recotinoifT  nce. 

nent  portée  à  la  reine  mère,  embaumée  par  Tes  ordres,  envoyée 
en  Eipagne  &  à  Rome ,  od  elle  fur  tii^oiit  aux  outrages  4a 
(»ctt  collège.  Sur  le  tbéârre  de  Loodrec  Gaîfe  préfeoicrosc  cette 
lire  à  Mélicit. 

{ I  )Noas  ne  parleront  pat  do  îea  des  aéleiift,  ^1  e((  trè<-fbîb]^ 
eofïéoécal,  CqKodaac  ootit  devons  âm  que  ld«  Taima  a  mou 
tiédefintelHeeDce  ai  delà  ftnfibilité*  M.  S.  f iix  a  ^ualquefe  tf 
J'actitade  de  10a  r61e. 


.........  «■«■>  .     ...  ■ 

im^gapirn  du  put  dite  dùiÀ  £4M^  Macifi  'pbm  Jk 

Liân  ,  j:nf6nhi*er  à  la  i^&iitt. 
ÇommiiTu're  4e  kqchcbrunow 

întertdéatofrt  fin  de  Tordre  dfa  Rciî^  ^r  ndusAgmta 
PhfKppc  Mîtllé  de  RcîrcMt.briinc-,  avocat  âti^ttrlémehi  , 
tommnTaire-cftqtiêreUt  (te  elam^natearauchirélêt  dé  Plhrii 

Suffi  pifthntLeiùisMifciel  PanCc  dt  Lédn,  ptifonhîéjc 
lie  Tordre  de  Sa  Majeiié  au  chiteati  de  M  baflfdîe. 

Aixfuel  )rfrcrr6g;.iiriré  noui  avons  procédé  dani  l'a  falle 
ik  cor.feil  dudft  c&areatt  j  ainli  <^'R  fuît  : 

JTk  Aftnâ  ffipitmère  t7$9^  o^t  htA'-ts  Cp  d^miV  i^  i|fcilr/iK« 

t^rênû^remerlt  >. interrogé  de  Tes  nôtn^  ftihtdm^Â^^ 
pa\s«quantc  &  demcufe.. 

A  dît ,  a'^rês  âVoir  mis  la  tfiaîn  âdpeàa} ,  &  fait  fcfifiértc 
de  dire  venté  »  Te  tionimèr  dom  l.^uh  Màciel  Pûnc6  ià 
héan^  i^  de  quarante-fix  ?ti$  ouënViron.  natif  dfé  Souf- 
ëabî ,  diocèfc  de  St.  Pàiifâu  Brc(?t ,  P^ntiîHoiiiftfè  tSr  bxhtt 
oftugaiv^  demeurant  à  PutIs  j  tue  de  Pohiets ,  faUkuofu^ 
II.  .Germain. 

Inte'rrog^  quelle  raîfon  l'a  eneagé  dé  Quitter  fort  îTsfys./j 

Aditqu^t  *yft  prercnté  ,en  fni)  ftpr.  tent  fcmquaptd- 
irois'à  $a  Majcfié  pjrtugaife^'poùr  Ju?  dettiander  la  ré-» 
^cômpcnfe  dcs'fcrvice's  important  qi^e*  le ^(ittc  du  ré;i6rld^pc 
*a  tendu  an  Bréftf ,   où  le  t/ifa>  eul  dU  répondant  a  été 

frocliihc  hïy  lorfqne  le  duc  de'^Bfagâ^ce  ftiônti  'fiit  fc 
one  en  PortuftA  ,  ,cn  mit  flx  cétit  qVinrirtte;  aJjfféS  it^ôlr 
dialCl^s  éfpâijrioU  du  tir  f/)>';îiin1<i  de  Pdrtifgaf.  '  ' 

Ajoute  ojiJe  (e  roi  dé  !*<  rtûgal  pxf>pof^  iM  répdntiidt 
fôrd^c  de  Chrift,  ic  un  oŒ:ô  ae-rf,<5Gd  Nv.  dfe.rértte, 
ce  rue  le  répondant  refufa  ,  en  expofmt  que  ttxkft  ré^oift- 


§: 


la  dii^race  Je  "dom  Diego  de'lÂendôca  l  ttifyStH^àï 
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&  fon  protcûeur .  a  cuîtté  le  ï'ornigal ,  '8c  $*eft  ren4la 

McH^ErpAgric,  ()û  fl  sHArprffchféJSaiVlajrft^  faThf>}i<;|i^, 
&  Jui  a  (ionné  des  ir.ftmdt'.ons  pour  1  ancaMifTeincnt  da 
traué'  de  Ti  coloiîie  du  Sacrement. 

Interrogé  quclk  raifvn  Ta  dttCTinîné  à  venir  eii  France. 
A  dit  que  ftchânt  que  le  Biifli  de  SoutaCaiih  ly ,  de 
J'or^irc^iic  Malthe ,  ét*>ij  ton  bien  à  îa  cour  de  Vc,  fiiUcs, 
H  s*ciï  "dc'urininé  d;:  \c  sir  en  France  en  mil  ftpt  cenl 
foixante-deux,  &  il  eut  le  irtalhcur  daj\)rcndre,  à  fon 
arrivée  à  Paris ,  que  ce  -feigneur  étrtit  mon  &  enterré 
4eptiMs  trois  jours  )  aue  dans  de  pareilles  circonftaïKcs 
il  sVll  rendu  à  BruxclLs  ,  en  venu  du  paflVpcrr  à  lui 
-acco'dé  par  M,  le  duc  dj  Choifèul  ,  le  dix  neuf  juUce 
;m4  lept  cent  f./ixantc-diux ,  à  caufe  de  la  guerre  déclarée 
par  la  France  au  Po^^ugaL 

t'  Obfervç.  Qu'apiè^  avoir  demeuré  »roîs  ans  ou  environ 

à  Bruxe  les ,  il  eli   revenu  enfuice  à  Paris ,   en  vertu  du 

paffeport  c^u'il  a  obtenu  le  douze  fc-ptembre  mil  fept  cent 

ibtxjn'e  dn^  ,  à  Bruxelles  >  de  Ion  altefle  le  {wince  Charles  { 

que  le  bui  de  fon  Noyage  à  Paris,  étoît  pour  obie*m  la 

*pn»teâiv;n  de  M.  l'envoyé  de  Portugal»   à  caufe  dune 

Jigue  taite  par  des  pi  êtres  de  Bruxelles  contre  le  lépond^nt , 

'qu*jis  ac«.ur<^îci:t  d'încoi.tincûre,  &   de   rc  point  aller  à 

.conttffe,  accufiCion  àoîït  il  a  éprouvé  rinjuftfce» 

Iiuertogc  s'il  ioult  de  quelque  bien ,  pour  fe  foutenîr 
.à  Paris.  •  J   . 

A  du  (ju*il  ne  jonlt  d*aacun  bien  i  &  qu'il  ne  vît  que 

Ei»^,lc  moyen  des  rétnbut»on<i  de  fes  mtffcs ,  &  par  les 
béralités  de  madame  l'an.baflfadrice  d'hfpii'ie. 
^    lîiterrogc  qjcIlwA  f  nr  fes  conn^iflances  a  Paris.      ** 

A  dit  qu'il  alloit  fouvert  à  Thôtrl  de  M.  rAmbafQdeur 
d'Eipacne^  &  qu'il  conmî  le  (ieur  abbé  D  fpodty ,  <lî* 
.feâeur  de  St»  Jofcph,  ru*  Motumarirc  ,  à  Fans,  ^-  le 
fieur  abbé  Mazard  >  aun  ônî  r  de  M*,  de  Lahaye ,  qui 
paAe  les  trois  iiuarts  de  l'an  t'e  dai.s  ion  château  ^  fis  à 
Jîrayeil ,  à  quat  e  li^  ues  de  Pur  s. 

Inti:rrog'^  s'  I  re  s'applique  .pas  à  l'étude  de  !a  Phyfiqufi 
'&  de  la  Chvm'C. 
.    A  dit  qu'oui, 

Ince>rrugé  (î  à  ces  conm  itTfycf"^    V  ^'nv  t  ccPe    de  h 
M'^raie  «  oui  contiont  la  ^râucpcs  dws  aevors  que  notis 
devtins  remv>!r. 
'  A  dit  qu  uttî. 


^«  le  'pt^fiJent  t  ^it  «]qe  le  roi  ay(^  wpwk  é^  ftt^in 
CD  conltdéraiioa  le  iiçKt  de  TaiTeinblée  j  r'(Cacif  'ail  Parlement 
^  Metz. 

Yoû'i  les  arcicks  qui  ont  été  décrétés ,  tels  qu'Hs  ont  hi 

Î~ropofé>  par  le  comité   Je  coaftitutioâ  «   félon  Tordre  4^ 
oqr, 

l^  f*  Ch;iqa^  adminidratlon  ;  foît  de  tWpattemtnt  ,  Mt 
9*  et  diiln^;  fera  pérma.  cntt:  ;  &  les  membres  en  feroqit 
a^  renouvelles  par  moitié^  tous  les  deux  ans  ^  la  première  foîf 
99  au  tort ,  après  les  deux  picmtcrvs  années  df'cxcrcice ,  &  enfuie^ 
ai  a  tpur  d'an^icnnçté  », 

l*.  »>  Les  mcm  >re$.  ks  aîcmMpcs'^àdniînîftratms  feront 
«ï  en  forcions  Dcn-i-int  cjuafrc  ars ,  à  l*cx'ccption  de  ceux  qi^ 
sa  fonirooc  par  1«  premier  rcrouveticment  ad  fort^  apris  les 
i  deux  preroercs  années  », 

-  )«•  ^  Arr^s  avoir  vhotfi  lei  dépo  éa  de  Bademblée  nailo* 
9  na^e»  les  mêmes  éleâ.urs  de  rii.i()«  dcparicment  cboifr 
*  f90t  enfiifie  lea  mea^ics  à  S. ne  poqr  i^adtniniftratioii  da 
<»-<lépartiMncnt  ». 

4^.  <(  Le«  élcâea^s  du  diftr'éb  ,  evt nus.  au^ohrfllkn  dlldilV 
9»  tria  ,  cho.fîiont  ks  mcmb  es  a  é  uç  pour  l'adminifiration  dQ 
wteur  difird  ». 

5«.  9  Lairembfée  de  d^parumi-nr  fera  coqirojée  de  trentea 
«  l|3|  membres,  fur  ^a  ppx?.0||i-.<?'i  dv  Id-  de  Mpnt.moKoçi  fl 
m  a  été  déc'éic  i^ile  l'a  'minilhâiion  d.s  d'Hiiâs  fera  compofo^ 
^  df  dqn^c  amerathrcs  9. 

lÀ  quçftiofis  dç.  1%  <Jur^C  del  ^/T^mblév-^  de  dépaf^mcm  flÇ 
je  len^  di^^éiaitç  ifi^cioMt^j^vt,  a  éé  difciicéc.  L'alUmbléç 
a  décrifié  iiuc  :      .      * 

9  Chèque  ^Jmîri/^MtioadcjJéparemeQt  fiçra,dîvî(cc  end^nx 
^P&k^^M  i^une  fous,  le  tkie  ôç  ^tknfeil  4e  if^f/^a^rrmc i^r ,  tierdrf 
ilpnuçlUineDt  phe  fe^onpeod^rr  uo  m<>is  9.u  P'Ms  •  6  ta  nece^ 
^des.ajffaites  Içjiige^pouf  fixer  ks  içj^lc^  de  cbaque  partpç 
d*«dmini(trarion  ,  &  ordônfie^  le^  ctavaivx  &  les  d^pt-ores^géo^ér 
C^  4{»4^Ba;;temeiM  ;  (mo^re  ^  fou^  le  rit^ci  4c  dirtkvrc  de  dé^ 
H^KSffli^  ^  &ta.  V)iujovrs  en  adivité  pour  re^^p^dicion  ^ 
affaires ,  '&  rendra  compte  de  fa  geltion  au  confeil  dp  dépa|^ 
lcment« 

m  tes  membres  de  chaque  adminîftrarTon  de  départemeol 
diront  i  ta,£o  4p  J^^ht  prom^ier^  felfiQn ..  hui;  d^^fxc  iÇuj^|oiic 
cpoipni^  (e  dircftaw,;  ils  Jlc  tcapuy«:(«er,oM  tQua  ks  %;W 
albs  par  moitié  2  les  vui(c-huic  autres  jformeroivcli;  c«f%£^q|^ 


■   ■■.■       (  it)  . 

•:  lc>  jeux  «rf icfcs,  fuifaos  ont  été  propofit  par  le  eomîrf  jjf 
IrooAitution  ,  comne  iae  pouvant  écrc  diffdtés»  &  iad'cmbléc  ùj^ 
mdéctétéfi^ 

;  »  Les  reprérrntans  nommas  par  Icscantons  ^  poirr  l'admî-r 
Bif^ration  <iu  diftriâ  »  ne  pourroBC  jazii<ii«  être  regardés  que 
comme  les  répréfen'ans  iq  ia  cotaiité  du  diftti€l«  U  Qon  d'au^ 
cuo  canton  en  particulier»  Les  rcpréfcntans  à  radRiinUlratjoo 
de  département  ne  pourront  j  mai$  être  regardes  que  comme 
les  repréfeiuans  de  ia  totaliié  des  dépaitcmeos^  c'cfl-a^dire».^ 
la  nation  mrme« 

^.  a»  En.conféquetiee,  les  metnbres  des  adminîihatioQS  de  ji/^ 
ttia  OH  de  département ,  non  plus  que  les  membres  de  raHcm* 
l>lét  nationale,  ne  pourront  jamais  être  révoqués ,  ^  leur  deftî» 
tution  ne  pouria  éite  que    la   Tuite  d'une  forfaiture  ju^ée*» 

*  Uaflemblée  a  ordonné  que  eei  décrets  (etoie&t  préfenbés.  dans 
le  jour  à  l'aeceptati' n  du  roi.  ,  r 

L  aiTemblée  a  également  ordonné  ruopreffioii  d*HR  rufpoEt 
du  comité  militaire  ,  fur  la  conftitucion  de  l'armés,  dCic^e  àtk 
1  appof  t  de  M»  de  Crancé  fur  iê  même  fu^r»  '*  .. 

Séance  du  ip  au  fiir. 

L'affaire  des  falCftances  de  Lyon  a  ét^'ajoumée  îùdeffoP 
meut. 

.  On  a  mîs  en  difculTion  la  délibération  âcs  prérendus  états  dé 
jCambréfis,  par  laquelle  ils  protcftcnt  contre  les  décret*  fur  !cf 
Viens  ecciéfiaftîques ,  &  révoquent  les  pouvoirs  de  leiits  dé-/ 
pûtes  à  Pâfiemblée  nationale.  .  . 

'  Le?  motions  fc  font  rapdcment  fuccé^ée*.  Les  unes  tendbîent 
à  ce  qu'on  ufal  d'indulgence  ^  de  pitié;  les  aiitrts-  a  ce 
VjU'oil.  déployât  la  plus  grande  févéïité.  Après  deux  épreuve*^ 
luccédtv  s,  qtïi  ont  été  donreuies,  quche  motion?  La  €^Ù 
non  a  été  ajournée  à  famcdi  (oir. 

M.  le  garde,  des  fceauz  a  fait  faVôrr  que  le  roî  avbk  acr 
cept^  les  aiticles  conflîtutioncls  qui  loi  aYoïcnr'été'^r^retiCéai 
la  veille.   ''    '  '  '  - 

Séance  du  io«  ' 

;  '  Les  citoyens  de  la  ville  d'Iffoud  lï  ^nt  ftît  oftîr  i  PaP 
îfiîmblée  natibnate  \yuces  leurs  bducUs  d'atgent  »  évaluées  tt^ 
^aTc< d'argent.  '    "  •  •        .    •• 

M.  Daiily  a  ptopofé  que  coos  Ica  mcmbias  de  TaflèiBiblér 


(  «>  > 

fffl)eiit.iIoi\  iç  I«irs  bpitciçs  «  ce  qui  a  été  .a<Iopté  «ttc  nocil^ 
œanoQ. 

Scion  Pordrc  ()a  )our  ,  le  plan  de  M.  Ncckcr  fur  Viuhlit^ 
Icmcnc  d  une  caifle  nationaie  a  été  mis  en  difculTioTi. 

M.  de  Mirabeau  a  vivement  combattu  Tidce  d'énger  en 
baiic]ue  nationale  la  caîllc  d'cfcomprc.  «clrtévocablemcnt  flétrie, 
a-  t-il  dix  ,  par  cjuacre  arrhes  de  fui  féancc  »  ;  il  a  conclu  à  ce  Cjue 
le  naîuinre  des  finances  fût  fnformé  que  Taffemblée  nacionale 
Attend  foQ  plan  général  pour  l'examiner ,  &  qu'en  atccndact  , 
«Ile  décrétât  que  les  fonds  dcHinésà  Pacquittement  de  ladctce 
publique  &  J^s  intérêts  feront  fépaiés  des  autres  dépenfcs» 
&  fourni^  à  tioe  admînill ration  lous  la  furveiJlance  de  la 
tiation. 

M.  La^ehnea  d^andé  que'Ies  comptes  de  cette  caiflîe  foicot 
appuyés ,  Se  qu'elle  ne  puîfl'c  créer  de  nouveau  papier. 

M.  Camus  a  rappelle*  le  décret  de  raffembiée  nationale  du 
6  oâobfc ,  Klatifs  à  la  caifTe  d'efcompte  ,  &  a  demandé  «joe 
Tai  emblée  fe'fit  rendre  compte  des  faits,  fur  lefquels  pop» 
aoietit  ces   décrets  «  par  le  comité  de  finances. 

,  M.  OupoRt  a  employé  de  grands  raîfonnemens  en  faveur 
ic  la  caiiTe  d'cfcomptc  ,  &  ,  a  quelques  légers  amendement 
prés ,  U  a  adopté  le  plan  de  M.  Nccker.  La  queftlon  a  été 
Wtùvpyéc  au  lendemam. 

Séance  du  xi, 

'  L^ordre  du  ]otir  a  ramené  la  difcuflion du  projet;  propofï paa 
M.  Ntrrkrr.  MM.  di;  Caflellane  ,  d'Allarde ,  4a  Goui^l'Arcj. 
le  vicomte  de  Macaye  l'ont  combattu. 

*  M.  le  CoulteuT  a  deîrfràhdé  que  les  irdmîoiAratears  de  la 
caille  fuiUnt  entendus  ;  que  des  commilTaires  foffent  nommés 
Dour  \'érificr  Térat  de  ta  caiffe  d'efcompfe }  ^  qae  l'^^ica 
fût  ajournée.  Sa  motion  a  été  ackaptée. 

H.   de  la  Vllele-Roux   a  opiné  pour  Tadoptloo  du 'plaa      ' 
ic  M,  Ncckcr»  à  quelques  U'gtrs  changcmctis  prtè^.    ' 

D'antres  membres;  ont  propofé  que  l'^^ifcmblée  d-^termlnSi 
préliminairem.'nt  ij  qoeftion  de    favoir  fi  les  beloios  de  l'état    ' 
cxigcoicnt  abfolumenr  une  création  de  valeur  fiâive. 

'  M.  Boucho^te  a  propofô  ïçl  comm  juication  4*un  projet  qui 
indiquott  des  mnycns  àc  fournir  à  l'état  des  ftçpttts  d'^TgttU 
'^ffc^^fs  faoséuibÀir  4c  baaquc»  /  . 


et  W'.  ttetéi 


toin ,  tiâjB  teôtibb  et  M.  ViettM  »  iffîffié  aVêtf  ISlùtt*^ 
ttcnt  par  M.  le  doc  iu  QhSkclct ,  a  produit  le*  décrci  ruîyant! 

1^.  ce  Que  l'affeinUée  nationale  deihândfe  la  commuDjcacion 
CDtbenrique  du  tableau  des  engagemens  prî^  par  Je  gbuYcrne* 
ment  aycc  la  oaiife  d^efconopte  pour  le  i^ï  décembre  prochain^ 
«▼cela  note  des  dates  &  des  conditions  de  ces  avances  i^.  Dé 
Taroerçu  juftifié  àes  dépenfes  cktrâordinaires,  ëvai^écs  pi  oE 
bttide  i^Spà^o  millions»  k  pour  i^px  à  to  iftillions  ad 
aM>ias.  1^0  De  toutes  les  anticipations  fubËdâncci,  4^.  De 
réut  des  arrérages  ^  intérêts  »  penfions  ou  rentes  arriérées* 
5*.  Des  reliquats  dûs  par  les  d^partemens,  <i^.  t)cs  e^ti  doné 
k  reinbourrement  a  été  fufpendu  ;  le  tout  fans  préjudkè  del 
taUtaux  au  vrai^  jaftificatifs  de  Tétat  paffif  des  finance 
pour  la  totalité  de  la  dette  publique  h. 

Siahce  ékfoir^       '    . 

M..  Goupille  de  PrcFel^  a  f^it  te  iiwùWM  HÊ^ttAïtà 
waites  dont  le  coitoiti  des  recberches  im  oceépé.jufqti*i  ^rl^ 
fcnt.  X  • 

MM.  ^c  la  Ville- lé -koui  &  Cdupé  6nt  cktnsindé  <|or 
les  membres  du  tomké  aâuel  lutTéht  cofir^rvës  «  allégQarit  que 
tes  connoillances  qu'ils  àvole^t  icqiltfté  fllr  tiditibré  d'afiàlrei 
imporuntes  en  avaoceroicnt  la  fin ,  qd*tift  tbàng^tfieilt^  hftiri 
ierolt  néceflairement. 

Plufîeurs  membres  ont  ajouté  à  cette  motibo  ceHe  d'adjoindre 
(piatit  commiflaires  afù  comité  des  recherches  ^  8c  de  les  char. 
pr  de  fttsYoiUtr  Its  pOorfAites  qui  doÎTeac  Te  feire  au  Chl* 
ceict. 

M.  DvfraKft  i  le  furt«lut  M.  Maloact ,  te  font  élevés  rnnrre 
•mamet  démarches  daeomité  det  lecherclies  |  alors  MM.  (^)U« 
fille  le  Okaeaoot  répliqué  d'une  manicit  qui  fcmbioû  incul* 
per  M.  Malouet.  M.  Gleten  l  cil^  vne  lettre  qui  é»oir  foî^cè 
à  la  procédure  quv  s'inftruit  au  Chitelet  contre  M.  AitgcarJ. 

M.  Maiouet  s'ed  reconnu  Tauteiir  de  cette  lettré  ,  en  réela* 
fMnt  la  juftice  (ic  fa^cmblée  fur  les  ineufpâriofts  fiafird-el 
iontrd  tut  ^ 

On  a  ordonné  l'apport  de  cette  lettre  ,  d^^t  la  U&ti'^  i 
excité  beaucoup  de  tumulte.  Enfin,  conFoHî  n^  nr  i  lf^f  iîHdi 
Bdn  kte  M.  Dtidbéfboy  ,  t'ifi'éifablé^  il  de"  •if'é  ,  «if  >év  avoir 
Snttodd  UèAit  de  W  lettre  àt  M  iVl^^^uiff  3  M.  le  cothié 
d'Eftaing»  qu'il  o'j  avoit  lieu  à  É^éiMt  itê^ifixMu 

D'après 


(41) 
. .  B'aptèj  un  il^cree  rendu  le  matin  ,.  ç|uî  ordonnoic  une  Qoa« 
fclîc  nomination  cfcs  lucmbrciî  du  comité  dc5  recherches  ,  il 
a  iié  jugé  i]u*il  n'y  avoic  iicu  à  délibérer  fur  la  motion  qui  ta 
demandoit  la  continuation. 

Séance  du  Ziuidi  13* 

M.  L'acchevéquc  d*Aix  a  été  élu  (»ré(idenrà  la  majotiré  de 
574  voix  fur  t66  ,  en  faveur  de  Mv  ht  4«c  d'Aiguillon. 

Après  les  complimcns  d'étiquette  »  on  a  appelle  l'ordre  dd 
jonr  ayant  pour  objet  la  queftion  propoféc  par  M.    Lanjui-  ^ 
»ais  ,  concernant  Vnxdufijn  des  pareris  dans  les  ûdminiflra* 
tjons  provinciales ,  fur  laquelle  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit 
Irea  à  délibérer.  9 

Oo  a  décréé  l'article  fuivant  : 

«  Chaque  adminiftration  de  didriét  ^era  entièrement  fubor* 
Jonnce  à  celle  des  départcmens  >  elle  fera  divîiée  en  deux  lep* 
tion^  ,  l'une  dcAinéc ,  fous  le«  yeux  du  confeil  ,  à  préparer 
les  matières  raum*fes  à  ladminifiration  des  départemens  âc 
des  comptes  de  la  geOion  ^  elle  tiendra  Tes  féanccs  quinze  jours 
au  plus;  l'autre,  lous  le  nom  de  direâoire,  fiera  chargée  de 
4*czécucion  3». 

L'article  fuivant  a  été  adopté  malgré  que  Kajourocmenr  eue 
été  demandé  par  plufîeuri  membres. 

ce  LeH  aflembiécs  adminîAratives  étant  dans  l'ordre  evécutif 
^ront  des  agcns  de  ce  pouvoir;  dcpodtaiies  de  l'anrorité  du 
joi ,  elles  agiront  en  Ton  nom  fous  fcs  ordres  &  lui  feront  en- 
aiércmeuc  fubordonnées  »• 

Les  députés* de  la  caifTe  d'efcompte  ont  été  entendus  ;  ils  oiit 
remercié  ra^Temblcc  de  ce  qu'elle  avoit  Bommé  quatre  com- 
miflaires  pour  examiner  la  Situation  de  la  cai/Te. 

L'affaire  des  .diftriâs  &  des  repréfentans  de  la  coinmuoe  a 
ér<é  ajournée  fur  la  motion  de  M.  Treillard.» 

MM.  de  Bcauharnois  ,  de  Volney  ,  &  Dubois  de  Crancé^ 
font  les  nouveaux  fecréiaires. 

L'ordre  du  jour  étoit  le  pian  d'organîfation  des  municipa- 
lités ,  on  a  décrété  les  articles  fuivans  : 

I*.  «  Les  municipalités  a^ncllemcnt  fubfîftantcscn  chaqnc 
ville,  bourg  ,  paroillc  ou  communauté,  tous  le  titre  d'hôtel- 
dc-villc  ,  mairies  ,  échcvinats  ,  confiilacs  ,  &  généralement 
fous  quelque  titre  &  qualification  que  ce  foit ,  (ont  fuppri- 
mécs  &  abolies ,  &  cependant  les  officiers  municipaux ,  ac- 
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CucUement  en  exercice  ,  continueront  leurs  offices  jufqu'a  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés  »>. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  quelques  débats  ;  mais  il  a  été 
décrété  ,  malgré  roppcfiùon  idc  divers  membres ,  ain(I.que  les 
fuivans. 

1^.  ce  Les  officiers  &  membres  des  municipal] tés «âttdtes  , 
feront  remplacés  par  voie  d'éledion  ». 

3^.  ce  Tous  les  citoyens  adlifs  de  chaque  villç  ,  bourg  ,  pi- 
i-oifie  ou  communauté,  pourront  concourir  à  Téleélion  de^ 
membres  du  corps  municipal». 

4^.  <c  Le  chcf«dc  tout  corps  municipal  portera  le  nom  de 
maire  >i. 

5  ^.  ce  Les  citt>yens  aébifs  fe  réuniront  en  une  feule  sUTem* 
blée  datis  les  comthunautés  od  il  y  a  moins  de  4éoo  habitans  » 
tïi  deui  afTcmblées  dans  les  communautés  de  4  à  8000  ha- 
bitans  ,  en  trois  dans  celles  de  8  à  1 1000  fit  iûnfi  de  fuite  ». 
Ils  ont  été  adoptés  fans  difcufOon. 

6^.  et  Les  aflc'mWées  dés  citoyens  aéHft  feront  convoquées 
par  le  corps  municipal  huit  jours  à  Tavancc.  La  féance  fera 
éuvertfc  en  jpréfence  d*un  citoyen  chargé ,  par  le  corps  mu- 
nicipal ,  d'expliquer  les  motifs  de  kt  convocation.  L'afTem* 
blée  procédera  d*abord  a  la  nomination  d'un  préfident  Ôl  d*un 
fecrétaire.  Pour  cette  nomination  ,  il  ne  faudra  qu'une  fimpk 
pluralité  de  fufFrages  en  un  feui  fcrutin  >». 

7*;  ce  Les  nominations  des  meâïbres  de  l'adêmblée  mtf> 
nicipale  fe  feront  par  la  voie  du  fcrutin  de  lifte  double  »« 

S?,  ce  Toutes  les  alfemblées  particulières  des  citoyens  aâife 
ne  feront  regardées  que  comme  des  fedHons  de  i'alTem&lét 
générale  de  oiaque  ville  ou  conununauté  ». 

ce  £n  conféquence  ,  chaque  feéHon  de  l'affemblée  générale 
des  citoyens  aâifs  ^  fera  parvenir  à  la  maifon  commune ,  ou 
maifon^de-ville ,  le  recenfement  de  fon  fcrutin  particulier  , 
contenant  la  mentioa  du  nombre  des  fufFrages  que  chaque 
citoyen  nommé  aura  réunis  en  fa  faveur ,  &  le  réfultat  gé- 
néral de  tous  ces  récenfemecs  fera  formé  dans  la  mailon 
commune  ». 

Sur  la  retraélation  du  parlement  de  Metz  ,  &  rinterccflTion 
^e  la  commune  de  cette  ville  ,  l'aifemblée  nationale  a  dif- 
penfé  lc€  membres  coupables  de  «omparoicre  à  la  barre. 


la      ■  '  "'" 

SéMmtg  du  t4* 

I*arricie  XI  ^  fobi  quelques  légers  cbangereens ,  8c  U  st  été 
décréta  ainfi  : 

»  Ceux  q^i,  dèf  le  premier  fcracinV,  réuni  ropc  la  pl^r^licé 
ftbrolttc,  c'eft-à-dîre^  la  moitié  des  TufFragcs  .  &  uoi  en  fus^  fe« 
ronc  défiDtcivemciit  élus. 

y>  SI  aa  premier  tour  de  fcrutin ,  îl  n^  a  pas  ^t^  oon^brc 
fnfSTanc  de  citoyens  éius  à  la   plnralicé  abfolue  des   voix  «  ,^ 
on  procédera  à   un.  fécond   fcrutin  ^  &  ceux   qui   réunironc 
de  aouYcau  la  pluraVtéaft>f6]ae»  feront  membres  dacorp»  mu* 
nicipal. 

»  Enfin ,  (i  le  nombre  aécefltire  nXl  pas  rempli  f^f  If^:disux 
premiers  fcrutins  ^  on  en  fera  uç  trpifiç.mt  6c  dernier  ^  &  â 
celm-ci  il  fuffira»  pour/écre  élu  ,  d'obtenir  la  pi uralfré  relative 
des  foiPrages.  » 

'  XII.  M  Les  maires  ne  font  jamais  élu."  qu*à  la  pluralité  ab« 
foloe  des  voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  pas  cette  plu- 
T.i]ité»il  fera  procédé  à  un  fécond  :  fi  celui  ci  ne  la  donne 
point  encore ,  il  fera  procédé  à  un  troificme ,  dans  lequel 
le  cboix  ne  pourra  plus  fe  faire  qu'entre  1c$  deux  citoyens 
qi|î  auront  rcuni  le  plus  Je  voix  «n  fcrarin  préfiédcnf;  en 
cas  d'égalité  de  fufFrages  «fttf«  eux»  le  plut  âgé  Icra  pré« 
firé.  » 

Xllf .  »  Chaque  nfTemblée  nommera  ,  i  la  pluraficé  relative 
des  fuffrages,  trois  fcrutareurs  ^  qui  feront  charges  d^ouviir 
le  fcTttcio  ,  de  les  dépouiller ,  de  corner  les  voix  ,  &  de  pre- 
i^tmer  les  réfultat^.  Les  tœts  icr«irateurs  feront  iiommés  par 
un  fctil  fcfutin  i  ceciMÎilis  êc  dépouillés  far  les.  irois  plus  ant* 
dens  d*âge. 

XIV.  Chaque  feâîon  pairucdiére  de  Taflemblée  générale 
le  la  ville  poarra  envoyer  à  k  roaifon  cooMuine  j  un 
commiâaire  pour  af&fter  au  recenfemcnt  des  fcrutins.   • 

XV.  «r  Toutes  les  aflémblées  particulières  fcBont  indiquée^  ' 
pour  le  même  jour ,  &  à  la  même  heure. 

XVI.  »  Les  citoyens  qui  ,  par  l'événement  du  fcrutin ,  feront 
nemmés  membres  de  l'adminiflration  municipale  ^  feront  pro- 
clamés par  les  officiers  municipaux  en  exercice»  » 

XVII.M  Les  conditions  d'éligibilité  ,  pour  les  admirtldrations 
municipales  9  feront  les   mêmes  que  pour  les  adminiftrations 

Fi 


Je  dépanemcsc  Se  de  diSridl;  &0éaiunems  le  père  Se  le  fils, 
k  bc«u-perc  &  le  gendre  «  ks  frtres  À  beaux-freres  ,  l'oncle  Se 
le  neveu  ,  par  le  iang'&  Taliancc  ,  uc  pourront  être  en  même- 
temps  membres  du  corps  municipal. 

XVIII.  u.  Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes  , 
bourgs ,  paroiffes ou  communautés ,  fciohrau  nombre  de  trois; 
y  compris  le  inairç',  loirCque  la  population  ftia  au  >  delfous 
de  500  amcs; 

!»  De  ^,  y  compris  le  maire  ,  depuis  joojufqu'à  3.  mille. 

»  De  ^  ^   depuis  3  mille  ^uG^u  a  10  mille. 

M  De  II,  depuis  10  mille  jufqu'à  z$  mille. 

«c  De  i^»  depuis  15  mille  jufqu^à  fo  mille. 

9»  De  18  >  depuis  $0'  mille  jufqu'a  100  mille: 

j»  De  11  ^  aqdeiïii»  de  100  mille. 

»  Quant  à  la  ville  de  paris ,  atcendn  fonimmcnfe  populat4oo3 
elle  fera  gouvernée  par  un  règlement  parriculicr^  i]w  lèia 
donni  par  raflcmblée  nationale  fur  les  mêmes  baies  Se  d*apiès 
ks  mêmes  principes  €\ac  le  réglemcnc  général  de  touccs  les 
nunicipalicés  du  royaume* 

XIX.  »>  Chaque  corps  municipal  fera  divifé  en  confctl  Se 
en  bureau  :  le  bureau  chargé  de  cous  les  foins  de  l'exccuiioa 
Si  boiné  à  la  (impie  régie  ^  fera  formé  du  tiers  des  officiers  mu* 
niopaux  ^  y  compris  le  maire  qui  en  fera  toujours  partie 
in;^is  dans  les  municipalités  réduites  à  trois  membres»  rex6* 
cution  fera  confiée  au  maire  feul. 

XX.  »  Les  membres  du  bureau  fi^nt  choifis  par  le  corps 
municipal  tous  les  ans  ,  Se  pourront  ctrc  réélus  pour  une  fé- 
conde année.  ^  , 

*  XXl«  M  II  y  aura  dan$  chaque  municipalité  un  procureur 
de  la  commune  fans  voix  délJ.b<^rat)ve,  chargé  de  défendre  les 
intérêts ,  &  de  poutfuivrc  les  afFuircs  de  la  communauié. 

XXn.  <«  Il  Ura  nommé  par  les  citoyens  aâifs  ^  au  fcrutia 
&  a  la  majorité  abfoju:  des  fuârages  dans  la  forme ,  Se  £cioa 
les  règles  énoncées  eu  l'articic  qui  détermine  les  ckâions  des 
mail  es. 

XXIII.  ce  Dans  les  villes  au  -  deiTus  de  10,000  ames^  il 
fcia  i.onuné  de  la  même  manière  un  fubdicut  du  procnrcur 
de  la  cumoiiiue  ^  lequel  ,  à  'dJfawt  de  celui-ci  ^  exercera  fcs 
fooclions. 


(45) 

XXI Y./ ««  Les  menbrcs  du  confeil  mnîcipal  régleront  Ici 
travaux  &  les  dépenfcs  y  îiirpcâcroni  l'cxécutioo  >  recevront  les 
comptes,  &  prendront  toutes  les  déiibéiations  Air  les.ot>jets 
qui  excédent  les  bornes  d'une  (impie  régie. 

XXV.  >3  Le  confeil  nmnicipa!  s'â/Ièhiblcra  aq  moins  une  fois 
par  mois  s'il  commencera  par  arrêter  les  comptes  des  bureaux  ^ 
&  ccrte  opërarion  faite  ^  les  membres  des  bureaux  auront  féaocc 
ic  voix  délibcrative  au  confeil. 

XXVI.  »  Dans  les  viUes  au-deflTus  de  25,000  habicans  , 
Padminiflracion  municipale  pourra  fc  divifcr  en  ferions ,  à  raifon 
de  la  diveifité  des  matières. 

XXVII.  »  Avant  d'entrer  ea  exercice,  le  maire  &  ks  aa« 
très  membres  du  corps  municipal ,  le  procureur  de  la  com- 
mune &,  fon  fubAitut^s'il  y  en  a ,  prêteront,  à  la  prochaine 
éicâien,  devant  la  commune  &  devant  le  corps  municipal,' 
anz  éleûions  fûivautes  »  le  ferment  de  bien  remplir  leurs  fbnc- 
rions.  » 

XVIII.  ce  Les  membres  de  Tadmiaidratton  municipale  fe- 
rQiir  dvux  ans  en  exercice  ;  la  moitié  en  fera  renouvellée  pat 
éleâion ,  cous  les  ans.  Quand  le  nombre  fera  impfiir  ^  il  fortira 
altetnaiivemenc  un  membre  de  plus  ou  Un  membre  de  moins 
chaque  année.  La  première  fois  ,  le  fort  déterminera  ceux  <]» 
fûftiioai  ;  le  maire  rcftera  en  fondions  pendant  deux  ans.  Il 
pourra  être  réélu  pour  deux  aMtrcs  aunées  5  «nais  enfuite  il 
ne  fera  permis  de  l'élire  de  nouveau  ^  qu'après  un  iniervàlle 
de  deux  ans. 

»  Le  procureur  de  la  commune  &  fon  fuUlitnt  con(crveroiit 
léars  places  pendanif  deux  ans  :  ils  pourront  être  également 
féeius  pour  deiix  autres  années. 

»  Néanmoins  ^  à  la  fuite  de  la  première  éleâton ,  le  fubftîtnif 
du  ptocùreur  de  la  commune  n'exercera  fcs  forerions  qn*une 
année  ;  &  dans  toutes  le&  éleéH^ns  fuivancesj  le  procurcur.de 
la  commune  &  le  fubiftitut  feront  remplacés  «ou  réélus  altci^ 
aatiTcmeiit  chaque  année  9», 

Séance  du  16  fàir, 

La  féancc  a  été  employée,  à  l'examen  des  léclamations  de  ht  ' 
milice  nationale  de  Cacu,  contre  les  tei^tatives  de  quelques  rri- 
buDaux  ;  il  a  auffi  été  qucâion  de  la  demande  faiçt^  par  la 
proviocc  d* Anjou ,  relativemeat  à  là  gabelle ,  &  après  de  grandes 
difcuilions  ,  raiTcmblcc ,  Vur  ces  deux  objets-^  a  rendii  les  dé- 
crets fuivans. 

Sur  le  premier  objet.: 

L'affcmblée ,  en  accitidant  lorganifacioD  des  gardes  natîo- 


(4^  ) 
Mk$>  maintkttt  ^]h:  Je  Caico ,  avec  iétcnb  i  tow  iiîIhi. 

paaxt  corpçratisDS  le  conapagnics  de  les  uoubler. 

5ur  le  fécond  objet, 

Vsficmhléc  ajourne  la  motion  fur  la  rupprcffion  de  U 
^bcUe  ^  i;  la  envoyé  an  comité  des  finances  fof^t  $  co  oc- 
cuper- 

Séance  du  rj  novembre  tyt^p 

MM.  les  officiers  d^  Châtelct  ont  envoyé  one  fetrrc  par 
la^ficlk  ils  k  font  )uftifié$  de  la  laot^ur  qa'pn  avoir  pré* 
u^ni^  qg*ils  nKctoicot  »  niêmt  il  l'jiIicmhlU ,  dans  1$  pouc futcç 
des  crimes  de  Icze.nation  ^  &  à  cçt  /effiet  '^  oac  rendu  compfiç 
itof  djffifrestès  peocédafcs  par  eai  faûes ,  dans  les  aifajret 
C9ntEc  k  pf  Inœ  hzmbtfc  «  le  fieut  Augeacd ,  la  i^moïC^U^  At 
Bifly«  k  fi<ur  de  Baremin,  le  fieur  de  Puyféguc»  k  iicyr 
^AtiCicJiamp,  BéfeAval  iSc  le  Acur  Delbivt* 

TniHtes  icfi  pn^fédums  foB]c  dé«r<térs  on  ironr  J'Itrci  il  n  y  $ 
qotf  l'affaire  de  l'évcque  de  Trégui^i  qui  n  eft  pas  inftfWf 
l^rce  fi'aa  «i*a  remis  aniome  pkee  ikst  juges  du  CksLF- 
•ekt, 

A  l'ordre  io  jour ,  ou  mcmWc  dv  comité  des  (îuaoces  « 
fropaTéïde  déciioer  des  défeafes  a«lt  dJf&:&eos  admiiiiftiatctt^f 
^cttbcMoix  des  écrenntt  on  via  de  yjlle. 

M.  Target  à  fait  un  aoi%od«ai<w  t^\  coefiStok  it  fa^re 
«es  (iéfenlcs  à  tous  jadminiArafoura  «a  cluefs  on  en   f^af 


Cet  amandemcnt  a  été  adopté  ,  &  le  décret  propoft  a  i^i 
noim  içoaÛBe  il  &t€  : 

»  Tiiflèmlilée  aatîwale  f  ofifidéranc  q^fi  toistf  fonftioi»  pi|^ 
blîque  eft  an  devoir  «  que  toys  les  igeni  de  l*admi«iftra|io^» 
fafaurtés  par  Ja  iMuion ,  daàveot  à  1»  d^ofc  pdbliqmr  leim  ^a- 
yaaz  6c  knrs  foins  »  que  miniftces  MécçflWrea  ils  a'ADf  a^t? 
csac  favene  à  fatre  ;  coofidéraot  leaoone  qu'tf  importa  à  U  ifc- 
fpéoéraiîao. des  moeurs,  iimant  qua  fd«on«mî^  diBS  ^acpa 
&  des  villes ,  communautés  &  corp^riaciot ,  4>QoéMI(k  fif 
commerce  de  corrupuon  le  de  vénali{é  ,  a  décrété  èc  dé- 
crète ; 

*  »  Qu'à  compter  du  premier  déceafArcj>rocbain^  M  ne  fera 
nermis  a  aucun  a^enc  des  adminrftratrons,  5r  à  tous  ceux q«î ^ 
tn  chef  ou  en  fç^s  ordre,  ex^fcem  quelques  fohékions  pu*. 
t)!iqnes,  de  recevoir  des  provinces,  villes,  commupautifs, 
"Cômpagrtîes'ou  corporations,  aiicuoes^é tiennes  fous  le  nom  de 
gratifications ,  vins  de  villa  o«  fiius  telle  autre  déôominatioa 
cji^e  ce  /bit  î  peine  de  coDCuffion.  •>  \ 
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«  Que  les  J^penfcs  ne  feront  alIoaJc^  dans  .ancan  de* 
ft>  coQipccs  d'admiiiiftracion ,  ft  que  le  roi  fera  fappli^  dcdon-^ 
M  aer  fttr  le  cba(np  fa  (anâion  an  piéfcnc  décret  •». 

La  nation  ,  comme  Je  membre  du  comité  des  finances  Ta 
annoncé ,  gagne  par  ce  décret  éob,ooo  liv.  par  an  ^  que  le 
gouvernement  fcul  payoic  pour  ces  écrcnnes^  fans  compter 
ce  «|u'il  en  coûtoit  aui  yillcs  &  provinces. 

Après  ce  décret ,  M.  • .  •  •  .  a  obtenu  la  parole  :  il  eA 
monté  à  la  tribune  pour  critiquer  le  plan  du  miniftre  del 
finances ,  5c  en  propofer  un  autre. 

Il  a  dit  que  le  plan  du  minière  n*étoIt  pas  praticable  fout 
4cttx  points  de  vue ,  x*'.  en  ce  qu'il  donnoit  une  cïcei^fion  à 
la  caiflc  d'cfcompte  >  i°,  en  ce  qu  il  vouloit  faire  une  banqut 
cation  aie. 

L'orateur  a  prétendu  que  la  cai&e  d*efcoftipte  avoit  trompé 
la  confiance  du  public  )  qu*il  ne  falloit  pas  qu'elle  s'ezculat 
(ur  les  difPérens  prêts  qu'elle  avoit  fait  aux  minîftres  ;  que 
d'ailleurs  elle  devoit  mefurer  fon  crédit  fut  fcs  engagemens  ; 
qu'en  prêtant  aux  minîilrcs ,  elle  avoir  fait  plus  de  tort  quo 
de  bien  à  la  nation.  Il  a  comparé  la  caiife  d'efcomote  à  celle 
de  Lav^j  qui  fut  utile  au  public  tant  qu'elle  fut  la  fiennc» 
Se  pernicieufe  quand  elle  devine  publique* 

Il  ne  vouloic  pas  de  banque  nationale  ni  des  billets^  tl  â 
fait  voir  qu'il  étoic  impoffible  que  le  public  eue  déformait 
confiance  dans  une  banque  de  dans  des  billets  quelconques. 

n  propofoic  un  emprunt  j  il  difoic  que  la  coûfiance  pit>- 
caroic  le  crédit  ;  que  le  crédit  procuroic  rar|cnc  ;  que  pont 
avoir  cette  confiance ^  il  falloit  rétablir  la  circulation;  tc  k 
cet  efTec  il  Vouloie  »  ^ 

i^.  Rétablir  la  caiffe  d'e(cGmpte  au  m£mc  état  qu'elle  étok 
avane  17S7,  &  la  rcmbourfers 

z^.  Mcrtre  en  circulation  «  en  faveur  des  habitans  de  la 
campagne ,  une  monnoie  de  )  à  4  f.  «  que  l'on  pourtoit  créer 
avec    les  cloches  des  églifes  ; 

3^.  Mac  aurre  monnoie  d'or^  de  quatre  à  huit  loais»  en 
faveur  du  commerce  intérieur ,  laquelle  nonnoie  feroic  cré- 
ditée d'un  cinquième  ou  de  deux  fiziemes;  c'cfb  â-dire  ,  qu« 
celle  de  quatre  louis  en  vaudroic  cinq»  3c  celle  de  huit  louis 
en  vaudroit  dix*        ^ 

£0  ce  moment  ^  l'afTemblée  defirant  ftiertre  de  l'ordre  dans 
la  difcunSon  ^  n*a  pas  permis  à  l'orateur  de  continuer^  en 
fierté  que  nous  ne  pouvoiù  rendre  cooipte  dé  la  totalité  d'uà 
plan  donc  quelques  idées  ont  pacu  adex  bonnes. 
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ÇoFiR  de  ladrefle  de  la  Nation  Françoife,  ëtaUie  i 
Saint  Pctersbourg,  prélcntée  à  M  Ncckct,  Direc- 
teur-Général des  finances;  par  le  Chevalier  de  Ma- 
relles ,  Lieutenant  -  Colonel  du  Génie  ,  leur  re- 
préfcntant,  le  17  août  1785. 

Illuftrc  Necker  /  quel  autre  nom  peut-  on  te  donner  ?  La  pcf* 
térité  naiflance  te  défère ,  d'avance,  celui  d'immortel.  Daigne  lire 
ce  que  TcfFufion  du  fentimenc  a  dîdé  à  des  hommes  vertueux 
qu'an  fort  cruel  a  éloigné  de  tes  bords,  fans  ce/Ter  de  te  faivre 
&  de  t'admirer. 

Nous  habitons  une  des  nations  hyperhorées  :  mais  les  monts 
glacés  de  ces  centrées  n*ont  point  encore  refroidi  nos  âmes.  Ton 
génie  brûlant  a  nourri  en  nous  ce  feu  patriotique  qui  t'enâamme« 
Jamais  mortel ,  en  cflèc  ^  s*éft«il  niontré  ptus  grand.  Menror 
àc  la  France ,  reftaurateur  de  l'antique  liberté ,  tu  viens  d'a- 
battre rhydre  affreux  de  1^  tyrannie.  Que  de  travaux  ,  que 
de  (oins  pour  confommer  ce  grand  œuvre  l  Là  jaîeulie' t*a 
calomnié,  les  ferpensdc  Tenvie  ont  (îfBé  fur  ta  tétc. . . .  Tes 
jours  ont  été  expofcs ...  &  tu  es  demeuré  inébranlable.  Forcé 
de  t' éloigner  de  cette  contrée  ingrate  6c  toujours  chérie. . . . 
{  riche  pépinière  des  grandes  âmes  ))  la  tienne  ne  s'eft  pas 
démentie.  Tu  gémifleis  fans  doute  ! . . . .  Nous  avons  tous 
feati  &  partagé  tes  douleurs.  La' France  entière,  accablée  de 
défefpoir  à  la  nouvelle  de   ta  difparution,  refte  morne. ...» 

fc  réveille  « . . .  ,  pouffe  un  cri  de  rage . .  ; .  ,  te  redemande 

Se  fait  voir  au  monde  entier  ce    que  peuvent   des  hommes 
pleins  de  ton  énergie. . .  •  Oui ,  Necker. . . .  ,  ton  nom  feut 
à  opéré  la  plus  famcufe  journée  ^  dont  les  annales  du  mondé  . 
entier  aient  encore  fait  mention. 

Reviens^  homme  fnblime  :  jouis  de  ton  triomphe  8c  con* 
fomme  ton  6uvrage.  Apprends  aux  Rois  à  gouverner  des 
hommes.  Se  fois  déformais  le  code  de  l'univers.  Plus  grand 
qu'eux   teus  ,  reçois  aujouri^hu)  notre  hommage* 

En  attendant  qu'un  bronze  vivant  te  préfente  à  la  capitale  , 

nons  t'érigeons  des  autels  dans  nos  cœurs  :  la  bafle  flatterie 

n'y  pénétra  jamais. 

C'cft  ce  qae  peuvent  t'aflurer  les  plus  Tclés  partifans  de  fa 

liberté  &  de  l'amour  du  bien^  le  tout  à  la  fois  tes  plus  vé« 

ridiques  admirateurs.  ,     . 

Signés  le  chevalier  de  Marollss  ,  lieti tenant- colonel  en 

génie;  H  ALLAI  RE  3  Avocat  au  parlement  de  Paris;  Drancmb  , 

architeâe;  de  Moais  ,  méddjcin  hollaodois;  le  chevalier  os 

VîLLENAUT  ,  gonverncur  àc*  p«zcs  ;  di  la  Biche  ,  infpcc- 

teur  des  pages  j  &  Masson, 


KipOMSB   DE   M.    Neckeb* 

Paris ^  U  X4  n^^/^re  ijt^d 

J'ai  reçu  ,  monficur ,  avec  votre  lettre  du  x  i  de  ce  mois  , 
l'adreilc  doDC  vous'^yez  bien  voulu  vous  charger  lors  de 
▼©ère  déparc  de  St.  Perersbourg  :  je  ne  peux  qu'être  îhfiniment 
couché  des  cfaofes  âatceufes  &  honorables  dont  Mt  OMCknt 
l'cxpreâion.  Je  vous  prie  ,  fi  vous  en  avez  Toccafioii ,  de 
ne  point  le  laifTer  ignorer  aux  perfonnes  qui  ont  bien  voulu 
me  donner  ce.  témoignage  de  leur  eftime  ,  Se  d'agréer  par^ 
cicBliéremcnc  pour  vous,  mes.linceres  remercimens».' 

J'ai  rhqnneur  d'être  très-parfaitement ,  monfieur  ,  votre 
très^umble  &  très-obéiflànt  lervitcur  ^  N  £  c  x  £  r. 

Il  refaite  des  procès  verbaux  que  nous.avonsfou$  les 

£euz ,  qu  il  a  été  fak  trois  vidces  chet  M.  Coville  , 
:  21  juillet  1789,  par  un  détachemenc  du  diftriâ  des 
Carmes,  le  3  aoûr>  par  un  détachement  de  la  garde  natio-* 
nale  de  Ve:faill€S  »  ôc  le  17  fepcembre  »  par  un  détacbe* 
ment  du  diftrid  descordeliers  *,  qu*il  ne  s'eft  point  trouvé 
chez  M.  Co ville ,  de  grains  &  farines  cachées ,  &  qu'en 
bon  citoyen  il  a  oFF£RT  Se  livré  jufqu'au  bled  qui 
étoit  lur  LAiREde  fa  grange. 

Il  refte  donc  bien  démontré  aujourd'hui  même  aux 
yeux  du  comité^  de  police,  que  les  Heuis  Graflfin  Sc 
Mangin  n'ont  pas  rempli  Içur  million,  &  que  nous 
ne  les  avons  point  diffamés  en  les  en  acculant  dans 
notre  n^.  12.  page  1^,  &  que  nous  étions  fondés  i 
leclamer  comme  nous  l'avons  Fait  page  16  &fuivantes. 
du   n**.  15. 

--        -  1 ■-- -^         -  11         Ll 

Aux      RiDACTBUllS. 

Paris  9  et  î6  nëvimire  178^. 

La  tâche  que  voue  avez  eotreprife  ne  doit  pas  ft  borner  à 
pourfuivre ,  avec  ufte  vigourenfe  fermeté ,  rarift^cratie  ;  elle 
eipire  ;  tl  ne  refie  bientât  aux  aridocraccs  qoeld  hontt  6e  le 
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remord;  &  noas^deTOias  eff^irernue./oqs  peo»  les  Françofs; 
réunis  fous  les  prÎQcipes  d'uAe  jufite  égalité ,  ne  reconooicronc 
plus  d'autres  diftinftions  qqc  celles  données  par  la  vertu  >  mais 
il  ciifle  d*aucres  maux  nuilîbles  à  la  (ociété  «  que  cou|  bon  ci- 
toyen doic  ch^chcr  à  anéantir.  C'cfl  donc  pour  latisfaire  à 
cecce  obligaoon  que  je  m'cmprefle  de  vous  dénoncer  le  faiç 
Ali  vaut. 

Vous  favez  que  la  rareté  du  numéraire  eft  on  des  plus 
grands.  Beaux  .qui  aiEtgent  la  France,  ^n  conooic  f  luficurt 
caurcs  i^ut  la  produifent  ;  on  fait  que ie  dernier  traité  de  com- 
merce ^v^  rAngJeterte  a  permis  l'importatjon  de  plnfiears 
marchandifes  anglolfes  ,  que  le  fcançois  ^  content  du  patiio* 
uCœc.  théorique ,  confomme  préférabicmenc  ,à  celles  de  nos 
manuFa^ures  .iiationales  ,  ce  qui  produit  une  balance  cooue 
nous ,  que  bous  payons  en  numéraire, 

«  On  ji'ignorc  pas  que  |>lufiears  ariftbcrates  {ugtttfs  ont  cm- 
po/.cé«  daps»  l'étranger  /  beaucoup  dcfpeces  ^  d'argenterie  ^ 
4c  que  nos  louis  &  nos  écus  font  un  objer  de  cooimcrce  dans 
pl^iiGç.VfS  .places  étrangères^ 

Mais  croycz^vous  que  tout  le  public  (ache  que  les  plaines 
d* Amérique.,  od  le  héros  qui  veilU  au/aiut  de  Paris  exst^a 
Çà  valeur,  r€4:vcnt  aujourd'hui  d'icttrun^cnt  pour  enlever JeC- 
pecç  àf  1^  France.  Oui ,  monûeur  »  des  com pagaies  (bldcnt 
différens  agens  ^  dans  Paris  &  dans  tputes  les  villes  de  f  rance  ^ 
à  TefFet  de  vendie  des  terres  immenfes  a  la  Nouvelle-Angle- 
rcrre  '^  pays  générafemcnt  pauvre  ,  mal  faîn  ftû  lé  fol ,  ingrat, 
n'oHre  ku  cultivateur  qu'une  raine  prochaine  ,  ou  la  rareté  de 
iVgcnt  a  obligé  de  recourir  à  la  relTourcc  extrême^ d'un  pa- 
pier inonnoie.  ... 

Néanmoins  ^c«s  vendeurs  de  terres  ingrates  ne  'craignent 
pas  d'ofFriria  perfpeâive  avantageufe  d'un  fol  feitile,  d'un 
pays  charmant,  ou  l'habitant  marche  rapidement  à  la  for-' 
time  $  ces  pièges  m-em  écé  tendus  ifi«(ilc4nenr  dans  une  -io» 
ciété,  fc  deux.dc'pies  cqmpauriQfc^ ,  /cd^aics  p^r  ces  amorces 
trompcufes  ,  éroient  décidés  à  facriiicr  une  partie  de  leur  for- 
tune pdai  ees^  achats.  Heureufcmeot  que  je  connots ,  non* 
feulement  le  pays,  mais  encore  plusieurs  p^rfonnes  qui  ne  d*i- 
vcDC  leur  ruine  6c  la  perce  d'une  partie  de  leur  famille  qu*à 
ces  projets;  je  détrompai  toute  la  fociétc.,  de  notre  marchand 
de  terres  fc  retira'  confus  de  la  propofition.  puilKci-vous  éga- 


IcMeot  décroniper  cous  mes  concitoyens  j  en  rendant  publics^ 
ces  czcjnpics  par  U  voie  des  révolutions  de  Paris. 

Je  ffih  crès-fincéreinent^  monficur^^votre  trit-bumUc^ 
'     êr  crès^obéifïânc  ferTiceQfj    ' 

CovTUHiEa  DuHALTtiN«  avocau 


Au.  X   RlDlCTEURS. 

■    Tarit  f  ce  i8  novembre  liSf, 

Il  eil  en  véiné  dans  la  vîe  des  drcônftances  oii  je  croîs, 
phyfîqqcmcnt  )  impodible  de  garder  le  fitcnce^  de  quelque  dif- 
crécion  c]uc  nous  ait  doubla  nature;  révénemeDC  qui  fuie  en  eft 
ati  exemple  des  p>ns  frappans. 

Hier,  mardi,  17  de  ce  mois,  à  une  heure  aprè^-mîdi ,  je^ 
fllé 'rendis  chez  le  commiflairç  de  la  rue  aux  ours,  pour   lui* 
dciQ«D(fcr  QB'dvîs.'  XJp  q<)arr-d*he\ire  ;  tout' au  plus  ,  apr^s  non 
anivée  )e  vis  entrer  des  fufîliers  &  deux  hommes,  donc  un 
têtu  d'an  habit  noir.  Je  cru«  d'abbrd  que  ces  deux  perfonnes 
avoient  an  diffirenc  à  vuiderj  je  ne  pus  m'empécherde  ^éjmt 
de  pitié  ,   lorCque  j'enrendis  Thomme  noir  ,  la  gravité  peinte  . 
fur  le  vifage ,  s'adteiTanc  à  un    autre   homme    &  pluilcurs 
femmes ,  qui  '^'coient  arrivées  avant  moi,  les  fommer  de  le  fui* 
vre  au   dif^riâ  de  St.  Merry  ,  dont  il  avoic  l*honneur  d'écre 
commifTaire.  Par  le  court  narré  de  ce  foî-dîfanc  commiffaire 
&  de  celui    qui   Taccompagnoît  ,   f appris  que  la  femme  de 
l'homme  que  Ton  veooit  de  chercher ,  &  qu!  fut  einmend  à 
main  armée  ,  attendoit  au  dfftriâ  où  elle  avoit  été  fe  plaindre: 
des  mauvais  traitcmens  qu'elle  cfTuyoit  de  la  part  de  fon  mari; 
N'efl-il  pas  inconcevable  de  voir  que  des  oiQri^s  qui  crienc 
fans  ceflc  ,  mais  avec  raifon ,  contre  le  derpotifme,  fe  rendent  ' 
eux-mêmes  dcfpoics.  Le  traie  que  je  viens  de  rapporter,  n'ePi- 
îl  pas  un  a^c  d'autorité  illégal ,   &  même  vexatoirc  ?  Ne  font- 
ils  pas  citoyens  ,  &  obliges  d'obéir  avec  rcfpcé^  aux   décrets 
de  rangoftc  aff^nfibléc  nationale  ?   Ils  ne  doivent  pas  y  donner 
d'extenfion.   Elle  vient  de  lenr  attribuer  les  fonélions  de  1» 
police.    Là  fe  bornent  leurs  pouvoirs.  Le  fait  dont  je  viens 
de  rendre  comprc  ,  eft-il  de  la  compétence  de  la  police  f 

Vous,  M onfîcur  le  rédacteur,  qui  fouvcnt donnez  de  fagcf 
documens,  apprenez  donc ,  je  vous  prie,  au  diftrîét  de  Sr. 
Mrry  à  diffîren'cicr  la  police  d'àvcâ  le  civil   &  le  crimiUeL 
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Tt  fuis  certain  ^'étre  regardé  comme  Pantagontfte  des  i\C^ 
trias.  Sans  en  être  rennemi ,  j*aî  »  ainfi  que  beaucoup  de  per— 
foDties  ,  lieu  de  m'en  plaindre.  Néanmoins  ,  quel<)ue  iuCbe  qae 
foie  mon  redencimènt ,  je  l*«nrcvi'lis  dans  les  céocbres  de 
Toubli.  Je  vous  prie  d*infércr  ma  lettre  dans  votre  prochain 
Aum^o;  c*Tft  (A  des  moyens'  les'  plus  infaillibles  de  faire 
celTer  les  farcarmcs  du  (icur  Tournon  ^  qui  aboie  fans  ccflc 
contre  vous  ,  en  publiant  avec  aflfeÛation  que  des  raif#ns 
de  partialité  &  -  autres  ^  vous  êmpéckenc  Ibuvenc  d'imprimer 
les  lettres  quon  vous  adrcfle. 
Jai  rhonoeur  d'ctrc. 

Votre  trés-humble  &  très-obéiflànc  (êrviceur, 
Sigfié  Lebrun»  négociant. 


NOUVELLES      DE     PROVINCE, 

B    O    U    K    G    £    s, 

La  loi  martiale  y  a  excité  des  rumeurs  &  des  divifions  qui 
ne  font  pas  encore  tellement  éteintes  qu'elles  ne  puiiïcnt  avoir 
des  fuites  fachculcs  :  celles  d'armer  citoyens  contre  citoyens. 
Depuis  quelque  tcms  rintcndam  a  difparu.  Le  peuple  a  voulu 
meccre  le  feu  à  ta  maifon  d'un  député  du  clergé. 

ISSOUDUN. 

Le  peuple  ne  voulant  point  que  les  commis  aux  aides  fa^Tent 
l'inventaire  des  vins  provenus  du  crud  de  l'année ,  leur  a  rè- 
fufé  rentrée  des  cïvcs.  Les  commis  fe  font  retirés  devant  les 
ofHciers  de  1  élcélion  po'uc  obtenir  leur  afTiftance  Bc  main  forte. 
Le  peuple  inftruit  que  le  fubAitut  du  procureur  du  'roi  avoir 
donné  un  rcquidtoire  conforme  au  vœu  des  employés  >  s*eft 
emparé  de  la  pcrfonne  de  rct  ofBcier  pour  terminer  fes  jours 
à  l'exemple  du  mallicureiix  bouhnger.  Le  fubftitut  en  a  r.éan* 
moins  été  quitte  à  meilleur  marché.  Unccfpece  d'amende  ho- 
norable dans  tous  les  coins  &* carrefours  de  la  ville,  &  }oo  L 
au  profit  des  pauvres  »  font  la  (eule  peine  qu'il  a  eu  à  fouffrir, 

Valençat. 

Il  y  a  environ  quinze  jours  que  des  payfans  caufant  fur 
b  place  du  marché ,  dirent  ;  «  Puirque  j'fommes  tous  égaux  , 


»  faoc  bea  partager  ce'  cbàquiau  ».  Le  chiceau  dont  ils  p«r« 
loicfic,  eft  celui  ic  M.  de  Vilmorien  »,  fçigneur  du  lieu.  Le 
brigadier  de  la  maréchauiïëe  ^  dcqu^  je  tiens  ce  fait»  5c  qèi 
les  a  entendus  y  les  a  fait  féparer  lut  ie  champ. 

MONSIEUK» 

Le  récit  que  vous  faites  ,  dans  votre  feizieme  auméro  des 
révolutions  de  Paris  ,  de  révcoement  tragi<]iie  dont  M. 
Plancere  (i)  apeofé  être  la  viâime  ,  étant  te  plus  cxaâ  de  cous 
ceux  qui  exiftcnt  à  ce  fujet  »  je  vous  prie  de  vouloir  bien  in. 
fercr  dans  votre  prochaine  feuille  cette  préfcnte  qui  lui  fervîta 
de  confirmation. 

L'on  a  recompenfé  les  e£Fbrts  que  les  officiers  municipaux 
de  de  la  gaide  nationale  ont  fait  avec  fuccès  en  fauvant ,  au 
péril  de  leur  vie  »  celle  de  M.  Plantere  »  par  la  dcftitution  da 
comité  provifoite  &  de  ladite  garde ,  que  la  commune  avoit 
librement  8c  légalement  élue  ;  le  commandant  de  l'armée» 
envoyée  en  cette  ville  fans  décret  de /l'aflemblée  nationale  à 
cet  égard  ,  a  remplacé  l'ancienne  municipalité  odiet^e  &  ré- 
prouvée par  la  commune  ,  &  créé  à  l'appareil  des  armes  9l  pax 
la  force  une  autre  garde  nationale. 

Je  fupprime  »  pour  le  moment  ^  le  récit  des  vexations  qui 
ont  accompagnées  cette  contre  révolution  »  dont  j'ai  éré  une 
des  principales  vié^imes ,  &  donc  vous  apprendrez  bientôt  les 
détails  ,  (uf  ic(qucllcs  vous  ferez  vos  réflexions. 

Je  fuis  ,  Sec.  Signé  y  Chastelain  de  Saint-Hylaire  , 
aide-major  de  la  garde  nationale  de  Vernon  >  &  membre  du 
comice  provifoire  de  cette  ville. 

Vernon^  ce  i6  novembre  1789. 


Monsieur, 

Un  de  vos  abonnés  vous  prie  d'inférer  dans  votre  fcuiUe 
prochaine^  qu'apics  plalicurseiTais  ,  il  eft  parvenu  à  faire  du 
pain  de  trc^-bonne  qualité,  avec  un  mélange  de  rîz  &  de 
farine  de  fi ornent.  L  opération  en  eft  très  -  (impie  &  de  facile 
exécution. 

■  II'  ■  .M.— .1— ^—M — 1— M^^M^—  I         ■  I  '■ « 

(')  Il  eft  faux  que  M.  Plantere  ait  été  pendu  deux  ioi;« 
comme  l'annoncent  pluficurs  autres  journaux  ^  il  n'a  pas  même 
ea  la  corde  au  col. 


.     M4)        .       , 

Poor/îenx  livres  4.t.  farine  de  frokneot  j  dcmi-liVre  de  riz  (u£r. 

tl  hïti  faire  xrieyer  ce  riz  dans  de  Ttao  ^  à  très- petit  feu ,  au 
point  qa '.1  lott  exa^cmenc  en  boiiilltc,  encore  liedc,  le  dé- 
layer dan-  Je  p^triiîbirci  avec  en<vîron  deroi-Iivre  on  trois  quarts 
de  la  farine  pefée,  &  ttè^-peu  de  levain  ou  de  levure  de  bierre, 
fii'ootVeo  fert^  ne*p««  mettre  d^eaat  ceHequî  eft  dans'l^rfz 
crc^é  fuffir  pour  ce  qu'on  dit  con^muiiémeiit  metcie  eH  levain  | 
lainfer  fermenter  pendant  dix  à  onze  ^heures  4  enfuice  fairç  lie 
pain  à  lordihaire  :  cependant  il  faut  obfervcr  que  4a  pâte  foie 
affcx  re/Tuyée  ppur  qu'elle  ne  s'attache  pas  à  la  main  du  bou- 
langer. Il  faut  obTervcr  encore  de  chauffer  le  four  auffitôt qac 
le  travail  du  pain  e(l  fini,  parce  que  fi  l'on  tardôit^  la  pâte 
pourroit  s'aigrir. 

Toute  pcrionne  un  pcn  indrnite  fur  l'arricle  de  Téconobiie  , 
fait  que  fa  livre  de  farine  de  froment,  ne  rend  ordinairemeDC 
qu'une  livre  de  pain  ;  les  lionlangers  infidèles  peuvent  cependant 
en  tirer  un  peu  plus. 

Les  deux  livrer  de  farine  &  la  demi- livre  de  riz  ont  produit 
cipq  livres  de  pain  très  bon  5r  très  léger. 

D'apré»  cc^  cfïais  réitéras  aifez  de  fois  pour  pouvoir  en  af- 
furcr'la  rcuffite  &  la  vérité,  il  eft  prouvé  que  la  demi-iivrtf 
de  riz  a  produit  feule  trois  livres  de  paia. 

La  livre  de  farine  coûte-  5  f.  ^  d. ,  d*après  le*  prît  du  fro- 
ment dans  le  pays  ;  ce  qui  fait  6  f.  6  d.  pour  les  deux  livres  ; 
la  demi  livre  de  riz  coiuc  3  f.  Au  total,  ^  f.  6  d.j la  livre 
de  pain  ne  coûte  donc  plus  que  i  f.  ii   d. 

J'ai  fait  ce  matin  ii  novembre  douze  livres  de  pain  arec  cinq 
livres  de  farine  de  fiomènc  &  une  livre  de  riz  :  fa  livre  de  riz 
feule  a  donc  produit  fcpt  livres  de  pain  ;  ce  qui  prouve  que 
plus  on  fera  de  pain  à  la  fois  ,  plus  il  y  aura  d'économie. 

J*ai  l'honneor  ,  êcc. 

Sigié  LE  Blanc  du  BuisaoN* 
21  Novembre  1789.  Au  château  du  Buijfon ,  près  Vaffy 

en   Champagne* 

-I ,  .■II.  I  • * — 

A^iire  de  M.^  Martin. 
M   O    N    s    I    E   IT    R  , 

Je  lis  d-ins  îe  nnméro  XVHÏ  des -Révolutions  de  Parité 
par  M.  TouRNON,  un  trait  inconféquent  ,  grolTicr ,  que  j'au- 
rois  la-ffû  tomber  dans  l'oubli  av<:c  le  numéro ,  fi  M«  Tour- 
non  &  l'ex -avocat  M,,.,  de  la  V....  fon  collègue  ,  s'étoient 
cooccuccs-de  m'y  attaquer  pt-rfonnellemeot-^  fans  jetter^de  U 


r 
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déùkYçnt  far  h  caufe  de  M.  MardtL,  mon  client»  détenu 
dans  les. prifons  du  Châcelc:  ^  pour  avoir  jsanifcflé  (on  opu 
nionfur  la  loi  martiale. 

Us  y  avancent  ^  page  }6 ,  que  M.  Martin  a.refafé  <k  /ubir 
rinrcrrogacoire.  — :-  Le  fait  cil  faux,  pui(<]uil  l'a  fubi  en  ma 
•pféfencc; 

Ils  y  avancent  encore  »  que  M^  Martin  a  all^gufc  l'iocompér 
|cnc«  du  Cfaâceiec*  Ce  faic  eft  encore  faux  :  M.»  Martin ,  aiL. 
. contraire ,  a  requis  que  fan  ^rocé^»  lui  fut  coniiiiué  par  le 
lieutenant  criminel  du  Cfaârcict  jqui  Tavoit  commencé  \  &  n'a 
décliné  que  le  ciibunal  érabli  .'pour  juger  les  crimes  do  ièze- 
nation,  tribunal  qui  s'ef^  acxribué ^  dofiie^  la  connoi/Iance 
de  fon  procès  ,  &  qui  a  p  ton  once  fur  le  déclinaooij^  de  M. 
Martin ,  qu'il  avoit  le  droit  de  le  juger. 

On  informe  sifhicilcmenc  du.prdccndu  délit  attribué  ÏM* 
Martin,  &  je  me  feui  un  vxai  piaidr  de  vous  inllruirc  d«a 
Tuices  de  cette   affaire  étrange. 

Quanta  Tindéconcc  avec  laquelle  M.,TQ4irnon  U  M«M,.* 
de  Ta  Vf,  fon  confort,  t'expliquent  fur  mon  compte  ,  je  n'ai 
"befoin  de  me  jndificr  ;  â  l'cr^vrc  on.  connoit  l'ouvrier  s  fie 
«i'aiiiejxrs  j'ai  pour  principe  de  ne  jamais  répoftàre  aux  .in« 
jures. 

Je  vous  prie  (cukraent  de  configner  la  préfente  dans  votm 
|»remicr  auméco ,  &  de  me  croire  ,  . 

Votre  très-humbie  &  tiès-obéi(iauu  ferviteur. 
Paris  ^  cez^  oâobre  T7Si^« 

W^iMAiM  ,: Avocat  tn  Portement» 

■  ■  ■  M  ■     ^1  ■ .  .1  '»;■■»• iii  ■  ■■  *■  «  iiii 

Faragrutphts  -extraits  des  papiers  angiots.. 

Piûly  aivertyjfer^  Entrait  dVn  difcours  pfononcé  publî- 
cernent  le  mois  dernier  par  l'infpeâeur  général  de?  troupes 

.  •  .  L'Romntè  qui  ne  Te  feit  pas  la  force  dé  défendre 
fa  liberté ,  Ae-  peut  fe  flatter  ni  .de  recouvrer  celle  (Ju'il  a 
perdu  ,  ni  de'  côriferver  celle  qui  lut  rtfte.  Dàfis  pri  tems  où 
cant  d'autres  nations  imitent  notre  exemple,  de  quel  honte 
ne  nous  couvririons  -  nous  pa^  aux  yeux  de  l'univers  ,  en 
abandonnant  de  que  nous  avons  commencé  avec  tant  d^hon^ 
ncut  pour  nous ,  à  tant  d^alrantage  pour  notre  patrie  ?. 
-  .  .  •  Quant  à  nos  devoirs  SLc^ekr  &  de  repentant  , 
fétois  difi)ofé  S  garder  le  filénce  Tur  cet  objet  ^  iAporiant , 
mais  la  force  ,4|^  v^«  adre^f -m'obli^  à  v«tt»  4ifi^  de^  t^ 
cué$  férieuièst 


S!  hoiif  ^mpsroAS  les  crimes  fmh  avec  les  crimes  pu*-^ 
1)lic$ ,  quant  à  leufs  caufes  êc  leurs  eficts  ^  nous  trouvetons 
que  rénormité  dVn  crime  public  excède  G  fort  tout  attentat 
privé,  de  quelle  ^nature  qu'il  puifle  être,  qu'il  n'eu  pas pof- 
fible  i  refprit  de  rhomme  d*en  combiner  l'étendue ,  ni  d'ea 
fixer  les  bornes. 

Quel  n*ell  donc  pas  le  délit  d'un  éUBturt  Quel  n*eft 
donc  pas  celui  d'un  repréfentant  %  lorf^u'il  èfi  coupable 
d^avoir  trahi  la  confiance  publique  f 

Leurs  devoirs  font  les  plus  facrés ,  les  pTut  folemnels  d^une 
créature  envers  fon  créateur ,  d'un  citoyen  envers  Pétat  , 
'd*un  homme  envers  l'humanité.  Us .  concernent  la  vie  ,  la 
liberté ,  la  propriété  de  chaque  individu  de  la  communauté , 
•&  toutes  les  chofes  qui  forment  fon  exiâence  y  comme  être 
^oral  ,  pby/îque  &  focial» 

•  •  .  Si  le  repréfentant  ^  à  fa  honte ,  à  celle  de  fes  conT- 
tituanr ,  devient  le  deftruâeur'de  fa  nation,  VéleBtur  d'un 
tel  repréfentant  eft  le  principal  coupable  ;  il  eft  le  moteur 
tie  tous  les  maux  qui  le  prbpofent  par  la  voix  du  repré- 
fentant, &  il  peut  être  comparé  à  un  homme  quienverroit 
lin  farron  pour  garder  des  tréfors  dont  il  feroit  refpoiîfable* 
-  Duily  àdvertyjfer.  On  dit  que.  Sa  Majefié  a  témoigné 
beaucoup  de  furprife  du  féjour  du  Duc  d'Orléans  dans  ce 
royaume,  lorfqu*il femble que  lé' devoir  de|Son  Altéfle  Tobli- 
geoit  i  refter  aans  fa  patrie  pour  travailler  à  y  ramener  Tordre 
&  la  tranquillité.  Cette  obièrvation  de  S.  M.','qjze  nous 
avons  de  bonnes  raifons  dejdonnerrpour  certain  ^  .dément  le 
bruit  qui'  s'étok  répandu .  &r  la  million  fuppofée  du  Duc 
d'Orléans . à  notre  coUr.  .    -  - 

Paris  M  ci  xi  Novembre  1789- 

Signé  ?  KV  D  H  e  Kf  if  •• 

Comité     de'PoliceV 
Le  comité  de  police  autorife:  les  adminiHatcurt  des  poftet 
à  faire  pa(rer  dans  les  provinces^, à  tncfure  qu'ils  p^iot^ 
tronc, .les  Numéros  dt$  Révolutions  de  ^aris  ,  portant  les 
noms  de  Féditeur  &  dé  rimprtmeur.  Ce  8  aoâc  1789. 
Signé  Fauchet>  Prélideat. 
Du  Mangin  >  Vicc-PréîSdent. 
Levacher  •  DE  -  LA  - Terrinîere. 
Les  ferfonnes  donc  l* abonnement  efi  fini  ,  font  priées  de  là 
nnoayellgr  ^  fi  elles  veinent , recevoir  les  Numéros  Juivdns, 

De  llfnprmigrie  dcLAPORTEi  nie  des  N6y«rs.  pS^^  * 
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REVOL  UTIONS 

D  E    P  A  R  I  S  , 

DÉDIÉES    A    LANATION; 

£r  AK  district  des  Petlts-Augusdns,  avec  uni  mu  de  quelques  papieri  dé 
ij,  Basnilsj  h  résultat  de  l  assemblée  nàdonale;  l^s  nouvelles  dé 
province  et  autre»,  pièces',  observations  fur  les  tribunaux  ;  intenvgn^ 
toire  des  criminels  de  lèie-Nadon ,   avec  gravures. 

Les  grands  ne  nous  paroissent  grande , 
Quje  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous .• 

AVIS  D  E  L;  É  D  I  T  E  U  R- 
'  Xose  me  flatter  que  mes  sacrifices  et  mes  seins  çrottrent  à 
nfes  concitoyens,  et  mareconnoissanceetmondesirdcfcrvir 
la- cause  publique.  Instruit  qu'on  a  voulu  sr.rprendre  MM.  les 
souf criptcur  qui  m'honorent;  de  leur  confiance ,  en  leur  annoh^ 
çant  que  le  bureau  des  Révolutions  de  Paris  étoit  actuellement 
cbez  Mx  FrouUéy  Textrak  de  la  délibérât ioad,es  représentons 
de  la  commune,  mis  sous  le3  yeux  du  Public >  fépoûdra  à 
cette  supercherie. 
ÈxTflAlT    D'UNE  DF.LinÉRATIÔN  DU  COMITE  DE  POLlÇÛ. 

»Lc  comité  de  polite ,  sur  la  contestation  entre  M.  Prud- 
»  homme  et  M.  'Tournon  (i)',  déclare  crue  M.  Prudhomme, 
»  comme  chef  de  l'entreprise  du  journal  intitulé  :  Réi'ol irions 
»  de  Paris,  peut  continuer  cette  entreprise ,  et  est  proprié- 
y>  taite  des  Souscriptions ,  &c..^  Fait  au  comité  de  police^  lo 
y>  A  novembre  I789  ».  , 

ùigjs,  Vabbé  FAUCh'FT,  Manuel,  T HORiLLOiff ,-  Isnam> 

DE  ïyOliSEVlh  ,  Dt  LA  B'ASriDE  et  B,  DULUC  . 

Les  numéros  paroîtrontdonc,  comme  par  U  passé,  au  bu-  ' 
reeu  des  RéfcLdons  de  Paris,  rac  Jac^h  y  n*^.  28  ;  et  j'assure  le 
publib  que  Ton  ne  doit  ajouter  foi  à  aucune  autre  adresse 
que  celle-ci ,  ainsi  qu'à  aucun  avis  qui  ne  ^eroit  point  signé 
par  moi ,  n  en  déplaise  à  tous  les  auteurs  ou  libraires  quà 
vcudroient  se  dm  éditeurs  dùdit  journal. 

Quant  à  tintroduction  promise ,  le  public  stfa  satisfait. 

^    %?<^,  P  R  ÙDH  CM  ME. 

[liCeparticuliér,  soi-disant  homme  de  lettre,  é't  membre 
de  plusieurs  académies,  répand  avec  profusion' des  diatribes, 
dans  leS^elles  il  se^it  l'auteur  de  cet  cuvrage.  Sa  profonde 
ignocaocr  fait  m  i«iftifîcatit>n ,  et  l'extrait  du  comité  de 
police  détm«t  fa  c;»kHlihie. 
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DÉTAILS 

Du  a8  Novembre,  du  5  Décembre. 

Nouvelle  organisation  des  MuNiaPALixÉs. 

Jr  RANÇAis !  Car  désormais  je  nt  puis  ap« 

P^U^^  citoyens  des  hommes  destiiiës  JLTesclavage; 
^Français  !  Vous  n'ayez  ëtë  libres  que  ^eu  de  fours; 
troubles  par  les  horreurs  de  Fanarchie,  cas  Jours 
ne  yous  ont  peut-être  point  appris  à  aimer  asses 
yotre  liberté,  pour  la  défendre  contré  fos  reprë- 
aentans  ? 

Cofitre  vos  représentans . . .  ?  O  douleur  !  Trahir 
la  patrie  par  un  lAche  silence  ^ur  la  nouvelle  orgm- 
nisation  des  municipalités^  ou  altérer  la  oonfianc* 
ée  la  nation  en  cette  assemblée,  de  laquelle  dépend  ^ 
sans  doute  y  le  sa\it  de  l'état  ;  telle  est  laltematiy^^ 
où  nous  sommes  réduits. 

Le  décret  du  marc  d'argent  a  produit  tous  les 
mauvais  décrets  dont  il  étoit  le  germe  ;  déjà  Fa- 
ristocratie /7i//:e  des  riches  est  établie  sans  pudeur; 
eh  !  Qui  sait  si  déjà  ce  n*est  pas  un  crime  de  lAze- 
Aation,  que  d'oser  dire  :  m  nation  est  le  sotryEKAiir. 
Le  titre  imposteur  de  citoyen  actif  a  empêché 
le  Français  de  suiyre  la  marche  rapine  du  comité, 
de  constitution,  et  de  réprimer  par  l'action  un  peu 
lente  de  Topinion  publique ,  êt%  attentats  à  la 
liberté. 

TJn  citoyen  actif  qui  n'agîrdit  pas  ,  qui  ne  pren- 
droit  aucune  part  aux  affaires  publiques,  ou  qiii 
n'y  prendroit  d'autre  part  que  celle  délire  aea 
hommes  pour  jouir  du  pouvoir  législatif  et  muni- 
cipal ^  seroit  un  monstre  si  ridicule,  que  nous  n'avoua 
pu  supposer  que  Torganisation  des  assemblées  gé- 
nérales de  la  nation,  par  individus,  ne  diU  pas  avoir 
pour  objet  de  la  mettre  en  état  de  aatifier  les 
X.OIX ,  et  de  régler  par  elle  même  ses  affaires  dans 
les  CAS  oiN^uz. 


Iv^ 
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Qh  coimott  mabiteiitnt  le  projet  du  eomltfl^  il 
est  décrété  en  partie  ;  l^s  hommes  qu'on  a  siadroi^ 
temem  endormi  par  une.  fréquente  rëpétition  du 
ttiot  oUojren  actifs  ne  seront  actifs  que  pour  pay^r^ 
êervir  ec  élire;  c'est  à  cela  que  se  borneront  les 
droits  des  citojr^ns. 

Noue  aHons  parcourir ,  arec  douleur ,  la  noureUe 
organisation  des  municipalités.  Puissent  nos  con« 
citoyteas  ne  point  trouver ,  dans  nos  rëflexions  , 
assez  de  motifs  pour  désespérer  de  la  cause  pur 
blique  !  .  - 

^organisation  d'iine  nation,  d'une  communauté^ 
est  Tarrangement  de  leurs  diverses  parties,  selon 
lesquelles  elles  peuvent  agir  sur  elles-mêmes. 
*:   L  organisation  doit  être  relative  au  but  quelè' 
eprps  politique  doit  atteindre. 

Le  but  auquel  tout  cor{>s  politique  doit  atteindre  | 
est  Texécution  de  la  volonté  générale. 

Pour  que  la  volonté  générale  soit .  exécutée  t' il 
hxLt  qu'eue  soit  connue.  Pour  qu^elIe  soit  connue  » 
il  faut  que  chaque  citoyen  puisse  voter  dans  iee 
affaires  publiques;  car  là  volonté  générale  est  le 
produit  aes  volontés  particulières.  Donc^une  nation 
ou  une  commune  qui  seroit  orgajiisée  de  manière 
que  le  plus  petit  nom]>re  pourroit  seul  faire  con^ 
Aottre  son  vœu  sur  les  anaires  publiques  ^  seroit 
organisé  an'stocratûfuèfnene. 

Ces  vérités  nues  doivent  être  méditées  par  ceut 
qui  ne  sont  pas  encore  familiarisés  avec  les  prior 
eipes  politiques. 

Il  faut ,  avant  de  passer  au  prof  et  d'organisation, 
établir,  c'est-à-dire,  rappeller  quelques  autres  prin- 
eipes. 

Le  sens  du  mot  ^oi/ve/Tieme/z^  n'est  point  encore 
assez  connu  ;  il  signifie  l'exercice  Intime,  de  la 
P'Msanceexécunve(i);  les  François  le  confondent 
avec  la  souf^eruineté ,  qu^  est  l'exercice  de  la  puis-^ 
sance  législative. 

(  1  )  Cbatrat  social 
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.  Cèst  ^nc  une  éïTéiir  très  •  grave  que  de  dire  x 
jSi  le  peuple  en  personne  faisoit  ou  ratiiioit  les  loix> 
la  France  seroit  une  démocratie^  et  non ^ pas  une 
monarchie.  On  sent  bien  cpi'un  seul  homme  peut 
avoir  le  pouvoir  exécutûf;  et  c'est  ce  qui  constitue 
le  gouvernement  monarchique •$  tandis  que  la  lo£^ 
selon  laquelle  cet  homme  gouverneroit>  seroit  faite 
par  la  volonté  de  tous. 

.  Ainsi ,  veut-ou  savoir  si  un  gouvernement  est  mo^ 
narchique ,  aristocratique  ou- démocratique ,  il  faut 
voir  si  l'exécution  des  ioix  est  confiée  à  un,  à  plur 
sieurs ,  ou  à  tous  les  membres  de  Tétat  ?  ,  • 
•  Mais,  veut -on  savoir  si  un  peuple  est  libre^ou 
'  esclave ,  il  faut  voir  qui  fait  les  Ioix  ?  Qui  règle  les 
cas  généraux  ?  Si  c'est  tous  les  individus  de.  l'état^ 
le  peuple  est  libre ,  parce  qu'il  n'obéit  qu*à  sa  pror 
pre  volonté ,  et  que  celui  qui  gouverne  ne  com- 
mande à  chacun  que  ce  que  tous  ont  voulu  ;  si,  au 
coatraire^un  seul  homme,  ou  le  plus  petit  nombre 
fait  les  Ioix,  le  peuple  est  esclave,  puisqu^il  obéit 
^  la  volonté  d  autrui. 

Quand  le  roi ,  ses  ministres  et  les  parlentens  fai- 
soient  les  Ioix,  nous  étions  esclaves;  parce  que 
nous  n'obéissions  point  à  la  vplonté  de  la  nation 
française ,  mais  à  la  volpnté  de  quelques  cemaines 
d'hommes. 

Si  une  nouvelle  organisation  t^ndoit  seulement 
à  augmenter  le  nombre  des  centaines  d'hommes 
qui  feroient  les  Ioix  ,  nous  ne  serions  pas-  moins 
f  sp'aves.  I^es  décrets  actuels  de  rassemblée  nation 
na'e  n'ont  cependant  pas  eu    d'autre  but. 

On  se  rappelle  qu'il  a  été  décrété  que,  pour 
être  membre  M\  corps  légiflatif,  il  faudrolt 
payer  une cont? ibution  d'un  marc  d'argent:  cette 
décision  étpt  absurde  et  choquante  ;  mais  elle 
n'ati^'antissoit  pas  la  liberté  nationale  ;  parce  qu'en 
excluant  la  pliis  forte  partie  des  François  a  être 
l'organe  de  la  nation,  elle  ne  les  privoit  pas  de  la 
/j^culté  de-€oncourir  à  la  ratification  des  Ioix. 

Pu  se  rappelle  aiissi  qu'il  ^  ét^  à^ciçéxé  ^ue  le^ 
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HULiidÀts  zi^toîent  point  impératifs.  Cette  décis-.om 
ëtoit  hasardée  sur  la  volonté  présumée  de  tous  lee 
co^mjettans ,  que  Texécution  des  mandats  eût  lieu; 
or  y  des  mandats  contradictoires  mettoient  les 
députés  dans  rîm possibilité  de  préparer  les  ioix; 
et  par  suite ,  d'exécuter  les  mandats  ,  qui  tous  teo* 
doient  à  faire  faire  une  constitution,  dette  décisoii 
n'anéantissoit  pas  la  liberté  nationale ,  parce  qu'elle 
supposoit  que  la  volonté  des  français  seroit  appll- 

3uée  aux  lois  ,  après  leur  composition  ,  par  let 
éputés  f  au  lieu  de  l'être  auparav^t. 
Mais, d'après  les  décrets  sur  l'organisation  des 
communes,  il  n'est  plus  possible  au  patriote  lo 

{>Ius  porté  à  voir  les  choses  sous  l'aspect   le  plus 
avorable  ,  de  douter  que  les  ilouze  cens  ne  veuilf  ^ 
lent  être  souverains,  et  que  leur  volonté  tienne  h^ 
place  de  k  volonté  àe  toute  la  nation  >  même  quand 
eUes  seroient  contradictores. 

Iji  n'est  plus  possible  de  douter  que  Tintentlon 
des  douze  cens  n'étant '^que  la  volonté  des  muni« 
cipaux,  c'est-à-dire,  des  familles  riches,  ne  tJenna 
lieu  de  la  volonté  d^s  communes. 

Il  estxégléparles  nouveaux  décrets ,  qu'il  n'y  aura 
qu'une  s^ule  assemblée  périodique  des  communes 
par  individus.  Art  34 

Il  est  réglé  que  le  seul  objet  de  ces  assemblée^ 
par  indiviaus,   sera  le^  é  lections.  5a 

Il  est  réglé  que  les  affaires,  qui  même  ^ousle 
rémme  ministériel,  étoient  décidées  dans  les  assem* 
blées  des  communes  par  individus,  les  achats,  les 
aliénations,  les  octrois,  etc. ,  ne  seroilt  plus  déci' 
dés  que  par  un  conseil  général  de  la  commime, 
composé  du  corps  municipal  et  de  quelques  adjoints. 
(Art.  4o)  Quelle  régénération! 

11  est  réglé  que  les  citoyens  actifs  pourront  f  e 
réunir  en  assemblées  particulières  y  pour  rédiger 
jdes  adresses  et  des  pétitions ,  et  non  pas  en  assem^ 
blées  publiques  y  pour  ratifier  les  loix  et  statuer  sur 
leurs  intérêts.  Art.  53. 
•  Viles  nations,  qui  courbez  la  tête  sous  le  ^cn^ 
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in  <)és|K>ti8me  ou  dé  r&riatoKnratiê^  et  qui  nmm 
]>ortez  envie  9  depuis  notre  sublime  insurrectioii^ 
sans  avoir  le  dourage  de  nous  imitev ,  p^ouiMe»< 
tous!  Vous  êtes  du  moins  opprimëes  ^  oommd  noM 
Tétions  autrefois  y  par  des  aristocrates  converti  d'of^ 
et  nous  sommes  livres  à  des  aristocniteâ  en  gaé^ 
HiUer.  . 

J'ai  démontre  ailleurs  (  i  )>  que  le  seul  moyen- 
i3e  rétablir  les  mœurs ,  de  faire  naltrç  le  pi|trio^ 
iismey.de  former  l'esprit  public,  ëtoit  dorgaftisef 
les  assemblées  des  communes;  de  manière  qaé 
chaque  citoyen  eût  une  influence  par  son  roevt{ 
sur  les  affaires  publiques.  ... 

J'ose  défier  les  très-grands  hommes  qui  conipo- 
sent  le  comité  de  constitution  d'y  répondre  quel* 
eue    cliose   de  plausible  y    et  Tun   d'entre    é\x% 
'  ooit  se  faire  un  devoir  d'accepter  le  défi*,  k  motn^  * 

S'ils  ne  veuillent  établir  leur  constitution ,  comm# 
ahomet  établit  la  sienne^  en  donnant  leurs opi- 
laions  et  même  leurs  rêteries  pour  des  dogmc$ 
|K>lîtiques. 

Mais  y  comme  il  s'agit  d'éclairer  le  peuple  et  AM 
de  le  séduire  ,  et  encore  moins  de  le  soumettre  et 
de  l'asservir,  il  faut  rapporter  tout  le  système  du  toh 
mité  de  constitution. L  exposer  dans  son  ensemble:, 
<^'est  démontrer  qu'il  est  destructif  de  la  libeité 
publique ,  et  de  la  liberté  individuelle. 

La  liberté  publique  consiste  en  ce  que  les  lois  soient 
consenties  par  la  nation:  Lex/îtconsehsupopulù 
L'intérêt  commun  étant  le  seul  objet  de  Tinsti- 
tnttdn  de  la  société  »  on  ilt  peift  savoir  qu'il  est 
intérêt  commun,  si  Ton  ne  consulte  la  volonté  gts- 
nérale  r  toutes  les  fois  que  la  volonté  générale  cesse 
d'être  consultée,  il  ny  a  plus  de  société,  c'cst-à- 

m  ■  ■  I     ■  'i         I  ni I    ■    I    ■ .  1 1  ■        I  ■       ■ 

(i)  N^.  17,  pages  49^9  6,  et  suivantes.  Nous  ia* 
▼itons  les  patriotes  à  relire  cet  article  .et  le  mé- 
diter; il  est  un  préliminaire  indispeosame  i. celui 
çse  je  traite  daiis  ^e  momet.  / 
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im>  on  corps  ooU^ctif  l'homme»  libres  ;  il  y  «de* 
\ynm  et  de«  enclaves* 

0«Q#  le  plen  du  comité  4e  constitutipa ,  jV 
9um  le  Toloaté  générale  de  U  iuitio4  M  sQroit 
eoa»ultée. 

S^lon  oe  comité ,  las  assemblées  primaires  8*ea- 
semU^root  pour  nommer  des  électeurs;  ceux-ci 
fiboistfoat  d^  députés  dont  la  volonté  fera  les  loix 
Mtioiiales. 

Sàon  oe  comité,  les  communes  choisiront  daf 
municipaux  et  des  adjoints ,  et  la  volonté  de  c# 
conseil  général  fera  les  loix  municipales. 

Y  a-t^-u  autre  chose  dans  ce  plan  qu'une  aristocra- 
lia  élective ,  qu'une  aristocratie  représentative  ? 

Slir^,  est  toute  la  faculté  active  du  citoyen,  k 

moins  qu'il  ne  «oit  élu  ;  or ,  n'est-ce  pas  se  jouer 

'  ils  la  nation,  que  de  lui  dire  qu'il  suffit  qu'il  éJisf 

ceaxdont  la  vcJonté  fera  les  loix ,  pour  que  ce  soi( 

eUe-mdme  qui  les  fasse  ? 

11  se  présente  sur  cela  deux  difficultés  insolubles 
pour  les  ap6tres  de  la  représenution. 

Première  difficulté.  La  volonté  des  représeatân$ 
peut  être  en  oontradiction  avec  la  volonté  de  la 
nation;  comment,  dans  ce  cas ,  la  loi  seroit-ellt 
lea^ression  de  la  volonté  générale  ?  Dans  ce  cas , 
les  représentans  feront-ils  pendre  la  nation  pour 
ne  pas  obéir  à  teur  volonté  ?  ou  bien  la  nation  fera-l>- 
^  une  insurrection  contre  %&%  représentans ,  pour 
n'avoir  pas  eu  la  même  volonté  qu'elle  ? 

£h  !  qu'on  ne  dise  point  qiie  la  contradiction  do 
k  volonté  des  représentans  et  du  peuple  est  inr- 
possible  ;  on  ne  sauroit  mieux  dire,  à  cet  égard  , 
que  J.  X  Rousseau  :  <c  S'il  n'est  pas  impossible  qu'une 
▼oloucé  particulière  s'accorde  sur  quelque  point 
avec  la  volonté  générale  ;  il  est  impossible  au  moio^ 
que  cet  accord  soit  durable  et  constant  ;  car  la 
volonté  particulière  tend,  par  sa  nature,  aux  p^ir 
férences^  et  la  volonté  générale  à  Végalité{i).  Il  est 

(i  )  E^empluP^  u^la  Ipî  du  marc  d*ar§ent>  qui 
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•  j>lus  impossible  encore  qu'oa  ait  un  garant  de  ceÉ 

accord  ;  (juand  même  il  devroit  toujours  exister  ^ 
ce  ne  seroit  pas  un  effet  de  Fart,  mais  du  hasard. 
Le  souverain  peut  bien  dire  :  ce  Je  veux  actuelle^' 
ment  ce  qu'un  tel  homme  veut,  ou  du  -moias  en 
qu'il  doit  vouloir  »  ;  mais  il  fie  peut  pas  dire  :  et  Ce 
que  cet  homme  voudi^  demain.,'  je  le  voudrai  en- 
core »  ;  parce  qu'il  est  absurde  que  la  volonté  se 
donne  des  chaînes  pour  Favenir,  et  puisqu'il  na 
dépend  d'aucune  volonté  de  consentir  à  rien  de 
Contraire  au  bien  de  l'être  qui  veut.  « 

Deuxième  difficultél'  f^ouloir  que  tels  citoyens 
désignés  fassent  les  loix ,  et  vouloir  les  loix  faites 
par  ces  citovens ,  n'est-ce  pas  deux  volontés  bîerf 
distinctes  ?  L'une  a  pour  objet  des  personnes  ,  et 
l'autre  des  choses  ?  Comment  donc  la  loi  seroit- 
elle  l'expression  de  la  volonté  générale ,  par  cela 
seul  que  le  choix  de  fabricatcurs  de  la  loi ,  seroit 
l'expression  de  la  volonté  publique  ? 

Dira-t-on ,  qu'au  moment  où  la  volonté  générale 
se  réunit  sur  les  individus  représentans ,  elle  se. 
réunit  également  «ùr  leurs  volontés ,  c'est-à-dire  à 
vouloir  ce  qu'ils  veulent  ?  mais  on  ne  peut  vouloir 
Une  chose  inconnue  :  Ignotinulla  ciipido^  Or.,  au 
moment  def  l'élection  ^  les  Idix  sont  encore  à  laire 
par  les  élus  ou  députés. 

,  Si  Ton  dit  que  c'est  lorsque  la  loi  ejst  faite  par 
eux ,  que  la  volonté  géïiéraie  se  réunit  à  la  leur  ^ 
on  sent  qu'eDe  peut  né  pas  s'y  réunir  ,  qu'elle 
peut  le  contredire  au  contraire. 

Ou  la  volonté  générale  s'identifie  à  celle  des 
représentans ,  avant  la  formation  de  la  loi ,  ou  aprèsv 
Si  c'est  avant  la  loi ,  le  consentement  des^  repré- 


est  TeflFet  de  la  yàlonté  de  préférence  ,  c'est-à-dire, 
de  celle  des  députés ,  au  détriment  de  la  volonté 
dVgahté.  Que  l'on  recueille  les  loix  par  individus 
sur  ce  point ,  et  l'on  verra  si  le  privilège  exclusif 
accorde  À  MM.  du  marc  d'argent  subsi5tera.s    , 

sentés^ 
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^xttés  est  nul ,  car  on  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on 

ne  connoit  pas ,  si  c'est  après laloi:  elle  la  ratine ,  si 

elles  sont  conformes;  ou  ladétru(t>  si  elles  diffèrent» 

Ou  cela  est  vrai,  ou  la  déclaration  des  droits  d« 
14iomme  n'est  qu'une  ineptie*  Art.  6.  <«  La  loi  >est 
l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  concourir  periioanellement ,  ou  par 
leurs  reprësentans  ,  à  sa  for  nation  «. 

Cet  article  dit  deux  choses;  il  dit  d'abord  >  ce  Quf 
c'est  que  la  loi ,  elle  est  l'ex'  r&.s^on  de  la  vohiué 
générale:  il  dit  ensuite ^  comment  se  fait  la  loi, 
tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnels 
lement,  ou  par  leurs  représentant ,  à  sa  forma  fùm. 

Le  comité  de  constitution  '  conduit  fasse inblé» 
nationale  à  décréter  que  ces  deux  décisions  n'en 
ibrmoient  qu'une  seule  ;  que  la  manière  dont  la  loi 
peut  se  faire ,  est  la  même  chose  que  la  loi  :  rien 
nest  plus  distinct  cependaat,  et  dans  la  dV'claration 
des  droits,  et  dans  les  tètes  bien  organisées.  La  loi 
doit  être  formée  par  les  citoyens ,  soit  qu'ils  la 
forment  par  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  la  forment  par 
leurs  représentans  ;  mais  de  quelque  manière  qu'ils 
la  forment ,  elle  doit  être  Texpression  de  la  volonté 
générale.  • 

Or  9  quand  ils  la  forment  par  leurs  représen* 
tans-,  comment  peut-elle  être  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  par  deux;  moyens  ?  . 

Cki  parce  que  les  représentans  ayant  consulté 
la  volonté  A^  représentés,  n'ont  formé  Is^  loi  quQ 
d'après  le  calcul  des  volontés  particulières  ,  ce  qui 
suppose  les  mandats  impératifs  ;  c'est  le. moyen  le 
pms  difficile,  et  qui  a  le  plus  d'inconvéniens. 

Ou  parce  que  la  volonté  des  représe^ntés  est 
consultée  après  la  formation  de  la  loi:  qu'ik*  y 
adhèrent',  etqu'ilsla  ratifient.  Mais  [tour  cotmoltre^ 
au  moins,  dans  les  cas  où  la  maforité  est  dou- 
teuse ,  s'il  y  a  plus  d'adhésions  que  de  protes- 
tations ,  ne  faut^il  pas  des  asseçiblées.  gén^tiles, 
de  la  nation ,  par  communes  et  par  sections  d« 
communes?  et  les  assemblas  des  citoyens  actifs 
JH^   XL  Ê. 


doirent  se  t)or]iér,  selon  les  noîiTeauK  décrets ,  à 
élii'e  des  hommes  ,•  pour  (ju'ils  Teuiilent  bien  prendr* 
la  peine  d'être  maîtres. 

L  orgi|msation,  purement  reprësentative»  est  doncS 
destructive  de  k  liberté  publii{ue>  puisau'elle  rend 
impossible  rémiseiaa  de'  !&•  volonté  générale -sur 
cfaacpie  lëi? 

Les  décrets  déjà-  rendus  sur  les  conditions  né*> 
ees^dires  pour  être  éHgibles^  restreignent  cette  fa- 
culté à  la  classe  des  riches;  Il  est  impossible  d'ail< 
leurS'  de  douter  cpie  toutes  les  espèces  de  repré- 
sentations se  concentreroient  entre  les  mains  de 
quel(}ues  familles;  nous  disons  donc^  avec  toute 
vérité  que  l'aristocratie  défriches  est  décrétée* 

Admirez  comment  on  nous  régénère  :  la  nation 
jouissoit  du  droit  de  voter  les  loix  et*  l'impôt  (i); 
elle  étoit  privée,  par  la  forc^,  de  l'exercice  de  ce 
droit;  partant^  il  subsistoit  toujours.  U assemblée- 
nationale  nous  6te  ce  droit  pour  se"  l'arroger  et 
à  ses  succe6seurs. 

Les  communes  jouissoient  immémorialement , 
et  même/ dans  le  midi  de  la  France  ^  elles  jouissent 
encore  de  la  législation  municipale  ;  elles  régloient 
^     elles-mêmes  leurs  achats ,  Temploi  de  leurs  itonds  , 
leurs  impôts  locaux  et  octrois  ;  et  il  plaît  i  MM. 
I  du  comité  de  constitution,  de  créer  une  sorte  de 

législature  pour  le  gouvernement  du  petit  état 
municipal (i)j  et  à  MM.  les  douze  cents  de  l'a- 
dopter :  ils  détruisent ,  sans  réflexion-^  une  orga- 
I  nisation  chàre   k   toutes   les   communes  oui  en 

I  *    louisseut,  conforme  à  la  déclaration  des  droits  ,< 

I  (i)  Dans  les  assemblées  de  mars  et  de  mai,  le. 

^  peuple  votoât  en  personne  sous  là  première  racei 

de  nos  roidj  et  au  commencement  de  la  seconde. 

i  Lorsque  les  communes  furent  rappellées  aux  étatst 

^  i;énéraux  par  députés ,  leurs  mandats  Âu^ent  im- 

pératifs. ' 

(i)  ffide  leur  ^tcond  rapport  i ,  pag.  i3. 


9t  sflsis  kqadle  les  hommes ,  comptés  pour  rien 
dasA  las  waires  puUûpies^  deiMureroat  yÎU  ^ 
corrompiis. 

Tout  homme  de  bon  sens  «toit  <dire  hnrtement 
^'â  prëfi^  Je  despotisme  nnnistëriél  «u  jgcmt 
vemement  purement  repitésenxiâfcif  ^  paix:e  cpùi 
ne  tom-mentoit  guuiie  petite  partie  aivdxnns, 
par  coraparai9an  eu  «rsuid  «lomboe  <ie  victimev 
que  se  prépare  déjà  l^irisoocratte  mitaicîpde  re- 
présentative. 

Il  faut  savoir ,  au  reste  ,  comment  le  comité 
.  est  parvenu  à  faire  dëcrëter  cette  spoteatioo  paf 
Fassemblëe  nationale  ;  il  s'est  bien  gardé  de  denîier 
son  projet  en  eatier  ;  les  députés  aruroient  ptr 
Fétudier,  le  juger,  et  s'y  opposer.  Ce  comité,  tjni 
est  composé  de  sept  membres ,  dont  trois  sont 
députés  de  Paris,  et  hommes  de  lettres,  ne  Toât' 
'  présenté  qiie  par  tiers  ;  et  la  troisième  partie 
s'est  trouvée  décrétée  ,  avant  même  qu'elle  fût  im*' 
primée,  d'où  il  faut  conclure  cjue  cette  partie  étoit 
absolument  inconmie  aux  députés ,  lors<jue  M.  Taiv 
get  en  a  fait  la  lecture. 

Or  f  plusieurs  articles  ont  été  décrétés,  sur  la  slm*^ 
pie  leaure. 

L'adroit  com^ité  a  bien  senti  que  son  espèce  d&^ 
'  légUltuure^  pour  lepetitStat  municipal,  n  auront  pas 
pour  lui  Topinioa  publique  à  ParÎA  ;  il  a  donc  se-. 
paré  la  cause  de  Paris  de  celle  des  provinces ,  et. 
ainsi  il    a  éludlé  les  nombreuses  et  rigoureuse» 
adresses  des  assemblées  générâtes  des  districts  de 
Paris ,  qui ,  ayant  déjà  goûté  la  jouissance  des  droits 
du  citoyen,  ne  se  seroient  pas  laissés  dépouiller 
sans   coup  férir»  et  auroîent  excité  l'attention  de 
l'assemblée  nationale ,  sur  le  plan  aristocratique  du 
comité  ;  ils  auroient  dit  qu'il  n  étoit  pas  nécessaire 
de  les  faire  représenter  par  la  législation  munlci* 
pale ,  puisqu'ils  étoient  présens;   ils  auroient  à'x 
que,  quant  à  la  législation  nationale,  il  éto't  beau- 
coup plus  facile  de  recueillir  le  vosu  à^  autras 


sectTons  de  là* nation  que  les  leurs,  puisqu*ils  for- 
ment la-  plus  grande  commune;  et  pouF  prouver 
la  possibilité  par  le  lait,  ils  auroient  offert  de 
roter  sur  une  loi  quelconque ,  et  ils  auroient  don- 
né leur  vœu  pour  ou  contre  en  vingt^quatreiieures^ 
sans  beaucoup  de  difficultés. 

Pour  que  les  comnnes  du  royaume  ne  fussent 
as  tentées  de.couserver  le  droit  des  citoyens ,  celui 
B  ratifier  perjsonneiiement.les  loix ,  le  comité  a 
p'acë  la  seule  assemblée  qu'il  a  eu  la  générosité  d  ac- 
coi  der  au  peuple ,  dans  une  saison  pluvieuse  qui 
est  orcliiiairemeiit  pleine  d  occupations  et  surchar- 
gée de  travaux;  a  la  Çaint-Maitai. Excellent  moyen, 
cornu  e  on  voit,  pour  que  les  assemblées  soient  plus 
nombreuses,  que  les  nouveaux  aristocrates  y  do- 
minent, et  que  par  conséquent  on  n  élève  jamais 
la  voix  contre  le  régime  purement  représentatif^ 
Le  comité  à  crant  .de  pLicèr  les  assemblées 
au  mois  de  mai.  Le  mot  seul  auroit  rappelle  aiut 
communes  le  droit  qu  elles  ont  de  régler  leurs  af- 
faires à  la  pluralité  des  voix,  et  non  par  un  conseil 
aristocratique.  Le  vrai  conseil  dun  corps  muni- 
cipal, c  est  la  commune  elle-même;  elle  ne  peut  ni* 
se  tromper,  ni  t^tre  trompée  sur  ses  propres  inté- 
rêts ;  dût-elle  être  trompée,  il  y  auroit  peu  d'în-. 
convéniens  ;  elle  rectifiero  t  bientôt  son  erreur. 

A  la  vérité ,  on  a  modifié  ce  système  oppressif 
par  plusieurs  articles  :  les  parens,  jusqu'à  un  cer- 
tain de:^ré ,  ne  pourront  être  en  charge  en  même 
tems  ;  le  pouvoir  judiciaire  ne  sera  pas  compatible 
avecle  pouvoir  rr.unicipal  ;  et  la  cour  pléni\  ran  étoit* 
elle  pHS  dans  le  même  code  que  le  conseil  des  accu- 
sés ?  de  bonnes  loix  ne  doivent  point  faLre  accepter 
les  ni'tuvaises  qui  les  accompagnent  ;  et  qui  ose- 
roit  dire  que  ce  n'est  pas  une  mauvaise  ou  funeste 
loi  que  celle  qui  dépouille  les  communes  du  droit 
de  régler  leurs  propres  affaires?  que  celle  qui  dé- 
pouille la  nation  du  droit  de  voter  les  loix  par 
mandats  imparatis  ou  par  ratification  ? 

Je  défie  encore  aucun  des  membres  du  comité 


(  i3) 
4e  constitution ,  de  justifier  ee  plan  aux  yeux  de 
k naucn^et  de  çigner  seul  l'apologie  qu'il  en  feroit  (i). 

Mais  y  dira-.t-pn  'y  i'aoarchie ,  le  tumulte  des  asseia* 
blëes  générales ,  les  cabales,  les  intrigues,  la  cor- 
ruption. Pauvres  petits  hommes  !  Saas  '  doute  on 
corrompra  toute  une  nation;  sans  doute  un  ora^ 
teur  parlant  à  Paris  dans  un  district^  séduira  la 
Section  de  la  nation  assemblée  à  Lille,  à  (  ireuoble 
et  à  Bordeaux!  Sans  doute  il  est  plus  diliîciiede 
voter  sur  une  .loi  que  sur  une  personne. 

Voyez  quelle  peine  on  a  pris ,  pour  assurer  la  li- 
berté des  suffrages  dans  les  élections ,  pour  recueillir 
facilement  les  voix. 

,  Le  citoyen  ,  qui  «ait  prononcer  qu'un  tel  est 
digne  d'une  telle  place  yH^  seroit  donc  pas  capable 
de  prononcer  ^i  ou  /zo/i  sur  chaque  article  d'uae 
loi  (i)?  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'il  s'agisse  de  faire 
des  motions  daas  les  assemblées  primaires ,  et  de* 
discoiirir  sur  la  loi;  elle  a  été  délibérée  par  les 
députés,  cela  suffit;  il  ^'a^it  d accepter  ou  de  ré- 
viser (a). 

A  cet  effet,  l'orateur  de  rassemblée  primaire  li- 


.  (i)  On  affronte  bien  l'opinion  publique ,  maïs  non 
pas  seul:  comme  ces  me^ieurs  fout  des  livres  tous 
les  jours ,  on  les  somme  d'en  publier  uu  où  ils  ré- 
futent mes  principes. 

(a)  Voyez  sur  la  manière  d'opiner  dans  les  assem- 
blées du  peuple ,  la  seconde  motion  de  M.  l'àbbê- 
Fauchet^  du  2,5  novembre.  Il  est  impossible  d'y 
répliquer  quelque  chose  de  raisonnable.  «  La  seule 
5j  assurance  qu  on  recueillera  finalejuent  la  volonté 
«publique  dans  les  assemblées  primaires  de  tout 
»  le  royaume ,  pour  consommer  la  constitution  et 
»  la  législation,  fera  resjpirer  la  confiance ,  c5pfinoiiir 
wla  liberté,  fuir  les  alarmes,  et  reposfîr  en  pa'x 
3)  toutes  lès  têtes  qui  ne  craindront  plus  auCïiae 
»  espèce  d'esclavage  ».  .  ,    ' 


(i4) 

iroit  la  loi ,  article  par  article ,  trois  fois  ;  et  ck^qa^ 
citoyen  €ictif\  et  rraiment  actif  alors  ^  opineroit  par 
^erxxtiaz  j'accepte ,  je  rejette^  ou  Je  ne  camptpetidt 
pas. 

Cest  ainsi  que  yotoient  tous  \e%  peuples  libres 
c'est-à-dire ,  qui  faisôient  leurs  loiz.  Chez  les  Ho* 
xeiains,  un  cnbun  ou  plusieurs  tribuns  formoienc 
la   loi;  ils  la  lisoient  au  peuple.  Dés  officiers  bu*^ 
blics  distribuoient' trois  tablettes;  sur  l'une  ëloit 
ëcrit:  Utirogas ,  comme  vous  dites;  «ur  l'autre 
abnuo ,  je  refuse  ;  et  sur  la  troisièni  ,  non  li4juet^ 
cela  n'est  pas  clair.  Cëtoit  par  la  remise  que  fatf  oit 
le  citoyen  ^  celui  qui  ramassoit  les  suflra^es ,  ^n# 
Ton  connoissoit  sa  volonté.  Le  calcul  des  tablettes 
Deûsoit  connottre  la  ma/orité  des  volontés.  G#tte 
manière  est  praticable  parmi  nous  (4). 

Dans  les  cantons  Suisses,  oii  le  levain  aristocra- 
tique n'a  pas  encore  infecté  la  constitution  >  le- 
peuple  en  personne  rote  les  loix. 

£t  que  Ion  ne  croie  pas  qu'il  se  divise  par  scru- 
tins ou  districts;  au  contraireT,  trois  caatûa^  se* 
réunissent  9  Uri^  UndervaUfetSckwitz. 

Les  citoyens  s'assemblent  armés ,  enseignes  dé- 
ployées ;  ils  forment  un  cercle.  Les  ma::;istrats  et 
Tes  officiers  se  placent  au  centre j  à  cheval;  ils  prp- 

5 osent  le  sujet  des  délibérations.  Le  peuple  abroge 
anciennes  loix ,  il  en  porte  de  nouvelles ,  il  fof ane 
des  traités  d'aUiance,  il  créé  des  magistrats;  et  çe-N 
pendant,  loin  qu'il  y  a  t  du  tumulte ,  il  ne  se  prononce 
pas  un  seul  mot.  Les  citoyens  qui  acquiescent  à  la- 
chose  proposée  ,  lèvent  la  niain  ;  ceu^  qui  sont 
d'avis  oppos^,  la  tiennent  cachée  :  un  coup-d'œil 
suffit  pour  juger  de  la  majorité  ;  c'est  le  vote  par 
assis  et  levé.  SU  y  a  du  doute  sur  la  majorité  ,  oix 
élève  deux  piques  l'une  contre  l'autre  :  ceux  qui 
sont  pour  la  loi  proposée ,  défilent  sous  les  piques 
et  se  rangent  au-ae  à;  ceux  qui  sont  contre,  restent 
en-deçà ,  et  l'on  compte  les  votansun  à  un.  Les  per- 

(i)  Fide  N*>.  17,  pag.  17. 


(i5) 
90Qtie%  peu  éobirëeA,  ont  Toeil  Fixé  sur  çetixqui  Ont 
la  r<^putatioa  d'être  ëclairés  et  bons  citoyens ,  ou  sur 
les  yieiikids  ,  et  ils  les  suivent. 

Ceux  qui  )ugero!ent ,  par^  ce  qui  se  passe  dans 
rassemblée  nationale,  de  ce  qui  auroit  lieu  dans 
une  assemblée  du  peuple ,  se  tromperoient  fort  ; 
rassemblée  nationale  e^t  divisée,  déchirée  par  l'es* 
prit  de  noblesse ,  l'esprit  de  clergé ,  l'esprit  de  parti , 
.  par  l'orgueil,  l'amour-propre  ,  l'entêtement,  larag« 
de  passer  pour  beaii  parleur.  Dans  une  assemblée 
éa  peuple  ,  oh,  il  ne  s  agiroitque  d'un  scrutin  muet 
sur  la  loi  qui  auroit  été  lue,  il  n'y  auroit  ni  tumultt 
ni  criailleries.      . 

Ce  qui  est  praticable  en  Suisse,  dans  des  assem- 
blées de  vingt  mille  hommes,  peut  bien  se  faire  en 
France  dans  des  assemblées  qui  ne  seront  jamais 
composées  de  mille  cinquante  personnes. 

Quoi  donc  !  dira  M.  Target,  le  moindre  proie ^ 
taire  (  i  )  auroit  autant  d'iuAuence  qu'un  hommo 
aussi  éclairé,  aussi  célèbre  que  moi  ?  nous-répondons 
que  dans  tous  les  plans  du  comité,  nous  avon» 
tonjours  vu  qu'il  n'étoit  frappé  qiie  de  petits  incoi> 
véniens,  et  qu'il  n'appercevoit  pas  même  les  grands: 
ail  la  liberté  est  tout ,  dit  J.  J.  les  inconvéniens  ne 
êont  riem  M^is  n'aves-vous  pas  déj'a  pris  des  pré- 
cautions contre  lés  prolétaires  ,  par  la  distinction 
dles  citoyens  actifs  ,  et  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
citoyens  actifs.  £n  Suisse,  le  domestique  qui  est  un 
citoyen ,  et  non  un  esclave  ,  vote  à  côté  de  son 
maître  qui  n'est  qu'un  citoyen,  et  non  un  corn- 
yrtandeur;  le  tenancier  vote  à  côté  de  son  seigneur; 
%xîr^  ce  qu'on  ne  croiroit  pas  peut-être ,  il  y  a  des 
nobles  dans  les  cantons  populaires' de  la  Suisse* 

(  1  )  Vide  son  ouvrage  intitulé  les  étacs-'gënérauoa 
coTwaquéspar  Louis  XVL  On  ne  se  seroit  jamais 
douté  que  l'auteur  d'un  pareil  livre  pût  jamais  êtra 
député  aux  états-généraux ,  encore  moins  membre 
d'un  comité  de  coastitution  de  l'assemblée  natio- 
nale; que  ceuxquil'admiroientily  a  un  an,  prennent 
kpeioede  Le  reurt;  et  ils  rougiront  de  ravoir  admiré* 


C  i6)    ^  . 

Il  est  étonnant  qu'on  n'ait  pris  cirez  les  Suisses 
cyii'une  seule  loi  (  i  ) ,  tandis  qu'ils  en  ont  une  foule 
d'admi  ables  ,  et  que  Toh  veuille  absolument  suivra 
la  constitution  anglaise ,  qui  n  a  que  deux  points 
reconnus  pour  bons  par  les  anglais  impartiaux  ,  la 
liberté  illimit<^e  de  la  presse ,  et  les  jurés.  On  voit 
bien  que  nos  faiseurs  de  loix  ne  veulent  pas  avoir 
perdu  le  tems  qu'ils  ont  employé  à  feuilleter  quel- 
ques traductions  anglaises  ;  et  cependant  nous . 
n'avons  nilibeité  de  la  presse ,  ni  juMs. 

5>  Le  gouvernement ,  purement  représentatif,  a 
L'eu  sans  inconvénient  en  Angleterre ,  puisqu'on 
n'essaye  m('me  pas  de  le  changer.  <t  Ceux  qui  font 
cette  objection  ne  sont  pas  de  bonne  foi  ;  c'est  le 
vice,  de  la  représentation  actuelle,  et  la  corruption 
des  membes  du  corps  législatif,  qui  maintient  le 
gouvernement  représentatif;  comme  le  vice  de  la 
représentation  du  marc  d'argent,  soutiendra  la  loi 
du  mflrc  d'argent.  Quand  le  peuple  est  opprimé 
par  ceux  qui  représentent  le  souverain.,  il-  n'a 
d'autre  moven ,  pour  s^en  affranchir  ,  qu'ime  insur- 
rection ,  c  est  ce  qui  arriva  à  Rome  contre  les 
Decemvirs;  c'est  ce  qui  arrivera  tôt-ou-tard  en 
Angleterre  contre  les  lords  ;  c'est  ce  qui  n'arriver» 
pas  en  France  ,  si  le  peuple ,  usant  de  ses  d:  oits  ;  ne 
se  laissé  prs  brider  par  les  riches ,  et  maintient 
Végalùé  où  il  se  trouve  maintenant ,  en  déclarant 
formellement ,  dès  ses  premières  assemblées  pri- 
maireSf  qu'il  adhère  à  tels  ou  tels  points  de  la  cons- 
titution ,  et  qu'il  rejette  tels  ou  tels  autre*.  Il 
rejettera  certainement  tous  ceux  qui  privent  la 
nation  et  les  communes  de  voter  les  loix  nationales 
et  municipales  ;  il  ne  se  laissera  pas  séduire  par 
l'exemple  du  peuple  anglais.  «  Je  ne  puis  qu'admirer, 
ce  dit  J.  J.  Rousseau ,  avec  Tindignation  que  lui.donnoit 
»  l'oubli  des  droits  de  rhonime  et  du  citoyen,  «  Je 
»  ne  puis  qu'admirer  la  négligence ,  l'incurie  ,   et 

(  1  )  Celle  qui  a  été  proposée  par  M.  de  Mirabeau 
sur  les  faillis. 


(  1?  ) 

I»  fo$e  âîx9  la  stupidité  de  la  nation  anglaise ,  qui 
«>  après  avoir  armé  ses  députés  de  la  suprême  puis- 
»  sance  ,  n'y  ajoute  aucun  frein  pour  reglei*  Tusag* 
»  qu'ik  en  pourront  faire  pendant  sept  ans  entiers  f<. 

Si  l'on  désire  savoir  quels  seront  en  dernier 
résultat  les  maux  que  produira  l'organisation  pu- 
rement représentative  9  établie  par  les  nouveaux 
décrets ,  ils  seront  affreux. 

Ou  là  nation  promettra  d'obéir  à  ses  députés  ^ 
et  alors  elle  ne  sera  plus  nation ,  elle  sera  esclave  (  i  )  » 
et  bientôt ,  plus  opprimée  que  par  le  régime  miuis- 
térieL 

Ou  une  partie  de  la  nation  adoptera  ce  plan,  et 
I^autre  le  rejettera  ;  s^iln'y  a  pas  une  très-grande  ma- 
jorité de  part  ou  d'autre ,  ij  en  résultera  une  guerr» 
civile. 

Ou  toute  la  nation  rejettera  ce  plan,  et  conser- 
Tera  la  souveraineté ,  et  alors  il  en  réj.iiliira  une 
grande  défaveur  sur  les  opérations  de  i'asst^mblée 
nationale  ;  de  ces  trois  partis  le  dernier  est  le  moins 
dangereux. 

Dans  le  cas  où  la  nation  adopterait  l'organisation 
purement  représentative  ,  nous  reviendrions  bien 
vite  sous  le  régime  /féodal  ;  il  faiit  que  je  in'ét  lye 
de  l'opinion  de  J.  J.  Rousseau  )  car  en  vérité  de- 
vant les  profonds  politiques  qui  composeut  !• 
comité  de  constitution ,  je  n'ose  donner  mon  sen- 
timent pour  quelque  chose. 

ce  L'idée  des  représentans  est  moderne;  ell« 
nous  vient  du  gouvernement  féodal,  de  cet  absurda 
«t  inique  gouvernement  dans  lequel  l'espèce  hu- 
maine est  dégradée.  Dans  les  anciennes  républi- 

(  1  )  Si  donc  le  peuple  promet  simplement  d'obéir , 
il  se  dissout  par  cet  acte  ;  il  perd  sa  qualité  de  peuple. 
A  l'instant  qu'il  y  a  uii  maître,  l.ny  a  plus  de  sou- 
verain ^  et  dès-lors  le  corps  politique  est  détiuit. 
Cont.  social^  chap.  ,  ijue  la  souveraineté  est  ina^ 
Ménable» 


(  i8  ) 
qiies  y  et  même  dans  les  momu^chies  ,  Jamais  la 
peuple  n'eut  de  représentant  ;  on  ne  connoissoiç, 
pas  ce  mot-là  »• 

Pour  savoir  comment  nous  retomberionssousle 
régime  féodal ,  il  ne  feut  que  songer  que  lés  élec- 
tions se  concentreront  nécessairement  dans  quel- 
ques familles ,  et  que ,  lorsque  par  la  fréquence  des 
élections  sur  les  mêmes  tôtes ,  ou  si;r  les  mêmes, 
personnes  qui  possèdent  telle  terre  9  telle  mai^oD, 
en  cessera  de  scrutiner,  puis  même  4®  faire  le% 
élections  ;  les  représentans  représenteront /^e^^roûj 
et  c'est  le  régime  féodal. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  régime  représentatif  nous 
conduira  à  la  législature  en  dew^  chambres ,  çt  les 
deux  chambres  au  re^o  ^  qui  nous  a  si  fort  indis- 
posé contre  M.  Mounier.  Le  comité  de  constitution 
n'a  pas  eu  d'autres  vues.  En  yoici  la  preuve  : 

Je  demande  ce  que  c'est  que  le  conseil  de  dépar- 
tement et  le  directoire.  JM'est  ce  pas  le  système  des 
des  deux  chambres  ?  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune et  la  municipalité  j  n'est-ce  pas  le  système 
des  deux  chambf çs  ?  Or,  quand  la  France  sera  di- 
rigée d'un  bout  4  l'autre,  par  le  système  des  deux 
chambres,  et  que  les  députés  seront  pris,  comm« 
cela  est  infaillible ,  dans  les  deux  chambres  muni- 
cipales ou  de  département,  le  moyon  d'empêcher 
ces  messieurs  de  constituer  l'assemblée  pational^ 
en  deux  chambres  ?  \ 

Pans  mes  principes ,  il  n'y  a  rieni  gaguer  à  êtra 
jdéputé. 

Dans  le  système  du  comité  de  constitution ,  oa 
.a l'expectative 'd'uue  place  de  sénateur  à  la  second» 
ou  troisième  législature,  ce  L'invention  de  cetr« 
division  par  chambre ,  est  moderne ,.  dit  encore* 
J.  J.  Rousseau.  Le^  anciens  ,  qui  savoient  .mieux 
que  nous  comment  se  maintient  la  liberté,  iiâ  con- 
nurent point  cet  expédient  (  1  )  '>^ 

(1)  Plde  Considérations  sur  le  gouvernement  dm 
k  Pologne.  Qu  est-c^e  que  l'exemple  dfts  a^ieiut 


(  19  ) 

Quel  «st  donc  ie  parti  qu'il  y  a  à  prendre  dans 
ce  moment  ?  Ce  n'est  pas  de  nou5  élever  coutre 
rassemblée  nationale.  Les  aristocrates  «e  n'jouî- 
roient ,  si  nous  étions  assez ^fous  pour  nous  punir 
Ite  la  fiitrte  dé  nos  députés.  Il  faut  adresser  au  roi 
é^^  pétitions ,  rroitr  ^x'il  me  dil  veto  suspcm:/  à 
regard  du  décret  du  tfiarc  d'argent,^  et  dci.  ar- 
ticles sur  la  Tton^elle  organUation  des  m.^nici],a- 
lités  y  qui  dépouillent  les  comratines^  et  le  peuple 
de  tonte  liberté.  Ces  pétitions  peuvent  ^tre  fcûie» 
par  des  individus  ;  mais  elles  auront  plus  de  forcé 
•t  de  poids ,  si  elles  sont  présentées  par  districts 
et  par  communes.  Je  recommande  cette  idée  à 
Ions  les  patriotes. 

Ces  pétitions  doivent,  en  moitié -tems,  porter 
adhésion  aux  articles  de  ce  même  plan,  qui  n'ont 
trait  qu'aux  élections  ;  il  faut  demander  qu'ils  soient 
sur  le  champ  sancfionnés,  mis  à  exécution.  Il  fau- 
dra procéder  ensuite  à  une  élection  qui  pYirge  Tas- 
ieiùblée  nationale  des  six  cents  aristockates  qui 
-en  pervertissent  les  décisions.'  ,      , 

O  Louis  XVI  !  ô  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise !  Vois  les  trois  quLirtS  de  la  nation  exfclus  du 
«orps  législatif,  par  le  décret  du  marc  d' argent  \ 
vois  la  nation  dépouillée  du  droit  de  voter  les  loix; 
vois  les  communes  avilies  sous  la  tutelle  d'un  con- 
seil municipal.  Sauve  les  Français^  ou  de  l'escla- 
tage,  on  de  la  guerre  civile.  Purifie  le  veto  sus- 
pe/tsif  par  l'usage  glorieux  que  tu  en  peux  faird 
dans  ce  moment.  T.onsetvateur  des  droits  du  peu- 
île  ,  défends-le  contre  l'insouciance ,  l'inattention, 
'erreur,  ou  le  crime  de  ses  représentans  ;  dis-leur, 
lorsqu'ils- te  demanderont  la  sanction  de  ces  injus- 
tes décrets:  «  La  nation  est  le  souveraiu  ,  je  suis 
son  chef;  vous  n'Ates  que  ses  commissaires,  et  vou$ 
ji'ctes  ni  ses  maîtres  ni  les  miens. 

peuples  libres,  et  Tantorité  de  J.  J.  Rousseau, pour 
nos  docteurs  modernes  ?  11  faut  deux  chambres. 
M. Mounier  la  dit. 

C  a 


SIÈGE    ORAL     FIXE^ 

fcur  augmenter  la  farce  relative  de  la  voue  darù 
les  grandes  assemblées. 

L'invention  du  siège  oral  y  rf^poud  à  une  partie 
des  difficultés  que  les  partisans  du  ^ystéaie  repré* 
sentatifs  ,  font  sur  les  inconvéniens  des  grandes 
assemblées,  nous  allons  en  donner  la  de^crption:  ' 

»  Que  le  marchô-pied  qui  soutient  le  bu  e^u  de» 
«ecrjptaires  et  celui  du  président ,  soit  un  treillis 
de  bois  ou  de  fer.  Que  ce  treillis  recouvre  une  voùtê 
en  maçonnerie ,  renversée  et  parabolique.  Que  der- 
rière la  chaise  du  président,  il  soit  placé  un  grand 
vase  parabolique,  de  même  diamètre  que  la  voûto 
du  marche-pied ,  que  la  table  ,  et  sur-tout  le  fau- 
teuil du  président ,  soient  élevés  et  même  fixés 
de  façon ,  que  la  tète  du  président  soit  à  peu-près 
aux  foyers  respectifs  du  vase  et  de  la  voûte  ren- 
versée «. 

M  On  croit  avoir  lu ,  que  dans  les  théâtres  des 
anciens  ;  sous  la  partie ,  appellée  le  Proscenium^';  on 
étoit  dans  Fusage  de  construire  une  espèce  de  cham- 
l»re  ou  cave  voûtée ,  avec  des  ouvertures  si  habi- 
lement ménagées,  que  quand  Tacteur  arrivoit  sur 
le  boi  d  de  la  scène  ,  et  qu'il  se  mettoit  à  parler  , 
&ri  voix,  resonnoit  plus  a2;réablemeût  et  se  faisoic 
c::tendre  de  phis  loin; -aussi  cet  endroit  étoit-il 

fresque  toujours  le  lieu  de  la  déclamation^  quand 
acteur  avoit  à  parler  lui-ir:ème  <c. 
3j  Quant  aux  bassins  paraboli'iues  placés  derrière 
l'orateur,  et  près  de  la  muraille,  on  ne  fait  ici  que 
changer  de  place,  ceux  doat  se  servoient  les  Ro- 
mains. Ils  ne  les  mettoicnt  qu'au-dessous  des  gra- 
dins et  sous  les  galeries  qui  surmontoient  ces  graains 
pour  recueillir  le  son.  Ici  ,  on  les  place  derrière 
l'orateur  ,  pour  renvoyer  le  son  au  loin ,  ce  qui 
n'empêcheroit  pas^  cependant  qu'on  n'en  m't  de 

})areils  aux  extrémités  des   salles ,  pour  recevoir 
e  son  expirant  et  le  renvoyer,  où  le  réfléchir  plus 
intense  siu*  les  auditeurs  ce. 


JtfM/fAv^^yfJZIJ'f^e  2û, 
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MONSIi;UR  LE  RÉDACTEUR, 

En  vous  écoutant,  Lundi  dernier,  applaudir  aree 
tnthousiasme  au  don  patrioque  des  Douclei^  d*ar- 
fient ,  j'apperçus  à  votre  doi^t  un  anneau  d'or,  et 
je  dus  penser  qu'il  avoit  pour  vous  un  tout  autro 

5rix  que  celui  de  «sa  valeur  réelle;  je  le  supposai» 
'autant  plus  volontiers ,  que  moi-même  j'en  porta 
un  que  je  n'estime  que  parce  qu'il  est  le  seul  ga^a 
de  ce  genre ,  qui  me  reste  d*une  union ,  dont  la 
souvenir  me  sera  toujours  cher. 

A  cette  idée  a  succédé  celle  de  faire  à  la  nation 
l'offre  de  mon  anneau ,  et  de  vous  inviter,  Monsieur, 
k  vous  unir  à  moi  dans  cette  offrande.  Plus  ces 
simples  bijoux  peuvent  nous  être  précieux  par  la 
sentiment  particulier  que  nous  y  attachons,  plus 
nous  devons  nous  empresser  à  donner  l'exemple 
de  cet  espèce  de  sacrifice ,  en  faveur  de  l'état,  dont 
les  besoins  pressans  deviennent  la  première  solli- 
citude des  cœurs  vraiment  patriotes. 

Quelle  Française  pourroît  préférer  la  possession 
de  son  anneau  nuptial,  à  la  satisfaction  de  s'en 
dépouiller  pour  concourir  au  bien  général  de  sa 
patrie  ? 

J'estime,  Monsieur,  qu'il  y  a  en  France  deux 
millions  d'individus,  portant  un  anneau  d'or.  Cha- 
cun de  ces  aimeaux  évalué  à  son  poids,  la  somm© 
de  quarante  so)s  ,  produiroient  24  millonsau  trésor 
natîoaal  ;  ce  secours  me  pai  oit  mériter  cmelffue  con- 
sidération dans  les  circonstances  actuelles.  Je  vous 
prie  de  vouloir  rendre  mon  vœu  public  dans  votre 
prochain  numé  o,  et  de  l'appuyer  par  une  adressa 
à  mes  concitoyennos ,  pour  les  engager  à  le  partager. 
Joi^nez-y  cette  observation  :  des  anneaux  d'acier, 
fabriqués  en  France,  pouiroieni  remplacer  les  an- 
neaux d'or ,  Tacier  étant  aussi  propre  et  n;éme  plu» 
brillant  que  l'or.  Cette  fabrication  devîendroit  uha 
nouvelle  branche  d'industrie  dans  le  royaume. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  toute  l'estime  qui  vous 
•st  due,  Monsieur,  yotra  très-humble  servante, 

L.  Vc  G. 


Municipalité  dé  Paris, 

Depuis  six  m^isy  quatre  représentations  de  lé 
ville  de  Paris  s'occupent  de  créer  un  plan  de  mu« 
nicipalité.  Les  cent-soixante,  les  cent-quatre-rinfit, 
les  trois-cent,  ks  deux-cent-quartinte ,  n*ont  pas  ét^ 
plus  heureux  les  uns  que  les  auti:'es  ;  peut-étrô 
n'eùt-il  fallu  qu'un  seul  nomme  pour  faire  ce  plan  » 
mais  il  falloit  qu'il  eût  du  génie ,  et  qu'il  fût  bien, 
décidé  à  n'accepter  de  sa  vie  aucune  plaôe  muni* 
cîpale,  Lycurgue  a  volt  formé  le  projet  de  qtiitter 
Sparte  ayant.de  publier  ses  loix.  Gardons-nous  d« 
croire  que  la  première  ville  du  monde  ne  possède 
pas  un  citoyen  vertueux  et  profond  ,  désintéressé  ^ 
capable  enfin  de  faire  d'un  seul  jet  un  bon  plan 
de  municipalité.  Mais  la  fureur  du  pouvoir ,  le» 
intrigues  multipliées  qui  ont  souillé  l'hôtel-de-viile 
die  Paris  dès  les  premiers  jours  de  notre  liberté , 
n'ont-elles  pas  étouffé  tout  dourage  dans  les  ameê 
vraiment  amies  du  bonheur  de  leurs  concitoyens? 
Que  peut  un  homme  de  sens  dans  une  bande  dé 
bavards  qui  n'écoutent  rien  ,  et  d'ambitieux  qui 
Attentent  à  tout  ? 

L'assemblée  nationale  a  déclaré  dans  l'affaire  dw 
district  des  Cordeliers  ,  qu'elle  organiseroit  la  mu- 
nicipalité de  Paris;  elle  déclare  qu'elle  fera,  pou^ 
*lle,  un  règlement  particulier*,  attendu  son  im- 
mense  population. 

Eh!  Qu'importe  l'immensité  de  sa  population? 
Elle  ne  peut  que  multiplier  les  sections  ,  et  néces* 
siter  un  plus  grand  nombre  de  municipaux.  Ce 
règlement  particulier  est ,  nous  l'avons  déjà  dit , 
une  tournure  adroite  pour  décevoir  la  commune 
de  Paris ,  dont  les  lumières  pourrolent  engager  les 
autres  communes  à  soutenir  avec  elle  le  droit  de 
ratifier  les  loix  nationales  ,  et  de  voter  directement 
les  loix  municipales. 

Les  deux-cent  quarante  commisssaires  chargés 
par  la  commune  do  rédiger  un  plan'  municipal  $ 


(aS) 
iBt  do«0  inîS'  tfi  ^e^tion.  duns  I#urs  séances  4« 
#ette  semaine ,  s'ils  continueroient  leur  trarail  sur 
la  municipalité  selon  ^mandat  des  distriocs^  ou 
s'ils  attendroient  le  riPement  annonce  par  l'as- 
temblée  nationale.  L'assemblée  des  représentans 
parisiens  a  décidé  qu'elle  continueroit  le  travail 
sw  les  municipalités  >  et  elle  a  nommé  k  cet  e£fec 
%B  comité  4^  constitution. 

n  y  a  deux  choses  bien  intéressantes  i  remarques 
dans  cette  affaire  ,  l'objet  de  cette  décision  et  un« 
motion  qui  Fa  précédée. 

M.  Brissot  de  Warville  a  demandé  que  les  re- 
présentans fissent  une  adresse  à  l'assemblée  na- 
tionale pour  se  soumettre  au  plan  de  municipa- 
lité qu'elle  destine  à  la  commune  de  Paris  ;  que 
cette  adresse  fût  envoyée  aux  districts ,  pour  avoir 
leur  concours^  et  que  le  travail  fût  fait  ensuite  par 
le  comité  de  constitution  de  l'assemblée  nationale. 
avec  le  comité  de  constitution  nommé  par  le# 
représentans  de  la  commune. 

Quand  on  pense  que  dans. le  comité  dé  consti<» 
tution  de  l'assemblée  nationale  il  y  a  trois  gensdû 
lettres  députés  de  Paiis ,  et  que  M*  Brissot  de  Warï- 
ville,  homme  de  lettres  y  avoit  des  grandes  préten- 
tions à  être  du  comité  de  constitution  de  la  ville  % 
comme  auteur  du  plan  de  municipalité ,  qui  a  été 
si  unanimement  conspiré  dans  tous  les  districts  ; 
il  m'est  pas  difficile  de  saisir  le  vrai  but  de  cette 
motion. 

M.  Brissot  de  Warville  convient  que  la  com^ 
mune  a  le  droit  de  se  municipaliser ,  mais  que  la 
convenance  lui  fait  la  loi  de  sacrifier  l'exercice  dm 
ce  droit. 

La  eonvenance  d'être  esclave  !  de  laisser  avilir 
les  communes ,  et  par  une  suite  nécessaire ,  tout^ 
k  nation  !  eui ,  cela  peut  être  convenable  pour 
quelques  amWtieux.  Mais  vous,  Parisiens,  qui  aves 
aacrifijé  vos  vies ,  votre  commerce ,  vos  fortunes  ^ 
votre  tems ,  pour  eonquérir  la  liberté  .  cela  ne  doit 
pas  vous  conroair.  yons  avM  sauvé  la  nation  pai» 


(a4)   • 

rotre  courage,  «auyes>la  aujourd'hui  par  rotT0 
prudence ,  il  vous  reste  une  ressource  contre  les 
usurpations  effrayantes  d^^oips  législatif*  Adres- 
sez-vous au  roi  ;  et  conjum'le  dobvier  aux  plus 
fanHs  maux  par  le  veto  suspensif.  Je  ne  vois  pas 
quel  l'Ut  pourroit  tendre  le  travi^il  de  rassembler 
des  repré-sentaus  de  la  commune  ,  si  le  roi  ne  dé- 
ployé p  is  uii  m^yen  dont  on  ne  se  doutoit  point  qytm 
Fumage  dût  sitôt  devenir  nécessaire. 

_   Le  marc  d*argentu 


Nous  apprenons ,  dans  ce  moment,  ce  qui  se  passe 
&  racsembiée  nationale^  au  sujet  du  décret  du  marc 
d'argent.  Le  comité  de  constitution  propose,  sous  le 
titre  d  articles  oubLés ,  que'ques  projets  de  décrets^ 
dont  l'un  porte  que  ceux  qui ,  depuis  deux  aus  , 
auront  voloutaa-c nient  payé  une  contribution  ci- 
vique du  marc  d'argent ,  seront  élii'ib  es  pour  Tas- 
se ii  à  blée.niitiona  le.  Ce  moyen  indirect  .^e  diminuer 
l'atroce  barbarie  du  décret  du  marc  d'argent ,  est 
soutenu  par  MM.  Chapelier,  Petion  de  Villeneuve^ 
de  Mehou,  Camus ,  Gardt  le  jeune,  et  par  le  comte 
de  Mirabeau ,  contre  les  sieurs  Rei;nauit,  Casalès, 
Hichier,  Mon^ins  de  Roquefort  et  l'abbé  Maury. 

Les  clameurs  sont  portées  jusques  à  l'indécence 
pour  étoulftjr  les  raisons  topiques  de  MM.  Chapelier 
et  Mirabeau.  L'épreuve  par  assis  et  levé  est  dou- 
teuse :  on  passe  a  lappel  nominal. 

Le  comte  de  Mirabeau  s'est  écrié  qu'il  ne  con- 
eevoit  pas  comment  rassemb.te  pouvoit  devenij^ 
ji  impunément  tumultueuse.  £h  !  peut  il  en  être 
Autrement,  dans'  une  assemblée  où  ii  a  une  forte 

fartie  des  votans  qui  no  .t  ni  le  droit  d'être  .dans 
assemblée,  ni  la  volonté  de  concourir  au  b  eu  de 
la  nation.  4 

,  Opatrie  !  6  liberté  !  L'appkl  kominal  a  été  contre 
le  projet  de  décret,  et  ce.ui  du  marc  d  argent  sub- 
êiste  dans  seo  entier  par  une  majorité  de  14  voix. 

Français^ 


.<  a5  )  ^ 
François  qiiî  «6  payez  pas  un  maro  d'argpnt, y ons  n# 
serez  donc  que  de  la  canaille  ,  je  vous  le  dis  pour  la 
troistemé  fois,  recourez  au  roi,  obtejiez  de  lui 
qyL'd  use  du  veto  suspensif.  C'est  maintenant  la 
seule  ressource  de  la  France ,  et  le  palladium  dp 
la  liberté. 

£t  vous»  vertueux  députés  des  communes,  ou 
plutôt  de  la  naliiou ,  vous  ne  trouverez  donc  pas 
un  moyen  de  mettre  fin  à  ces  épreuves  douteuses^ 
à  ces  clameurs I  aux  outrages  dont  on  vous  abreuye^ 
A  ces  embarras  qu^on  suscite  sans  cesse  pour  vou6 
retarder,  pour  vous  égarer.  Il  «a  est  un  cependajit, 
il  en  est  un  qui  est  londé  sur  les  propres  décret^ 
îde  rassemblée  nationale ,  et  qu*elle  ne  pouvoit  ^as 
rejetter. 

N  a-t-*elle  pas  décrété  qu'il  n'y  avoit  plus  de  dis- 
tinction d'ordre  ?  Le  roi  n  a-t-il  pas  sanctionné  c^ 
décret?  la  nation  n  y  a-t-elle  pas  adhéré  par  unfoul^ 
d'adresses.^  que  tardez -vous  donc  à  expulser,,  le^ 
représentans  du  clergé  et  de  la  noblesse  ?  de  quel 
droit  sont-ils  dans  rassemblée  ? 

ils'  ne  peuvent  avoir  séance  dans  l'assembler 
que  comtne  représentans  dé  la  nation,  ou  commd 
représentans  des  deux  ordres  ,  ci-devant  privi* 
lé^és. 

Ils  ne  représentent  plus  ces  deux  ordres,  puisque^ 
selon  lés  décrets  sanctionnés ,  ces  deux  ordres 
n'existeht  plus.  On  ne  peut  pas  représenter  une 
chose  qui  n'existe  pas. 

lis  ne  refj^résentent  pas  la  nation ,  puisqu'il  n'ont 

Sas  été  élus  par  elle;  quils  n'ont  pas  de  pouvoir» 
'elle. 
■  £n  les  regardant  comme  élus  par  deux  sections 
de  la  nation ,  ils  doivent  être  daus  un  nombre  pro^ 
portionné  k  la  population  qui  compose  les  sections  « 
Or,  il  faudroit  qu'il  y  eût  vingt  -trois  millions  de 
nobles  et  d'ecclésiastiques  en  France ,  pour  quer  - 
tous  les'  députés  puss4!tat  cousefver  séance  dan^ 
l'assemblée  natlouaje  j  çaais  comme  la  noblesse  et 
le  clerijé  né"  formant  gfts^  tout-à-faiÇ  la^ingtiem^ 
N^  XXI.  '  D 
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partie  de  la  nation,  il  faut  que  les  dëputës  noWe^ 
et  clercs  se  réduisent,  soit  par  le  soiir,  soit  par 
une  élection  faite  entre  eux  à  un  nombre  de  dé- 
putés relatif  à  la  population  du  clergé  et  de  là 
noblesse ,  comparée  avec  celle  du  reste  de  la  na^ 
tion. 

Cette  motion  est  fondée  sut  le  décret  d'aboli- 
tion des  ordres  i  elle  en  est  Une  conséquence  for^ 
cée  (i).  Il  ne  seroit  pas  nécessaire;  pour  la  décréter, 
de  compter  individuellement  les  voix  de  ces  mem- 
bres ;  on  les  compteroit  collectivement  pour  le 
jKJfaibre  de  voix  que  la  noblesse  et  le  clergé  doi- 
vent légitimement  avoir  en  proportion  de  la  Nation. 

Puisque  la  coalition  qu'ils  ont  formée ,  ^'opposé 
à  tous  les  décrets  qui  peuvent  concerner  la  con- 
fiance due  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale^ 
qu'ils  font  passer ,  au  contraire  ,  tout  ce  qui  est 
nuisible  aux  intériits  de  la  la  nation ,  tout  ce  qui 
peut  compromettre  le  corps  législatif,  et  en  méuie 
tems ,  enfin ,  user  du  droit  qui  vous  est  acquis  ; 
la  loi  vous  y  autorise,  la  raison  l'exige,  et  la  patrie 
TOUS  en  fait  un  devoir. 

Batteries  établies  au  pont-- neuf. 

Dans  un  moment  où  l'aristocratie,  marche  tête 
levée,  où  ses  partisans  se  jouent  de  Tétât  de  dé* 
^esse  à  laquelle  le  peuple  sera  réduit,  disent-ils, 
pendant  les  rigueurs  de  l'hiver  ;  où  des  fugitifs  6^ 
rallient  dans  la  Savoie }  où  des  troupes  savoyardes 
|bnt  des  mouveméns ,  qui  forcent  les  milices  viva<> 
—■'■''■'    '  ■    '  "  ■   '  ■  I  ■       '  ■—  ■■■.■■■■ I    ^ 

(i)  Ne  faut-il  pas  être  fon  ou  scélérat ,  pour  sou- 
tenir qu'une  décision  priso  à  la  majorité  dé  qua* 
torze  voix ,  dans  une  assemblée  dont  la  moitié  de% 
membres  ne  représente  pas  la  nation ,  est  Tea:- 
*pressiùn  ^de  la  twlonté  gi^nérale  de  la  nation  fran« 
çoise  ?  Eh  !  quoi ,  les  foudres  de  l'opinion  publique 
ne  dissiperont  pas  les  ba&difs  politiques  qui  prê- 
chent cetft  ez^nibk  do^ia#  ! 


taisesd^  se  fôd^raliser  ;  où  l'o^  t.ùk  enfiapUqyôjV, 
de  toutes  pars  uae  £o\xU  àe  pamphlets  qui  ont 
pour  otjet  de  dégoûter  le  peùpU  de  la.  libeité ,  da 
aous  diviser,  de  tenter  la  foi  de  notre  brave  troupe 
soldée  et  de  nos  chefs.  ;  qxi  pardonnera  bien  à  njx 
boarme  qji^i  a  contribué ,  de  plus  d'une  manière  p 
à  la  conquête  de  cette  liberté  ^  (jaelque^  réflexion^, 
sur  des  précautions  qui,  innocentes,  sages  mémo 
t}a^s  leur  principe,  pourrqi^nt  devenir . funestes' 
aux  citoyens» 

.  On  a  élevé  sur  le  parapet  qui  revêt  14  lapfu,e  da 
^rre  qui  sépare  les  deux  bras  de  la  Seine  >  et  où  est. 
k statue  d'Henri  IV,  uue  batterie  de  canins' de  plu- 
sieurs  piô^ce^,  et  de  pièces  considérables, 
'.  Cette  batterie  est  destinée  ^  dit -on.  ,à  ^onner  lo 
signali  en  cas  d'alerte  ;  c'est  beaucoup^  pour  doivier^ 
des  signaun;,  qu'une  pareille  batterie. 

CoAsidéres  qu'elle  commande  le.  poKt- royal  et 
toutes  les  issues  qui  aboutissent  le  long'dé  là  rivière  |l 
fatre  las  deux  ponts;  qu'elle  peut  être  ^ùs&i  dirigéer 
4e  façon  à  détendre  feutrée  des  deux  bouts  du 
pont-neuf;  et  qu'enfin ,  im  ennemi  qi^i  seroit  maître 
^e  cette  batteriç ,  xoinmanderoit  sur  les  po^ts-au-^ 
change  et  Saint-Michel;  qu  il  pourroit  alors  facile- 
ineot  se  cantonner  dans  te  palais ,  et  que  ce  poster 
serou  peut-être  moins  aisé  à  forcer  que  la  bastille. 
Sans  doute ,  parisiens ,  votre  valeur  i  emporteront  » 
mais  vous  auroit  co&té  bien  dii  sang.     ^  .      . 

Lorsque  les  suisses  chassèrent  les  tyrans ,  ils  dé« 
truisirent  ^  dans  leur  pavs ,  toutes  ]es  citadelles  ^ 
tous  les  remparts  ^  tous  les  cavaliers  :  ils  ne  vou- 
hireïU  point  avoir  de  place  forte  pour  se  défendre  ^ 
dont  l'ennemi  put  se  servir  pour  les  foudroyer  ;  ils^ 
lie  voulurent  avoir  pour  gage  de  leur  liberté  »  qu<»^ 
leurs  armes ,  de  munitions  et  leur  courage. 

'     Méjtexions  sur  l'ancienne  police  de  Paris. 

.  La  police  d^  Paris  s'étendo^t  autrefois  depuis  les 
temples  jusqu'aux  lieux  de  ,prostituti<?hj  d.  puis  le» 
boues  et  tomberaut  ju  qu'aux  lettres  et  aux  arts* 

D  a       • 


C*est  priiicîpaleitieiït  dans  cette  dernière  partie 
ue  s'exerçoîent  les  brigandages  les  plus  odieux' 
)n 'perftiettoit  tacitement  k  un  litranre  ou  à  un 
ftomme  de  lettres  de  faire  imprimer  un  ouvrage 
4ùi  poWoît  piquer  Ifl  curiosité  publique. 
•  On  faisoït  ensuite  arrêter  l'autetir ,  saisir  Tédi- 
f ioh  y  et  elle  se  vendoit  au  profit  des  agens  de  la 
j^olice. 

Un  sîèur  Martin,  secrétaire  de  la  librairie,  soiw 
M.  Lenoir,  a  trouvé  les  moyens  de  ramasser  dix 
iSiille  livrés  de  Vente»  Un  sieur  Goupil  s'accofn* 
ïhodolt,  chez  ceux  qu'il  alloit  arrêter,  de  tous  le» 
effets  qui  ëtoïent  à  sa  convenance. 

Cependant  y  pour  couvrir  le^  manoevres  odieuses  / 
et  rëauîire  au*  silence  la  victime  qu'on  ëgorgeoit,  le  ' 
cîhef  de  fcânde  renddit  une  sentence  contradictoire 
Contre  elle ,  sans  lui  donner  le  moyeu  de  se  de' 
fendre  ;'on  Jd  tenoit,  au  contraire,  au  secret;  et 
]f  our  îproiiver  qu'elle  avôit  etë  entendue ,  qU*elW 
éxëcutoit  volontairement  le  jugement  rendu  contre 
elle ,  on  ne  la  niettoit  erj  liberté ,  qu^autant  qu'elle 
j^ayoit  Tamende  prononcée  et  les  frais. 

Les'chefs  de  cet  odieux  tribunal  étoient  présidés 
par  les  sieurs  Bellefoî  et  Regnard. 

La  horde  que  Ik  police  làchoit  contre  les  moBieu^ 
ï*eux  libraires  ou  gens  de  lettres ,  étoit  composée 
de  34  ijauriens  qui  coûtoient  à  Fétat ,  et  qui  lui 
coûtent  encore,  annuellement  ,  cent  soixAfifTE-»' 
QUATRE  MfLLK  uvREs  d'appoîntement,  sans  compter 
Ites  pensions  qu'ils*  ont' obtenues  pour  les  exploits 
par  lesquels  ils  se  signaloient. 
'  Qui  le  croiroit  !  lïs  occujpent  encore  Templace- 
inent  des  bureaux  à  Thôtel  de  Ja  mairie  oix  ils  gênent 
l*éxeraice  de  la  police.  Ne  chassera-t-on  point  cea 
reptiles?  ' 

M.  de  Crosne  a  emporté  60,000  liv.  sur  la  caisse, 
de  le  police  en  partant  pour  libndres  ;  il  est  vrai 
qu'il  a  laissé  un  titre  ^  afin  que  Ton  pût  se  pour* 
voir  sur  ces  biens  pour  le  replacement  de  cette 
somme*  -     . 
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Faits  Intéressans  4 

Quelques  daines  patriotes  formèrent  le  projet  <î« 
savoir  quels  étoient  les  véritables  sentimens  de  l'Ao- 
moràble  M.  1  abbé  M. .  •  • .  sur  les  affaires  auxquelles 
il  n'a  0ue  trop  de  part.  Une  d'elles  lui  envoya  uiï 
billet  a  invitation  pour  un  dinar  en  petit  ùomité*. 
M.  Tabbé  iCy  manqua  pas  :  on  attendoit  M.  un  tôj;. 
nais  il  ne  tint  point ,  et  M.  labbé  dine  tète  à  tête 
avec  deux  femmes  charmantes^  spirituelles  et  dans 
le  négligé  leplus  séduisant.  On  affecte  de  ne  point 
parler  des  anaires  publiques  jusqu'au  des$er}:..At| 
moment  où  Télo^nement  des  laquais  permet  les 
ouvertures  de  cœur,  une  de  ces  dames  plaint,  avec, 
une  bonhommie  perfide  ^  tous^ks  pauvres  abbés  ,  si 
vilainement  dépouilles.  Abominable/ dit  M.Vahhép 
et  il  avala  un  verre  de  Champagne^  excellent!  Je  suis 
£àcliée  ouevoùs  ayea  soutenu  cette  cause,  ajoute 
Fautre  aame. .—  Mettez-vous  à  ma  place  :  si  voua 
ariez  deux  bénéfices  qui  .vous  donnassent  5o,popL 
de  rente  y  ne  vous  débattriez-  vous  pas  pour  ne 
point  tomber  i  une  cure  de  i20o  liv..?  —  Si.vou^. 
eussiez  employé  vos  talens  k  défendre. la  cause 
opposée,  vous  alliez  tout  droit  à  Tévéché —  Eh!  j'y 
yisois;  mais  qui  peut  dei^iner  les  chances? 

Un  dés  frèiPes  Agasse  \,  détenu  au  Chàtelet  , 
poiu-    avoir   fabriqué  des    actions  de   la  comp^ 

r'e  des  Indes,  tenta.de  se  sauver  dans  la  nuit; 
Lundi  au  Mardi ,  vers  deux  heures  du  matins. 
Le  factionnaire  Tapperçut  descendre  par  upe  échel* 
)e  de  corde  et  le  força,  en  le  couchajat  en  joue^ 
rfc  remonter  ;  la  garde  ayant  averti  le  concierge, 
on  se  transporta  à  la  chambre  du  prisonnier  ;  on 
trouva  la  grille  fracturée  ;  un  particulier  qui  l'at- 
tendoit  dans  la  rue  Saint-Denis  ,  lui  donnoit  avec 
un  briquet,  le  signal  de  descendre  dans  les  moment  - 
dJi  il  ne  pa^soit  personi^e. 

On  a  arrêté  mardi  matin  une  voiture  chargée 
tfor  et  d'argnet  dans  des  caisses  couvertes  d'une 
eoucha  de  fumier.  L'effort  des  chevaux  qui  ne  pa- 


rso  y. 

toî.^soîtpas  relatîf.&Ia  charge ,  a /bU  naître  les  soitp* 
^ona  de  ceux  qui  ont  fait  la  découverte.  Cette  toî- 
tbVc'.a  été  conduite  à  la  ville;  on  i^iîDre  qu'elle  a 
été  depuis  sa  destination. 

'  On  se  plaint  que  le  numéraire  qui  se  fabriqua 
à  l'hôtel-des-monnoies  ne  parolt  point  dans  la  cir- 
eulation.  La  raison  ^n  est  simple ,  on  Taccapars 
arec  des  billets  de  la  caisse  d  escompte. 

Le  dénonciateur  de  M.  Aug^ord  ft  iait  paroitre  m» 
mémoire  où  ii  dit  que  ee  financier  lui  a  fait  cc^ier 
ittï  mémcrire  dans  lequel  il  indiquoit  <«  les.  moyen» 
êe  faire  sortir  le  roi  de  Paris  pour  serefidreà 
Xieta^  et  là  conyoquer  la  noblesse  du  royaume ,  et 
en  donner  le  coinmandemeat  au  maréchal  de  Bro- 
^io  V.  Ia  crainte  d'écre  personxieUemAat  compro* 
mis  ^  par  un  projet  aussi  contraire  au  hiea.paUic» 
Ta  porté,  dit-il ,  à  démmsquer  un  tmUnu  • 
^  li  parott  une  répouee  à  oe  mémoire  van  nom  du 
éîeur  Rarer  j  secrétaire  de  M.  Augeard.  M.  Rayer 

rèuve  tort  bien  que  M.  Seguin  a  trahi  la  coiw 
conflaiioede  M.  Augeard;  qu'il  ne^lui  9  pas  p&y4 
3oo  iiv^»  qu'il  avoit  retenues  sur  un  paieifaent  £tit  4 
K.'Akgeeitd  ;  il  lut  impute  de  lui  retenir  tme  épée^ 
fie  s^tre  laissé  donner  des  aau£Bei:s  mt  calé  Viel$ 
mais  tous  ce^  faits  kissent  intacte  la  dénoni^atioir 
Jfaite  éontre  M.  Au^eard-  Le  parti  que  ,criiti-Qi  a  à 

Cendre  s'il  veut  se  )us^er  1  c  est  de  faire^tmprimeir 
méftioîre  qui  a  donné  lieu  k  Ja  dénonciatsoa-  d^ 
Sèe^nin  :*  tous  ses  amis  doiTont  ie  lui  conseiUer. 

'Noea  femmes  instroîts  qu'une  s^été  d-aristo* 
crottes  f  deut  le  ehef  «  été  long-temt  attaché  à 
M.  le  eomte  d'Artois^  et  qui  esH  un  intrigûiml  dia 
limier  ordre,  dîne  régulièrement  thet  l'un  d'eus 
tous  les  dimanches  ;  que  pendant  le  dîner  et  h  i'is* 
âne  du  diner^  ils  écartent  loin  d'eus;  jusqu'au  der* 
nier  ralet  ;  qu'ils  s'assemUent»  pendant  bt  ê^mêiae  , 
À  jour  fixe ,  aux  Tuileries  ^  ches  deux  artsteK^ratea 
^ui  y  ont  lem*  logement. ...  Eh  quoi  !  malheureux, 
tous  ne  Toyer  pas  que  la  contre-rérokition  est  iin* 
possible  en  ffiyeur  de$  «nci^pê  aristocrftUs»  L^s  Aieu* 
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jreaux  forment  déjà  une  trop  £ranae  masse  pour  <pi'il$ 
puissent  être  entamés.  Ah  !  citoyens ,  je  ne  pui» 
me  refusera  prononcer. encore  une  fois  ce  dcrax 
nom  !  Citoyens  ,  ayons  Tceil  £xe  sur  nos  droits  > 
«t  périssons  tous  plutôt  que  de  perdre  un  pouo» 
de  terrein. 

Extrait  des  registres  du  chdtelet  de  Paris ,  dà 
o  décembre   1769. 

M,  de  Bezenval  a  été  interrogé  hier  ;  à  lui 
demandé  s'il  avoit  connoissance  qu'on  lui  ettt 
écrit  quelques  lettres  pour  Texécution  du  -projet 
du  mois  de  juillet  : 

A  répondu  qu  il  n'en  avoit  aucune  connoissanM. 

Interrogé  si  hii-méme  n'avoit  écri$  plusîeur» 
lettres  à  M.  de  Launay  et  autres  : 

A  répondu  avec  assurance  qu'il  n'en  avoit  écxic 
aucunes. 

£nfin ,.  sur  toutes  les  questions  qui  lui  ont  été 
faîtes  )  il  a  opposé  une  négative  formelle. 

Le  voile  impénétrable  qui    à  couvert   jusqu*^ 

J>résent  l'alïreu^e  conspiration  qui  tendoit  à,  ei^ 
ever  le  roi  de  sa  capitale  pour  1^  conduii'e  4 
Metz,  et  peut-être  pour ....  se  déchire  :  chaqoé 
jour  on  acquiert  de  nouvelles  preuves  du  crime, 

Aujourdliui ,  à  cinq  heures  et  demie  de  relevée., 
au  cnâtelet  de  Paris,  on  a  dénoncé  la  journée  du 
G  octobre.      .    . 

M*  de  Caméras ,  Fabbé  Douglas  et  k  demoisella 
deBissy,  accusés  par  Topinion  publique,  dWoir 
distribué  des  cartes  ,  et  de  tenir  Un  bureau  pour 
Tenrôlement .  de  plusieurs  jeûnes-gens  ,  oàt  com? 
paru  au  tribunal 

On  présume  que  M«  de  Caméras  sera  déclaré 
innocent  ;  il  cherche  du  moins  à  le  fairo  présu? 
mer ,  en  se  constituant  volontairemant  prisonnier 
au  châtelet.  A  Técard  de  Tabbé  Douglas  ,  on  a  des 

£  neuves   i/ui  ^taolissent  sa  correspondance   avcQ 
s  auteurs  du  complot.  Il  paix>tt  môme  qu'il  ne  cher- 
cha  pas  à  «û  disculper ,  par  l'intérêt  qn'U  prend 
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siiT'tout  à  la  santé  de  la  demoiselle  de  Bissy  aa 
complice. 

ft  Messieurs  ,  a't-U  observé  ,  avec  cet  accent 
gascon  qui  provoque  le  rire,  n'est^il  pas  indécent 
do  laisser  la  demoiselle  de  Bissy  dans  les  prisons 
de  l'abbaye ,  dans  l'étal  oh  elle  est.  Il  y  a  près 
d'un  mois  et  demi  quelle  n'a  changé  de  chemise. 
Ordonnez  donc  qu'on  lui  procure  le  moyen  d'cnr 
changer  au  plutôt. 

Suite  de  la  dénonciation. 

Aujourd'hui  vendredi  4  décembre  1789,  confor- 
mément i  la  dénonciation  du.  procureur-syndic  de 
la  commune ,  a  été  interrogé  le  sieur  abbé  Dou- 
glas, rektiyement  à  son  intimité  avec  la  demoi- 
selle de  Bissy.  De  cet  ihten'Ot?:atoire ,  il  résulte  que 
le  chevalier  de  Regny ,  étant  au  Palais-royal,  où  il 
entendoit  dire  que  1  on  s'ocçupoit  du  projet  d'en- 
lever le  roi,  après  avoir  répondu  d'une  manière 
vigoureuse  à  lui  garde  du  duc  d'Orléans ,  il  s'est 
rendu  avec  ledit  sieur  abbé  Douglas,  chez  la  de- 
moiselle de  Bissy,  qui  leur  pro|>osa  de  se  réunir  aux 
garcles  du  corps  ;  que  dès  le  lendemain  ils  partirent 
pour  Versailles ,  pour  s'informer  si  l'on  s'enregis- 
troit  chez  M,  de  Viiieroy  pour  s*enrôler  en  qualité 
de  soldat. 

A  l'égard  des  25,ooo  liv.  envoyées  par  la  demoi- 
selle, de  Bissy  à  M.  le  comte  d'Artois ,  le  sieur  Dou- 
glas a  répondu  que  c^étoit  par  l'entremise  de  l'agent 
général  des  capucins  (1),  que  le  sieur  Regny  avoit 
assisté  au  repas  des  gardes  du  corps  p^r  curiosité; 
iqu'à  l'égard  du  projet  d'ameuter  les  femmes  de  la 
lialle ,  il  savoit  seulement  que  la  demoiselle  de  Bissy 
lui  avoit  déclaré  que  si  elle  avoit  de  l'argent ,  elle 
se  faisoit  fort  d'éclairer  les  femmes  sur  leurs  vrais 
intérêts.  Le  sieur  Douglas  a  démandé  un  élargis- 
sement provisoire,  qu'on  lui  a  refusé. 

(1}  Cet  individu  vient  de  disp aroltre. 
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(33) 
Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bastille.. 

A  lui  représente  qu'oubliant  lé  profond  respect 
mi'il  doit  au  roi  ^  il  en  a  parlé  en  des  termes  qui  font 
frémîr,et  nous  lui  observons  qu'étant  entré,il  y  a  deipc 
mois  ou  environ  y  dans  la  matinée ,  en  la  boutique 
du  sieur  Jobert,  malttè  parfumeur,  rue  Mont- 
martre, il  demanda,  à  la  femine  de  ce  marchand  , 
de  la  pommade  propre  à  faire  croître  les  cheveux , 
et  dans  la  conversation  il  se  vanta  de  posséder  dif- 
férens  secrets,  et  notamment  celui  d  empocher  la 
rouille  sur  le  fer  et  sifr  l'acier,  à  laquelle  conver- 
sfttionse  trouvèrent  présens  deux  particuliers ,  dont 
tm  lui  dit:  si  vous  avez  véritablement  ce  secret,, 
je  mè  fais  fort  de  vous  faire  avoir,  du  roi,  dix 
mille  liv.  de  rente*;  que  le  répondant  répliqua  :  je 
•n'ai  point  enVie  de  donner  mes  secrets ,  le  roi  n'.a 

£'à  commencer  à  me  payer  dix  mille  liv.  pour 
>  services  •  que  j'ai  rendu  à  Cayênne  ;  mais  Id 
'roi  est  un  homme  de  mauvaise  foi ,  il  tromj># 
'ses  sujets  comme  les  étrangers,  c'est  un  homm^ 
qui  n'a  point  de  tête  ;  je  serois  bien  fâché  d'étra 
son  sujet  et  de  lui  appartenir ,  et  les  anglais  so 
conduisent  bien  différemment  ;  auxquels  discours 
horribles  il  joignit  mille  autres  propos  plus  sédi- 
tieux les  uns  que  les  autres ,  et  tendant  à  marquer 
le  peu  de  cas  qu'il  fait  de  la  personne  du  roi  ;  et 
nous  l'avons,  interpellé  de  nous  déclarer  quels 
sont  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  parler  du 
roi  en  des  termes  aussi  criminels,  et  nous  liù 
avons  représenté  qu'étant  instruit  et  revêtu  du 
sacerdoce,  il  ne  devoit  point  parler  du  roi ,  en  man- 
quant ainsi  de  prudence  par  de  fausses  imputa- 
tions, et  ea  excitant  ladite  femme  Jobert  et  les  deux 
particuliers  présens  ,  de  penser  sur  le  compte  du 
roi  ainsi  qu'a  eu  le  malheur  de  le  faire  le  répon- 
dant ,  en  se  permettant  la  satyre  la  plus  crimi- 
nelle ,  et  en  même  temps  là  plus  injuste. 
A  dit  qu'il  est  entré  il  y  <l  «uayiron  deux  mois  yer» 
N*.  XXI.  ^  E- 
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lès  or/te  heures  et  demie  du  matin /rue  Montmartre ^ 
à  la^eile  il  a  demandé  de  la  pommade  pour  foire 
croltie  les  cheveux,  qu'elle  lui  a  dit  que  1^  gros  lui 
coûteroit  trente  sous,  et  le  répondant  trouvant  Jo 
prix  exorbitant ,  lui  a  représenté  qu'il  savoit  ]« 
composition  de  cette  pommade,  qui  ne  dcvoit  pas 
valoir  plus  de  douze  soùs,  et  il  n'a  point  voulu  ache- 
ter ladite  pommade. 

*  Observe  que  dans  la  conversation  il  a  parlé  d'u^i 
secret  pour  empêcher  la  rouille  sur  le  fer  et  su^ 
l'acier  ,  et  alors  un  particulier  qui  étoit  présent  et 
tranchoit  du  petit  njaître  ,  a  eu  l'impertinence  do 
dire  :  Je  vous  ferai  donner  ,  par  sa  majesté,  dix 
mille  livres  ;  et  à  cette  offre  indiscrète,  le  répon- 
dimt  lui  a  répondu  en  ces  termes,  et  ironiquement  : 
cela  est  bien,  mais  avant  tout,  il  faut  me  taire  don- 
ner dix  mille  livres  pour  ce  que  j'ai  fait  à  Cay^nne., 
et  après  il  sera  question  du  secret  d'empêcher  Ifi 
louille  ,  secr^  qu  un  français  m'a  déjà  demandé. 

Ajoute  qu'il  n  y  avoit  de  présens  dans  ladite  bou- 
tique que  Ja  parfinueuse,  une  demoiselle  ,  un  gar- 
çon de  boutique ,  qui  pilloit  quelque  chose  dans  ufi 
mortier,  et  le  particulier  qui  a  parlé  des  dix  mille 
livres  pour  ledit  secret ,  et  qu'il  est  faux-  «t  très- 
fiiux  q'.i'il  ait  mal  parlé  du  roi. 

Lecture  à  lui  faite  du  présent  interrogatoire  et 
de  ses  réponses. 

A  dit  ^es  réponses  contenir  venté  de  ce  inter- 
pellé ,  y  a  ])ersisté  et  a  signé  eu  notre  minute  avec 
nous  commissaire. 

.  Et  ledit  jour  lundi ,  quatre  de&dits  mois  et  aa  , 
cinq  heures  de  relevée  ou  environ ,  nous  commis* 
saire  susdit. 

Nous  sommes  tninsportés  audit  château  de  la 
Bastille,  où  étant  dans  la  salJe  du  conseil,  nou& 
avons  procédé  aiiisi  qu'il  suit  à  la  continuation  do 
Tititenogatoire  dudit  sieur  Ponce  de  Léon  ,  qui  a 
mis  la  main  ad  pcttus ,  et  fait  serment  de  dire 
>érité. 

A  lui  représenté  que  les  discours  qui)  a  tenus 


contre  la  personne  de  sa  majesté  à  ladite  femme 
Jpbert ,  e:i  présence  de  deux  particuliers  ,  annon- 
cent un  homme  méchant  gratuitement ,  ou  qui  est 
priv(?  de  sa  raison;  parce  que  Jbiea  qu'étranger,  il 
ne  doit  parler  qu'avec  respect  du  souverain  du 
royaume  où  le  répondant  se  trouve  ;  que  s'il  suffisoit 
de  nier  des  faits  pour  être  innocent,  jamais  cri- 
minel ne  seroit  puni,  parce  que  le  penchaat  que 
Ton  a  pour  la  conservation  de  sa  vie ,  engageroit 
à  nier  les  crimes  dont  ou  seroit  coupable. 

A  dit  qu'il  soutient  avec  vérité ,  qu'il  n'a  poiot 
tenu  les  discours  horribles  qui  lui  sont  attribués 
contre  la  personne  du  roi ,  par  ladite  femme  Jobert , 
qui  a  mal  entendu  et  mal  compris  les  discours  qu'il 
a  tenus;  qu'il  n'a  jamais  été  en  Angleterre  ;  qu'il 
n'a  jamais  connu  d'anglais ,  et  qu'il  n'a  point  eu 
lieu  de  faii'e  aucune  comparaison  des  azigiais  qu'il 
déteste  ,  avec  les  français  qu'il  airne,^  et  dont  il  a 
toujours  honoré,  vénéré  et  respecté  le  souverain; 
que  de  plus,  il  a  composé  l'annoe  dernière  un  écrit 
intitulé  ,  le  Miroir  de  I^  terre ,  qu'il  a  donné  au  fils 
de  l'amîîassadeur  d'Espagne ,  et  dont  le  but  est  de 
détruire  les  anglais  pour  les  intérêts  de  la  cour 
d^Espagae  et  de  France. 

Lettres  au  Rédacteur, 
MONSIEUR, 

Â  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser, 
pour  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  porter  à  m^ 
rendre  la  justice  qui  m'est  due ,  je  joins  la  copie 
d'un  bulletin  extrait  de  vos  feuilles ,  qu'un  ami  m'a 
envoyé  pour  me  faire  connoitre  l'existence  d'unei 
lettre  calomnieusement  injurieuse  à  ma  personne, 
qui  m  eut  été  pour  toujours  inconnue,  si  la  cir- 
constance des  événemens  ne  Tavoit  tirée  des  ténè- 
bres où  elle  méritoit  d'être  éterneîlenrent  enseve- 
lie, et  ne  lui  avoit  donné,  dans  vos  intéressantes 
productions,  tout  l'éclat  de-U  pubKcité  :  il  est  vr.ii, 
monsieur,  qu'en  177J,  )^  ^^  arrêté  et  conduit  à 
la  Uastille ,  par  \xix  effet  de  la  plus  gio^sière  caJon»- 
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nie ,  mendiée  et  sollicitée.  A  peine  y  fus-je  arriva , 
et  eut  on  pris  k  peine  de  m'interrogcr,  qu'on  s'ap- 

Serçut  delà  méprise  et  de  Tinfustice  des  procédé» 
ont  onavoit  usé  à  mon  égard:  au  mérite  de  l'in- 
nocence la  plus  évidemment  caractérisée ,  je  joignis  , 
encore  celui  du  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  efficace 
dans  les  démarches  aue  j'avois  faites  pour  m'oppo- 
ser  au  désordre  de  la  révolte  do  ce  tems-là.  jPer- 
sonne  de  ma  paroisse,  par  une  suite  de  mes  exhor- 
tations ,  ne  s*étoit  écarté  de  "son  devoir.  Je  devins 
le  maître  de  la  destinée  de  mon  accusateur  ;  mais 
je  ne  m'employai  qu'à  solliciter  sa  grâce:  Durant  le 
peu  de  tems  que  j'e  restai  à  la  Bastflle,  les  officiers, 
tant  militaires  qu'ecclésiastiques,  me  firent  toutes 
les  honnêtetés  possibles ,  et  me  procurèrent  toutes 
les  permissions  et  privilèges  dont  un  prisonnier 
pouvoit  jouir  dans  cette  maison.  Che^z  plusieurs  per- 
sonnes de  leur  connoissance  ils  firent  mon  éloge, 
et  en  les  quittant,  j'en  reçus  les  complimens  les 
plus  flatteurs ,  que  quelques-uns  d'entr  eux  me  réi- 
térèrent par  lettre.  La  lettre  de  M.  Tévéque  de 
Senlis  ne  renferme  que  de  pures  calomnies;  je  n'ai 
jamais  été  homme  à  tenir  finfame  et  énergumé- 
Tiique  propos  qu'elle  me  met  dans  la  bouche  :  le 
prélat  qui  m'inculpe  ,  ce  semble ,  d  une  maladie  et 
exaltation  de  cerveau ,  le  fi^*t  certainement  bien 
gratuitement;  et  cela,  ce  semble,  pour  donner  un 
coloris  de  vraisemblance  k  l'inculpation  du  major, 
répétée  par  le  sieur  d'Albert ,  qui  faisoit  alors  ua 
personnage  dont  tout  le  monde  ne  connoissoit 
pas  la  justice  et:  l'honnêteté.  La  conduite  que  j"ai 
tenue  dans  le  inonde ,  et  notamment  depuis  près 
de  trente  ans  que  j'exerce  le  ministère ,  m'a  mérité 
les  éloges  de  tous  ceux  qui  m'ont  connu  et  fré- 
quenté 4  la  multitude,  d'affaires  et  d'affaires  très- 
épineuses  que.  j'ai  traitées  moi  seul ,  et  à  h  suite 
descmelles  je  me  suis  fait  la  réputation  d'un  homme 
intelligent ,  ferme,  actif  et  serviable  à  tout  le  monde , 
sembloit  devoir  me  garantir  des  odieuses  et  flétris- 
iftntes  inculpations  lektées  dans  la  lettre  dont  je 
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me  plains,  «tfenAl ,  monsieur,  qne  je  ne  cherche 

3u'à  me  ju&tiiier,  en  me  renfermant  dans  les  borne» 
'une  défense  juste  et  modérée  :  je  me  tairai  sur 
le  compte  du  prëfat, sottement  ou  malignement  cré- 
dule ;  je  dis  malignement  ,•  car  s'il  m  étoit  permis 
d^  lui  supposer  quelques  mouyemens  d'aigreur  et 
de  ressentiment  contre  ma  personne  ;  je  serois' 
tenté  de  croire  que ,  dans  la  circonstance  de  mon 
emprisonnement ,  il  se  ressouvint  de  quelques  re- 

5 roches  humjlians  que  j'avois  été  précédemment 
ans  la  dure  nécessité  de  lui  faire  ;  du  reste  ,  les 
lentes  et  tardives  démarches  auxquelles  il  se  dé- 
termina pour  le  recouvrement  de  ma  liberté ,  que' 
mon  iimocence ,  évidemment  reconnue ,  avok  déjà  . 
obtenue,  ont  fait  croire  à  bien  du  monde  qu'il  li'avoit 
agi  en  cela,  que  par  respect  humain  et  par  amour- 
propre.  Je  vous  airai,  df'a  illeurs ,  pour  ma  pleine  et 
entière  j'ustification ,  monsieur ,  qu'il  n'est  aucun 
ecclésiastique  dans  le  diocèse  de  Senlis ,  ni  dans 
les  environs  du  pays  que  j"'habite,  qui  soit  plus' 
honorablement  et  plus  universellement  fêté  que  j'o 
le  suis  :  si  la  destinée  du  diocèse  avoit  été  attachée 
à  la  mienne  ,  j'e  n'y  eusse  'pas  été  plus  favorable- 
ment reçu  à  mon  retour  de  la  Bastille  ;  il  est  dé- 
sagréable d'être  obligé  de  faire  son  éloge  ;  mais  ]cL 

.  circonstance  m'en  fait  une^  loi ,  et  j'e  ne  pourrois  y* 
manquer ,  sans  déroger  à  mon  ministère ,  que  mon 
sîlenpe  seroit  capable  fle  compromettre.  Vous  6tes 
trop  judicieux,  monsieur,  pour  n'en  pas  convenir 
avec  moi  ;  et  c'est  ce  qui  ihe  porte  k  vous  deman- 
der le  secours  de  votre  zèle ,  pour  détromper  ceux 
que    la    lettre    en   question   auroit    pu    prévenir 

.  contre  ma  personne ,  qui  se  félicite  a'Atre  dans  lé 
cas  de  vous  adresser  les  expressions  de  Festînie , 
de  la  confiance  et  du  respect  avec  lesquels  J'ai  l'hoii- 
neur  d'être , 

M  ON  SIEUR, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  servitoup ,  ^ 

^  TyREL    de    la    MARTlxNIKni:,- 


earé  d'Auger-Saint-Vincent ,  près  Cré-pj ,  en  Vàloîs. 
AugerSaint'J^incent,  18  novembre  1789. 
Seconde  Lettre  au  Rédacteur, 
MONSIEUR, 
Commefëprouvede  M.  l'abbé  Fauchet,mie  sorte 
de  dénoncifltion  sur  laquelle  il  m'est  ti  ès-fa,cile  de 
me  justifier,  dans  le  cas  où  vous  jugeriez  devoir  en 
parler  dans  un  de  vos  numéros  ,  je  m'empresse  dfe 
vous  prévenir  que  je  vous  donnerai  des  éclaircîs- 
semQns  satisfaisans  et  autentiques  ;  ce  moyen  con- 
tradictoire est  digne  de  votre  civique  impartialité  , 
que  nul  n'estime  et  n'admire  plus  que  moi. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  sincère  considération, 

MONSIEUR, 

Votre  très -humble  et  obéissant  serviteur, 

DE  LA.  Bergerie, 

Représentant  de  la  commune  de   la  société 
d'agriculture.    . 

Paris  sfauxbourgS.  Martin ,  ce  24  novembre  1789. 

Note  du  Rédacteur. 

Nous  présumons  par  la  date  de  lalettre  ci-dessus, 
qu'elle  étoit  parvenue  en  notre  bureau  avant  la  pu- 
blication de  votre  dernier  numéro  ;  elle  n'a  cepen- 
dant passé  sous  nos  yeux  que  depuis.  Si  M.  de  la 
Bergerie  peut  nous  adresse-*  ses  réclamations  ,  il- 
est  de  notre  devoir  d'en  rendre  un  compte  exact 
au  public. 

MONSIEUR, 

Comme  abonné  aux  Révoluti<^ns  de  Paris  ,  et 
que  la  lettre  insérée  dans  votre  N^.  18  ,  d'une 
société  de  patriotes  abonnés  aussi  aux  Révolutions  , 
vous  consulte  sur  la  matière,  la  forme  et  les  ins- 
criptions à  employer  dans  une  médaille  qu'ils  se 
proposent  d'oitrir  à  un  membre  de  l'assemblée 
nationale ,  vraiment  digne  patriote  citoyen ,  et  qu'il» 
veulent  hii  présenter  cette  offrande  civique  au  nom 
de  tous  vos  abonnés  qui  chérissent  la  liberté ,  je 
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siiis  suffisamment  autorisé  à  dire  mon  avis  sur  c^ 
objets. 

Je  dirai  donc  ;  i^,  que  je  souhaîterois  que  I# 
matière  de  la  médaile  (ht  de  fer,  attendu  que  celles 
dor  et  d'argent  nWt  jamais  ou  presque  jamais 
•ervi  qu'à  décorer  le  vice,  à  protéger  le  crime,  à 
corrompre  les  foibles  et  à  récompenser  les  traîtres; 
et  encore  pour  nous  rappeller  sans  cesse,  quec# 
peuple  si  justement  célèbre  deTaotiquité,  qui  régna 
avec  tant  de  gloire  et  de  liberté  sur  les  bords  lor- 
tuoés  doi'£urotas,  perdit  Tune  et  l'autre,  à  l'instant 
fatal  où  il  abandonna  l'usage  simple  et  modeste  du 
fer ,  pour  se  livrer ,  en  insensé ,  à  l'éblouissement 
et  fastueux  emploi  de  l'or. 

Oui  ,  monsieur ,  c'est  avec  •  le  fer  qu'un  peuple 
obtient  et  conserve  sa  liberté  ;  et  ,c  est  avec  l'or 
qu'on  la  lui  ravit  et  qu'on  l'enchaîne. 

2^.  Je  souhaiterois  encore  que  la  médaille  nô 
fut  pointée  qu'on  appelle  proprement  une  médaille; 
mais  im  triangle  équilatéral,  traversé  orisonfale- 
ment  dans  son  milieu ,  d'une  règle  ou  bande  tenant 
auï  deux  côtés  opposés  ;  et  d'une  seconde  règle 
tombant  perpendiculairement  de  l'angle  op]30sé  à 
la  première,  sur  cette  même  première  régler  à 

S  loi  j'ajouterois  ,  pour  tout  ornement-,  un  petit 
^  obe  ou  boulet ,  toujours  de  fer ,  bien  entendu, 
a  chacun  des  angles  extérieurs  ,  dont  celui  opposé 
à  la  première  règle  seroit  traversé  d'un  anneau 
mobile  où  seroit  pawsé  le  ruban  xuitional,  a&n  que 
le  digne  citoyen ,  à  qui  l'on  doit  présenter  .cette 
offrande ,  ])oitàt  sans  cesse  à  la  boutonnière  cette 
marque  honorable  et  distinctive  des  vertus  patrie^ 
tique?. 

6'il  étoit  besoin  de  motiver  la  raison  de  tout 
ceci,  je  dirois  que  je  propose,  pour  marque  4i** 
tihctive  des  vertus  patriotiques  fortement  pronon- 
cées ,  un  triangle  équilatéral,  avec  les  deux  bandes 
d  écrites  j  par  la  raison  de  la  pai  faite  égalité ,  tant 
de  ses  trois  angles  ^ue  de  ses  trois  côtés  ;  ce  qui 
désigaâ  assez  bien ,  selon  moi ,  les  trois  basef 
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esseatieUes  sur  lesquelles  repose  le  vrai  bonhenr 
des  citoyens  ;  c'est  -  à  -  dire ,  Végalité  de  liberté  , 
l'ségalité  de  droits  >  et  l'égalité  de  sûreté  ;  le  tout 
sagement  réglé  et  poiudléré  par  la  loi  ;  oe  que  dé- 
daignent encore  les  oancles  ou  règles  inscrites^ 

3^.  £t  eafla  ,  je  souhaiterois ,  monsieur ,  que 
l'inscription  d'une  des  face^  du  triangle  ^  ne  fût  autre 
chose  que  ces  trois  mots  placés  sur  les  trois  cAtés, 
ç'est-à-dire ,  un  sur  chacun  de  ces  côtés  :  égalité , 
liberté,  sûreté.  Et  sur  les  bandes  de  la  même  fkce, 
ceux-ci  :  R.  et  G.  par  la  loi  :  les  deux  majuscules 
H.  et  G.  qu'on  placeroit  sur  la  bande  perpendi- 
culaire ,  signifient  réglées  et  garanties  ^  par  ta  loi  , 
se  placeroit  sur  l'orisoiitale. 

Quant  au  revers ,  ou  l'autre  face  du  triangle , 
.on  placerait  de  même  ceux-ct^sur  les  trois  c^ôtés  ; 
aux  vertus  patriotiques  de  ***. ,  nom  du  citoyen. 
Ce  nom  trouveroit  sa  place  sur  la  bande  orisontale, 
jet  le  millésime  la  trouveroit  sur  la  perpendiculaire. 

J'ai  la  bonhomie  de  croire ,  monsieur ,  que  ce 
triangle,  tout  de  fer  qu'il  est,  rivaliseroit  d'une 
.manière  bien  triomphante  avec  ces  brillantes  et 
^•uperbes  étoiles  de  cour ,  dont  on  se  décore  avec 
tant  d'orgueil ,  et  qui  ne  nous  montrent  jamais  que 
;çles  .......  courtisans. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  toujte  l'admiration  et 
.ja  considération  possible  -,  et  que  vous  doivent  toua 
Jfs  amis  des  mœurs  et  de  la  liberté, 

MONSIEUR,' 

•  Y^tre  très-humble  et  très-obéîssant  serviteur. 

SOULARO, 

Trésorier  de  France  de  Soissons. 
'    Paris  ce  2j  novembre  1789. 

Crace,  je  vous  conjure^  Monsieur,  sur  les  ra- 
txwes  ,  grifïbnages ,  et  sans  doute  radotages  d*un 
yieillaïa.  Vous  pouvez  aii  reste  ^re  l'usage  qui 
>oiu  conriendra  de  cette  lettre. 

Paragrajikts 
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LÉGISLATION,    JURISPRUDENCE. 

L  assenxblée  nationale  n^ayant  prononcé  iiucun 
décret  relativement  à  la  procéaure  criminelle  i 
nous  ne  pouvons  nous  refuser  d'insérer  la  lettré 
suivante  ,  qui  traite  des  objets  de  police  etd^admi- 
nistiutiou  de  la  capitale. 

Lettre  première  au  rédacteur.  Ce  2^6  novembre 
1789. 

MONSIEUR, 

Dans  nu  moment  où  Ton  s'occupe  sérieuse- 
ment deTéibrmation,  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  les  différentes  parties  de  ladministration , 
seroit'il  permis  à  un  citoyen  zélé  pour  la  chos« 
publique ,  de  vous  faire  part  de  quelques,  observa- 
tions sur  les  changemens  que  Ton  opère  dans 
Tordre  judiciaire,  et  sur-tout  dans  la  police  inté- 
rieure au  royaume. 

L'anéantissement  total  de  tous  les  parlemens, 
parott  être  le  but  de  tous  lès  travaux  de  rassem- 
blée nationale.  La  faveur  signalée  qu'elle  vient 
d'ac<^>rder  au  chàtelet  de  Paris  ,  en  le  désignant 
oorûme  un  tribunal  provisoire ,  compétant  pour 
juger  les  crimes  de  ièze-nation ,  en  est  une  preuve 
sensible. 

Je  n'examinerai  pas  ici  quel  motif  a  pu  déter- 
miner les  rep'ésentans  de  la  nation  à  refuser  au 
Îarlement  de  Paris  l'influence  qu'elle  vient  dô 
onner  à  un  tribunal  du  second  ordre,  parce  qu'il 
faudroit  entrer  dans  des  détails  qui,  retracés  aveo 
vérité,  ne  seroient  peut-être  pas  à  lavantage  des 
magistrats  supérieurs.  Je  me  bornerai  seulement 
à  vous  pfoposer  mes  doutes  sur  le  dernier  objet. 

JLa  jurisaiction  du  chàtelet  peut-elle  connottra 

des  crimes  de  lèse-nation  ?  Au  premier  aspect ,  il 

Sf&mble  que  les   membres   qui  composent  ce  tri- 

1htlH>l  aayant  pas  été  choisis  dans  1«  principe  par 

N^.  XXL  F 


Îa  nation ,  piiîs^Ju'ik  ont  tous  payé  le  prix  cîe  leuf 
office,  ne  doivent  pas  juger  de»  délits  de  cette 
nature  :  sans  doute  que  les  conséquenses  '  dange-. 
Yeuses  qui  pourront  résulter  de  cette  attribution 
bisarre,  n'ont  pas  frappé  lés  regards  de  Tasseni- 
lilée  natinale  ;  car  il  est  à  présumer  qu'elle  se 
fftt  bien  gardée  dte  lui  cotifier  une  autorité  aussi 
étendue.  Combien  n'est-il*  pas  à  craindre  qu'un 
établissement,  d'abord  provisoire,  ne  devienne 
dans  la  suite,  par  la  liaison  des  intérêts  cachés, 
«t  sur-tout  des  circonstances ,  permanent ,  et 
pcut-ôtre  aussi  dangeteuxpour  la  liberté  publique', 
que  Ta  été  jusqu'à  présent  le  corps  souverain  de 
la  magistrature  ? 

.  Ce  seroit  bien  ici  le  Cas  d'examiner  le  décret  dé 
l'assemblée  nationale,  relativement  i  l'arrêté  sé- 
ditieux du  parlement  de  Normandie.  Permèttex- 
lïioi  de  vous  en  rappeller  les  di<;po^itions  tcx- 
jtuelles. 

«  L'assemblée  nationale-^  considérant  que  l'ar- 
rêté pris  le  6  de  ce  mois  par  la  chambi'e  des  Yaca* 
Itions  du  parlement  dô  Rouen,  et  qui  lui  a  été 
communiqué  parle  roi,  est  un  attentat  porté  à  la 
puissance  souveraine  de  la  nation,  a  dt-crété  : 

1^.  a  Que  le  président  se  retirera  pardevera  1er 
roi  ,  pour  le  remercier ,  an  nom  de  Fassemfîléif 
nationale  ,  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a 
proscrit  l'arrêté  et  réprimé  l'écart  de  la  chambra 
des  \'acations  du  f)arfêitïent  de  hoùen. 

a^r  -n  Que  c^tte  pièce  sera  rem>oyée  au  tribunal 
auquel  elle  a  attribué  provisoiremertt  la  connois' 
saneô  des  crimes  dé  lèze-nation,  pour  le  pW)cè* 
être  instruit  contre  les  auteurs  de  l'arrêté  •  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

3*^.  «  Que  le  roi  sera  «npplié  de  nommer  und 
autre  chambre  de  vacations  ,  prise  parmi  les 
autres  membres  du  parlement  de  Rouen,  avec  les 
mêmes  pouvoirs  et  les  /nêmes  fonctions,  laquelle 
enregistrera  purement  et  simplement  le  d<crat  da 
(  Aor^mbre  ^\ 


Il  étoît  s^ans  daiite  nécessaire ,  mâispensàbl^ 
ii>énie,  den^primer  les  écarts  d'un  parlement  dont 
l'autorité  étoit  devenue  aussi  redoutable;  mais  à 
quel  tribunal  devoit-on  traduire  les  membres  qui 
ont  dicté  un  arrêté  aussi  incendiaire  ? 

La  nation  est  le  tribunal  naturel  qui  doit  con* 
noitre  ,  instruire  et  J»ger  de  pareils  délits.  Or^ 
personne  ne  croira  jamais  que  le  chàtelet  de  Paris  ^ 
malgré  le  titre  qu'on  lui  ait  donné ,  malgré  Tauto^ 
rite  dont  on  Tait  investi  >  puisse  être  un  tribunal 
compétent. 

^  Ces  considérations  avplent  tellement  frappa 
M.  le  comte  de  Clerm ont-Tonnerre  ^  que ,  dans 
la  France  même,  où  ce  décret  fut  prononcé ,  après. 
«voir  démontré ,  avec  cette  énergie  qui  le  carac- 
térise,  la  nécessité  de  s'opposera  ces  actes  sédi- 
tieux, il  a  fortement  insisté  pour  la  nominanom 
iie  quatre  commissaires  pris  dans  TassemJ^lée^ 
pour  assister  le  chàtelet  dan>  la  poursuis  du 
délit  {i). 

.  Le  Chàtelet  n*est  donc  pas  suffisant  pour  ins- 
truire, puisqu'un  respectable  membre  de  l'assem- 
blée reconnolt  son  infériorité ,  et  réclame  des  ad- 
joints ,  en  s'appuyant  des  motifs  suivans  : 
-  1^.  Que  l'accusation  nationale  étoit  susceptibl© 
^le*  donner  un  grand  exemple ,  et  d'effrajer  ceux 
qui  tenteroient  de  devenir  coupables» 

a^.  Que  l'assemblée   devoît  d'abord  être  juge, 
pour  savoir  si  elle  devoit  être  autorisée. 
.,—, , 4 . . 

(i  )  Le  pardon  accordé  avec  tant  de  précipitation  au 
parlement  de  Metz,  a  donné  matière  à  bien  des 
ré/lexions. .  Sans  examiner  ici  les  motifs  qui  ohc 
dé  terminé  l'assemblée  nationale  à  prendre  la  voie 
fie  la  douQOur ,  dans  une  circonstance  aussi  déli- 
cate ;  nous  croyons  cependant  que  la  presque  cer- 
titude oii  l'on  étoit  que  Je  parlement  ne  voudroit 
p^a  rcconnoitre  le  Chàtelet  pour  tribunal  compé- 
tent y  a  coati  ibué  pour  beaucoup  dans  sa  résolu.- 
Vioiu 

F   2. 


(  44  ) 

Quelle  confi^mce  poiiiTa-t*on  jamais  avoir  &  ce 
tribunal  y  s'il  n'est  pas  soutenu  par  plusieurs  inem* 
bres  de  l'assemblée  nationale ,  qui  veillent  au  tra- 
vail et  à  l'instruction  des  premiers  juges  ?  Qui  nous 
r<5pondra  qu'ils  seront  inaccessibles  à  la  séduction , 
pt  que  les  coupables  ne  chercheront  pas  an  moins 
à  surprendre  leur  religion  ?  Et  pourquoi ,  lorsqu'il 
ëtoit  si  aisé  de  détruire  tous  les  soupçons ,  n'avoir 

Sas  eu  égard  à  la  sa<::e  motioh  de  M.  âe  Clemiont- 
'onnérrey,dont  on  n'a  pas  saisi,  à  ce  qu'il  m'a  paru, 
le  véritable  motif  (  i  )? 

J'aûrois  encore  beaucoup  d'observations  à  vous 
faire,  monsieur;  mais  je  les  réserve  pour  une  autre 
lettre,  où  j'examinerai  si  le  comité  de  police,  on 
ceux  qui  se  disent  porteurs  de  ses  ordres ,  en  dé- 
truisant les  anciens  réglemens  ,  et  sur-tout  ceux 
relatifs  à  la  librairie  ,  ont  le  droit  d'inquiéter  les 
marchands ,  de  s'emparer  de  leurs  livres,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  désignés  comme  libelles ,  de  dresser  des 
procès-verbaux  de  capture ,  d'enlèvement  de*  pa- 
quets ,  sans  en  délivrer  des  copies  aux  personnes 
sur  lesquelles  ils  ont  «xercé  des  saisies  aussi  illé- 
gales (a). 


(  1  )  La  protestation  de  M.  de  Besenval ,  que  vous 
«vcz  insérée  dans  un  de  vos  numéros,  servira  de 
tjpe  à  tous  les  accusés  ;  et  si  on  n'y  prend  carde , 
on  les  verra  tous  décliner  la  jurisdiction  où  m  sont 
traduits ,  par  les  raisons  que  j'ai  exposées  dans  le 
«ours  de  cette  lettre. 

D'où  jt^  fais  résulter  la  nécessité  de  choisir,  parmi 
les  membres  de  rassemblée  nationale ,  six  conw 
iiiissaires,  pour  conférer  avec  le  Chàtalet;  c'est-Ii 
le  seul  moyen  de  rendre  ce.  tribunal  respectable 
dans  l'opinion  publique. 

(2)  Cet  article  est  relatif  à  un  sieur  Travaux  ^ 
membre  du  district  des  Carmslites,  qui,  sans  ordre 
dit  comité  de  police,  est  venu  ,  il  y  a  cuelque-tems , 
saisir  dans  le  Palais-Marchand ,  uialgre  la  résista^ee 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  ^4-  (  Nota.  ) 

Selon  l'ordre  du  jour,  le  comité  de  constitution 
a  proposé  lè  projet  de  décret  suivant  ,  qui  a  été 
adopté  à  la  presqu'unaniinité  des  suffrages. 

ce  Les  fonctions  des  administrations  de  départe- 
ment,  de  celles  des  districts,  sous  l'autorité  des 
Sremîers,  seront,  i**.  de  régler  ,  en  exécution  de» 
écrets  de  l'assemblée  nationale  It^gislative ,  la 
répartition  par  les  départemens  entre  les  districs, 
par  les  districs  entre  les  communautés  ;  de  toutes 
les  contributions  directes ,  imposées  sur  chaque 
département;  tout  ce  qui  concerne  la  perception  , 
le  vef sèment  des  contributions,  et  les  agens  qui 
en  seront  chargés  ;  les  paiemens  des  dépenses  et 
assignations  locales  ;  a®,  de  surveiller,"  sous  les 
ordres  du  roi ,  toujours  d'après  les  décrets  du 
corps  législatif ,  tout  ce  qui  concerner  le  soulage- 
ment des  pauvres  ,  maisons  et  atteliers  de  charité  ; 
maisons  d arrêts  et  de  corrections;  prisons,  po- 
lice des  mendians  et  vagabonds;  les  propriétf» 
publiques, la  police  des  eaux  et  forêts,  celé  des 
chemins,  rivières  et  autres  choses  communes; 
ks  routes ,  chemins  ,  canaux  et  travaux  publics  de 
toute  espèce,  relatifs  aux  besoins  du  département  ; 
la  salubrité ,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiqiie  ; 
Tentretien  ,  réparations  ,  et  reconstructions  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  au 
Service  d\i  culte  public  ;  l'éducation  publique ,  Ten- 

de  la  robe-courte,  à  laquelle  est  confiée  la  gardé  du 
temple  de  1h  justice. 

{Nota.  )  Les  séances  du  ix/\ ,  matin  et  soir,  ayant 
été  omises  dans  le  numéro  prrnédent  ,  nous 
«royoii»-.  icleroir  les  joindra?  à  celui-ci. 


seignemcnC  politique  et  moral  f  enfin,  les  milice» 
lîalïoiiales  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  des  arti- 
cles particuliers  y\ 

L^i  trois  articles  suivans  ont  ët^  également 
décrétés. 

1*^.  ce  Les  assemblées  administratives  sont  su- 
lonlonnées  au  roi ,  comme  clir^f  suprême  de  la 
iiiition  et  de  l'administration  générale;  et  elles  n& 
pourront  cxen  er  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
Bécs  y  que  selon  les  règles  qui  leur  seront  '  pres- 
crites par  la  constitution  ^  et  d'après  les  décrets 
des  légish'tures  ,  sanctionnés  parle  roi  >». 

a^'.ï)  Elles  ne  pourront  établir  aucun  impôts  pour 
quelque  cause  ni  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit  ;  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes, 
et  du  temps  fixé  par  le  corps  législatif;  faire  aucua 
cm}>rtmt  sans  y  être  autorisées  par  rassembV;© 
xialionale ,  sauf  à  pourvoir  à  rétablissement  ou  au 
maintien  des  nioyens  nécessaires  au  paiement  do 
leurs  dettes  ,  aux  dépenses  locales ,  et  aux  dépenses 
imprévues  et  urgentes. 

***.  »  JFllos  no  pourront  être  troublées  dans  Texer- 
rîc^  de  leurs  fonctions  administratives,  par  aucua 
«cfo  do  pouvoir  judiciaire  >?. 

l,a  motion  dej,  cléputés  de  Champagne,  relative 
«rimposition  des  privilégiés  de  cette  province ,  it 
été  renvoyée  à  l'examen  du  comité  des  linauces, 
et  ajournée  à  jeudi  prochain. 


Séance  du  Soir, 

I/assemMée  nationale  a  déclaré  ne  pouvoir  ap- 
prouver ni  le  décret,  ni  rexcommunicatiou  civile, 
[orlés  ]>ar  le  comité  qui  remplace  la  municipa- 
ilé  delà  ville  de  Barusal,  contre  le  sieur  Sevenue^ 
membre  de  ce  comité,  pour  avoir  ouvert  une  le tlro 
dos  députés  du  Gévaudan  ,  adressée,  aux  trois 
ordres  de  •  la  ville  de  Barusal ,  qu'une  foule  d# 
peuple ,  présent  à  la  remisa  de  la  lettre  ^  k  fw:^» 
d'ouviii*. 


\ 


On  a  repris,  selon  Tordre  du:  jditr,  l'affaîre  du 
Carnbresis.  La  motion  de  M.  Barnave  a  obtenu  la 
priorité  sur  celles  de  MM.  Chapelier  et  Treill.  rd;. 
«lie  a  été  décrétée  en  ces  termes  : 
^  ce  L  assemblée  nationale  déclare  que  les  états  de 
{^^atnbrai  et  du  CamJ^resis ,  et  le  bureau  renforc4 
desdits  états,  ne  représentent  |>oint  les  habitans^ 
de  cette  province  ,  et  ne  peuvent  expi^imer  leur: 
vœu  : 

»  Déclare  la  convocation  dudit  bureau  renforcé  ^ 
et  la  délibération  qu'il  a  prise  le  9  de  ce  mois  , 
nulles  et  attentatoires  à .  la  souveraineté  d«  LL 
nation  et  au  droit  des  citoyens  : 

»  Arrêté  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  le* 
ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir les  membres  dudit  bureau ,  et  faire  exécuter 
los  décrets  de  rassemblée  nationale  dao^  la  pro . 
viace  du  Cambresis. 

3>  Recommande  au  peuple  de  cette  province  d«i 
persister  dans  le  bon  ordre  et  la  traucjuillité,  et 
dans  la  confiance  qui  ^st  due  aux  décret^;  4^  ias-. 
emblée  nationale  >i.       ^ 

Les  commissaires  nommés  pour  Texam^a  de  Ui; 
caisse  d'escompte ,  sont ,  MM .  Dupoi>c ,  le  baron 
d  AUarde,  le  duc  du  Châtelet,  Frétteau^  Labord*- 
dii  Marvilie,  çt  Tévéqued^Autun. 

Séance,  du  sami^  a8  novembre.s 

Après  lalectUk-e  de  diverses  adresses ,  d<»nt  utie 
^  donné  lieu  4  des  motions  pour  la  part  des  dim^s 
a/fectées  aux  pauvres ,  lesquelles  ont  été  «jour-, 
nées  ,  ou  a  passé  à  Tordre  du  jour  ,  qui  étoit  l'état- 
urgent  des  finances, 

y  M^Aasoti  a  fait  le  rapport  du  travail  du  comîîi 
avec  M.  Neoker ,  potu*  établir  que  les  besoins  d#'i 
Létat  pour  les  deut  derniers  mois   1789,    nioiv^ 
tpieut  à  90,000,000:  la  clûturo  de  Paris,  le  pavé,  > 
les  boues  et  lanternes ,  les  créanciers  du  conit^ 
d'fi4rtois  y  ont  àomxi  liw  à  des  murmurer.  M.  l^H- 


.     (48) 

teau  â  demande  si  les  états  étoient  signés  par  le 
ministre:  ils  ne  Tétoient  que  par  M.  Dufresn« . 
di>ecteur  du  trésor  royal  M.  Fréteau  a  demande 
que  les  états  fussent  signés  sur  le  champ  par  le 
ministre  des  finances.  MM.  de  Custine  et  (jamus 
ont  appuyé  cette  motion.  M.  Camus  a  pris  occa- 
sion de  cette  circonstance,  pour  îdénoncer  les 
Irisons  abusives  et  les  livres  rouges  y  espèce  de 
registres  où  Ton  inscrit  les  faveurs ,  pensions  ,  ca- 
deaux, déguisés  sous  le  titre  de  pr^t  fait  à  Tëtat. 

M.  Fréteau  a  dit  que  l'existence  des  livres  rou- 
ges étoit  prouvée  par  un  mémoire  de  M.  Necker , 
publié  en  juillet  1788.  La  motion  de  M.^Fréteau  a 
^té  décrétée.  Les  états  de  finance  seront  signés 
par  le  ministre  et  remis  au  comité  ,  pour  que  quel-' 
ques  membres  de  rassemblée  en  puissent  prendre 
connoissance. 

M.  Bouchotté  a  proposé  un  plan  de  finance  y 
dont  les  points  principaux  étoient  de  fondre  les 
cloches  ,  pour  faiie  des  pièces  de  2  sols  ,  et  d'aug- 
menter la  valeur  des  pièces  d'or.  M.  dé  Custine 
a  aussi  proposé  son  plan ,  qui  n'a  pas  eu  beau- 
coup plus  de  partisans  que  celui  de  M.  Bouchotté. 

MM.  d'Haï  amljure  et  de  Casalès  ont  aussi  pro- 

5 osé  leurs  idées:  M.  de  Casalès  ,  oubliant  le* 
écret  rendu  le  2  septembi^  <,  sur  les  biens  ecclé** 
siastiques ,  proposoit  de  faire  retirer  par  le  clergé  , 
sur  ses  biens ,  une  partie  des  billets  que  Fou  met- 
^roit  en  circulation. 

Le  bataillon  de  Saint-Roch  a  présenté  à  Tassem* 
blée  un  don  patriotique.  Ses  députés  ont  été  invités 
à  assister  à  la  séance. 

Séance  du  samedi  soir. 

Parmi  les  dons  patriotiques  de  ce  jour,  on  a 
distingué  celui  des  citoyeus  de,  Genève  :  celui  de 
M.  Edouard,  Anglais,  pour  les  biens  qu'il  pos- 
sède en  France. ,  et  celui  d'un  François ,  habitant 
4'Amsterdam,  de  la  somme  de  20,000  liv. 

]&•  tnravail  du  ]our  ramenoit  laffaire  des  impo- 
sitions 
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rà:i&n5  da  Cfaumpagne  ;  mais  M- An^on,  rapporteur 
du  comité  des  finances ,  a  d'abord  parlé  Oes  diffé- 
reos  rùUs  d'imposition  en  usage  à  Paris  ^  p^ur  les 
différentes  classes  des  privilégiés.  . 

M.  Dubois  de  Crancee  ayant  plusieurs  Fois  rap- 
pelle M.  Anson  à  Tàffaire  de  Champagne,  celui-ci 
A  eafin  lu  le  projet  dçr  décret  qui  y  etoit  relatif. 
.  MM.  de  Cernon,  Ciu^pelier,  aAmbly,  Bibzat, 
•ont  fait  diverses  observations  contre  ce  projet.  Le$ 
iléputéa  du  Lyonnois  et  desTrois-Ëvéchés ,  qnt .  de- 
manda que  le  décret  pour  la  Champagne  leur  f'd( 
nndu  commun.  Plusieurs  membres  but  demanda 
qu^il  fut  rendu  général;  ce  qui  à  donné  lieu  au 
jftécret  suivant  : 

a  L'assemblée  nationale  décrète  .que^  l'article  2 
de  son  décret  du  a6  septembre  dernier,  sera  exé- 
-cuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquen- 
xe,  tous  les  ci-devant  privilégiés  s^ont  imposés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789  et  1790?  4 
maison  de  leurs  biens,  pon  dans  le  lieu  où  ils  ont 
.leur  domicile ,  mais  dans  celui  où  leurs  biens  sont 
situés  ;  et  sera  le  présent  décret  présenté  inces- 
samment à  la  sanction  du  roi,  et  envoyé  aux  mu- 
nicipalités et  autres  corps  administratifs  ». 

Séance  du  Luikdi  3o. 

.  Une  rixe ,  qui  a  eu  lieu  à  Bastia  en  Corse ,  corrtrè 
la  Bourgeoisie  et  sa  troupe ,  a  fixé  l'attention  de 
^'assemblée.  Les  Corses  ont  formé  une  garde  na- 
.;tioaale  ;  ils  montent  la  garde  à  la  citadelle ,  chez  le 

{général  :  des  mal-intentionnés  ont  commencé  à 
es  inquiéter ,  en  publiant  que  la  France  alloit  le» 
rendre  aux  Génois.  Il  a  été.  décrété  : 
-  ce  Que  Tile  de  Corse  soit  déclarée  partie  de  l'em- 
pire français  ;  que  se  s  habitans  seront  régis  par  la 
même  constitution ,  et  que,  dès  ce  moment ,  le  x(>i 
seroit  supplié  d'y  faire  parvenir  et  publier  tous  las 
décrets  de  l'assemblée. 

Il   a  ensuite  été  décrété  que  les   Corses,   qui 
Avoleoi;  été  forcés  di  Vexjaxrier  pour  avoir  com- 
K^  XXI.  (> 
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tattu  pour  la  défense  de  leur  liberté,  pourroient 
rentrer  dans  Vile  sans  j  être  troublés. 

'  Selon  Tordre  du  jour,  on  a  décrété  les  articles 
suivans  : 

Plan  de  Municipalité, 
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20.  »Le  conseil  général  de  la  commune ,  com- 
osé  9  tant  des  membres  du  corps  municipal ,  quo 
es  adjoints  notables ,  fera  choix  d'un  secrétaire- 
greffier  qui  prêtera  serment  de  remplir  ses  fonctions 
avec  fidélité,  et  qui  pourra  être  changé  lorsque  le 
conseil  général,  composé  comme  dessus,  le  jugera 
convenable  à  la  majorité  des  voix. 

3o.  >5  Le  conseil  généralde  la  commune  ne  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances,  nommer  un  tré- 
sorier, en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
la  sûreté  des  fonds  de  la  communauté ,  et  ce  tréso- 
rier pourra  être  changé  de  la  même  manière  que  la 
secrétaire-greffier. 

5i .  3)  Les  citoyens  actifs  de  chaque  communauté, 
nommeront ,  par  un  seul  scrutin  de  liste ,  et  à  la 
j)hiralité  relative  des  suffrages ,  un  membre  de  no- 
tables double  de  celui  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal. ' 

32.  Ces  notables  seront  choisis  pour  deux  ans , 
et  renouvelles  par  moitié  chaque  année.  Le  sort 
déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  l'époque  da 
l'élection  qui  suivra  la  première. 

53.  3î  Ils  formeront,  avec  les  membres  du  corps 
municipal,  le  conseil  général  de  la  commune» et 
ne  seront  appelles  que  pour  les  affaires  importantes, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.     . 

.34.  >>  Les  membres  du  corps  municipal ,  ainsi  qiia 
les  notables  ,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  Jos 
citoyens  éligîbles  de  la  commune. 

35.  '5  lies  assemblées  annuelles  d'élection  se  tien- 
dront dans  tout  le  royaume  ,  le  dimanche  d'après 
la  Saint-Martin ,  sur  la  convocation  des  officiers 
municipaux. 

36.  3)  Si  là  pkca  da  maire  eu  de  precureur  de  la 
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commune  y  ou  de  son  substitut,  dieyîont  racaote  pv 
lïiort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué  une 
assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs  ,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  élection. 

37.  <c  Dans  les  villes  où  rassemblée  générale  desvCi- 
toyens  actifs  sera  divisée  en  plusieurs  sections,  les 
scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recenses 
à  la  maison  commune ,  le  plus  promptemcnt  qu'i^ 
sera  possible  ;  encore  que  les  scrutins  ultérieurs  , 
s'ik  se  trouvent  nécessaires  ,  puissent  se  faire  dès 
le  jour  même,  et  le  plus  tard  au  lendemain. 

58.  «  Lorsqu'un  membre  du  consefil  municipal  vien- 
dra à  mourir,  ou  donnera  sa  démission  ^  ou  pas- 
sera dans  le  biireau  municipal ,  il  sera  remplacé,  de 
droit ,  pour  le  teihs  qu'if  lui  restoit  k  remplir  ^ 
par  celui  des  aotables  qui  aura  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Sg.  »  La  présence  de  plus  de  moitié  des  membres 
du  conseil  muruicipal,  sera  nécessaire  pburreceVroir 
les  comptes  du  bureau,  et.lajSrése nce.de  moiti^ 
tu  moins  des  membres  du  corp^  municipal,  sera  né- 
cessaire pour  prendre  des  déIil:>ératiQnf{,  .    .\''     J  .  - 

4^.  »Les  corps  municip&ux  auront  deux  fonctions 
à  remplir  ;  les  unes  prapres  fiù  pouvoir  municipal-; 
les  autres  propres  à  TadminjUtration  générale  de 
l'état ,  et  déléguées  par  eBp  àux.municipalitc?s. 

4i.i>  Los  fonctions  propre^  au  pouvoir  municipal, 
sous  la  surveillance -et  l'inspection  des  assemblées 
administratives ,  sont , en  ^éaéiçàï  de  régir  les  biens 
et  revenus  commui»  jléç  yiljes,  bourgs ,  paroisses 
ou  communautés  ;  ae  régler  et  d'acquitter  celK^ 
des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payéo^ 
des  deniers  communs;  de  diiîger  et  faire  exécuter 
les  travaux  publics  qui  sont  à  la  chargé  de  com- 
iinunauté  ;  d'administrer  les  établissemens  qui  ap- 
partiennent à  la  commune ,  qui  sont  ontri^tenus 
de  ses  deniers  ,  ou  qui  sont  particulièrcnient  des- 
tinés à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée; 
défaire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  bonna 
poûcc,  notamment  de  la  propriété ,  de  la  salubrité, 
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^e  la  sûreté  et  de  la  tranquillitë  dansiez  rties,  lient 
et  ëdiiices  publics  ^\ 

Séance  du  premier  décembre. 

On  a  distingué,  parmi  les  adresses ,  celle  de  4a 
Haufe-AIsace ,  qui  proteste  contre  une  délibération 
du  clergé  de  la  Basse- Alsace ,  relative  à  un  décret 
des  biens  ecclésiastiques  ,  selon  Tordre  du  jour.  On 
a  décrété  les  articles  suîvans  : 

Les  fonctions  propres  à  l'administration  géné- 
rale de  l'état ,  qui  peuvent  être  déléguées  aux  corps 
municipaux ,  pour  les  exercer  sous  l'autorité  des 
assemblées  administratives,  sont  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée  ; 
et  sur  les  propriétés  foncières  qui  se  trouvent  dana 
l'étendue  de  leur  territoire  : 

La  perception  de  ces  contributions  ; 

Le  versementde  ces  contributions  dans  les  caisses 
du  district  ou  du  département; 

La  diii^c tioti  im m  édiate  des  travaux  publics,  dans 
le  ressort  de  la  municipalité  ; 

La  régie  iinmédiate' des  établissemens publics, 
destinés  à  l'utilité  général^  ;. 

La  surveillance  et  agencé  nécessaires  à  la  conser^ 
vation  des  propriétés  publiques  ; 

L'inspection  dîredté  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconstruction  des  églises,  presbytèi^s  et  autres 
objets  relatifs  au  servicie  dii  culte. 

XLII.  Pour  l'exercîcé  dés  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  munîcipaiix,  ils  auront  droit 
de  requérir  le  secourt  nécessaire  des  gardes-natio* 
iiales  et  autres  forces  ptibliqûes,  ainsi  qu'il  sera  phis 
àm pie inent  expliqué., 

XLIIJ.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à 
Fexercice  des  fonctions  attribuées  aux  corps  mu- 
nicipaux, seront  prises  da'nà  l'assemblée  réamV  des 
membres  du  conseil  ^t.  du  buti^an  municipal  ',  à 
l'exception  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  dw 
comptes ,  qui  seront  prises  par  lé  conseil  seul.        » 
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XLIV.  Lé  conseil  général  de  la  commune  i  com* 
posé  tant  des  membre^  du  corps  municipal»  que  des 
adjoints-notables  ^  sera  convoqué  toutes  les  lois  qutt 
Tadministration  municipale  le  jugera  convenable  $ 
elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer,  lors* 
qu'il  s  agira  de  délibérer 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  des  dé^- 
penses  locales  ; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  rentes ,  des  rembourse- 
mens  ou  des  recouvremens  ; 
.    Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  sur  les  procès  i  soutenir»  dans  le  cas  où 
]^  fond  du  droit  sera  contesté. 

XLY .  Dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  quatre 
mille  ames^l^s  comptes  d'administration,  en  re- 
cette et  dépense  ^  seront  imprimés  chaque  année. 
Dons  toutes  lès  autres  communautés ,  sans  distinc- 
tion, les  citoyens  actifs  pourront  prendre  au  greffe, 
sansdéplaceret  sans  frais^connoissaoce  descomptes, 
des  pièces  justificatives  y  ensemble  des  délibéra* 
tions  du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
requerront.  ••         »    . 

XLVI.  Les  corps  municipaux ,  en  ce  qui  regarda 
les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délégation 
ie  l'administration  générale ,  seront  entièrement 
subordonnés  aux  administrations  des  districts  et  des 
départemens.  . 

XL  Vil.  Quant  k  l'exercice  des  fonotioas  propres 
au  pouvoir  municipal ,  toutes  les  délibérations  pour 
lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de  la 
commime  est  nécessaire ,  suivant  l'article  ci-dessus^ 
tie-  Pourront  être  exécutées  qu'arec  l'opprobatiort 
de  radministration  du  département , qui' sera  don» 
née  ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  i'avis  de  celle  da  di«ti4€t  ; 
et  tous  les  comptes  de  régie  dos  bureaiuc  munici- 
paux ,  après  avoir  été  reçus  par  le  conseil,  seront 
vérifiés  par  les  ndmiaistratioos  du  directoire  du 
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ffistrict,  et  arrêtes  â^ffinitiveinént,  après  ayoir  pria 
leur  avis ,  par  les  administrations. ou  directoires  da 
département. 

XLVIil.  Si  quelque  citoyen  croit  être  fonde  à  se 
plaindre  porsonneltement  de  iquelques  actes  du 
corps  municipal ,  il  exposera  ses  griefs  à  Tadinb^ 
nistration  ou  directoire  du  département ,  qui  y 
fera  droit  sur  i*avis  de  l'administration  on  direc- 
toire du  district  qui  sera  chargé  de  vérifier  les  faits. 

Sur  les  trois  articles  suivans ,  il  a  été  décidé  que 
le  comité  présentcroit  une  nouvelle  rédaction. 

M.  Guiliotih  a  fait  une  motion  relative  à lega- 
lité  des  peines  et  aux  genres  des  supplices.  Le  pre-: 
mier  article  a  été  décrété  en  ces  termes  ; 

ce  Les  délits  de  même  genre  seront  punis  par  le 
même  genre  de  supplice  ;  quels  que  soient  le  ran( 
et  Tétat  du  conpaUe  ». 

Le  reste  de  là  motion  a  été  ajourné. 

Séance  du  2  décembre. 

L'affaire  des  Colonies  est  la  seule  qui  ait  occupa 
la  séance  d'hier  soir  ;'  on  n'a  rien  déclaré  à  cet  égard , 
«t  la  discussion  sur  ce  point  a  été  renvoyée  à  jeudi. 

On  ^  lu  une  lettre  de  Ml  Neoker ,  par  laquelle 
il  annonce  qu'il  a  signé  les  états  de  recette  et  de 
dépende. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  le  Camui 
a  demandé  à  M.  le  président  si  le  garde-des-sceauk 
lui  avoît  envoyé  le  décret  sanctionné  concernant 
les  bibliothèques  ,  parce  que  l'on  faisait  cadeau  €Lu% 
reb'gieux  dé  tous  les  livres  qui  les  composent. 

ce  Sur  ttne  adresse  de  la  ville  de  .Saint-Quentin» 
l'assemblée  nationale  a  décrété  ,  qu'attendu  la  dé- 
mission donnée  par  les  officiers  municipa^ux  de 
Saint-Quentïn  ,  le  comité  permanent  de  cette, ville 
est  autorisé  à  remplir  cette  fonction  ». 

K  Sur  lé  compte  rendu  par  M.  Target,  d'une 
assemblée  qui  doit  avoir  lieii  à  Lyon ,  pour  élire 
des  officiers  municipaux ,  il  a  été  décrété  que  le« 
officiers  municipaux ,  actuellement  en  exercice '« 


«dent  autorises  à  continuer  leurs  fonctions ,  et 
<in*il  ne  soit  fait  aucune  élection  à  cet  égard  >  avant 
1  organisation  des   municipalitës. 
•  M.  Target  a  lu  une  nouvelle  rédaction  des  articles , 
fjfxi  avoient  été  reavoyés  hier;  elle  a  été  adoptée. 

Article  49.  rc  La  dénonciation  des  délits  d'admi- 
nistration sera  portée  pardevant  les  départemens  y 
avant  que  d'être  portée  devant  les  tribunaux  «, 

U.TL  seul  citoyen  actif  pourra  être  dénonciateur 
des  doîits  d'administration.^  * 

AnncLE  5o.  «  Après  les  élections ,  les  citoyens 
actifs  ne  pourront  rester  assemblés,  ni  s'assembler 
de  nouveau ,  cans  une  convocation  expresse  du 
conseil  général  de  la  commune ,  qui  ne  pourra  la 
lefuser ,  si  elle  est  requise  par  le  sixième  des.  ci- 
toyens, dans  les  paroisses  au-dessous  de  4000  âmes, 
et  par  i5o  citoyens  actifs  dans  les  autres  commu- 
nautés. 

AivTTCLE  5i.  ce  Cependaut  les  citoyens  actifs 
peuvent  se  réui^ir  paisiblement  et  sans  armes  , 
poxir  rédiger  et  fiaire  pan^enir  leurs  adresses  et 
pétitions,  en  donnant  avis  aux  c^ps  municipaux, 
du  tems  et  du  lieu  de  leurs  assemblées  «. 

Art.  52.  Les  percepteurs  des  impôts  indirects  , 
et  les  -ofGciers  de  judicature ,  ne  pourroient  pas 
être  en  méme-tems  officiers  municipaux. 

La  communauté  des  aubergistes  et  cabaretzers  de 
Rouen  ,'a  fait  un  don  patriotique  de  10,000  liv. 

On  a  lu  une  lettre  du  ministre  de  la  marine ,  ' 
écrite  au  sujet  de  là  dénonciation  faite  contre  lui 
hier  soir,  par  M.  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy;  c© 
ministre  demande  qu'on  articule  des  faits  ,  et  pro- 
met une  réfîitatioa  complette, 

M.  d'Ambly  a  fait  une  motion  tendante  à  l'ex- 
clusion des  membre/s  qui  seroient  cal(Hnniateurs. 

M.  de  Gouy-d'Arcy  a  déclaré  qu'il  se  soumettoit 
de  prouver  sa  dénonciation ,  par  des  pièces  authen- 
tiques. 

M.  le  eomte  de  Mirabeau  a  proposé  la  question 
préalabU  sur  la  motion  dd  M.  d'Ambly.  Il  a  été 


souvent  interronibu  par  une  partie  dé  rassemblée  > 
k  la  droite  du  préside;Qt  ;  mais  il  n'en  a  pas  niôin» 
établi  sa  proposition  ;  et  aprèsde  grandes  oifficuUés, 
l'assemblée  a  levé  sa  séance ,  sans  avoir  rien  décidé 
à  cet  égard.  Fin  de  la.  séance. 

Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais^ 

Duc     d'  O  R  L  É  A  N  s. 

Daily  adi^ertisser.  On  a  répandu  ici  que  les  dis- 
sentions du  cabinet  ont  pour  cause  la  commission 
du  duc  d'Orléans ,  qui  a  pour  but  de  solliciter  l'in- 
terposition de  cette  cour ,  en  faveur  du  parti  roya- 
liste en  France. 

On  rapporte  que  le  roi  et  le  chancelier  étoient 
disposés  à  se  prêter  aux  vues  du  duc  d'Orléans  ; 
mais  que  M.  Pitt  s'est  fortement  opposé  à  ces  dis- 
positic^ns. 

Ce  bruit ,  quelque  dépoumi  de  vraisemblance 
qu'il  doive  paroitre  »  d'après  les  sentim ens  populaires 
que  le  duc  d'Orléans  a  montrés  dans  la  révolution 
qui  vient  de  s'opérer  dans  sa  patrie  ^  s'est  «éan- 
moins  très-fort  accrédité. 

Morning  chromile.  On  avoit  toujours  pensé  que 
les  mœurs  simples  et  sévères  de  Quakers  étoient  si 
opposées  au  faste  ^t  à  la  légèreté  frauçais^e  ,  -que 
ces  hommes  primitifs  ne  s'établiroieat  point  en 
France.  L'événement  a  prouvé  le  contr^ûre  ;  nous 
avons  appris  qu'un  nomore  considérable  de  famil- 
les quakers ,  la  plupart  de  Pensilvanie ,  sont  éta- 
blies depuis  peu  à  Libourne  ,  ville  agréable  et 
commerçante,  située  au  conRuent  de  la  Dordogne 
•et  de  Lille ,  à  sept  lieues  d^  Bordeaux. 

On  désireroit  savoir  l'adresse  du  sieur  Ray  yancieP 

I)rivilégié  du  roi ,  compositieur  d'un  stomachique 
iquide,  et  qui  a  demeuré  long-teras,  rue  Chapon; 
des  personnes  qui  ont  fait  usage ,  avec  succès  de  son 
renrède ,  voudroient  se  le  procurer  encore. 
6  décembre  1789.  Pjiudhomme. 

De  riniprimeriô  de  liévoUuions  de  Paris.    * 
Pru.dwomme  ,  ru#  Jacob ,  K^.   a8. 
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RÉVOLUTIONS 

DE      PARI    S, 
DÉDIÉES    A    LA    NATION 

Et  au  difiriét  dts  Ptûts-Aumiftins ,  ayee  taufum  de  quelques  papitn  de 
lit  Bdjliilî  ;  It  Wfiikât  de  lafftmblie  nadonaJe;  Ls  noitytlLs  de 

pTiffvhtce  &  hrangères ,  &  inurroguoirt  des  crimineli  de  Ir^'-^tiatim , 
papiers  eutgLiis  O  autres  pièces ,  avec  gravures. 

Les  grands  ne  nous  paroiflcnt  grands , 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
Levons-nous • 

AVISDEL' ÉDITEUR. 

Les  nombreux  facrifices  que  j*ai  fait  pour  établir  cet 
ouvrase  ;  les  cabales,,  en  tout  genre ,  que  j'ai  eiTuyécs  pour 
dléfendre  mes  droits^  m*en  ayant  acquis  la  propriété,  j>  nat- 
rois  fans  doute  besoin  d'aucun  autre  titre  pour  l'assurer  ;  je 
crois  devoir  cependant  citer  ici  un  extrait  des  délibérations 
du  comité  de  police.  ' 

Le  comité  «c. 

Extrait  d'une  DÉLiBiRATiON  du  comité  de  police. 

>^  Le  comité  depolice,  fur  la  contestation  entre  M.  Prud- 

V  homme  et  M.  T ,  déclare  que  M.  Prudhcmme, 

y>  comme  chef  de  l'entreprife  du  journal  intitulé  :  Révolmont 
»  du  Paris  ^  peut  continuer  cette  entreprife,  &eft  propriétaire 
s>  des  foufcriptioDs ,  &c...  Fait  au  comité  de  police ,  le  4  uo~ 
"p  vcnibre  1709». 

Signés,  l^hhé  F jucHET,  Manuel,  T morillon,  Isnar» 

D£  kSONNEVlL^  PE  LÀ  BaSTIDE  &3.  DVLUC. 

Ain(i  tous  les  numéros  <pii  ne  .porteront  pas  mon  nom, 
mioique  fous  la  dénomination  des  Révolutions  de  Paris ,  ne 
(ont  pas  un  ouvrage  fortî  de  chez  moi  ;  il  n'y  a  donc  que 
ceux  (ignés  de  moi ,  et  à  mon  adresse,  rue  Jacob  ,  N^.  28^  , 
que  Ton  doit  regarder  comme  l'ouvrage  original ,  dont  jq 
luis  ie  proprié  aire.     . 

Quant  àlintroduction,  le  public  fera  fatisfait. 

Le  11  décembre  1789.  Siffle^  PrudhoMmk. 
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DÉTAILS 

Du  5  ai/  la  Décembre  1789 
Manoeuvres    des    Aristocrates. 

vJes  orages  terribles  qui  détruisent,  dons  ua 
instant  y  des  villes  entières^  qui  font  périr  sous  les 
eaux  de  superbes  flottes,  qui  arrachent  à  la  terre 
et  les  arbres  et  les  moissons ,  sont  toujours  pré- 
cédés d'un  tems  lourd.  Une  obscurité  profonde 
pol  te  la  fiayeur  chez  tous  les  êtres  vivans  ;.  la  na- 
ture est  plo^igée  dans  un  morne  silence ,  inter- 
j'ompue,  de  momens  en  niomens,  par  les  gémis- 
semeiis  des  animaux  familiers ,  et  par  les  cris  des 
oiseaux  sinistres,  ' 

Telle  est  rimaj;e  de  notre  position  actuelle  ;  la 
cation  est  comme  accablée  de  grands  eflbrts  qu'elle 
vient  de  faire  ;  ni  la  voix  des  délenseurs  de  la  liberté, 
ni  les  insinuations  que  les  mauvais  citoyens  répan- 
dent dans  leurs  ^conversations  et  par  leurs  écrits  , 
ne  peuvent  la  tirer  deTen^qurdissement  dans  lequel 
elle  semble  attendre  les  hombles  secousses  que  lui 
prépare  la  fermentation  souterraine  de  l'aristocratie. 

L'explosion  sera  terrible ,  si  nous  ne  savons  pas 

ou  nous  en  garantir ,  ou  nous  y  préparer.  Ah  !  si 

efle  ensevelit  le  grand  édifice  de  la  liberté  française 

.  sous  ses  propres  ruines ,  ce  ne  sera  pas  du  moins 

parce  qu'elle  n'aura  été  ni  prévue  ,  ni  prédite. 

Le  projet  des  ennemis  de  la  liberté  est  de  nous 
faire  vouloir  ,  de  nous  faire  désirer  la  contie-révo- 
lution ,  de  l'opérer  par  nos  propres  mains  ,  à  nos 
setdes  risques;  une  multitude  de  faits  dévoile  chaque 
jouf  ce. funeste  projet  aux  yeux  des  patriotes  at- 
tentifs. 

L'assemblée  nationale  offroit  à  toutes  les  parties 
fde  lii  Fiance ,  vn  point  de  ralliement  ;  elle  suppléoit 
tous  ]es  pouvoirs  ;  elle  gouvernoit,  par  la  force  seule 
de  i'^pinion  ,  le  vaisseau  battu  par  la  tempête  : 
•lie  pouYoiC  le  conduire  au  port.  Que  n'ont  pas  fkit 
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]es  aristocrates  pour  la  dissoudre?  efforts  inutiles t 
ils  tentent  de  la  corrompre ,  m<}me  succès  ;  ils  dé- 
crient ses  opérations ,  ils  ne  sont  point  écoutés  ;  ils 
soulèvent  contre  elle  de  vieilles  corporations  aris- 
tocratiques ,  les  c  mmunes  et  les  gardes  hationales 
offrent  de  les  réduire  :  rassemblée  nationale  peut 
même  user  de  clémence  sans  dange:  ;  il  leur  reste 
encore  une  ressource,  c'est  de  la  rendre  odieuse  à 
ce  peuple  qu'elle  représente;  c'est  de  miner  l'assem- 
blée nationale  en  lui  ôtant  la  force  du  peuple  ;  et 
de  ruiner  le  peuple  en  lui  ôtant  les  conseils  de 
l'assemblée  nationale  ;  et  'ils  out  un  moyen  pres- 
qu'infailiible  de  réussir  !  La  majorité  de  la  repré- 
sentation est  composée  de  nobles  ^d'ecclsia^tiques, 
et  de  membres  des  communes,  ou  privilégiés ,  ou 
suppôts  de  l'aristocratie  judiciaire. 

h  ne  s'agit  donc  que  de  coaliser  tous  ces  aristo- 
crates divers,  de  former  au  ^milieu  de  rassemblée 
nationale  une  assemblée  privée,  qui  rende  sous  son 
nom  des  décrets  outrageants  pour  le  peuple,  et 
capables  d'aliéner  les  esprits. 

On  peut  voir ,  avec  quel  succès  une  main  pres- 
qu'invisible  a  travaillé  à  cette  coalition  ,  par  robs- 
tînation  avec  laquelle  le  décret  du  marc  d*argciu 
a  été  maintenu.  Honteux  de  l'avoir  proposé  ,  et 
cédant  à  la  voie  impérieuse  de  l'opinion  publique  , 
le  comité  de  constiturion  a  voulu  le  reformer  , 
tantôt  parla  proposition  du  tribut  ci  i»i que  ^  tantôt 

Sar  la  réunion  des  croits  quarts  des  K^oix  des  ^l 'jeteurs; 
i  coalition  aristocratique  s'e^t  opposée  avec  une 
fureur  constante  à  toute  modification,  à  tout  chan- 
gement qui  pouvoit  ôter  aux  riches  ,  c'est-à-dJre 
aux  ci-deva'nt  privilégiés ,  le  droit  exclusif  d'être 
membre  du  corps  législatif,  et  fonder  cette  égalité 
de  droit ,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  liberté. 

Les^Tais  représerjtans  de  la  nation  ont  demeuré 
si  fermes  dans  leur  poste,  que  ,  malgré  l'évidente 
infériorité  des  non-riches ,  Ta  majorité  n'a  jamais 
été  que  djc,  douze  ou  quatorze  voix.  Noa,  non, 
cette  odieuse  majorité  ne  représente  point  la  vo- 

A  a 
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lont(^  de  la  nation  française  (i)«  Les  aristocrates  ne 
se  le  djsj^imuient  pas  ;  mais  ils  pensent  que  lepeup'e, 
confondant  la  coalition  aristocratique  avec  1  assem- 
blée nationale  ,  s'irritera  contre  des  repr(^$entans 
qui  paroissent  l'outrager,  Topprimer  ;  et  leurs  émis- 
saires sont  répandus  par-tout,  pour  expliquer  au 
peuple  ces  décrets,  pour  lui  en  faire  sentir  Finjus- 
tice ,  pour  lui  en  parler  avec  une  commisération 
hypocrite ,  ou  une  indignation  affectée. 

.  Français  ,  Français,  sachez  distinguer  la  voix  de 
▼osamis,  qui,  en  vous  éclairant  sur  les  erreurs  de  vos 
représentans  ,  vous  proposent  des  moyens  légaux 
ou  pacifiques ,  pour  en  conjurer  les  effets ,  d'avec  les . 
sifftemens  perhdes  des  reptiles  qui  se  glissent  au 
milieu  de  vous  ,  pour  répandre  un  poison  qui  vous 
rendroit  furieux. 

A  ce  moyen  si  dangereux,  l'aristocratie  en  joint  un 
autre  ^  qui  n'est  pas  moins  propre  à"  nous  dégoûter 
de  la  Uoerté  :  c'est  le  prolongement  de  fanarchie* 
L'anarchie  nait  de  l'inaction  du  pouvoir  exécutif- 
.Dans  tous  les  départemens ,  le  pouvoir  exécutif  est 
entre  les  mains. des  aristocrates.  Faut-il  empêcher 
une  chose  qui  pourroit  nuire  à  leiu*  système  ?  Les 
commandans ,  les  întendans  même ,  ne  manquant 
point  de   forces  (:&):  mais   s'agit-il  de  maintenir 

(i\  Ck>mment  arrive -t- il  donc  crue  l'assémbU'e 
rende ,  malgré  cette  majorité ,  des  décrets  si  favo- 
rables à  la  Uberté  ,  tel  que  celui  qui  prohibe  la  eu- 
mulation  des  pouvoirs  ?  11  y  en  a  pltis  d'une  raison. 
C'est  que  ces  décrets  ne  leur  nuisent  pas  person- 
nellement ;  c'est  qu'il  ne  f^t  pas  que  tous  \o% 
décrets  soient  tels  que  le  peuple  puisse  s'apperce- 
voir  que  la  coalition  le  joue  ouvertement;  c*est' 
qu'enfin  les  aristocrates',  tant  de  l'épée  qiie  de* 
la  soutane  y  ne  sont  pas  en  général  fort  éclairés, 
et  qu'ils  ne  saisissent  pas  les  conséquences  favora- 
bles de  ces  décrets. 

(i)  Vide,  Numéro  20 ,  pages  g  et  10.  L'exempl© 
est  assez  frappcint. 
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Tordre ,  dé  protéger  le  simple  eltoyen  ?  alors  ik 
se  prétendent  dëpouillés  de  toute  autorité  par  les 
muaicipalitës  ,  qui ,  composées  pourtant  d*hommete 
façonnés  au  )0U£ ,  n^osent  le  plus  souvent  rien  en- 
treprendra sans T aveu ,  ou  du  moins  sans  lavis  de 
ceux  qui  représentent  le' roi. 

Un  troisième  moyen  employé  av^c  succès  jus- 
qu'à présent  jiar  le  parti  anti-populaire ,  c  est  de 
calomnier  les  provinces  les  unes  auprès  des  autres , 
ou  d*exagérer  dans  un  canton  les  mauvais  exemples 
qui  ont  pu  être  donnés  daûs  un  autre.  Il  n'a  pas 
tenu  à  eux  qu'on  ne  crût ,  dans  les  provinces  méri* 
dionales,  que  le  stupide  al*rété.des  cagots  compo- 
sant les  soi-disans  états  du  Cafnbresis  (i)  ne  passée 
pour  une  confédération  des  provinces  belgiques 
contre  rassemblée  nationale. 

Nont-ils  pas  débité  à  Paris  ,  que  les  trois  ordres 
du  Languedoc  s'étoient  assemblés  par  ordre ,  pouç 
demanaer^  pour  forcer  la. conservation  du  parle- 
ment ?  N'ont-ils  pas  répandu  en  Bourgogne  et  en 
Franche-Comté ,  que  la  Bretagne  désarouoit  ses  dé- 
putes ,  et  qu  elle  alloit^  conservant  et  son  parlement 
et  ses  états  par  ordre ,  se  rendre  aux  aristocrates  k 
discrétion  ?  Insensés  !  vous  n'aviez  pas  prévu  k 
sublime  adresse  de  la  ville  de  Nantes ,  qui  va  démen- 
tir pai-tout  vos  sottes  calomnies  ! 
* 

(0  Des  citoyens  de  Cambray  ,  qui  paroiflent  dé- 
tefter  Tcxtravagance  de  leurs  foi  -  difant  états  ,  & 
adhéter  de  toute  leur  ame  aux  décrets  nationaux  ,  nous 
ont  envoyé  un  mémoire  fur  le  commerce ,  la  pbfition  & 
la  relTource  de  leur  ville  ,  afin  que  nous  le  préfentaf- 
fions  comme  devant  être  le  chef  de  département  dans 
la  nouvelle  orgjnifdtion. 

Le  décret  que  l'afTemblée  nationale  vient  de'rcndre  fur 
Idttrmùon  de  la  réfidcnce  des  corps  adminiftrat ifs,  lequel 
cft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  , 
N*.  XIII,  page  25  &  XIV,  nous  difpenfc 
dt  prouver  à  nos  correfpondans ,  qu'accueillir  leur  pré- 
tention ,  ce  feroit  être  injufte  envers  Us  autres  villes 
du  Cambrefis. 


j 


Le  parlement  de  Breta^2[ne  s'égare  Jusqu'à  refuser 
d  enregistrer  les  décrets  de  rassemblée  nationale: 
çoici  comment  les  bretons  le  soutiennent. 

^c  Ils  ne  sontpiusy  ces  tems  désastreux,  disent 
les  braves  nautois^  où  la  classe  privilégiée  tiroit  une 
ligne  de  dén^.arcatlon  IiumilianLe  entre  elle  et  la 
nation.  Non,  nous  ne  verrons  plus  unliomme  enor- 
geuilli  d  ti  hasard  de  la  naissance ,  se  présenter  Iiard:- 
,Jnent  pour  être  Juge,  et,  sans  autre  privilège  que  ses 
titres  et  s:i  fortune,  prétendre  avoir  le  droit  exclusif 
de  posséder  les  premières  places  de  magistrature 
daxis  la  province.  Nos  vrais  tuteurs  ne  seront  plus 
ceux  que  leur  noblesse  et  leur  or  ont  placés  sur  les 
fleurs  de  lys  f  mais  ceux  que  nous  choisirons ,  sans 
.distinctions  d'ordre  ni  de  classes.  Alors  seulement 
nous  aurons  une  patrie,  et  nous  pourrons  élre  fiers 
d'être  français  o?. 

«Si,  contre  tout  espoir,  le  parlement  de  Bre- 
tagne persistoît  dans  son  ir^subordi nation ,  la  ville 
de  Nantes  se  croiroit  obligée  de  ne  plus  /e  rccon^ 
noUre ,  et  demanderoit  à  l'assemblée  nationale  et 
au  roi ,  provisoirement,  le  droit  de  jugt^r  en  dernier 
ressort ,  pour  tous  les  tribunaux  royaux  de  la  pro- 
vince (i)». 

Toute  cette  adresse  porte  le  même  caractère 
de  fierté,  de  patriotisme  et  d'énergie.  Admirable 
exemple  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  proposer 
AUX  grandes  communes  qui  ont  des  parlemens  ou 
qui  les  avoisinent  !  C'est  à  elles  qu'est  réservé  l'hou- 
neur  et  la  gloire  de  maintenir  dans  lobéissauce  à 
la  nation,  ces  corps  insolens  qui  font  silong-tems 
opprim&e,  qui  ont  si  souvent  dégradé  la  majesté 
royale  dont  ils  voudroient  aujourd'hui  se  dire  les 
défenseurs. 

Il  faut  encore  compter  au  nombre  des  moyens 
de  la  faction  aristocratique,  les  accap;iremens  de 
toute   espèce.  Ceux  qu'Us  n'osent  faire  par  eux- 


(i)Du  29  nevcmbre  c'crnier. 
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mêmes  ^  ils  nous  les  font  faire  par  nous  ^  en  ré- 
pandant des  bruits  allarmans  qui  sont  autant  d» 
Darrières  à  la  circulation. 

»  Il  est  certain  (nous  mande-t-on  de  Normandie^ 
du  4  décembre)  qu'en  général  dans  le  pays  de  Caux 
la  récolte  a  été  médiocre  ;  cependant  elle  est  plus 
que  sufiisante  pour  la  consommation  de  Tannée 
courante;  mais  ,  l^dirai-je?  Les  curés,  oui,  les 
curés  répandent  le  bruit  allarmant  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  pays  de  quoi  le  substanter  pour  quatre  mois 
au  plus,  rour  accréditer  ce  bruit,  ils  ont  engagé 
li»s  forts  laboureurs  à  n'accuser  que  la  moitié  de 
leur  récolte.  Leur  but  est  de  faire  croire  au  peuple 
qu'il  est  à  chaque  instant  exposé  à  manquer  de 

pain  ;  de-là  cet  esprit  de qui  anime  toujour  » 

ce  canton  ;  de-là  cette  animosité  qui  a  fait  piller 
la  halle  d'Yvetot,  celle  de  Caudebcc  et  un  bateau 
chargé  de  blé ,  qui  étoit  destiné  pour  Paris  ;  de-li 
le  peu  de  respect  que  quelques  laboureurs  trompés 
ont  eu  pour  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
les  ventes  clandestines  de  l'argenterie  des  fal)ri- 
aues,  les  fausses  déclarations  pour  la  contribution 
du  quart.  Je  ne  vous  ferai  pas  le  détail  de  toutes 
les  horreurs  que  les  défunts  privilégiés  débitent, 
sans  aucun  égard  ni  pour  ie  roi,  ni  pour  nos  dé- 
députés, ni  pour  cet  illustre  étranger,  au  retour 
duquel  la  France  doit  peut-être  son  salut>;. 

«  Je  ne  peux,  sans  frémir  encore, penser  à  ce  que 
j'ai  entendu  de  la  bouche  même  aun  curé  de  ce 
pays-là..*.  Il  est  à  craindre  que  dans  les  autres  provin- 
ces ,  cette  affreuse  manoeuvre  ne  soit  mise  en  usage. 
Le  salut  de  l'état  semble  donc  exiger  de  votre  patrio- 
tisme, que  vous  vous  efforciez  de  faire  avorter  leurs, 
excécrables  projets.  Puissent-ils  mourir  de  rage  en 
'  voyant  leur  supercherie  dévoilée  !  » 

Oui  ,  l'on  trompe  nos  frères  de  Normandie , 
comme  ceux, des  autres  provinces  :  c'est  le  défaut 
de  confiance  en  nos  propres  forces  et  nos  propres 
moyens  ,  qui  font  disparoître  les  subsistances  et  Je 
numéraire  ;  nous  ne  ^voyons  pas  que  nou^  n'avons 
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qu*à  vouloir ,  pour  que  largent  et  le  blé  circuleut 
comme  avant  la  révolution. 

Il  est  une  autre  espèce  d'accaparement  qui  est 
propre  aux  aristocates  ^  c'est  celui  de  rindustrie  : 
ils  ne  font  point  travailler,  de  peur,  disent-ils,  que  le 
peuple  ne  geigne  sa  vie  (i).  Cette  méchante  res- 
source ne  peut  pas  durer  long-tems ,  il  faudra  bien- 
tôt qu'ils  fassent  travailler ,  ou  qu'ils  travaillent  eux- 
mêmes  ;  et  comme  ils  sont  plus  paresseux  encore, 
que  superbes ,  ils  seront  forcés  de  rappeller  les  ou-, 
vriers  qu'ils  rebutent  aujourd'hui:  mais. désormais 
ils  les  payeront  et  ne  les  menaceront  plus  du  bâton , 
de  Bicétre  ou  de  la  corde. 

Mais  le  grand  moyen  sur  lequel  les  aristocrates 
ont  fondé  leurs  plus  chères  espérances ,  celui  qui 
sacrifie  tous  les  autres ,  celui  pour  lequel,  ils  n'é- 
pargnent ni  soins  ,  ni  tems  ,  ni  dépense ,  c'est  de 
tromper  le  peuple  par  des  écrits  insidiemr.  Bien 
convaincus  qu'ils  ne  sont  pas  les  forts,  ib  veulent 
opérer  la  contre -révolution  d'une  manière  insen- 
sible ,  parla  voie  de  la  persuasion. 

Il  est  impossible  de  décrire  les  diverses  ruses 
qu'ils  mettent  en  u.»^age ,  pour  faire  lire  au  peuple 
leurs  fatales  productions,  pour  l'abuser,  l'égarer, 
pour  lui  prouver  enfin  que  l'état  où  nous  étions 
nous  Lquis  XI ,  sous  Charles  IX ,  sous  Louis  XIII 
et  Richelieu  ,  sous  Louis  XIV  et  Letellier  ;  %n  un 
mot ,  sous  les  Terray  ,  les  La^ailliere ,  les  Breteuil , 
les  Barentin  ;  les  Broglie  ,  est  de  beaucoup  préfé- 
rable à  celui  où  nous  sommes ,  et  même  celui  dont 
nous  sommes  à  la  veille  de  jouir. 

Depuis  quelques  jours ,  les  pamphlets  aristocra- 

f 
(i)  Le  duc  de  **  député  à  i'âflembléc  nationale , 
fe  diftinguoit  autrefois  par  fon  élégance  &  fa  repré- 
fcBtation.  Une  pcrfonno  qu'il  n'avoir  pas  \u-  depuis 
long^temps  ,  le  trouve  arajfeux  &  nèglfgi  ^  &  le  lui  dit  :• 
4( j'aimerois  mieux  répond-il ,  marciicrnuds  pieds,  que 
»  de  faire  faire  une  paire  de  fouliers  par  un,  j.  f.  qui 
»  veut  iiït  autant  gue  moi  f.. 

tiques' 


(9) 
tiqte$|^ttTtnt  à  Paris  et  daai  les  prbrmcM^  L^lB, 

tous  le  nom  ou  artc  U  ton  d'un  majtc  et  IotaI  pa- 
triote y  injuria ,  *éorase  les  aristocrates  et  1  aristo* 
énti^  :'siais  il  y  a  une  chose  <ja'il  désapprouve  ^ 
c'est  le  décret  sur  les  bisns]ecùlésiasti^ues ;  il  n'en 
dit  que  quelquesr  mots.  Tout  le  lirre  a  cependant 
iti  fiût  pour  cette  phrase.  L'autre ,  se  portant  con- 
ciliateur entre  tous  les  partis ,  n'embrasse  que  des 
Sians  mitoyens;  il  accorde  aux  communes  légalité 
es  contrioutions.  et  il  réserre  auk  nobles  toutes 
las  pièces  et  les  droits  féodaux.  Tantôt ,  c'est  ua 
hn  Français  qui  s'attendrit  sur  la  captivité  pré- 
.tendue  de  là  famille  royale  ;  c'est  une  ame  timorée 
qui  redoute  la  justice  du  ciel  pour  notre  résistance 
aux  puissances  de  la  terre ,  ou  notre  avidité  aux 
dépens  du  ckrgé. 

oous  le  costume  et  avec  le  jargon  d  un  militaire-, 
un  wàùré  prouve  qu'on  est  plus  libre  dans  l'Orient , 
pà  le  peuple  et  les  jannissaires  se  donnait,  tous  lea 
einq  à  six  ans,  le  plaisir  de  couper  la  tête  à  leurs 
ras  f  que  nous  ne  poiunions  l'être  en  France ,  en 
SuMun  des  l<rix  selon  lesquefles  nos  rois  nous  gou- 
vesnerojent. 

Va  robin  nous  démontre  net  et  clair  que  le  pou- 
voir légblatif  n'a  jmnftis  résidé  et  ne  sauroit  rési- 
der que  dans  les  parlemens  de  Frande  ,  ces  corps 
muufues.  U  convient  qu'il  existùit  des  abus  dans 
la  finaynce ,  dans  le  mifitaire  et  le  detgé  ;  0  faut 
les  réformer^  quoique,  malgré  lès  abns,  le  peuple 
ÛtcâKent/heureuiet  tranquille.  On  passe l'épooge 
sur  les  horreurs  que  cômmèttoient  chèque  jout 
lii  SDimchards ,  ks  pnévdts  >  les  présidons ,  lee 
employés ,  les  intendans ,  les  commis ,  les  ministres , 
lasfitfoviSy  les  fkverites ,  leurs  laquais ,  leu^  fem- 
mes-deMshambre-,  les  évéques,  les  èUrés,  les  s*- 
eristaÎBs  ^  enfin ,  tout  4tre  ayant  du  pem^oir^  et 
f on  a'imej;iné  que  le  peuple  est  asaei  balourd ,  pour 
ne  pns.  "^nt  que  tant  qu  il  n'y  aura  pis  une  eons- 
titiitiivi ,  il  scsra  sens  cesse  exposé  à  tous  tes  abue 
#t  toutes  les  sortes  dn  pouveirs. 


Je  rangé  dans  h  classe  de  ces  KbeSes ,  deidnA 
i  égarer  le  peuple  y  tontes  les  productions  dn 
comte  de  Lally  *  ToUendal.»  poiir  qui  l'estîme  (mA- 
blique  a  paru  un  fardeau  trop  pesant ,  et  sa  pté- 
tehdue  défense ,  de  M.  de  Saint-Pridst,  cohti^e  les 
inculpât  ions  d'un  de  ses  ancien»  collègues  ^  dont'ka 
talens  lui  ont  tant  fait  ombrage^  Le  comte  La% 
interrompt  un  travail  qu'il  doit  faire  pour  prendnr 
la  défense  d'un  ntinistre  qu'il  ne  connolt  pas,  ipli 
en  fort  en  état  de  se  défendre ,  qui  s'e.st  défendu 
lui-même  ,  qui  ne  manquera  point  de  défensenrs; 
et  ce  long  recueil  à' hyperboles  etàe'pathos  n'a  ^au- 
tre ob^et  que  de  présenter  au  peuple  «un  roi  dont  le 
palaii  est  inondé  de  sang  par,  une  armée  d'assap* 
:sins  (i),  et  une  reine  courant  h  travers  les  massa- 
cres ,  se  réfugier  dans  le  sein  de  son  malhenreui 
,ipoux.  ».  ^  /  *.  ^ 

On  veut  tourner  contre  le  peuple  Françnis  sas 
propres  vertus ,  son  humanité^  sa  justice,  sonamour 
pour  ses  rois  :  on  pense  qu'ému  par  ces  horribles 
tableaux  y  il  sk'imputera  à  lui-même  de  tels  forfaits; 
que  passant  ^   comnie  il  aitiva  tou/ours  aux  pèuk- 

Eles  ,  d'une  extrémité  à  l'autre ,  il  abjurera  uneir- 
erté*  qui  aura  été  si  funeste  à  son  roi ,  .et  qv'O:  lui 
demandera  de  vouloir  bien  reprendre  Tautorité 
^abusive  dont  ses  prédécesseurs  s  étoient  emparés, 
/commeuneiusteindemnité  des  maux  qu  ila  souffart». 
Le  t>lus  dangereux  et  le  plus  saillant  de  tous  les 
pamphlets  pumiés  dans  cet  pbjet ,  celui  qu'on  peut 
regarder  comme  le  manifeste  du  parti  aristocntiqué^ 
a  pour  titre  :  Ouvrez  donc  le^^yeux. 

ly'extréme  simplicité  du  siyîs  prouveroit  seak 
.qu'il  est  destiné  a  être  ki  par  le  peuplée  ^  s'il  s* 

rrtoit  pas  :  ce  J'invite  tous  les  français  qut.iiijDDent 
nation,  qu4 chérissent  leur  U)i,  de  ni.'aidtt  àiè 

:  ■    ■    ■         '  '  f!"  ' '  '■  'I  I    I    I     III  ^ 

'  (i)L'araiée  d'assassinsfi^rmp  eèpencbini^un  fitan<7à 
-partie  des  cttoy^ens' actifs  ,  qu<s  le  coairs  hwf'  f¥» 
«onnoit  pour  ses  coinmettansy>et  iltratàiU#À'lsiit 
rendre  compte  4^sa  eeadt^ittL  .:>.  <*  ^        ^ 


^     '(11) 

ffiidre  public  dans  tout  le  i-ojanme  ^  le  faisant  înr- 
{HÎiner élans  toufes  le?  provinces,  pour  que  chacun 
puisse  le*  lire  et  le  faire  relire  -  dans  toutes  les  pa»» 
Poisses.  Jlnrite  sur-tout  à  le  Communiquer  à  toutei  * 
les  troupes  ». 

•  Cet  ou^Tage  s'est  d  abord  distribué  gratis  dans 
les  classés  panVret;  il^  fjillu  que  les  patriotes  aisés 
k  payassent  fort  cher  :  on  vouloit  qu'il  produisît 
ion  effet  avant  qu'ils  pussent  le  réfuter.  On  ne  peut 
pas  douter,  en  lisant   cette  œuvre  de  ténèbres; 

Îi  elle  n'ait  été  destinée  à  former  une  ex'ploi-ion: 
ti  moment  où  la  faction  aristocratique  l'a  lancée 
dans  le  public  ,  elle  croyoit  le  mécon^ientement 
Jjhis  général  et  nos  resources  plus  taries.  Il  en  sera 
ife  leur  manifeste  comme  de  leur  cocarde  noire  \ 
il  sera  étmiffe  dès  sa. naissance:  il  seroitbonqne 
quelque  citoyen  se  chai-geât  de  le  suivre  piea  à 
^'èd  ,  tfen  détruire  tous  les  «ophîsmés  ,  de  décou; 
4rir  toutes  les  astuces  qu*l!  renferme.  Une  bonne 
réponse  à  ce  libéle  seroit  Un  des  meilleurs  ou- 
irra^es  que  le  tems  présent  pAt  produire,  et  nous 
tserions  Kii  promettre  un  -grand  succès.  ^ 

NottsmânqiMîrîons'essentieUemeit  à  nos  dcvoîrjî 
Mvers  le  peuple  Français ,  si ,  malgré  les  born<?s 
Se  notre  ouvrage ,  nous  ne  jettions  pas  quelques 
apperçus  sur  ce  manifeste. 

tfne  lâche  flxgmnerip  envers  la  plus  généreuse  ^ 
la  plus  poUù ,  ta  plus  amiable  ,  la  trop  aimable 
na^/o/i  /  est  Vamorcc  avec  laquelle  le  parti  croit 
nous  prendre. 

L'écrivain  aristoenitique  parcourt  tous  les  faits 

ri  ont  précédé  ou  suivi  la  révolution  ;  il  cherclie 
prouver  que  lé  peuple  né  les  a  pas  suivis  sou» 
leur  véritable  point  de  vue  ;  i!  les  présente  sous 
celui  où  il  faudroit  que  le  peuple  les  prit ,  pour 
qu'il  opérât  loi-même  une  contre-révolution, 

«  Je  ne  suis  point,  dit-il ,  dans  le  secret  du  ca- 
binet :  cependant ,  je  riroîs  au  nez  de  celui  qui  me 
Ôiroît  qu  on  a  voulu  se  bà'gner  dans  le  sang  des 
f  ^isiens  le  12  juillet  ;  il  n'y  avoit  absolument  qu# 

-     -  B  ai 
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laeanaiOê  (i)miHt%  réuiuo.  Fârtouf  n%  f« 
con^eill^r  auroi  de  rëduir»  Pam.  %a  çeodrts*  M.  1# 
prince  de  Gondé  ,  qui  pense  comme  un  kéro«^ 
comme  im  grand  prince  (9)  doit  pi^ùser,  n'a^t-il  pae 
iin  palais  à  Paris,  qui  lui  coûte  8  ou  10  millions f 
M.  ie  prince  de  Conti ,  qui  n  a  jamais  dérogé  au 
sang  dont  il  sort ,  M.  de  Broglie  ;  ëtoient  duu  I^ 
même  cas.  Tous  ceusç  qu  on  cite  pour  avoir  cons- 
piré y  Y  allient  leurs  femmes,  leurs  en£Eins,  leurf 
amis ,  leur  fortune ,  leur  titre  9  tout  étoit  i  Paris  » 
rien  n'en  détroit  sortir  (3);  je  ne  crois  piis  qu'ils  aient 
Voulu  brûler  leurs  maisoas  pour  incenaier  le«rs 
voisins.  Qu'on  réponde  à  ce  raisonnement  ! 
Rien  n'est  plus  facile.  Quoi  !  l'on  ne  conçoit  pas 

Su'il  auroit  etéjpossibla  de  livrer  «u  piUaae  les  l'nea 
aint-Martin,  oaint-Oenis«  le  ouartier  au  Palais- 
royal,  sans  qfxe  les  meubles  et  tes  titres  des  mon^ 
^igneurs  qm  logent  à  la  plaM  Royale  et  au  £vn^ 
bourg  Saint-Germain  fussent  compromis  ?  On  fii# 
conçoit  pas  que ,  pendant  que  le  canon  de  la  fiai* 
tille  auroit  loudroyé  le  fauxbourg  Saint-Antoine , 
on  auroit  pu  être  fort  tranquille  au  PaUis-BouY^ 
bon  (4)?  On  ne  conçoit  pas  que,  du  haut  de  Mont- 
martre ,  on  auroit  pu  jetter  des  bombes  da»s  tel 
quartier ,   et  même  dans  .telle  maison  désignée  i 

(1)  C'est  le  mot  technique  du  parti.  Ceux  qui  ont' 
vu  quels  citoyens  ont  fait  cesser,  le  19  Juillet ,  les 
spectacles  du  Palais-roya^qui  ont  arboré  la  cocarde  # 
ont  pu  voir  si  c'étoit  ûe  la  canaille.  On  peut  dire  ouo 
la  nouvelle  du  départ  de  M.  Necker ,  ayoit  réuni 
l'élite  des  habitans  de  Paris. 

(2}Un  princedoitpepsercoinineunautre  homme] 
nous  ne  croyons  plus  aux  dixaes  prinlégUes  p  depuie 
que  nous  avons  détruit  les^privUèges. 

(3}Ily  a  viufit  traits  pareils  qui  décèlent  la  main  qui 
distribue  ce  libelle.  En  !  quipeut  savoir  que  rien  me  de- 
wii  soriir  de  Paris,  si  ce  n'est  les  auteurs  du  complot? 

(4)  Je  u'entends  accuser  liî justifier personnesana 
preuve  :  je  ne  parle  de  ce  palais ,  .que  parce  que  Iê 
pamphlet  eu  a  cité  le  propnéteiie/ 


hoftë-ét  k  8dirt-S«t)i«l#iny ,  Mi  nMgorgéa'  q[n«  d^ 
pnoCMtaiu,  09  ii#  piDâ  que  d^s  proteàtans.  Ce 
Mndnit  f  il  -est  auMl  difficile  de  cmuooftre  U  prp. 
msion  de  foi  dluo  hemme  an  matière  dé  religioa, 
qu'en  matiàre  de  poUtioue.  Les  aristocrates  au- 
roient  donc  pu  trou^m  les  jMrtriote^ ,  tout  aussi 
bien  que  les  maatjques  trourèrent  les  huguenots. . 

Qn  oh  juffb  quelle  expédition  ils  aureient  faite . 
soutenus  par  dU  mille  mouèhards ,  et  une  armëii 
d'hussards  et  d'Allemands. 

Mais  pourquoi  donc  oette  earmé^ ,  cette  sirtille' 
rie  ?  Pour  rien ,  dit  le  pamphlet  ;  tout  cela  ëtoit 
d'un  nidioulê  et<3réme.  M.  de  Brodie  a  eu  ton  Ai 
fottloir  iiiire  voir  une  armëe  aux  JParisiens ,  et  di 
ne  )ms  fiure  pendre  les  brillans  orateurs  du  Pala» 
nffÊk  à  une  ofolsée  du  Palais  (  1  ). 
•  «  Le  prinqe  Lambesc  n'est  entré  aux  tmleriei 
que  parce  qa'il  ne  pouroit  pmssér  par  les  rues  pdui 
•e  emrfer  oans  les  écuries  du  toy  n  a  roulu  donnei 
un  ^onp  de  uh^  i  un  homme  qui  Varrétoit ,  il  ei 
a^U^sse  un  autre  qui  ne  lui  Atisoit  rien  ;  tnais  un^ 
mal-adresse  n'est  pas  un  crime  >i. 
'  Cette  tournure  ne  se  concilie  pes  arec  rarev 
lût  par  M.  de  Besehiral ,  qu'il  avoit  donné  ordn 
,  an  yrinoe  Lambesc  d'entrer  dans  les  tuileries.  S'i 
j  entroit  pour  se  saurer^  le  prêmiçr  acte  q[u'il  j 
détroit  faire,  n'étoit  pas  d'égor^j^er  un  rieillard  qu 
ne  Tarrétoit  pas ,  mats  cjui  crfoit  :  Fermez  le  poni 
Êùumani^  ce  qui  auroit  aidé  à  le  satcyer  ;  car  i 
Mm  faut  pas  eouibndre  l'assassioat  cp'il  commit  sui 
tm  Tieiliardy  arec  celui  dont  il  se  rendit  coupable 
envers  le  brare^  jeune  homme  qui^  le  voyant  j»rA 
à  pîssser  sur  le  ventre  à  cent  femmes  enCemte 
ma  ne  pouvoient  tvàr,  eut  I9  courage  de  saisir  |ï 
Bride  de  son  chevaL 

(s)  Voilà  bien  le  langage  de  l'aristocratie.  Ui 
visir.enferoitâl  plus  que  ce  qu'il  soutient  que  M^ 
BrogUn  wxoit  dû  £Mrf  I  «jt  qu«  q%  fu'u  dit  qui 
auroit  fait  à  sa  plaee  ? 


^c  Moaieîgaêûr  eamte.  d*Attei$  est.  3u 

lies  proscrits Je  fréi^is ,  ma  plume  ^nrtét&^ 

Je  frémis  ;  quoi  !  le  frère  de  mon  roi^est  oUif^é  à^ 
chercher  ou  asjle  en  ^ys  atrao^r,  éy  menor  sa 
Femme ,  ses  e^fans  ;  n  est-ce  pas  une  taehe  doKK 
la  niM^on  aura  peinera  se  laver  »? 

La  nation  n*a  point  proscrit  Mgr^  comte  d*ArtoisJ 
lie  peuple  a  toujours  ténxoigaé  le  plus  vif  intérêt 
à  son  épouse»,  Il^'a  pris  conseil  <^ue  dte  luirmém^ 
îpour  partu*  le  lendemain  de  Ut  prise  de  la  Bastille  s 
e9t*ce  la  faute  du  peuple  ou  du  prince,  si  soo  nom 
&*est  trouvé  mêlé  dans  les  murmi^-es  ?  Suppoëofîa 
gu'au  lieu  de  partir  il  eût  accompagné  le  roi  kM*^** 
quil  vint  à  Paris ,  et  qu'il  eût  dit  à  rh^tel-de-villé  :^ 
9»  Mes  concitoyens  (i),  j*apprends  que  vbils  mim- 
jputez  une  partie  de  vos  malheurs  ;  in  j -ai  pu  roUai 
fiuire,  c'est  parce  que  j'ai  été  trompié.  On. vous 
ft.  tjrompés  vous  -  mêmes  sur  mon  compte.  Je  vosam 
d^emanae  votre  amiti^^Qui  4oute  que  tous  les:ccmum 
|i*eus6ent  volé  au-devant  dp  lui  >  et  qul^l.li*eùt  par- 
tagé  le  transport  d'alégresse  que  çauaoit  la  pré*, 
sènce  de  son  frère ,  .notre  bon  roi  ? 

a  Je  sais  que  ses  dépenses  ont  été  excessives,;  .^pi» 
^e  feu  de  sa  jeunesse  >  et  §^it  cœur  sensible  TonC 
souvent  porté  à  méçonnoltre  le  prix  de  l!or.,  ^aïk 
f  peut-être  trop  prodigué»:  et  qui  a  payé  ces  dé-r 
jpenses  excessives?  le  peuple  :^Qui  souffrira  lon^V 
Items  de  cette  prodigalité?  le  peup]e.  . 
>  »  Mais  pour  ses  sentimens ,  je  défie  que  princm, 
en  ait  de  plus  nobles  »:  c'est  ce  . qu'un  défi  ne: 
trouve  point 9  ce  que  i&ous  présumons  dm  Bour-^ 
(on  y  et  ce  que  Tavenir  nous  fera  cgçijj^pltrf*  > 

<t  Où  est  doncle Crime  de  vouloir  qu uq  i^  ne  s^ 
hiisso  pas  détrôner  par  une  cabale ,  .çont  le  chef  a 
Famé  si  basse,  qu'il  n  osé  pas  semoutrer?  11  sf  i]!e|it. 
qu!une  cabale  ait  voulu  profiter  de  notre  légitime- 
iosurrectioù' ;  nous  labandonnons ,  ainsi  que  son 

>i.i  I     "      '  ■»   ■  ■■ : — '• — ■ — : 

'  (x)  Oà  un  prince  esst  tutrfe  chose  qu'un  citoyen  / 
il  n'y  a  point  de  liberté.  '  -      .    --     -^      * 


-> 
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ihef /^^  «xi9té;  à  toute  lï  l'îg^^^i*  ^^^  ^o^  '  1>  caùsti 
Al  peuple  ae  4oh  point  souffrit  des  criuv^  de  c^ux  ^ 
qài  auroient  pktli  vouloir  la  faforisér. 
f  »  Si  les  Parisiens  n'avôieiit  fait  que  slsu^mer  pouf* 
leur  pnn>i«  défense  contre  dès  brigands ,  puisqu'on 
ne.  les  défendoit  pas  (i),  rien  n*étoit  si  naturel f 

tnaîs  prendre  les  inyalides  et  la  bastille !  ahf 

assurément  c'est  tin  grand  crime  que  d'avoir  pris 
la  bastille  et  les  invalides  ;  il  iallolt  se  laisser  fou-' 
droyer,  égorger,  afin  d'acquérir  la  réputation  d'un 
peuple  soumis  et  fidèle. 

'  AfL  de  Plesselles  a  été  justifié  »  ;  quand  ?  corn* 
ment?  par  qui?  N a-t-on  pas ,  dans  plusieurs  dis- 
tricts ,  des  ordres  écrits  de  sa  main ,  pour  allei' 
ehercher  des  armes  aux  Chartreux,  oii  il  n'y  eià 
aroit  pas. 

9  M.  de  la  Fayette ,  gendre  de  la  maison  dé 
HoaiEes ,  kquelle  maison ,  coMme  tout  le  mondé 
sait,  est^  depuis  long-tems ,  comblée ,  ainsi  que  lui  * 
des  biexifaits  du  roi',  est  commandant  de  k  milice  ' 
bowgeoîse  »• 

Tout  en  paroissant  accuser  M.  de  la  Fayette  d'in^ 
^titude,  on  cherche  i  nous  le  rendre  suspect;' 
n'est-ce  pas  comme  si  on  nous  disoit  :  Creyez-vous 
ipLun  homnie  dont  la  maison  a  tant  reçu  du  roi» 
ne  s'est  pas  fait  votre  génénd  pour  vous  trahir  à 
la  pr^sfière  occasion  où  il  pourra  le  faire  'sans 
ilanger  f  M.'  de  la  Fayette  a  été  élu  général ,  et  lÂ 
peuplé  u'mioroit  pas  les  grands  bienfaits  que  sa  ipai^ 
son  tient  de  la  cour  ;  ma  s  il  a  cru  à  sa  vertu ,  à  son 
amour  poWk  vraie  gloire.  H  est  Aicile  à  une  amsi 
iboite  a  être,  tout- à -k- fois  ,  sn^t  fidèle  et  bon 
citoyen.  ' 

■^WWi    I    ■!■■       IIMII     ■■!        Il  II         II  ■<■■■■■■       Il       —    I    — W— — il         ^|i«  ■■■■■»•»   * 

•  (i)  Comment  auroit-on  défendu  les  Parisiens ,>^ 
les  brigands  n^étoient-ils  pas  des  troijpes  auxiliairel 
de  Tarniée  du  champ  de  Mars  f  Us  brûloient  les 
barrièNfs  sous  les  yeux  de  forts  détachemens  de 
royal  Allemand  »  sans  que  l'on  \fi$  inquiétât;  et  Ton 
entra  aux  Tuileéies'pom*  égorger  les^  brigands  qtâ 
s'y  l^romenoient. 


(  le  j 

»Eh  bi«a!  FmiçAi«>otiTrk«ikTMA  taftalM  jéaxf 
irotre  roi  n'a  pluft  dd  pùisftAOCd,  vow  yives  dan» 
la  plus  cruelle  clés  anarehiei  » ,  et  nous  la  âevom% 
aux  amtocrate»  qui  ont  piu>tout  troublé  Fordra 
cnii  se  seroit  établi  de  Im-méma/qui  ont  traTorsd 
de  mille  manières  la  constitution  et  rorganisaticm 
des  munieipalit^.  ' 

»  Il  7  a  trente  mille  hommes  à  Paris ,  et  i^on  vtm 
Vapperçoit  pas  qu'il  y  ait  une  pc^ce»;  «sependant 
les  ^cabriolets  n'écrasent  plus  personne.  MM;  iea 
aristocrates  ne  rossent  plus  leurs  créanciers;  on 
#ntend  fort  peu  parler  de  Tols(i)y  et  les  inspec- 
teurs des  fiUesr  publiques  n'enlèrent  plus  des  nllot 
de  i3  ans  des  bras  de  leurs  mères  pour  les  condidre 
dan'«  le  lit  d*un  lieutenant  de  police. 

y>  Dans  la  nuit  du  5  octobre ,  on  entra  dails  lé 
ebambre  de  h  reine/  qui  eut  à  p.èine'lotempsde 
se  sauver  presqu*en  chemise.  Un  malheureux  fbr^ 
cené  ouvre  son  lit  avec  sa  lance,  et  reste  fbrt  sur« 
pris  de  ne  la  plus  trouver  '}. 

Le  comité  des  recherches  de  la  ville  a*esp»Bé 
ainsi  sur  ee  mém%  fidt  (^).  Entre  cinq  et  sir  heures 
du  matin»  une  troiupe  de  bandits  armés,  aooom* 
pagnes  de  quelque!  £sniines  et  d*homm«s  ôéftiêH 
en  femmes  f  fatf  par  dès  paèsages  intérieurs  dn 
ijardin ,  une  imiDtite  somiBune  dans  le  chàtoau , 
^rce  les  gardes-dii-c^r^  te  sentindle^enfisnce  les 
portes ,  se  préoi{Mtè  ters  Tappattalneat  de  la  reine» 
massacre  quelques-tuis  des  gardes  qui  veiUoiant  i 
sa  sûreté»  et  pénètre  cet  appartement,  que  sa  u» 
^eMtè  atoit  à  peine  eu  la  teaips  de  quitter. 
^  Le  rapf>ort  du  comité  des  recherches  ne  permet 
presque  pas  de  douter  que  le  for£ut  n*ait  en  Heu» 

(i)  Les  grands  tours  de  filouterie  étoient  oom« 
l)fiis  par  les  habiles  marchands ,  qui  dénançoieni 
ensuite  de  pauvres  citojens  qui  passoient  six  mois» 
un  an»  trois  ans, au  chàtelet^  ou  qui  aUoient  fiair 
tsur$  jours  à  bicétre. 

(d)  llapport  Aa  d3  jMrvembre  ijîS* 

tem 
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tout  incancevable  qu'il  est  dans  ton  ottfet.  Les  aris« 
t  tocraccs  aupppsQnt  que  la  faction  qui  avoit  ameuta 
,  Ie5  femmes  et  Jes  bandits,  vouJoJt  placer  son  chef 

-  «tir  Je  tr6i)e;  mais  quand  les  bandits  auroient  rempli 
leur  ex^écrable  mission  ,  le  tr6ne  na  r^stpit  pas 

.  viBcant. 

Il  i\est  pas  un  français  qui  puisse  apprendre^ 

r  a»as  dpuleur;  cet  attentat  horrible  ;  ils  désirergiit 
tous ,  jque.  les  coupables  soient  découverts  et  punia 
d'une  n3a{)ière  eftrajant^.  Mais  cet  ëvénemeat  est 

^étranger  à  la  rëvolv1.ion  )  on  ne  peut  V^ttribuar  aux 
amis  de  la  libejtë  ;  ce  crime  ne  pouvoit  en  avci;^i 

-  &en5^  servir  la  eause  du  peuple  contre,  las  aristo- 
:  cratas  ;  il  est  plus  d'une  combinaison  des  faita^ 

d  après  laquelle  il  pouriroit  paroltre  leur  ouvrage* 
LmO  ciel  est  juste  ;  tout  sera  découvert» 
'  .  Au  restç,  pour  réparer  un  forfait  qve  nous  dëtes* 
tons  y  et  qui  est  étranger  à  potre  causé  ^  faut-il  qu« 
nous  renoncions  aux  avantages  de  la  jëvpiution  s 
^e  nous  relevions  le  despotisme  et  Taristoçratie  ; 
que  nous  nous  livrions  à  1  autorité  arbitraire  et  aux 
dissipations  de  la  cour  ?  Voilà  .cependant  ce  qu*oa 
Attend  despeintmes  touchantes  que  'on  fait  des 
malheurs  auxquels  la  famille  royale  a  été  exposée. 
Français  !  ce  n  est  point  eu  redevenant  eselaves  quel. 
^oiia.  devez  faire  oublier  à  votre  digne  monarque 
-ces  memens  douloureux  ;  ce  sera  en  d/emeurant 
•  libi-es  f  en  faisant  refleurir ,  par  le  secours  de  la 
.  liberté ,  cet  empire  affoibli  |  dégradé  >  avili  jpar  ses 
ministres  et  sa.vCOur, 

-  Noos  n'avons  encore  parcouru  que  vlnt-'qua* 
,  tre  pages  ^iu  dangereux  écrit  qi^e  nous  réfutons  ; 

il  en  reste  trente  -  huit  ,  dans  lesquelles  l'autenr 
^vseut  prouver  au  peuple  qu*il  doit  dire  qu'il  ne  veut 
-plus  d'éuus'généraux  ;  et  aux.  troupc^s ,  qu'elles  iia 
'doivent  reconnottre  que  le  pouvoir  royaL  Nous 
«|>oursuivrohs  cette  réfutation  à  l'ordinaire  prochain* 
Nous  sommes  .pressés  de  dénoncer  d'autres  m%«t 
nœuvres  du  parti  arisltcratique.  .  ^ 
N*».  XXIL  C 
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•  ijucre  ait  Rédacteur.  Paris  ^  h  lO  décembre.    - 

A  Tous  les-  bons  citoyens  sont  alarmes  comm^ 

.*tôus  de  la  prépondérance  ^ue  les  aristocrates  s^ 

'  sont  assures  dans  l'assemblée  nationale  ;  iU'  frémia- 

^iiént  des  suites  que  peuvent  aroir  les  abus  frécpiens 

qu'ils  ^n  font  au  détrihient  de  la  nation.  Il  est  im* 

•  possible  de  repondre  rien  de  plausible  à  la  preuve 

•  qtie  vous  avés  donnée  dans  votre  n®.  XXI,  qu'ils  ho 
^représentent,  ni  la  nation,  qui  ne  leur  a  point 
•donné  de  pouvoir»,  ni  les  deux  ordres  ci- devant 

•  pf  ivilégiés ,  qui  n'existent  plus.  Expliqùe2-nous  donc 

•  en  quoi  consiste  maintenant  leUr  inviolabilité  »». 

Vous  avez  proposé  aux  repré^entans  de  la  na* 
'tipn  de  forcer  les  ci-devant  repésentans  des  deux 
•iardres  de'  se  réduire  à  un  nombre  relatif  à  la  po* 

pulation  dé  la  noblesse  et  du  clergé.  Eh  bien  ! 
'  «]) prenez  que  ce  sont  les  représentans  de  la  no- 
*•  bless<*  et"  du  cier^^é ,  qui  vont  -expulser  de  Tassem- 
iblée  nationale  une  partie-  des  représentans  de  la 

nation  >j. 

•  Les  aristocrates  doivent  proposer  de  faîie  un^ 
'  forte  réduction  sur  les  honoraii  es  des  députés  ;  iU 

•  pi'ésenteront  ^ce  sacrifice   coinme   l'effet   de  leur 
Vimonrpour  le  bien  public,  comme  un  soulagement^ 

'  considérable  pour  le  trésor  royal.  Qu'arriverartilf 
'  Les  députés  des  coniiîiuues  ,  craignaut  de  passer 

•  pour  avides  et  intéressés,  ne  s  opposeront  que  foi- 
-olement  à  4â  motien  ;  d'ailleurs,  les  évêque>  pro- 
^  !nett(îiit  aux  curés  de  les  inHemuiser,  sou^  main^, 

afin  de  former  la  miijorité.  Dèi  que  le  décret  $en 
'adopté,  la  plupart  des  députés  des  comxnunes^^qui 
i  ne  sont  point  a^sez  riches  pour  se  soutenir  ici , 
'pendant  que  leur  fortune  se  dérange  pai-  leur  ab- 
^sence,  sei^ont  forcés  de  se  retirer;  les  suppléane 
^ser^nt  dans  le  môme  cas,  et  ils  ne  pouiTOut  èivm 
*re!  placée  t^ite  par  de^  gens  fort  riches;  par  com- 
néqnent,  par de.^  arist-ocrates  ou  des  privilégiés.  Cm 
*'#eroit  un  coup  wortel  porié  à  -  la  «iibei  té. 
J'airhgnûaurd'6ti"«^j>* 


f     rr  ^ 

"Voîft  donc  encorîô  une-  nouvelle  ^ôrîenr*3©*îa[ 
part  des  aristocrates 
texte  dii  bien 

Jès  députés  fîes  ^,  _  _^_   ^ 

les  exposant  k  ,se  refuser  à  un  parti  qiii.  parolt  les^ 
sinulager ,  ou  de  les  forcer  à  se  retirer  par  dëfatiC  da , 
«nôyeris.  Français  !  ne  soyez  poîrit'iaV dupes  de  tFettç^: 
rtise  infernale;  n'àllézpas  vous  engouer  dh^désiat^-' 
i*essement  apparent  qu'ils  vont  montrer.  Lès  ioiipsî 
veulent  devenir  bergers.  Françrfis  /ne  vous  *y  fiefc 
p.,.(T)!         ••■•    ^  ^  .     ■•     .  ■•'/■•." 

Il  est  de  toute  jtiitice  que  nous  payons  nqs  d^V 
pûtes  ;  si  noii^  iie  les  payons  pas^  ik  seront  exposés* 
à  se  vendre  et  à  xi6\xi  vendre.  La  ministère  à  feie'h. 
payé  le^  notables,  <fuî  étoient  tous  des  ati^rbcratesy 
il  leur  allouoit  depuis  5o  livres  jusqu*à  '70  livres  pair* 
jour.  Nos  députés  se  sont  borhés  à  ^8  i.  par  jour,  ^[• 
^ette  modération  ét'onna ,  dans'Ie  tém$'/lê,ininistre* 
<Jeâ  financés.  Qtiarid  il  nous  en  cbûtërôit  trois,  quatre,' 
dlîx  millions  V  cent  millions,  pôut  kVoù' utie  consti-' 
tutjon ,  elle  seroit  encore  à  bon  marché'.  Voyez  ca* 
Tjoe  noiTs  ont  coûté  les  barrières 'de  Paî^is','  les  maî- 
tresses detf  mioistres  ,  les  fblie^  de  la'cburv'«t  cbm- 
paiî&Z'lés  avec  la  somme  indispensable  qu'il  faut 
dispenser  pour  la  ténue  de  l'asse^nblée  nationale* 
Ne  sîéra-t-îl  p^  bien  aux  sang-sûes  qui  boivent 
AOtre  sang  depuis  tant  de  siècles  ,  et  doht  lès  pen- 
sions soht  exactement  payées ,  tandis  qtie  les  ren« 
ti#t*s  ne  le  sont  pas,  de  crier  qu'on  nûit&  ruine  ea 
firais  de  députation  .^  "  • 

-'  Ouï,  la  dépatatron-'coôtè  trojr^  parce  que  lo?is 
députés   nobles  et    ecclésiastiques  perçoivent  in- 

(1)  Ne  voua,  y  &es.  paai!  boii&  c^és^  quisemblea 
vous  être  dévoués  à  soutenir  l'aristocratie  épisco- 
p«I^«  I«e  décret  passé,,  les  monseigneur  ne  voua 
p^yeroient  pfts  l'indemnité  qui  vous  est  promise  sou& 
fnain.  Eh  quoi  I  vous  qu'ils  appelloient  le  bas 
^'er^é^  vau$  aimeriez  mieux  àtra.à  leurs  gages ^ 
qu  a  ceux  de  la  natioa  î 


caisse  :  elle  n'a  jamais  servi  qu'à  rendre  iinpo»sîbî« 
k  circulation  du  papier  particulier  :  aussi  dans  ce 
moment,  la  banqiieest-eile liguée  avec  i*arxstocraâô 
sacerdotale  et  féodale.  f 

:  4^.  EnÊA,  ôn.va  Voçcuperim^essammentde  l'or-. 

Sanjsation  de  rarméë  ;  on  va  donc  ÊEÙre  de  pltt.^eur»  • 
andes ;d'0sclave» »  que  les  aristocrates  ont  meo^,'' 
jp^qu'iei ,  à  coups  ^  plut  de  sabre  ,  des  corps .  de  * 
QÎtoyen^  armés ,  qui  seront  din:<és  par  l'amour  de 
l|i  patrie  ;  on  va  assurer  au  simple  soldat  qui   aura 
4ii  mérite ,  le  droit  de  monter  jusqu'aux  pïus  hauts 
jgrades  5  on  va  enfin  faire  des  réglemeus  .pour  qu'on 
ne  le  vo'e  plus  sur  f;a  modique  paie ,  «t  qu'il  ait  chi 
moins  rie  quoi  se  nourrir. 

Un  seul  de  ces  qtwtre  points  suf&mnt  ponr  rf- 
fermir  ia  révolution  ,  et  coiiperoH;  toutes  les  tétes^ 
de  l'hydre  aristocratique»  S'ils  n'ont  plus  notre  ur- 
gent avec  leurs  brevets  d,e  ponsion ,  ils  ne  pour-.. 
ï^O'it  plus  SiPudoyej:  des  bandits  ,  corrompre  no» 
défenseur^!,  leyei;  des,  troupes  ^n  pays  étranger.* 
Si  une  nouvelle  i^leçnon  les  chasse  de  rassemblée, 
nationale ,  ils  ne  po.urront  plun  eiapénher  quelie^ 
ne  fasse   de  bpnQ§§  Joix  poiuf  lAYRntaflpe  du  pea-?» 
pie.  Si  l'amnée  ef  t  bien  organisée ,  ils  n'espétRUontr 
plus  la  soulever  contre  la  nation,  t.nfin  ,  si  au  iî eio' 
d*une  caisse  d'escompte  ,  qui  peut  donner  au  minis-i 
t(ère  des  moyens  de-  favoriser  la  contre 'rcvclu- 
*JQi^  (1)*  on  établit  un  trésor  naticnil^  d'où  lesl 
fpnds    publica  ^ne  aortent    que    pour    p^yer    lei» 
çhar^s  pi^blique^s ,,  la  liberté  nous  est  assurée.  Ainsi» 
XLé  nous  iaissous-  point  abuser  par  les  belles  f^ro-f 

(1  )  Il  doit  y  àyoir e,u ,  entre  le  départ  de  M.  Necker' 
et  la  prise  de  la  Bastille,  im  prêt  de  in  million»  fait 
f U,  gouYernen\ent  par .  la.  caisse  d'escompte.  Le 
traité  doit  avoir  été  signé  par  le  baron,  de  Êreteui'. 
U  se  peut  que.lc.titçp  de  ce  prêtait  été  dénaturé 
sur  le  liure  rùu^e..XJxie  compagnie  de  ^citoyens,  eut- 
file  fait  uxx.prét  au  gouvernement  à  cette  époque  f 


messes  du  parti  ftristocratico-ministériel.  Ils  nous 
en  Oiit  tant' fait  î  Rappellez-yous  tous  les  beaux 
préambules  des  édits  d  emprunt ,  ces  prétendiies 
rëforines ,  ces  réductions.  Jet t«z- leur  an  nez  toute» 
leurs  infâmes  brochures  :  ils  roulent  vous  fair© 
reaoncer  à  la  constitution  ;  et  tant  qu'il  n'y  aura 
pa^  de  constîttftiOn ,  le  pauvre  peuple  sera  grugé 
par  les  grands.  Voilà  l'évangile  de  la  liberté.  Sachons 
'  soufiiir  encore  quelque  tems  des  maux  inséparables 
d'une  révolution ,  ahn  de  ne  plus  souffrir  le  reste 
•de  la  vie. 

Tl  me  souvient  d'un  fait  dont  le  récit  n'est  pas 
ho;  s  de  propos.  Un  éc#lier  parioit  avec  xm  de  ses 
caniKrades  qùii  trdverseroit  le  grand  bassin  des 
Tuileries.  Les  enjeux  mis ,  il  se  jette  à  Feau.  Ar.* 
rivé  au  milieu  du  bassin  :  Veau  est  trop  froide, 
dit-il ,  je  ne  saurais  aller  plus  loin  ;  il  ne  vit  point 
qu'il  auroit  autant  de  froid  en  retournant  sur  ses 
pas,  qu'en  allant  à  l'autre  bord.  Français  ,  seroz- 
Yous  aussi  mal  avisés  que  ce  jeune  étourdi  !  Au 
point  où  vous  en  êtes,  vous  ne  pouvez  abréger 
vos  maux  en  retournant  sur  vos  pas ,  et  vous  perdrez 
votre  enjcit. 

Frères  !  Veillons  sur  les  aristocrates  ;  cette  nuée 
de  paijiphlets  annonce  qu'ils  sont  sur  le  point 
de  tout  hasarder  ;  préparons  nos  armes ,  n'atta- 
quons pas;  mais  sitôt  qu'ils  auront  levé  le  bras', 
^frappons. 

'  PlaJntes  des  kabitans  de  f^ernon  contre  M.  Dieres, 
. .  Jugeme/is  contradictoires  du  district^  des  petite 
augustiïis  et  delà  municipalité. 

Plusieurs  habitans  de  Vernon  ont  publié ,  sous 
le  titre  de  prxjcès-verhal ,  un  long  mémoire  contre 
^M.  le  chevalier  Dieres,  commandant  les  troupes 
nationales  et  royales  ,  envoyées  à  Vernon  apràs 
rameute  qui  eut  lieu  au  sujet  du  sieur  Planterre  (i); 
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.ifs  Font  àérionàé  paitioutièreinent  .a«  district  Ae% 
petits  i^iigvstinsy  dont  il  est  commandent  de  ha* 
tailion.  Quatre  commissaires  ont  été  nommés  par 
les  habitâtes  de  Vei  non  ,  pour  poursuivre  c«tta 
aff«iire.  Les  accusaiouiv>  eut  été  enteadus  daus  l'aè* 
semblée  du  district. 

Voici  les  principaux  chefs  d'accusation. 

1^.  Que  le  aq  du  niois  d'octobre  dernier,  \e  sieur 
Dieres  ,  arrivé  avec  son  armée  à  Vernon,  est  monté 
à  rhôtel-de-ville  ,  où  le  Qouûté  séant,  il  s'est  em 
.  paré  de  la  préséance,  et  à  dit  que  le  roi  lui  avoit 
personnellement  donné  Tordre  le  plus  martial  de 
demander,  en  arrivant  au  comité,  M.  Plantcrre, 
nîort  ou  vif,  et  ceia ,  lattionire  à  la  main. 

ii'^.  Qu'à  la  norriination  d*nn  noureau  comité 
par  la  voie  du  scrutin,  M.  Dieres,  président  de 
rassemblée  )  aiclé  j}ar  les  sieurs  d  Orvilliers  ,  fils, 
.Villetard,  Poitevin  et  quelques  antres,  a  effrayé 
les  membres  de  la  comiT>mie  qui  étoieut  rassem- 
blés pour  donner  leurs  suffrages  ;  qu'il  leur  a  parlé 
•  de  la  force  executive ,  dont  il  étoit  le  maître  ab- 
solu ;  da  Vanimofité  pavùculleru  du  roi  pour  lés 
habitans  dj  Pcrnon  ;  du  -pouvoir  étoiidu  qui  ré- 
sidait daus  sa  jyersonne ,  a^ant ,  disoit-il ,  toul 
Paris  à  ses  ordres ,  et  lous  ies  r^gimeus ,  ce  qui 
n  avoit  encpT'e  Jamais  ex/si  d  ;  et  «ju'il  a  si  fort 
épouvanté  la  commune  par  ses  pjopos,  qu'il  n'y  a 
eu  que  ecnt  so'xaiite  électeurs,  quoique  la  ville  d^ 
Vernon  renferme  plus  de  quatre  mille  âmes. 

3^.  Sous  prc'ti  xt«  de  mettre  à  exocur'on  la  lei 
martiale  ,  il  a  G:noyé  un  détachement  chez  M.  le 
marquis  de  Viiiers ,  comnuindr^nt  de  lagarde-na- 
tioniuede  Yeraon  ;  qu  il  a  mandé  tous  les  ofiîciers 
de  cette  ijjarde ,  pour  leur-dcfendre  d'aller  chez  leur 
commandant,  en  les  menat^ant  dfeles  faire  mettre 
en  pr l'ion  »  s'ils  nVxécutoient  pas  cet  ordre, 

4^.  Qu'il  fl  fuit  coinhiire  M.  deViUers,  vieillard 
respectal)le,  arec  ^\  d<^  vSa if a-H!)aire  ,  son  major 
en  secon/1 .  i;  Vaotclda~viIl«  ,  où  il  les  a  inrerrogés , 
avec  UH  ton  d'aulorifé  et*U4âOaie  ;  que  M*d(3  Saint- 

ïlUair* 


(a5) 
Hilaîre  a  été  conduit  en  pris<m,  et  M.  de  VSleri 
^  mis  aux  arrêts ,  sa  porte  gardée  par  ua  factioimairet 
avec  une  consigne  sévère. 

5^.  Qu'il  a  fedt  enlever  les  drapeaux  de  ches  le 
commandant  ^  pour  les  faire  apporter  dans  l'endioit 
où  ii  loseoit. 

6^.  Qu'il  a  enlevé ,  chez  Ajuiiif.  Rigault  et  des 
Bmerres ,  tous  leurs  papiers ,  avec  violence  et 
efEraction ,  sans  en  avoir  dressé  d'inventaire. 

7^.  Qu'il  a  envoyé  ,  1^  3  et  4  noviembre ,  <les  dé- 
tachemens  faire  les  perquisitions  à  main  ar- 
mée, sabre  nud,  dans  plusieurs  maisons  voisinas  de. 
celle  du  sieur  des  Rivières,  sans  égards  pour  les, 
femmes  et  vieillards  qui  étoient  dans  ces  maisons  , 
doQt  quelques  propriétaires  ont  été  arrêtés  ,  dé  te-» 
naS|  interrogés,  ensuite  relâchés,  en  leur  disant 
que  V assemblée  leur  faisait  grâce. 

8^.  Qu'il  a  fait  assembler,  le  5 ^novembre,  la 
miiièe  de  Vemon  dans  la  plaine  des  Capucins^  où  ii 
la  fit  envelopper  de  son  armée ,  et  fit  braquer  sur 
elle  les  canons  en  équerre,  mèche  allumée,  et  la 
main  prête  à  y  mettre  le  feu  ;  et  que  dans  cet  ap- 
pareil eflPravant,  il  a  conduit  tous  les  citoyens  ae^ 
Vemon  à  Thâtel-de- ville ,  où  la  force  leur  fit  la  loi . 
de  déposer  leurs  armes. 

9**.  Qu'il  a  menacé  de  fafre  raser  la  yîUe,  en  caa 
de  résistance. 

10**.  Qu'il  a  donné  ,  le  q  ,  un  grand  festin,  à  Tau- 
berge  du  grand-Cerf,  où  il  fit  tirer  le  canon  pendant 
le  repas ,  et  qu'à  chaque  sal{fe  on  le  voyoit  paroltre 
i  la  galerie  une  bouteille  à  la  main ,  en  buvant  à 
hf  bouteille. 

11^.  Qu'après  avoir  fait,  le  lo,  une  grande 
chassa  sur  les  terres  de  M.  le  duc  de  Penthièvre  , 
il  s'est  rendu  le  soir  chez  le  concierge  du  château, 
où  pendant  le  festin,  le  concierge  dénonça  plu- 
sieurs personnes  qui  chassoient  sur  les  terres  de. 
M,  le  duc  ;  qu'il  envoya  pendaVit  la  nuit ,  dans  les' 
villages ,  des  troupes  qui  se  saisirent  des  citoyens 
dénoncés ,  et  les  conduisirent,  a^ottés,  à  Vernoo. 
K«.  XXII.  D 


iSk^.  Qu'il  est  èntr^,  en  revenant  de  Bissi ,  cher 
M.  de  Saint-Hilaire ,  père ,  qu*il  a  fouillt?  tous  ses 
papiers  ,  et  a  apostrophé  ce  vieillard  vénérable,  et 
osé  lui  dire:  que  s*il,faisùit  quelques  démarches 
■pour  rendre  compte  de  sa  conduite ,  la  iéce  de  son 
fils  y  qu'il  recenoit  en  prison  ,  lui  en  répondroit. 
•  i3^.  Qu'il  â  fait  conduire  M.  Fre^sel,  lieuteîaant 
de  la  garde  de  Veï-iioa,  de  l'hôtel  de-ville  chez  lui , 
par  quatre  fu&illiers  ;  qu'après  avoir  fait  perquisi- 
tion de  ses  papiers ,  il  l'a  fait  ramoner  à  la  ville  ^ 
constituer  prisonnier ,  et  mettre  au  secret,  mioi' 
que  cet  officier  se  fut  rendu  volontairement  de  la 
'  Campagne  où  il  étoit ,  J)our  obéir  au  décret  qu  il 
avoit  appris  avoir  été  rendu  contre  lui. 

14^.  Que  revenant  à  Paris ,  le  16,  il  a  renvoyé 
à*  Vemon  M.  Barré,  officier  de  la  garde  nationale. 

i)arisienne ,  avec  ordre  de  faire  partir  pour  E\tôux 
es  sreurs  Fressel  et  Patin,  de  les  j  faire  conduird 
1res  dans  une  cîiarrette  ;  ce  qui  fn  été  exécuté. 

i5^.  Qu'il  a  laissé  2000  liv.  de  dettes  à  Vauber^O 
du  grand  Cerf.  '  , 

■  Le  sieur  Dieres  a  répondu  au  procès  -  "verhal 
dès  citoyens  de  Vernon  ,  par  un  long  mémoire , 
qu'il  a  feit  composer  par  ^on  îaquais  ,  ou  qui,  s'il 
la  composé  lui-mômen,  prouve  combien  il  étoit 
incapable  de  remplir  une  mission  aussi  délicate. 

Il  demande  à  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre , 
rassemblée  nationale,  la  commune  de  Paris,  soa 
bataillon  et  le  district  dont  il  dépend. 

Voici  commpnt  le. sieur  Dieres  établit  ses  pou- 
voirs, a  Dans  l'intervalle  de  ce  reuis ,  M.  le  comte 
de  SaintPriest  étant  venu  à  sortir,  me  détailla  les 

jrtiotifs  de  ma  mission, Le  roi  me  chargea 

de  faire  exécuter  à  l'instant ,  s'il  y  avoit  lieu ,  la 
loi  martiale Je  me  rendis  chez  mou  géné- 
ral ,  où^  là ,  je  reçus  par  lui  des  ordres  et  des  ins- 
tructions. 

'Le  si^ur  Dieres  convient,  dans  son  mémoire, 
qu'en  arrivant  à  Vernon  ,  il  n  y  avoit  ni  émeute  ni 
attroupement  j  quH  parvint  sur  la  place  de  rhôtel- 


de- ville  même.,  sans  trouver  beaucoup  d^Qurieiiiy 
qu'il  fit  cUffiaiider  si  l'on  entendoît  recevoir  M.vf. 
les  députés  et  lui  dans  rassemblée  de  Thôtal- !t^- 
ville ,  et  que,  sur  la  réponse  d'un  Qui,  ils  inoutireûÇ 
et  prirent  la  préséance. 

Il  convient  qu'il  somma  le  comité  de  ri^poudre^ 
sur  leurs  têtes,  de  M.  planter;  que  celui-ci  étoi 
absent,  et  en  lieu  de  sûreté;  qu'il  annonça  nu^ 
Vemon,  peinte  aux  yeux  durci,  de  lV*»sombIée 
nationale,  de  la  ville  de  Pads  (i),  des  ministres , 
comme  rebelle,  devoit  s*attendie  de  sa  part  à  ùuç 
recherche  scrupuleuse  des  auteurs  des  trou'^les. ... 
que  les  ordes  qu'il  a  reçus  <;le  dissoudre  ie  comité, 
p  étoient  que  verbaux ....  ;  qu'averti  que  d<»s  per- 
sonnes se  communiquoient  leurs  scrutins ,  il  les  a 
rappelles  à  l'ordre ,  et  a  envoyé  un  ofiîcier ,  pour 
s^assurer  d'un  fait  qui  étoit  vrai. 

Il  CONVIENT  qu'il  a  fait  mettre  en  prison  îa^en- 
tînelîe,  aux,  le  jour  de  l'assassinat  du  sieur  Plan- 
terre  ,  s  étoit  retirée  dans  le  corps-de-garde  ,  et 
(^n  après  quelques  jours ,  il  Va  rendue  à  sa  mcre; 
qu'il  a  fait  venir  ce  M.  de  ViUers  à  ThAtel-de-vilIe  , 
qu'il   lui  a  fait   subir  un  interrogatoire ,    sur   les 

plaintes  faites  contre  lui ;  qu'il  a  également 

mandé  le  sieur  de  Saint-Hilaire  ,  fils,  aide-ma- 
"jor  ;  parce  qu'il  avoit  quitté  son  poste  ,  pour- 
aller  dire  à  son  père  qu'if  n'étoit  pas  mort,  avant 
que  le  peuple,  qui  vouloit  pendre  M.  Planterre,  fut 
retiré.  Il  i  a'  constitué  prisonnier ,  lui  a  fait  subir 
un  interrogatoire;  mais    qu'aubout  de  huit  jours^ 

(i)  Il  fit  publier  une  pï*oclamation,  en  ces  te  - 
mes  :  Tous  les  citoyens  de  Vernon  sont  avertis  ', 
de  la  part  de  MM.  les  officiers  municipaux,  et  de 
MM.  de  la  commune  de  Paris ,  de  se  trouver ,  etc. 
JEncore  une  fois,  qu'elle  est  donc  C(*tte  autorité  , 

Îue  la  municipalité  de  Paris  s'arrogeoit  sur  la  vîlfe 
e  Vernon  ?  Le  sieur  Dieres  étoit  porteur  des  ordres 
4u  roi,  et  il  ne  parloit  qu'au  nom  de  la  niupici- 
palité  dont  il  est  membre» 


Ci8) 
Il  A  pris  iur  hii,  la  veille  de  son  départ,  à  causé  da 

l'àffe  de  M.  son  père,  de  lui  accorder  sa  liberté ; 

qu  il  s'est  transporté  chez  M.  de  ViUiers,  avec  guatre 
.  officiers  9  où  il  a  trouvé  seize  membres  de  la  milico 
de  Vei'non ,  qui  protestoient  contre  la  cassatiaa  du 
comité  et  de  la  milice;  et  qu'il  publia  une  p^ocla- 
tnation ,  en  son  nom ,  par  laquelle  il  defendoit  do 
B'assembler  dans  des  maisons  particulières ,  pour  j 
traiter  un  grand  nombre  d'affaires  publiques. 

II  convient  qu'il  a  fait  enlever  les  drapeaux,  as- 
sembler tous  les  citoj^n»  ayant  des  armes  ;  qu'il  les 
a  fait  entourer  par  ses  troupes  avec  du  canon;  qu'il 
û,  fait  arrêter  ou  désarmer  des  braconiers. 

Après  avoir  entendu  les  parties ,  le  district  de» 
,   l^etits-Augustins  a  suspendu  le  sieur  Dieres  de  ses 
fonctions  de  commandant  de  bataillon. 

Le  sieur  Dieres  avoit  mis  en  tête  de  son  më- 
'mofre  ,  qu'il  demandoit  à  être  iu^é  p«r  son  district  ; 
lorsqu  il  a  vu  que  le  jugement  lui  étoît  défavorable, 
il  s'est  adressé  à  la  Vilie;  qui  a  arrêté  que  M.  Dieres 
V  contînueroit  d'exercer  ses  fonctions,  les  choses  de- 
\fneurant  en  l'état. 

Le  district  des  Petits-Augustins  n'a  pas  cru  que 
a  municipalité  pût  le^orcer  à  se  laisser  comman- 
der par  un  -homme  qui  rie  lui  parolt  pas  digne  de 

Nota.  Croira-t-on  que  le  comité  des  recherche» 
de  la  ville  de  Paris  se  soit  érigé  en  tribunal ,  poiir 
ju^^er  M.  de  Saint-Hilaîre.  Une  lettre  sii^née  Garan 
de  Coulon,  Perron,  Agier ,  Oudart,  membres  4© 
ce  comité ,  adressée  à  M.  Dieres ,  porte  :  »  M.  de 
Saint-Hilaire  parott  s'être  »"x>inporté  avec  beaucoup 
de  légèreté  ;  il  méritoit  d'être  puni ,  pour  avoir 
contrevenu  personnellement  aux  décrets  de  l'as- 
semblée nationale;  mais  nous  estimons  que  les  huit 
jours  de  prison  qu'il  a  déjà  subis ,  sont  suffisans 

Eour  ei^ier  sa  faute,  et  qu'il  n'oubliera  de  lons[-tenis 
\  l  cou  que  vous  lui  avez  donnée,  pag.  18  du  mé- 
moire de  M.  Dieres. 


'     f  ^9  )     ^ 
commander  j  et^   sans  avoir  ëgard  kV arrêté  de 
Vassèmhét  des  mandataiies  de  ia  commune ,  A  a 
persisté  dans  son  précédent  arrêté.^ 

Nous  ne  chercherons  pas  à  démontrer  combien 
les  prétentions  de  représeiitails  de  la  commune 
sont  vexatoires,  combien  elles  tendent  de  plus  en 
plus  à  établir  l'aristocratie  :  des  municipaux  de  Paris , 
qui  disposent  en  despotes ,  du  sort  d'une  ville  de 
Pf  ormandie ,  qui  a  un  comité  de  recherche* ,  lequel 
juge  les  habitans  d'une  autre  tîommune  ,  au  nom 
de  lî'.quelle  ses  mena  bres  parlent ,  lorsqu'ils  devroient 
parler  au  nom  du  roi ,  ne  se  persuaderont  jamiEds 

Su'ils  n'ayant  pas  un  droit-  absolu  sur  les  di^tiicts 
e  Paris.     . 
I  Nous  ne  dirons  pas  que  parce  qu'un  district  «us- 

1  pend  ,  révoque  'ou  dépose  un  de  ses  officiers ,  9 

I  ^'est  pa«  nécessaire  que  celui-ci  ait  commis  uii 

Crime  ,  et  qu'il  soit  îuridiquéiiient  prouvé.,  Nouk 
ne  dirons  pas  qu'un  droit  de  censure  s^r  1g«  offi- 
ciers e$t  absohiment  nécessaire  pour  qu'ils  ne 
Yexent  pas  le  simple  citoyen,  et  qu'ils  respectent 
k's  droits  ;  mais  nous  dirons*  que  le  sieur  Dières 
mérite  toute  l'animadversion ,  tout  le  mépris  de  son 
district ,  pour  lui  avoir  suscité  un«  contestation 
avec  les  mandataires  provisoires  de  la  ville  ,  sur  le 
jugement  qu'il  a  rendu  après  l'avoir  demandé  lui- 
même  pour  jufi;e, 

Mais  une  simple  suspension  suffit-elle  pour  punir  ^ 
il  ne  faut  pas  dire  un  tyran,  ce  mot  flatteroit  peut* 
être  l'orgueil  du  sieur  Dieres  ;  mais  un  homme  qui 
sous  le  nom  sacré  du  monarque  ,  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  foute  de  forfaits. 

De  qui  avoit-il  reçu  l'ordre  de  casser  le  miliœ 
nationale  de  Yemon ,  et  de  la  faire  passer  sous  le 
joug  comme  une  armée  vaincue ,  en  lui  faisant 
déposer  s.es  armes  ?  De  quel  droit  a-t-il  puni ,  pids 
fait  erace  à  des  citoyens  ?  Pourquoi  est-il  entn( 
chez  le  sieur  de  Villieres,  sans  officier  municipal, 
sans  drapeau  rou£;e  ?  En  quelle  qualité  a-t-il  fait 
subir  dés  interrogatoires?  Est-il  juge ^commissHÎrdî 


Il  etoit  chargé  de  faire  arrêter  les  coupables  d^ 
l'assassinat  du  sieur  Planterre;  mais  ces  ooupabhr.  ^ 
il  falloit  qu'un  décret  les  lui  dési'^t  de  son  pro- 
pre mouvement ,  en, vertu  de  son  bon  plaisir  :  il 
traite  ,  comme  complices  de  ce  crime ,  les  prinî- 
cipaux  hahitaus  de  Vernon>  les  chefs  quç  la  milice 
nationale  s'étoit  élus.  Ils  ne  lavoient  pas  assez  ié- 
fendu ,  dit-il  :  mais,  supposons  que  la  ville  de  VernoH 
fût  cinquante  fois  aussi  peuplée  que  Paris  ,  elle 
auroit  donc  pu  envoyer  ici  le  lendemain  de  la 
mort  du  boulanger;  et  la  première  opération  de 
•es  envoyés  auroit  été  de  faire  mettre  en  prisoa 
JVf.  de  la  Fayette ,  MM.  les  représentans,  de  fair« 
'  désarmer  la  garde  nationale  /etc.  etc.  etc.  ?  • .  . 

De  laveu  du  sieur  Dieres  ,  il  n'y  avolt  ni  émeute 
td  attrouppement  lors  de  son  arrivée  à  Vernon  ;  îi 
n'y  a  eu  pendant  êon  séjour  ^  ni  émeute  ni  attrou- 
pement :  le  sieur  Pjanterre  étoit  en  sûreté  avant 
son  arrivée.  Ses  ordres  se  bornoient  à  faire  exécu- 
ter la  loi  marfale ,  s'il  y  avoit  lieu  ;  il  s^'est  trouvé 
qu'il  nV avoit  poiu<  lieu  :  ainsi^  les  violations  d'asyles, 
les  violations  de  la  liberté  individuelle ,  les  viola- 
tions de  la  liberté  publique;  les  interrogatoires, 
les  désarmemens  ,  cette  chasse  aux  prétendus  bra- 
coniers  ;  les  punitions  et  même  les  grâces  ,  tont^ 
celte  conduite,  en  un  mot,  est  «elle  d'un  munici- 
pal ivre  du  pouvoir  qui*  lui  étoit  confié,  qui  en  a 
1>Iu$  abusé  en  un  Jour,  que  n'a  /amais  fait  en  un  an 
e  plus  absolu  commaudant  de  province.  II  est 
de  Thonneur  de  la  commune  ^de  Paris  de  le  faire 
punir  ;  il  est  également  de  Thonneur  de  cette 
edmmune,  de  désavouer  toutes  les  démarches  de 
•sa  municipalité,  tendantes  4  faire  croire  aux  pro- 
vinces que  Paris  s'attribue  une  )urisdiction  hors  de 
son  enceinte  ,  et  sur  les  autres  comnmnes  du 
royaume. 

Faits  et  observations. 

Commfint  ferons-nous  entendre  à  nos  paysans  , 
.disoil  M.    l'abbé  Gouttes  ,   qu'ils  doivent  fMjar 


(  3i  ) 
U^péra  da  Paris  ?  iJL  labbé  aroit  raison  :  Topera 
de  Paris  ne  doit  coûter  de  l'argent  qu'à  ceux  qui 
fréquentant  ce  spectacle ,  et  non  pas  à  Tetat  ;  mais 
les  ministres  de  la  mais<m  dn  roi  s'en  sont  établis 
directeurs  ;  ils  ont  sous  eux  des  intendans ,  des  in» 
taudans  en  survivance  des  • .  • .  des  ....  des  .... 
aussi  Topera ,  qui  rapporte  un  bénéfice  très-net , 
coûte- t-il ,  tous  les  ans ,  au  i;oi ,  c'est-à-dire  à  l'état, 
luie  somme  exhorbitante ,  grâce  aux  énormes  ap- 
pointemens  et  aux  piilarderies  de  MM.  ses  chefs. 

Les  sujets  de  1  opéra  ont  ▼oulu,  en  bons  ci- 
toyens^ se  charger  de  i'adnûitistration  de  ce  spec- 
tacle à  leurs  frais  et  risques  y  et  par  conséquent 
soulager  Tétat  d'une  dépense  abusive  ;  ils  ont  dé- 
Jibéré;  ils  ont  député;  on  leur  a  répondu,  qu'ils 
étoîent  d^s  révokés ,  et  que  le  premi<?r  d'entr  eùi 
qui  feroit  quelques  démarches  pour  changer  les 
choses ,  seroit  renvoyé.  Un  membre  de  radminis- 
tration,  qui  s'étoit  rangé  du  côté  des  sujets  et  da 
l'opéra  9  a  été  renvoyé. 

^1  se  fait  une  révolution  dans  le  mercure.  Lesiéur 
Pankouke ,  qui  ne  peut  plus  le  soutenir  par  son  prt 
vîJége  exclusif,  l'étaye  par  des  nom^  célèbres;  ceux 
de  MM.  Marmontel,  de  la  Harpe,  de  Champfort  > 
de  ïueadémie  française  f  sont  étalés  en  grosses  latr 
très  sur  les  abonnemens  expirans  du  mercure,  pour 
leurrer  les  bons  provinciaux.  Jusqu'à  présent,  c* 
sont  les  noms  qui   ont  fait,  les  ouvrages ^  et  nom 

Î>as  les  ouviages  qui -ont  fait  les  nonjs;  niais  comm# 
'aristocratie  acadé.  ique  doit  expirer,  il  faut  espé- 
rer que  ce  sera  désoriiiais  l'ouvrage,  et  non  pas  lè 
nom  de  l'auteur  qui  méritera  la  iaveur  publique. 
Le  ntercure  et  le  journal  de  ïaris  y  ont  sans  dont© 
de  grands  droits  :  ils  ont  nui  de  toutes  leurs 
forces  à  la  cause  dé  la  liberté. 

MONSIEUR, 

Dans  votre  N^.  XVI  de  la  Révolution  ,  page 
31  ,  vous  avez  déjà  déinenti  le  sieur  Livion  ,  qni 
ijùt  cau^^e  co«iaauue  av<$c    l'ubbé  Dougias  et  i^ 


'        ^.  (52) 

irilemoiselle  Renatdd  de  Bi&$y ,  et  avez  appuyé  ce  d^ 
menti  iur  W  procès^ verbal  de  M.  Dubergier,  prési- 
dent du  district  des  Feuillans.  Dans  votre  N^.  XXI , 
page  3o ,  vous  relatet.la  déposition  du  $ieur  Dcoi- 

S  las  ,  sur  les  zSfOoo  liv.  envoyées  à  M.  le  comta 
'Artois,  par  V entremise  de  l'ag^ru  général  des 
capucins ,  et  vous  ajoutez  en  note  marginale  (  cet 
individu  vient  de  disparoltre  (  i  ).  C'est  cet  individu 
qui  vous  écrit  de  Saint^Honoré  ,  djoù  il  n'est  pas 
'  sorti  depuis  18  mois  qu'il  est  agent  ;  qui  ne  connolt 
pas  plus  Douglas  que  Livron ,  et  à  qui  personne 
n'a- jamais  proposé  de  faire  passer  aucune. somme 
i  M,  le  comte  d'Artois  ;  il  vous  prie  de  ne  pas 
laisser  subsister  la  fausse  et  dangereuse  histoire  de 
sa  disparition.  Je  suis,  avec  respect ,  monsieur,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  s^r>iteur,  Pc  DiDi£a> 
capucin,  agent  général 

Nouvelles  étrangères,       ^ 

De  Bruyelles ,  le  6  décembre. 

L'empereur  se  flatte  vainement  de  soumettre  les 
Brabançons.  Son  projet  d'aministie  n'a.  pas  eu  le 
succès  qu*en  abtendoit  sa  perfidie  ;  on  y  a  reconnu 
le  langage  d'im  prince  qui  a  toute  la  foiu^berie , 
sans  en  avoir  les  talens. 

La  désertion  devient  chaque  jour  plus  eonsidé^ 
rable  parmi  les  Autrichiens  ;  des  compagnies  en- 
tières abandonnée  le  camp ,  pour  arborer  le  dra- 
peau patriotique. 

L'affreux  projet  du  comte  d'Alton  est  découvert. 
On  prétend  que  dans  la  juste  crainte  de  payer  de 
sa  tète  la  funeste  résolution  qu'il  avoit  prise  de 
livrer  la  ville  de  BruxeUes  au  pillage ,  il  a  préféré 
une  fuite  honteuse. 

(1  ).Au  moment  ou  le  slieur  abbé  Douglas  ren- 
doit  sa  déposition  ,  ce  bruit  se  répandit  dans  la 
salle  du  Chàcelet. 

Suim 


Suii^  des  papiers  trouvés  à  la  Bastille.  Conti'» 
nuatioti  de  l'inicrrogatoire  du  sieur  Ponce  de 
Léon. 

A  lui  représoht^  <[U6  trois  témoins  se  réunissent 
pour  aecuser  le  répondant  d  avoir  tenu  les  dis- 
cours ci-dessus  détailles,  et  qu'il  uy  a  point  d'antre 
preuve  morale  pour  constater  les  faits  et  les  dis^ 
eouft-s ,  parce  que  le  témoignalge  de  trois  personnes 
«nflit  pour  faire  condamner  queUm'un ,  sur-tout 
lorsqu  aucunes,  inimitiés  ni  passions  numaines  a  ont 
p^rté  les  témoins  à  parler  contre  Taccuséir 

A  dit  qu'il  entend  fort  bieii  le  français ,  maié 

Îu'il  n*a  pas  la  même  facilité  pour  le  parler;  que 
e  plus  son  accent  est  encore  un  obstacle  pour 
qu'gn  l'entende  aisément ,  et  il  soutient  avec  vé> 
^té  qu'il  n'a  point  tenu  les  discours  qu'on  lui 
impute ,  mais  que  la  parfumeuse  a  mal  compris  ce 
,qu  il  a  dit. 

A  lui  représenté  quedansles  deuxlettres  du  sieur 
Mazard ,  et  ou  il  a  paraphées ,  cet  abbé  lui  marque 
ou'il  a  brave  des  têtes  couronnées  ^  et  lutté  avec 
iorce  et  constance  contre  des  souverains;  qu'il  ré- 
sulte de-là  que  ledit  sieur  Ma^Ard ,  qui  est  un  eccl^ 
siastique,  et  sans  doute  éclairé,  a  entendu  le  ré^ 
pondalit  parler  peu  décemment  de  quelque  Sou^ 
yerain ,  et  qu'il  est  vraisemblable  que  le  répon- 
dant ait  tenu  les  discours  que  la  femme  Jobért  lui 
fittribue ,  et  qui  sont  attestés  par  deux  autres,  part 
ticuUers,  .  ,    . 

A  dit  qu'il  a  refusé  les  dons  qui  lui.  ont  éié 
offerts  par  le  roi  de  Portugal,  son  souverain,  et 
qu'il  s^est  expatrié  de  son  propre  mouvement,  pour 
ne  pas  demander  du  pain  que  leoi^i  de  Portu<(al 
davoit  lui  acporder^  à  cause  des  services  des  ancê* 
très  du  répondant»  et  que  de  pareils  sentiment 
ont  été  interpTétés'mal-i-propos  par  ledit  sieur  abb4 
.Mazard  /qui  les  a  regardés  comme  uhé  espèce  d# 
bravade,  ce: qu'il  n'a  lait  que  par  simbliUté;  afc 
N*.  XJUI.  É 


(M) 

Wenfin  3  cite  pour  tëmoîn  en  sa  faveur  ledit  sieur 
abbë  Màzard  ,  qvii  ne  peiit  que  donner  ual&on  té- 
Hioignage  des  discours  qu'a  tenus  le  répondant, 
«oit  du  roi  de  France,  son' souverain  J  soit  du 
roi  de  Portugal,  pour  lequel  il  a  le  plus  grandies- 
p#Gt  ^%  }k  plus  grandie  vën^ratjon» 

lettré  de  M'  V<^mbassadeurdepiH:tu^al,  à  M.  de 
Sûr  une,  ié  3  séptçTnkrq  1769.     . 

.  Monsieur,  l'ecclésiastM^^  dont  vi)us  m^patlex 
se  dit  Portugais ,  at  né  au  Breail.  Il  s*e6t  prél&enté 
cluu  moi  il  7  a  environ  troii^  ans ,  et  par  le  détail 
^u'il  m'a  lait,  soit  des  services»  que  ses  anoétrei 
avoîeut  reiidu  au  roi .  de  Portugal ,  soit  par  le»  infor- 
matioos  qiie  fscvmi^  d»  sa  conduite^àBitncelleJi  et  ici, 
}è  hii  ai  ordonné  de  ne7)lus  y  rentr^^r,  défendaiu  ea 
même  teihs  à  mes  gens  d'avoir  aucun  oommepc0 
aveo  lui.  Après  cette  épo^ie  je  lai  perdu  de  vue , 
eyant  appris  seulement  qu  il  di^i^  la  messe  à  mon- 
sieur l'ambassadeur  d'Espafi;ne,  Voici  ,  'moinsieur; 
tout  ee  que  je  puis  vous-^ire  à  cet  èeûxA ;  peur 
oe  qui  Q%t  relatif  k  ses  m<^urs  ,'  et  à  la  manière 
dont  il  se  conduisoit  à  Fari^',  vous  en  êtes  mieux 
instruit  que  moi.  Cependant ,  comme  rien  de  ce 
^i  regarde  l'humanité  ne  doit  nous  âtre  indiffé- 
rent, je  tous  prie  de  le  traiter  aree  la  doUceurquI 
1WUS  est  naturelle ,  et  que  la  justice  peut  permettre. 
Je  suis  fort  sensible ,  monsieur,  à  votre  attention^ 
et  j'ai  f  honneur  de  vous  réitérer  leé  assurances  de 
la  parfaite  eensidération  aveo  laquelle  j'ai  celui' 
d'être,  monsieur,  votre  très-humble  et  trè^-obëîs» 
èiat^servil^ur;  DvSouzAs.       •         r 

JjMres  écrites  mt  réda^M^r. 

-         M,ON  SIE^JR,      >         , 

,.  La  présente  est  pour  vous  f^lieilbr,  en  mon  peç-i 
|iculier.,.jpt.ai;i  qom  de  mt  peri|:e  société,  eùrle. 
fîpur^g^u^  pf  r^vérapoe  av^p  laquelle  vous  concis 
W^H  ii^PUft  ée^er  auraM  dteiHft  tç  00$  dengers^ 


(») 

ft  à  j»!ùm%  éntMMhir,  parhi  lecttH  j  iK^héêitmte  dé 
Totre  admirabla  )ôiirnai  »  dans  une  surveillanc» 
•onlîjRiiélle^  si  oéceatairo  daa>  les  cireonàtancoli 
eu  non»  xi0uâ  trotivoiis.      « 

Et,  par  k  mv^me  oceasion ,  je  vons  dirai  que  1# 
tablaitu  que  vous  faites ,  dans  yotrâ  dix<-  saptidmer 
»umëx6  y  des  malhearsjqni  peuvent  résulter  de  la 
loi  qui  exige  la  contrillution  aô  la  valeur  d  un  mara 
dar^nt  pour  être  éligiUe  tiux  futures  assemblée» 
nationales ,  nous  a  atarnrés. 

Mais  tooin  sommes  si  portes  k  croire  à  rinFaiIlt«>'' 
bilité  de  rassemblée  nitionaie,  et  «u  patriorisiEMr 
qui  caractérise  ses  décrets ,  que  nous  ne  pdiivans 
croite  qu*rib  ait  voiilu'ôter  au  ptù^  grand  nombre 
des  citoTenr  vertueux ,  le  droit  d'être  éiigibte ,  at^ 
tendu  qu'elle  n'igfiore  pas  que  la  vei^tu  n'est  pae 
ton/qurs  compagne  des  riehëlses.     ^ 

C  é:>t  pôutqaol  nous' pensons  que  vous  n*aves<pes 
donné  au  mot  eomribiftion  toute  l'extension  qu'il 
peut  avoir,  puisque  nous  ne  voyotis  pas  que  l'^dtsem*'' 
blée  l'ait  restreint  à  une  seule  espèce  de  eoeitribu- 
tton ,  et  qu'ainsi  il  peut  être*  interprété  ea  faveur  der 
tous  les^irtoyensdomiiciliés  qui  paient  uneimpdsitionr 
directe,  et  qui  peuvent  prouver  qu'ils  cdntribaent^ 
pour  la  valeur  d'un  nwirc  d'argent,  dans  les  contribu- 
tions quelconques  qui  fbrtnent  les  revemis  d©  l'état. 

Sans  prétendre  à  élire  jamais  député  à  l'assemblée 
nationale  y  je  vais  faire  cetie  preuve  pour  moi. 
#  Par  exemple ,  je  buis  d'une  classe  des  plus  -Aé-- 
diocres  de  la  capitale  ;  je  suis  imposé  au  rôle  de 
ma  commTiilauté''pour  6  ^Vi*:  roiïà.  ma  coatrîbut-iois 
'directe.  -  .    '  ..fi*'  :      i      . 

Mais  en  Fraïuîe  ,  vn  l'abondance  ^e  doit  natU'» 
reliement  produire  la  fertilité  du  sol  4  le  paih  né 
dcvroit  pa?  excéder  le  prix  de  â  sOus  k  livre  à  Paris  t 

3aand  je  le  paye  5  sons .  il  y  a  certaintntent  1  sou 
'imposition  très- indirecte  et  ménie  très-injuëte. 
Je  consomme  une  livre  et'dewiie  de  pain  par  jou^^ 
et  je  paye  de  cette  imposition  ,  par  an^  p'ui  de  SI7  K 
Je  tonsom.me  4ûo  pintes  de  vin  y  à  4  ^^^^  ^  ^^^^ 

E  a 


d'imposition ,  90  H?.  Phis  ,  3oo  livr«.<  ()e  rîAndtf  ^ 
à  3  sous  par  liv.  d'imposition  >  4^  liv^*  Phxs  y  60  livres 
de  chandelle ,  à  3  sous. par  livre ,  9  Ht.  Je  fume  do 
tabac ,  et  j'en  use  en  poudre  ;  c'est  ua%  once  pai> 
pour  :  il  7  a  9ur  cette  drogue  au  moins  (car  je  mets  . 
tout  au  moins)  40  sous  jmi  livre  y  c'est  44'liv.  Je  pave' 
sur  mon  loyer  de  2D0  liv.  30  liv.  Sto*  mon  hanille- 
mant»  linge  et  meuble ,  il  7  a  plus  de  la  liv.  J'usec 
six  paires  de  souKérs,  sur  chacune  desquelles  il  y  a* 
bien  3o  sous,  g  liv.  Sur  mes  épiceries,  h^le,  fro-< 
ma^e ,  beurre ,  savon ,  œufs ,  et  antres  objets  ind<^- 
taiÙables ,  6  liv.  Puis  ma  contribution  directe  de  6  L' 
Total,  a68  liv. 

Vous  voves ,  Monsieur 9  que  je  suis  bien  éh'gîblft, 
ma  terme  de  la 'loi,  outre  que  je  le  suis  encore  plus^* 
itaivant  les  règles  de  la  raison  et  de  la  justice^  etr 
que  si  Ton  supprimoit  tous  les  impôts  actuels,  poiur; 
les  remplacer  par  un  impôt  unique  «t  direct ,  je 
ffagneroii  plus  de  aoo  liv.  à  être  imposé  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent. 

Je  cesse  ,  Monsieur ,  -d'abuser  de  vos  momens , 
pour  vous  assurer  que  je  suis ,  avec  la  plus  parfaite 
confidération  y  votre  très-humlie  et  très* obéissant 
serviteur,  GousiE. 

Seconde  Leiire  au  Ec(^actoun 

Paîs ,  (c  8  dcfcCiT.bre  ijJj. 

Je  fouissois  fort  pcûsiblement  ^  monsieur»  il  7  a 
qtielcfui^s  mois .  de  treize  ?  onnes mille  livres  de  ronte^ 
que  j'evois  acquises ,  puisqu'il  faxrt  pavkrnet ,  un 
peu  trop  faciltfinent  :  jo  u  :ii  pas  laissé  cependant 
qtio  d'èrre  très-sensible  an  coup  de  ciseau  de  ras- 
semblée nationale  ,  t[tii  m'en  f^  retranché  8,5oo  r 
le  plus  sage  y  sans  doute,/:  mit  f?fî')»rendre  sonpaiti» 
et  de  ne  voir  que  le  bien  e/niéiSil  rians  le  mal  parti^ 
eulier.  Je  l'ai  donc  fait;  mais,  'monsieur,  ma  pkie 
se  rouvre  cruellement,  lorsque,  dûns  mes  pron.e*. 
nades  k  pied,  je  me  vois  éclaboussé  par  quelqut-s- 
vns  dé  ces  êtres  heureux  que  l'intrigue ,  lapi-olec* 


(5?) 
titsa  d0  madame*  une  telle ,  bottne  amid  de  M.  uit 
tel,  miaistpe  ,    ou  sous  •ministre  ,  ou  ^n  »ou$«» 
minislve  y  engraisses  à  nos  dépens  y  et  qui  s^obsti*^ 
aeat  à  çonservoi*  leur   embonpoint  au  milieu  de 
ramaigrissement  générât  II  n'y  a  pas  encore  unéi 
heure  que!  j*ai  faiUi  être  ^écrasé  par  une  voiture 
brillante»  tirée  rapidement  par  deux  ooursiors  no» 
moins  hrilians  ^  et  au- fond  de  laquoUe  j'ai  reoonatt.k*t 
qui? ..  •  •  un  ancien  garçon  maréelial ,  que  j*al  to^ 
autrefois.dans  k  boutique  de  k  Foa&e  le  père  ,où' 
ii  ferroît  le  premier  cheval  qae  mes  i3,ooo  LvresJ 
de  triste  mémou*e ,  nouYellemenc  obt^iues  ,  mV 
Toient  procuré.  Cet  hoihino,  qui  alors  m'eût  cédé 
e:vec  .grand  pluisir  toutes  ses    prétentions  pour 
VK»o  uv.  de  rente ,  jouit  «u)ourd*Itui  de  plus  de> 
25,000  liv.  de  ti  aliement  h  Técole  v<''térinalre  ,  dont^ 
il  est  devenu  ,.)o  ne  sais  comment,  le  directeur. 
Cette. rencotttro»  en  échautlant  ma  bile,  m!a  fait 
,  naitre  l'idée  de  vmis  parler  un  ,peu  de  cet.otabli^; 
eejuent ,  à>  tous  ,  monsieur ,  qui  vous  faites  na. 
<Ievoir  de  porter  une  verge  de  for  sur  les  abus  de 
l'ancienne  ade>inistraUou. 

Depuis  vingt-oiuq  ans  que  IVcoîe  rétérlnaîre  csti 
établie,  elle  a  cei'aé  k  la  nadon  pIUs  de  six  miilioAS  t 
malgré  les  réductions  considéraîjles  qu'elle  éproura 
il  y  a  deux  ans,  elle  coûte  encore  près  de  i5o,ooo  L 
par  an.  En  voiri  le  détail 

Chaque  génf^taiité  est  obligé*  d'envoyer  k  cette 
^olo  uu  îioiiibr'i^  détevmiuo  d  élèves  ,  dont  l'entre- 
tien ,  pré'it^vtf  siu'  les  fonds  de  la  Ci[)itation^  c^t 
de  5op  iiv. ,  ce  qui  fait  pour  la  totalité  ,  qui  est  d^ 
cent ,   iksotto  ^iv,    L'einplaconAent'  a   été  açbctô . 
70^00  liv.  t  dont  riulérét   est  .4^  j3»5oo  liv..  t^e 
gouveriwme  rit  y  réunit,  Il  y  a  six  ans,  une  loim^, 
située  fhn%  là  par4>i».<ie  de  Creteil  ,    laquelle  coûta 
^^,pQ0  lit. ,  et  cpii  9  depuis  oette  époque  ,  a  «-oi^té 
âo^eoô  liv.  au-delà  de  ce  qu  eUe  a  rappor,té  ;  ce  qui 
fait  par  an»ée  une  perte  <Je  10,000  liv.  qui,  jointe, 
k  celle  dti^  1 1  »oeo  liv* ,  iatiH^t  du  prix  d  4cliut ,  igriue 


po&ition  y  mais  une  vérité  confirmée  par  tous  les 
éUbUssemens  de  ce  genre  formée  en  AllehiagoCf 
MU  kalie ,  et  même  en  France.  Qn  convient  généra^ 
Jement  qut»  les  sujets  sortis  de  l'école  vétérinaire  d» 
Ijyon  y  sont  plus  instruits  que  ceux  formés  à  Cka- 
.repton;  eh  bien,  monsieur,  Técole  vétérinaire  de 
Lyon  ne  coûte  que  1 4*000  liv. ,  ce  quie^t  un  peu 
loin  de  i5o,ooo  liv.  Je  sais  que  tous  les  étrangers 
qui  viennent  en  France  pour  apprendre  Fart  vété^ 
rmaire ,  préfèrent  l'école  de  Lyon ,  où  ils  trouvent 
moins  de  matériaux^  peut-être ,  pour  l'instruction ^ 
mais  ,  ce  qui  v:.ut  bien  mieux,  dos  professeurs  infi- 
niment phis  instruits. 

J  ai  pensé,  monsieur,  qne  je  seconderons  les  vues 
qui  vous  animent  pour  le  bien  public,  en  Vous  dé- 
Boniant  des  abus  aussi. préjudiciables  ,  et  en  vous 
faisant  connoître  les  moyens  de  favoriser  les  pro- 
grès de  la  science ,  en  diminuant  considérablement 
les.  dépenses. 

Je  suis  ,  avec  Testime  la  plus  distinguée ,  mon- 
sieur,  votre  très-humble  et  trèi-obélssant  serviteur, 

CuAUSSiàRT. 

iloùon  faite  à  Saint'EtîeneJ^u^Mouï ,  pour  qu'il 
soit  f.  ermis  aux  ecclésiasùiqucs  de  se  marier. 

Le  27  septembre ,  dans  rassemblée  générale  du 
district  de  Saint-£tienne-du-Mont ,  M.  l'abbé  de 
Cournant  a  tait  la  motion  quii/ih permis  aux  eéclt* 
sifutiques  de  se  marier.  Cette  cause  ,  qui  «fst  celle 
de  la  religion  ,  des  mceurs ,  de  l'honnêteté  privée* 
et  publique  p  attira  de  grands  applaudissemens  à 
l'auteur  de  la  motion.  M.  de  VauviBièrs  ,  présent 
à  rassemblée  y  combatit,  mais  ibiblement ,  les  rai- 
^910119  soHdes  sur  lesquelles  la  motion  étoit  étabtie  ; 
U  fut  r<ifuté  avec  avantage ,  et  la  question  fut 
a/otirnée  au  vendredi  d'après  ,  5  décembre.  La 'dis- 
cussion ayant  été  reprise  ce  îour^ià ,  plusieurs  orft*. 
^urs  ,  entr'autres  ,  MM*,  le  ïcHier  ^  Gneroult  et 
Mouiat  appinfèrent  la  motion  par  les  pitncipe»  dw 
^Qi%  AatweL  de  Vliîsteire4  de  la  poiuique ,  de  la 
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Tnorate  cîrile  et  religieuse.  M.  Yàbhê  Cliampagne 
tut  le  seul  (juî  se  jetta  dans  les  atf>uiuens  captieux 
de  l'école,  pour  contester  au  district  le  droit  de 
s'occuper  de  cette  grande  question  ;  mais  M.  Moinat 
Id  combattit  avec  succès,  et  la  question  fut  ajournée 
de  nouveau  au  vendredi  1 1  décembre.  On  doit  savoir 

S  ré  i  M.  Fabbé  de  Cournand  ,  d'avoir  entrepris 
e  défendre  hautement  une  cause  qui  intéresse 
de  si  près  la  politique  et  la  morale.  Ses  motifs 
fondés  sur  la  religion  et  les  mœurs  publiques  , 
font  également  honneur  à  ses  sentimens  patrio- 
tiques, et  aux  vertus  de  son  état. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE.     . 

Séance  du  jeudi  mqtbi. 

Selon  rordre  du  jour,  sur  rorganisation  des  mur*icipa- 
lîtés,  les  articles  suivans  ont  été  décrétés  fresque  sans 
<}iscussion  : 

Art.  I.  Les  îisscinbl^cs  d'électeurs  ne  pourront,  après 
les  élections  faîtes ,  ni  continuer  leurs  séances ,  ni  les 
reprendre ,  jusqu'à  Tépoque  des  élections  suivantes. 

Art.  II.  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonc- 
tions des  rcprcsentans  de  la  nVtion.  La  liberté  de  leurs 
suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  mandat  par- 
ticulier, les  assemblées  primaires^  et  celles  de«  électeurs» 
adresseront  directement  au  corps  législatif  les  pétitions 
et  instructions  quelles  voudront  lui  faire  parvenir. 

Art.  111.  Le  nombre  des  députés  à  rassemblée  natio- 
nale, sera  égal  au  nocobre  des  «épartcnicns  du  royaume, 
multipliés  par  neuf. 

Art.  Iv.  Les  assemblées  des  électeurs  pourront,  s'iU 
le  jugent -à  propos,  nommer  des  suppléans  dans  la  pro- 
portion du  tiers  ,  pour  rcmphccr  ,  en  cns  de  mort  eu  dc- 
inission  ,  les  députés  à  rassemblée  nationale.  Ces  siip- 
pléans  pourront  être  choisis  par  scrutin  de  liste. 

ART'.  V.  Les  dc'lîbérations  des  assemblées  administra- 
tives de  département ,  sur  des  entreprises  nouvelles  ,"sur 
des  travaux  extraordinaires ,  et  généralement  sur  tous  les 
objets  qui  intéresseront  le  régime  et  radministration  du 
r©vaume ,  ne  poiuront  étf e  exécutées  qu'après  avoir  ieç\i 
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f  approbalion  du  rot  Quant  à  Texpédition  de  toutes  ht 
affaires  partkulièiçs  ,  et  de  tout  ce  qui  s*exécute  ca 
vertu  des  délibérations  déjà  approuvées,  cette  autoris»» 
tion  ne  sera  pas  nécessaire. 

Le  sixième  article  proposé  étoit  en  ces  termes  :  «  La 
condition  d'éligibilité  ,  relative  à  la  contribution  di^ 
rccte ,  déclarée  nécessaire  pour  être  citoyen  actif,  élec- 
teur ou  élîgible ,  sera  sensée  remplie  par  tout  citoyea 
gui  > pendant  deux  ans  consécutifs,  aura  payé  voloni alte- 
rnent un  tribut  civique  égal  à  la  raLur  de  cette  con- 
tribution^ et  qui  aura  pris  rengagement  de  la  conti- 
nuer *. 

Cet  article  a  excité  le  plus  grand  tumulte  dans  l'assem- 
blée ',  la  moitié  de  la  salle ,  d*une  voix ,  a  réclamé 
contre.  Après  une  discussion  très -orageuse ,  on  esi  allé 
aux  voix  |ar  assis  et  levé  t  la  majorité  a  pa^'U  douteuse; 
de  nouveaux  débats  se  soiît  élevés;  et  sur  l'observation 
de  M.  Tabbé  Maury ,  on  a  soumis  la  question  à  lappei 
nominal ,  d'après  lequel  l'article  a  été  rejette  par  la  ma- 
îprité  de  443  voix  tontre  417» 

Séance  du  jeudi  soir. 

Un  de;  commissaires  chargés  de  la  réforme  dans  les 
iiircaux  de  rassemblée  ,  a  dit  que  les  frais  de  bureau 
s'é'èvent  à  la  somme  de  6700  liv.  par  mois. 

On  a  fait  lecture  dune  adresse  présentée  à  rassem- 
blée" par  les  propriétaires  des  colonies ,  établis  dans  la 
ville  de  Bordeaux,  relative  aux  craintes  qu'a  excitées, 

fftrmi  les  Colons ,  l'insurrection  arrivée  à  la  Martinique. 
1  xéiù  d'icidé  que  cette  adresse  seroit  renvoyée  au  co- 
mité des  rai^ports. 

L'ordre  du  jour  a  ramené  la  discussion  commencée  sur 
l'établissement  d'un  comité  colonial.  Plusieurs  membres 
ont  présenté  des  avis  diffcrens  et  contraires  sur  ceti« 
matière  :  on  a  proposé  divers  amendemens  dont  on  a  fail 
lecture.  Enfin,  M.  Rébrard ^ pour  abréger  la  délioération, 
a  p^sé  les  trois  questions  suivantes  :  «  Yaura-t-il  un  co- 
mité colonial  ?  Comment  sera>t-il  compose  ?  Et  de  quel 
travail  ce  comité  sera-t-il  chargé  »? 

L'assemblée  a  décidé  qu'il  pe  seroit  pas  formé,  quant 
à  présent ,  de  comité  colonial. 

MM.  Fréteaiv,  le  Chapelier,  Malouet  et  Alexandre  de. 
la  Mctfaj  ont  iii  nommés ,  à  la  majorité  dos  suffrages». 


(45)  •  - 

f  (^r  veillef  à  Tenroi  des  décrets  de  Tastemblce  dans  tei 
provinces. 

Séance  du  vendredi  4* 

M.  David  y  curé  d*Annonay ,  a  demandé  sa  démission  ; 
ce  bailliage  nlayant  pas  de  suppléant  ecclésiastique  ,  ni 
de  suppléant  noble,  M.  de  Saint-Martin,  député  des 
communes,  remplacera  M.  David. 
'  Suivant  Tordre  du  jour,  on  s'est  occupé  des  finances. 
M.  le  duG  du  Qiâtelet,  un  des  commissaires  chargés 
d'examiner  la  situation  de  la  caisse  d'escompt<r>  ia  com- 
mencé le  rapport  hhtoriqite  de  cette  caisse. 

M.  Dupont  a  continue  ce  rapport ,  dont  Tassenoblée 
a  ordonné  1  impression. 

L. 'assemblée  a  également  ordonné  Timpression  dun 
discours  qu  a  prononcé  M.  Tévéq^e  d'Autun ,  dans  lequel'' 
il  propose  ses  idées  sur  le  choix  des  plans  de  finance 
4iui  ont  été  présentés  à  rassemblée,  et  plusieurs  articles 
de  décrets ,  qui  sont  le  résultat  de  son  opinion. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  demandé  à  M.  le  duc  du 
Châtelct  si  la  caisse  d'escompte  avoit  été  autorisée  dans 
remploi  des  soixante  millions  sur  les  dons  patriotiques  ? 
M.  le  duc  lui  a  répondu  par  la  lecture  des  deux  articles 
du  décret  de  lasseml^lée  du  6  octobre. 

M.  Anson,  qui  a  parlé  le  dernier  dans  cette  séance, 
d'après  l'examen  des  difi'ércntes  ressources ,  a  conclu  en 
faveur  du  plan  de  M.  Ncckcr,  avec  (quelques  amcndemens, 
et  il  a  proposé  les  quatre  articles  syivans  :  i^.  que  lepcH 
picr  de  la  caisse  d'escompte  soit  préféré  à  tout  autre  ; 
2^.  que  le  plan  du  premier  ministre  des  finances  soit 
adopté  ;  3^.  que  la  caisse  d'escompte  ne*  soit  pas  inves*- 
tie  du  titre  de  banque  nationale;  4^.  enfin,  qu'elle  n'ait 
aucun  privilège  particulier. 

Séance  du  samedi  matin  5. 

Plusieurs  adresses,  dont  on  a  fait  lecture  ,  annoncent 
ii  rassemblée  l'adhésion  d'un  grand  nombre  de  provinces 
â  ses  décrets ,  et  le  rétablissement  du  bon  ordre  dans  les 
différentes  parties  du  royaume.  « 

L  ordre  du  jour  rappelle ,  on  a  repris  la  discussion  re- 
lative aux  finances. 

M.  de  Montlausier ,  et  plusieurs  autres  membres ,  o» 
combattu  le  projet  de  banque  de  M.  Nccker ,  ainsi  qu* 
cehii  de  M.  le  comte  de  Mirabeau» 

F  a 
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M.  Lafcorde  de  McnriHe  en  a  présenté  un  appuyé  tnn 
mémoire  très-applaudi  p.ir  l'assemblée  :  elle  en  a  ordonne 
l'impression  :  elfe  a  ensuite  décrété ,  sur  une  motion  de 
M.  Cazalès ,  <c  qu'il  sèroit  nommé  dix  commissaires,  pus 
dans  rassemblée,  pour  examiner ,1e  plan  de  M.  Kcckcr, 
et  celui  de  M.  de  la  Borde,  les  comparer,  en  conférer 
tant  avec  le  premier  ministre  des  finances,  qu'avec  les 
a'dministrateurs  de  la  caisse  d'escompte  ;  appeUer  à  leur 
examen  telles  autres  personnes  intruites  qu'ils  jugeront  à 
propos ,  les  entendre,  et  faire  rapport  de  tous  les  résul-r 
tats ,  mercredi  prochain ,  à  l'assemblée  nationale. 

Séance  du  soir,  , 

Les  villes  dcLangres,  Châ'ons-siir-Marne,  et  autres, 
ont  présenté  des  adresses  à  l'assemblée  nationale  ,  où 
elles  exposent  rcxtrcme  misère  d'un  grand  nombre  de 
leurs  habitans,  et  demandent  la  permis'sion  de  faire  des 
emprunts  pour  suî)vcnTr  aux  besoins  les  plus  pressans  des 
pauvres.  L*assemb!éc  a  ordonné  que  les  adresses  fussenr 
renvoyées  au  comité  des  finances ,  et  que  ce  comité  fc- 
roit  son  rapport  sur  toutes  ces  demandes  jeudi  pro- 
chain. • 

On  a  fait  le  rapport  d'un  fait  arrivé  à  Angouléme. 
M.  l'abbé  de  Blignières  a  été  dénoncé  par  le  confite  de 
Eianzac,  comme  porteur  d  une  correspondance  suspecte. 
Les  lettres  q'ii  ont  été  trouvées  sur  lui ,  et  décachetées  , 
patloicnt  du  séjour  du  roi  comme  d'une  ciptivité.  Il  v  éti  it 
dit,  qu'il  y  avoir  un  orateur  dans  l'assemblée  nationale. 
Une  de  ces  lettres  étoit  adressée  à  M.  de  Saint-Simon  , 
membre  de  Tai-scmblée  raîionaîe.  LV.bbé  de  Bîigniirrcs  , 
ainfi  eue  le  ?itur  Berandin  ,  écalcment  suspects  au  co- 
mité d'Argoul6n:c  ,  avoicnr  été  constitués  prisonniers, 
M.  de  Saint-Simon  s'est  élevé,  ainsi  que  M.  de  Casaics 
et  Bcaumcts. 

Suite  de  la  séance  du  samedi  soin 

'  Sur  la  violation  du  sceau  des  lettres  ,  rassemblée  a 
d^s'îf^promé  ,  par  un  décret  ,  la  conduite  du  comité 
G  Angouicn:e,  a  ordonné  ^.:c  la  correspondance  de  M. 
c*'c  Sainr-SiufOn  «croit  remise  à  son  adresse  ;  et  que  le 
fvcret  dc^  Icîtrcs  dcvoit  être  dispyto.  Sur  Tcxécutiou  du 
décret ,  elle  a  renvoyé  ru  pouvoir  exécutif. 
Le  district  des  Cûpucios  Saint-Honoréja  présenté  une 


#ffrdnde  patnonquc  de  dix  mille  cent  soixante  livres, 
M.  Freteau  a  été  proclamé  président. 

%  Séance  du  lundi  matin  j. 

Après  les  discoiits  d'usage,  prononcés  par  M.  Tarche- 
vôqiie  d'Aix  et  M.  Freteau  ,  on  a  passé  à  Tordre  dd  jour. 
Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

ART.  7.  Il  sera  dressé  ,  dans  chaque  municipalité  ,  un 
tableau  des  citoyens  actifs ,  avec  la  défignation  des 
éligibles.  Ce  t-bleau  re  coiriprcndra  que  les  citoyens  qui 
réuniront  les  conditions  prescrites ,  qui  rapporteront 
Tacte  de  leur  inscription  civique  ,  et  qui  auront  prêté 
publiquement  à  Tadminisiration  du  district  ,  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfidera  >  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ,  dêtre 
fidèles  à  la  naricn,  à  la  loi. et  au  roi,  et  de  remplir, 
avec  zèle  et  courage ,  les  fonctions  civiles  et  politiques 
qui  leur  seront  confiées. 

Sur  la  lecture  du  huitième  article  ,  M.  Lanjuinais  a 
proposé  par  amandemcnt  auc  la  nomination  faite  par  le^ 
tro.s  quarts  des  voix  des  électeurs  ,  ne  dispensât  que  dfe 
la  seule  condition  d  éligibilité  ,  consistant  dans  la  con^ 
tribution  directe  d'un  marc  d  argent. 

MM.  de  Virieu ,  Mallet  et  Foucault  se  sont  fortement 
élevés  contre  les  modifications  que  Ton  vouloit  apporter 
aux  conditions  d'éligibilité  déjà  décrétées.  MM.  Rœder, 
Casrellane  ont  appuyé  l'avis  de  M.  Lanjuinais  ;  rassem- 
blée ayant  été  aux  voix ,  larriclc  et  Tamandement  de 
M.  Lanjuinais  ont  été  rejettes  à  la  majorité  de  dix 
roix. 

Séance  du  lundi  soir. 

On  a  entendu  le  rapport  d'une  affaire  arrivée  à  Tou-» 
Ion,  Un  officier  d'iniantcrie  portant  une  large  cocanie 
noire  ,  a  eu  un  démêlé  avec  une  sentinelle  posée  à  une 
des  portes  de  la  ville. 

Le  comte  d'Albert ,  commandant  en  chef  de  la  ma- 
rine ,  a  congédié  deux  ofikiers  de  navire  ;  ces  deu* 
iHHnmes  ont  répandu ,  parmi  le  peuple  ,  qu'ils  n'avoient 
été  renvoyés  que  parce  qu'ils  portoient  la  cocardd  na« 
fionale. 

Des  bas-K)fficiers  de  matelots  canonniers,  ont  présenté 
^U  mémoire  à  }sl  muoicipaiité  4e  Toulon  >  dans  lequel  U 
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garde  nationale  s*est  crue  insultée;  oUe  en  a  porté  SH 

plaintes  à  M.  d'Albert ,  qiii  n'y  a  cas  eu  égard. 

Ces  iaits  ont  donné  lieu  à  une  si  grande  fermentation, 
que  la  garde  nationale  a  inené  en  prison  M.  d*Albert ,  ec 
quatre  autres  principaux  officiers. 
.  L'assemblée  a  chargé  le  comité  des  rapports  de  pren- 
dre des  renseignemens  sur  ce  qui  s*est  passé  à  Toulon  : 
la  délibération  ajournée  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pris: 
EBc  a  aussi  chargé  M-  le  prélident  de  se  retirer  devers 
le  roi ,  iK)ur  que  les  officiers  dotenus  soient  mis  en 
liberté.  ♦ 

Séance  du  mardi  8. 

Parmi  les  adresses,  on  a  distingué  celle  de  ta  ville  de 
^Nantes  »  elle  exprime  avec  une  noble  énergie  Tindigna- 
tion  qu'elle  a  éprouvée  en  apprenant  que  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Bretagne  a  osé  tefuser 
^'enregistrer  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  paroît  espérer  que  ce  parlement 
ce  persistera  pas  dans  sa  désobéissance. 

On  a  repris ,  selon  l'ordre  du  jour,  la  discussion  de 
l'organisation  des  assemblées  ;  les  articles  suivans  ont 
iié  décrétés. 

Art.  9.  «  Ceux  qui  seront  employés  à  la  levée  des 
impositions  indirectes  ,  tant  qu'elles  subsisteront  ,  ne 
|K>urront  en  mcme  tems  être  membres  des  administra- 
tions de  département  ou  de  district  ». 

Art.  10.  «  Ceux  qui  occuperont  des  offices  de  judi- 
cature  ,  ne  pourront  être  en  même  tems  membres  du  di- 
rectoire de  département  ou  de  district  ». 

Art,  II»,  «  Les  maires  et  autres  membres  des  corpc 
municipaux ,  ainsi  que  les  procureurs  de  la  commune 
et  leurs  substituts ,  ne  pourront  exercer  en  même  tems 
les  fonctions  municipales,  et  celles  de  !a  garde  na- 
tionale ». 

ART.  12.  *  Les  électeurs  seront  choisis  par  les  as- 
seniblées  priraires,  à  h  pluralité  des  suiTrages  en  im 
seul  scrutin,  de  liste  douLle  desi  électeurs  qu'il  faudra 
nommer  ».  i 

Art.  i^.  «  Les  memljres  des  administration^  de  dé- 
partement et  de  district,  seront  dioisis  par  les  électeurs 
par  trois  scrutins  de  liste ,  pareillement  double.  A  chaque 
scniun,  ceux  qui  auront  ta  pi  tralitè  absolue  ,  seront 
Afiaitiveiu^Dt  étus  ^  et  le  nombre  de  cchx  qui  resterofti 


a  nommer  au  ttoisième  scrutin ,  stra  rempli  à  la  plura- 
lité relative  ». 

Un  autre  article  proposé  par  M.  Renault  a  M  ajourné. 

NouTcau  rapport  de  raltaire  de  Marseille ,  clunuci  'ii 
risuho  que^  le  prévôt  de  Marseille  continue  d'instruire 
ucraxemèfu  les  procédures  Conîre  la  teneur  de  la  nouvelle 
loi  criminelle.  L'assemblée  a  décrété  que  Tinstructioa 
des  procédures  commencées  scroit  attribué  à  la  sé- 
néchaussée de  Marseille.  Le  prévôt  et  le  procutvur  dU 
roi  de  la  prévôté  ,  sont  renvoyés  par  dever$  le  clii- 
tclcn 

Séance  du  mercredi  matin» 

On  a  continué  le  travail  de  Tordre  du  jour  ,  reltitif 
à  la  division  de  la  France  ,  sous  le  rapport  de  Tadmi^ 
nistration.  On  a  fait ,  sur  l'article  mis  aux  voix ,  plufieurs 
amendemeps  sur  lesquels  on  a  décidé  qu'il  n y  avoit  i-cu 
à  délibérer;  à  l'ejcception  de  celui  de  M.  le  vicomte  de 
Mirabeau  y  portant  que  la  tenue  de  l'assemblée  n'a  ea 
lieu  alternativement  dans  tous  les  chefs- lieux  de  dépar- 
tement du  royaume  y  qui  a  été  regardé  comme  une  ma- 
tière principale  sur  laquelle  on  prendroit  l'opinion  de' 
l'assemblée. 

Le  décret  a  passé  dans  les  termes  suivans  : 

i^.  «  Tous  les  établisscmens  à  faire  dans. un  départe- 
ment ,  ne  seront  pas  nécessairement  dans  le  même 
lieu  ». 

A^.  4(  Que  les  administrations  de  département  potur- 
rom  alterner  dans  les  villes  désignée?  >>. 

9^  En  conséquence ,  lé  comité  de  constitution  et  les 
membres  ^i  lui  sont  adjoints ,  pourront ,  d'après  ks  lu- 
mières qui  leur  seront  fotnrnies  par  MM.  les  députés,  dé- 
terminer le  .chei-lieu  des  établissemens  divers,  ou  Vai- 
itmattve  qu'il  jugera  convenable ,  pour  soumettre  son  avir 
eu  jugement  de  1  assemblée  )». 

On  a  ensuite  décrété  les  trois  articles  suivans  : 

41  En  cfaaqire  administration  de  département,  il  j 
aura  un  procurcur^-général-syndic  ;  en  chaque  adminis** 
tration  de  district,  il  y  "aura  un  procureur-syndic.  lU 
seront  élus  au  scrutin  individuel ,  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages ,  en  même  tems  que  les  membres 
4e  chaque  administration  ,  et  par  les  mém^s  électeurs  p. 

«  Le  procureur-général-syndic  du  département,  et  les- 
procureurs-syndics  des  districts  ^  seront  quatre  -acis  ee 
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place.  Ils  pourront  être  continués  par  une  noùvelU 
élection  pour  quatre  autres  années  ;  mais  ensuite  ils 
ne  pourront  être  réélus ,  si  ce  n*cst  après  un  intervalle 
4c  quatre  années  s^. 

<<  Les  membres  des  administrations  de  département  et 
de  district ,  en  nommant  les  membres  des  directoires , 
choisiront  et  désigneront  celui  des  membres  des  direc- 
toires ,  qui  devra  remplacer  momentanément  les  procii- 
rcurs-^gér.éraux-syndics ,  et  les  procureurs-syndics  en  cai 
d'absence  ,  de*  maladie  et  d'autres  cmpécbemens. 

*  Les  procureurs- généranx-syndics,  et  les  procureurs* 
syndics ,  assisteront  aux  assemblées  générales  àcs  admi- 
nistrations ;  il  ne  pourra  y  être  fait  aucun  rapport , 
sans  qu'ils  en  aient  eu  communication,  ni  être  pris  au- 
cune délibération  sur  ces  rapports,  sans  qu'ils  aient  été 
entendus.  Us  seront  chargés  de  la  suite  des  affaires , 
maii;  n'auront,  ni  dans  les  assemblées  générales  ,  ni  dans 
les  directoires  ,  aucune  voix  déiibérative ,  mais  simple- 
ment voix  consultative. 

Le  projet  d'article  proposé  par  le  comité ,  sur  Télcc- 
tion  des  députés  à  l'assemblée  nationale ,  a  été  décrété 
dans  ces  termes  • 

«  Quant  aux  membres  de  l'assemblée  nationale,  ils  se- 
ront toujours  élus  au  scrutin  individuel ,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  Si  les  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin ne  donnent  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un 
troisième ,  dans  lequel  le  choix  ne  pourra  se  faire  qu'entre 
les  deux  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  au  scrutin  pré- 
cédent ».  . 

^  M.  Qiapelier  a  (ait  une  motion  pour  la  suppression 
de  certains  impôts  établis  en  Bretagne,  particulière- 
ment sur  les  caux-de-vic ,  au  préjudice  des  citoyens 
pauvres.  Cettç  affairé  a  été  renvoyée  au  comité  des 
finances. 

Séance  du  jeudi  lo, 

.,  L'ordre  du  jour  ayant  été  pris ,  les  derniers  anîcles 
prypofés  par  le  comité  de  conflitution  ont  été  décrétée 
dans  les  termes  fuivans,  après  une  très-légère  difcuifion. 
«  Dans  les  aifemblées  primaires,  &.  dans  celles  des 
éleôeurs ,  il  fera  fait  choix  d'abord  d'un  préfiôent  & 
d'un  fecrétairç;  )ufqucs-là  ,  le  doyen  d'âge  tiendra  la 
féancc  ,  &  les  lx:rutios  feront  recueillis  &  dépoullés  par 
If  s  trois  plus  anciens  d'âge ,  en  préfence  de  l'asiemblée. 


(49) 
»  Il  sera  procédé  ensuite  en  un  seul  scrutin  de  liste, 

recueilli  par  les  mêmes  y  à  la  nomination  de  trois  scru; 

tateurs ,  pour  recueillir  et  dépouiller  les  scrutins 

d'élection ,  tant  des  membres  de  l'assemblée  nation 

nale ,  que  de  ceux  des  assemblées  administratives. 

«Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict choisiront,  dès  leur  première  séance,  un.pré- 
sident  et  un  seciétaire,  par  scr^utin  individuel,  et  à 
la  pluralité  des  suffrages.  Le  président ,  tant  qu'il 
sera  en  exercice,  aura  droit  de  présider  rassemblée 
du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir,  en 
outre ,  un  vice-président. 

»Dans  les  assemblées  de  4000  âmes,  il  n'y  aura 
qu'une  a^fiemblée  primaire  ;  il  y  en  Aura  deux  dans 
celles  qui  auront  par-delà  de  4000  âmes  jusqu'à  huit 
mille ,  trois  par-oelà  8aoo  î;usqu'à  douze ,  et  ainsi  dô 
suite.  Les  sections  se  feront  par  quartier  «. 

M.  Target  a  présenté  ensuite  d'autres  articles  & 
ajoiiter  à  tous  ceux  précédemment  décrétés  «ur  lea.- 
municipalités,  et  qui]  a  annoncés  avoir  été  commu» 
niques ,  par  plusieurs  membres  de  l'assemblée  y  au 
comité  de  constitution. 

/  ^  Ces  artScles  >  au  nombre  de;  six,  après  avoir  éprouvé 
qaelques  additions  et  amendemens^ont  été  décrétés 
dans  les  termes  qyi  suivent  : 

»  1^^  Les  membres  des  corps  munic'paux,  durant 
leur  exercice,  ne  pourront  ét4*e  en  méme-tems  mem- 
bres ies  administrations  de  district  ou  de  départe- 
ment, et  ceux  des  administrations  de  district  ne^ 
pourront  être  en  méme-tems  membres  de  celles  de 
département.  ^ 

»  a^^  Toutes  les  places  des  municipalités  et  d^asse;m-» 
blées  administratives  devant  être  purement  élec- 
tives ,  les  droits  de  représentation  oi^de  nomination» 
soit  de  présence  ou  de  présidence  dans  les  municipa-^ 
lités  ou  assemblées  admini;stratives  „  prétendus  ré- 
clamés ou  exercés  comme  attachés  à  la  possession 
de  certaines  terres  »  aux  fonctions  de  commandant  ^ 
aux  évéchés ,  archevêchés ,  ou  à  tel  autre  titre  qu#' 
ce  puisse  être,  sont  entièrement  abolis. 

0)3**.  Chaque  assemblée  do  citoyens  actifs,  d'élea- 
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teurs  tl'aclmîiiîstration  de  département ,  de  district 
et  de  municipalité,  sera  juge  de  la  validité  des  titres 
de  ceux  qui  prétendront  y  être  admis. 

3)  4^.  Lorsque  les  administrations  de  d^partemens 
%t  de  districts  seront  en  activité,  les  états  provin- 
ciaux f  les  ass.emblées  provinciales  et  les  assemblées 
inférieures  qui  existent  actuellement,  demeureront 
supprimées  et  cesseront entièT-ementleurs  fonctions. 

»  5°.  Dans  les  provîncesqtii  ont  eu  jusqu'à  présent 
une  administration  commune,  et  qui  sont  divisées  en 
plusieurs  départemens ,  chaque  administration  de 
département  nommera  deux  commissaires  qui  sfi 
réuniront  pour  faire  ensemble  la  liquidation  des  det- 
tes contractées  sous  le  réffime  précédent,  en  établir 
la  répartition  entre  les  différons  départemens  de  la 
iprovince,  et  mettre  à  finies  anciennes  affaires  com- 
hiunes  ;  le  compte  en  sera  rendu  en  assemblée  de 

Snatre  autres  commissaires,  nommés  par  chacune 
es  assemblées  de  département. 
•  3>  6^.  Il  n'y  aura  aucune  autorité  intermédiaire  entre 
les  administrations  de  départemens  et  le  pouvoir 
exécutif  suprême;  les  commissaires  départis  ou  //i- 
tendansetsuhdi^lôffués  cesseront  entièrement  toutes 
fonctions  ,  lorsque  les  a^lministrations  de  départe- 
jnens  seront  en  activité  îj. 

M.  do  Mirabeau  a  ensuite  proposé  trois  articles 
<îuî  ont  été  combattus  par  M.  lîarnave ,  sur  la  motion 
de  M.  de  Clermont-Tonnerre.  Il  a  été  décidé  que  les 
articles  scroient  compris  dans  Tordre  du  travail  sur 
les  municipalités. 

Séance  du  jeudi  soir. 
On  a  fiiit  un  rapport  sur  les  faits  suivans.  Un  par- 
ticulier de  . . . .  s'étoit  permis  des  piopos  très-ofTen- 
srïns  contre  Ih  garde  nationale-parisienne  et  M.  de  la 
Fayotti\  Il  avnii^it  que  le  prince  Lambesc,  bien  loin 
d'étrr  coup-tble ,  a  voit  luodilîé  les  ordres  terribles 
qu'il  avoit'roçu  cont!  eles  parîsienslejourdesonentrée 
aux  Tuiiories.  La  municipalité  nyant  mandé  pe  par- 
ticulier, jui;ca  à  propos  de  le  relâcher,  après  lui  avoir 
fait  une  répriir.aufle.  Laf^arrle  nationale  des  lieux  a 
cru  devoir  s%\\  emparer,  et  le  constituer  prisonnier. 
Le  rapporteur  hésitoit  Cii  lisant  les  pièces.  Qu^^l-» 


(  5i  ) 
qaes  membres  de  l'assemblée  ont  cru  s'appcrceyoir 
qu'il  omettoit  des  choses  essentiôUes ,  et  1  ont  forcé 
à  lire  tout;  la  conduite  de  la  garde  nationale  n  a  pas 
paru  légale  à  l'assemblée;  cependant  il  a  ëié  décrété 
que  ce  particulier  seroit  renvoyé  pardevers  le  Chà- 
telet,  par  comité,  avec  l'accusation  qui  y  est  peu- 
'dante  contre  le  prince  Lambesc.  Un  partie, de  la 
.  salle  s'est  vivement  opposée  à  cette  décision ,  et  les 
débats  ont  duré  trois  neiu'es. 

Par  un  mémoire  que  nous  avons  sous  lès  yeux , 
signé  Maillard  ,  ensuite  duquel  sont  deux  requêtes 
présentées  par  lui  ;  l'une  à  MM.  les  officiers  mu- 
nîcîpatix,  et  l'autre  à  MM.  du  comité  permanent 
de  la  ville  de  Chartres,  tendantes,  après  avoir  dé- 
motitré,  /usqu'à  la  dernière  évidence ,  que  quoiqu'il 
ait  fait  son  état  du  commerce  des  bleds  y  il  n'a 
jamais  dû  passer  pour  accapareur ,  ainsi  qu  il  en 
a  été  accusé;  il  lui  fut  permis  de  faire  une  information 
en  justice  des  personnes  qui  pourroient  être  se» 
accusateurs.  Il  est  clair  que  le  comité  désirant 
rendre  audit  sieur  Maillard  la  justification  la  plu5 
complette,  ne  peut,  ne  s'étant  présenté  aucun  ac- 
cusateur ,  n'existant  môme  aucun  corps  de  délit , 
que  faire  des  vœux  pour  sa  satisfaction ,  et  qu'il  la 
reconnoît  pour  avoir  donné ,  dans  différentes  cir- 
constances,  des  preuves  dé  son  zèle  pour  l'appro- 
Tisionnement  de  la  ville  de  Chartres. 

Daily  adverUssçr.  Un  grand  nombre  de  connois- 
seurs  et  de  curieux  se  rendent  à  Paris  dans  le 
dessein  d'acheter  les  médailles  qu'ils  ont  appris 
avoir  été  offerte  en  dons  patriotiques  à,  l'assemblée 
nationale. 

Les  partisans. 7.élé^«  de  cet  acte  de  vertu  répu- 
blicaine ne  s'intéresse  aux  éfénemeus  politiques, 
que  relativement  aux  médailles  et  à  Tacquisition 
qu'ils  veulent  faire  de  c«s  monumens  précieux  de 
1  antiquité. 

\u^^  grands  avantages  résultans  delà  révolutioa 
de  Paris,  pour  les  trois  royaumes,  ne  doivent  pas 
étrenttribuos  seulement  au  grand  nombre  de  riches 
familles  françaises ,  qui  sont  venues  s'y  réfugier, 
mais  aussi  à  la  quantité  d'Anglais^  d'irlandais  et 


d'Ecossais  qui  ont  quitte  Paris  et  Versailles ,  tt  qui 
sont  venus  dans  leur  patrie. 

Il  a  été  vérifié,  sur  les  registres  du  lieutenant 
de  police  (  en  1777)  à  Paris,  qu'il  se  rendoit  aa- 
xiuellement  dans  cette  capitale  trois  mille  voya- 
geurs anglais  :  d  après  une  éralaation  modérée ,  on 
estime  que  chacun  devoit  y  laisser  100  liv.  ster- 
ling; ce  qui  faisoit,  pour  1  Angle  terre  ^«eule^  une 
perte  de  ooo^ooo  liv.  sterling  par  année. 

The  fVorlcf.  Toutes  maisons  neuves  de  cette 
Capitale  sont  occupées  par  les  frauçàis  réfugiés. 
De  sorte  que  nous  pouvons  dire  à  présent  que  Paris 
et  Londres  ne  Jonc  qu'un, 

L*usage  que  la  populace  de  Paris  a  fait  d'un 
certain  réverbère,  a  donné  lieu  à  une  uouvelîe 
•expression  française,  c<  lanterniser.  m  Les  anglais 
-qui  sont  à  Paris  désignent  ceux  qui  semblent'  mc- 
'iiacés  de  la  fatale  lanterne ,  par  ces  mots  :  Huile 
pour  la  lampe. 

Le  nombre  des  fugitifs  qui  sont  à  Turin  est,sî 
considérable  ,  que  leurs  noms  seuls  remplissent 
deux  feuilles  de  grand  papier. 

On  prétend  que  M.  Je  comte  de  Mirabeau  a 
perdu  de  son  influence  dans  l'assemblée  nationale; 
'ses  discours  ne  produisent  plu^  d'effet. 
'  The'ff^orld.  La  banque  d'Angleterre  et  quelques 
maisons  opulentes  de  cette  ville ,  feront  des  béné- 
fices énormes  sur  la  réduction  de  l'arcent  monnoyé 
de  France ,  mis  en  circulation  par  le  grand  nombre 
de  français  réfugiés  à  Londres.  —  Les  écus  de  3  liv. 
ne  sont  reçus  que  pour  quatre  chillings  et  six 
pences  ,  faisant  cinquante-quatre  sols  de  France  , 
valeur  intrinsèque  de  l'argent.  La  banque  les  acheta 
•à  ce  prix  comme  lingots  ,  pour  les  faire  ensuite 
exporter  en  France,  où  ils  reprendront  leur  valeinr 
iiuméraire.  Il  est  rare  de  trouver  un  objet  de  com- 
merce qui  présente  une  spéculation  aussi  lucra- 
tive et  aussi  sûre.  ^ 
Ce  \ak  Décembre  i^Z^.  Paudhomme. 

De  l'Imprimerie  des  Révolutions  ;  Phïxdhomme  ^ 
rue  Jacob,  Faujçbourg^St-Gecmainr^  r<^.  a& 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARI  S, 

DÉDIÉES    A.  *LA  .KgiT  I  O  N, 

£r  0^disiri£t4fs  Petits- Auguswis,  avec  unesuue^e  q^eiqufspqpUn  it 
'  ià  BjsôHi;  ie  rhultût  de' fasiémlJh^  nàRo/talej  /fs>iMtlles  dâ 
-  pmvmet  *&  étrwgtm,  &  intemgjtoite  de^  crimvah  ii  Ihé^Hàon 
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Les  çraM«  ncnouspfcfoisscnt  grancFf /  '^^^"  '^ 
Que  t>arce  que  tiotts  «omnm  à  j^etionik."  '  ^>  *'  ^ 
LevôOflha0u& *♦,'.>    •.  U  .  1 

AVIS    DE   fÉpiTEjj  le.  •;  ^ 

Let  nombreux  facrificcs  que  j'ai  faits  pour  'établu  cc| 
éttvtt|e  ;  ks  cabales ,  çn  tout  gcnrfc  /  que  j'ai  çiffuyées  do\xx 
àéhnAtt  mes  droite,  nfen  byaiîTacqoiy  la  pf6î)riéte,  je  n*au- 
Mis  &nf  doute  befoln  d^McW  «ititre  ritre  poûrl'âsttrferî  je 
croéâ  devoir  cependam  dtcr  soi  wa  extrkit  fiés  df libérjitions 
%  ^49Qacé  de  ps4iaa. . 

Le  comité)  &c.  ,  .  ,f 

ExTiifT  D>uiik  HÉiniièiiiivioii  dv  .iowtfrt  -tois  Alicb. 
i^téC  cetnicé  de  f^ficc ,  «t  larcoiiiouci^A  tof  tt  MrPfud- 
>bQi9m^t«  M-  Tv  *.-  i  ..,  iiidare  m^  M.iPraflheviftie, 
»  conne  cbef  df  i'fiç^^o^  id^j^mbd  i]itituU:i  JfaAroAtto/if 
)^  4^  Pw^pe^t^nUBifcr  ce^f^  j^iri^riif  ^«t  »t  ^fopti*. 
ir  wre  d«s^ogiwpt^Qfl^ ,,^^^,  F*}t  w «og^clde  fo^iu^  It 
a^  4  novembre  j7SQi^'    „,_  r  ^  .    '     .,.,,', 

PS  SoNNSUa  j  QE  LA  B^STÎDR  et  B.  ptfLUC,        ' 

'  Ainri  ,  tous  le!5  tiùtnérbr^  mii^nè  pdiiént  ja*  .ftifmiiçin  , 
éboii^îbùs  ttdéhôinmliS^dçilt&ohiticrm  dé  PârfV/ne 
WMfm  un  ou4¥â^  foi^de  dl»  ttidïfîJ'tï'y'V  fti/nè  6iic 
caw?  lîgnéside  moi v  wkr»^  adrefie  ,  fuè  J«ïi*  ; T^^'.  iS , 

a  s  i'M  doit  re|[divdef  ceidaK  Êourr^gt  «c^rïgteiilri  ^  Alé4  jf 
ft  W.Mtpriéftire...  .Cf  ■*  »  rA.       "'.l  :.;p  vr/^o  -up 
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Du^  12  au  ;g  Déofftnèfe. 
,  ,.     ;       .    £iiU  dés  Sinàncesl  '  " 

Au  moment  QÙ  not3re  valeur  et  notre  intr^îdit^ 
.nous.  ouyri];eat  cette  odieuse  fort^xes^e,  dont  ren- 
trée n'etoit  permise  qu'aux  agops  ou  Ailx  yieliines 
jdiLjdfiâpotiAme  t  quand  nous  parcourions  ces  af- 
freuses tours^ces  prisons ,  ces  cachots  >  ces  Qloaques, 
trouTant  tjfuitot  une  obscurité  proJbnde,  tantôt  un 
fbible  jour  ,  Fliorreur,  }a  surprise /la  douleur,  la 
ng^,  s^  succédoient ,  se  -eouondoient  dans  nos 
cœurs.  .  '..'.'*  '    ' 

Hous  éprouverions  ces  m^mes  sentimens^  chers 
citoyens',  (  t;ar  Tindignatien  que  vous  tëmoignea 
.  contre  le  fn)arçr,  d'argent  et  la  représeniatiotk  ai>^ 
£olûè  nous  au^ori^eà  isous jtcoorder  ce  dolix  nom)., 
j^us  ëprouveriM^»  Ms  mâmes  sentimens  y  s'il  nous 
4toit  possible  de  pénétrer  dans  ie  dédale  obscAu^  et 
tortueux  des  finances.  '  - 

A  iis}neiafmFrM«s-^¥«m«0[pmiot.  Tous  les^écri-i 
vaiqa  qui  en  panent,  tous  les  ministres  qui  «n  d^- 
T^^iqpent  qlielques  points^^e  servent 'de  termes  er 
dii  fotmes.si*loin  de  votre  portéè^qù'ik  fessemUênt' 
fovrà  ces  ^rétfes  Indiens  ;  t]^i'<ïttrigneàt  d'appréAdre*^ 
A  èiiut  ^  ne  ^fàt».  poUt^de  lèttr  caste,  i^làxifgi^ 
dans  laquelle  scttt  ^crites^jieur^Jlpist'politiques  et  ne- 
Iigieusell    '     T.    '  *     *^     /^\m^^\'"' 

Oji a  bi^ntàt  bérisse d^  '€;^uÉÈrf$  cin(| àsix  pages' 

3ni  font peur.à l^premièire'^  vuè',!^  1^  dégoûteofe» 
e  Tinstructionf /on  oatc^il^^eim^tiiiyiit  A  sof^-iiise;: 
on  ren9plit/oi^.Yui4e<^n)|is^iG«iyveutks.co£lr«is^ 
blik^^quMdOAtstsftrjde  ja'ièùe  pashi.  Il  £ftusenfin(' 
que  cent  qui  administrent  vos  aflmii>es ,  otf  <|tri  ai^i 
firent  à3T«MA:iaifwiieti^e«ttri'S^ubr  dévote 
Mt^ligWtt  >  è  Tout  4«Bper  def  ^faoïktanerip  j^ir 


tnft^  cooes/joar^'dd  ^fiiStjrëelîfkiiéèl  èlÀésomiM  eà 
finances,  tout  4^:4|Ui  ti^  ptts  à'ia  poit^dè  tout 

:  [j  Yovs  ttiUtiA^  dire^ '4clkftt|ue  '  jéùr  ,  *  eitojfeiis  > 
que  les  &Mia€iB»'éoû«  le  nërF  d'un  étati  ^tié  le  sotf 
«be  la  chose  publicpîê -est'  attâcM  eux  fitiftiicès} 
oùnàneA  ne  sétiex-trons  doâc  pas  couj[>ables,  si*  vous 
né^^g»%  ie  VOUS  'i!nÀtin:d#^  sur 'Uh  "pcrint  U  iiWporé 
tant  ?  Quas^d  ^mte  oMéi  'es^^IaVeè  ,  toMpèuviei 
fàyer  fireugléirieifcj^^ciar' Votre  contribution  «^ôif 
arraciiëe.pai'Jfo»e6<ii*fal  fôiblesse  ;  mais  puisque  Voui 
fies  (.  8edeyftniid.viRieàibPd5  du  souVerain  >  votra 
oonbibQtîon'âefuittétre  'voloûtaire  >  il  faiit  ({U0 
yens isftdhiraipotirçuQi 'vous  pâÉjérez ,  soft  que  votre 
cbhj^bvtÎDit'Séitciyttve'^il^nte  ou  méd4rt^.  * 

«  Le  mot  de  finan€:ei ,  est  uft  mot  d'esclaves  ; 
«'Mifltr'jL  J;!:  doiftiêfl  4e  Targent  en:  Voui'  ahir^z  des\ 
tï^fersi  âaps'Jiîn-tfeat^vraime&C  libre;  les  cité3rbili 
9'<fi^t0at  âvfeitun^bras,  et  Heti^^c  dé  IVirgent^ 
))  loin  de  pa^v  po«if  mmBlir  leurs  dbV6irs ,  ils  payet 
^  EoThut  pouxi  liB^'^reftiptit  aint-tiiémes  >'. 
.  * .  £tt|^posetD  dQae^  eloof ena  ^  qu'au  lieu  de^àv^v  uiia 
«rm^e^  Voi^  Vï^ûvjEkat^z'vovs-membs  dé  M-gardiil 
ds.  DOS  £n>ntiWëseV^^  v^^f  dOmsti^isiez ,  que  Vc;u# 
lîquipîes  ^qoeaaininiioiitiM  vous-mêmes- vo^  vais*-' 
•eaux,  qukviÊDUflraânHniscnezvous-mAm^^V^éTbH^ 
dimniez  àtsi^ttethef  <dë  grandes  proptiétéi  ;^  dovi 
ha.peqwims;  kpittoseot  su  mai^to^  qtijfe  tjtms  sdu* 
lagieietmoarisKl^ahpiri'  vos^ptopros  maiiv$  vos  frèrèài 
ici£nnes  oo  î^iëig^ifl  ;(il'n'eKisi^ott  poirit  alors  d# 
fînaïkaLy/QtiJesiioxTiuJe^chftp^ésdupou^dir  ex<^uflf 
BC^pQimx4Dnilpa4ft«Jlif^l(»y«sr  à  vnu^  d»tmei»  des  fers 

u-n  argent  q^'^îs^  ne  -jpeeevroient  pas» -  . 

.  J^aw  l^m9y<^rff  tout  faica  par.soi-iaème  est 
il^ratjo^ble  ., e irapQsaîbfe  dans  .uft  :A«t.  vaste.; 
ft^iccfeet  cbinaterçamt.  Ufautqvs^chaque  cito)rea 

ETurvoie  i«6S  besoins  physiques  ^9  ^1&  sebomoicmit 
\  ilîT  ne  seroieot  jamais  asserris ,  patee  que  doà- 
nant  à  la  ohes^publîque  W-teups  et  la  travail  iju'ib' 

A  a 


(  4T  . 

ftffGtait^pf  fpr^  pW  un  Ar|;9itf  »  '^t  iturveifteroiat 

Lof  «P^f  b^bitu4(^&  f  9QU#.  «.e<^,«amn«s  pas  prêts 
i^Xair^  notrçgf^andp  itfffUie  de  la  liberté;  nous  »• 
f qi^^nds  ppiut  teot^s  dé^  fn^rc^l^r .  ce  vaste  c£  sv^ 
P/^riit^  ei9^j^0^  <Ipi»t  Twé^  e^t  bi  «eule  barnâre  ^ 
(ui«ti#  «Q^  pi^s^v^r,  de  riftf^siMt^ei  gntnds  pen^ 

S^^y  nof .  y:9i$ia&«  D'aiUeurs^  k^  dUsAt^^OBS  passées 
^s.  iosolens  videts  de  cour  qui  iOSMetit  bous  traitet 
fsu  n^altreft  »  et  qui  jQMilkiefH  dims  na$  poches  <  i  )  # 

f  &i^V  r60OKD0lt|ra  piiir  respect  po^cie  iienà  Iniiçais» 
et  par.  at^anheiiiMt  poHt.^il^/tmolkali  Ms>  ^*ils 
aT^ientiddîgne&ieûtir^rppé'.     -..      ': 

U  &ut  d^c  .tie  n^uti  viyioBS  are»  les  fibatioea 
^^les^  fipsMa^iierf^  cai^eoefe  <^^s.*JOftlad)es  qm  sontlit^ 
taquet.  4  uDQ.iUMJadje  tiic)uraÉlkir^^oi'  sWran^af 
|H>Mr  ext  soufiJrirl0iiio(a^^W''ilsf«u]renfi  :    '  * 

Tout  le  seeret'de  çegrind^net^  qui  vous  effiave 
tant  ic  ae  cofosi^te.qtien dUtioc ebo^es ^'receitB mtdé* 
ffi/iéie.  .QuIuhI  l'état  fl^e  ^i^pitiisé  q«e<ce  qa'il  reçoit, 
li^qil^il  remployé  k-frop»^  iLpêf*Sêcii<^  dé  coogo^ 
raûr.que.lesvfiAwoeâ  vs«iijt3eA;b<w.état:  mais  Toicî 
f^  qui  <^mpUqtte  la  vk^iMi^f  qnibMl  Térat  dépense 
|4u^  qu'il  ne  reçoit  V  il  ^  £di)BS«(iiae!4det(e^t>u  éi^ 
iu9it>9  >9QH  qu'il ne^aj^  ^las^v  smdfvfiL  «iMmimë 
pour  |Miy^r^  £Eiii»V>qMiid  midgré^aales  dépenses 
f^cèdesnt  I«;s  i*eTe«i»s^:sl  n'^ii;  auBi|;fi  faa  moins  les 
teTenns  ^d'avance  ^  ii  s4  ^for  itie  siosranticipnliaiis*::  • 
.  «  Osi^  ent^id.  par/  iiit«iîpii|t»fMM  if  h  partie  deo 

Terrt^/ ONiM MproclioU  «a^ne^e^Stopéracîotfs'ser- 
fBsMtf^it  fort  i^jîmndie.^.iurgtBt  davs  les  pcd^s.  £t 
«à  fvMrAt^vm  iwic  atie/ss  prrasr  ?  réponrfH-il.  Cette^opén* 


retienns  dd  toi;qmlsecouoi|i»ft  i  fimcç«  Géim 
disposîtioA  ft'effèctiftt  au.  moyen  des  ireserijitioiis  «t 
éssimatioiis  (jtû  «ont  tirées'  ooètimiiéaieat  à  nm. 
ifn  de  terme  ^  sitr  lea  împourioM  jpejmUes  à  cette 
dUstence  ;  et  Ion  aégocie  ^es  dimrens  jpepiers  ea 
eccQrdant  le  bénéfice  d'im  iatàrét  et  aune  com^ 
miMiOQ  (a)  »»   '        . 

Vow  derezleoBcfaire  de  làv  chan  ^tïtdaféan ,  que 
le»  enucipatiom  tendent  toujours  à  engmemer  Ik, 
dette  f  parce  qu'il  finit  faire  de»  saeriftees  peurfté^ 
i;ocjer  (  convertir  en  argent  )  lès  neseription» 
et  assi^atkms ,  (  /cv  ^iTfe/v  à  ordre  ,  îet  maup- 
glacs  ).tiré»  0nr  cdur  ^i  dovrent  payer.  Çfm 
cefix  qui  eomertssaent  ^leR  argeM  cay  pépiên», 
•a  ^ôjen  des  aaorifices  qu'on  Tait  en  leur  faveur , 
font  la  même  opération  quie.«eux  qui  aidearift  aux 
£k  de  ii^mtlleè  à  se^  miner,  et  qu'ils  méritent: 
les  uns  et  h^  autres  le  tkre  d'usuriers,  de  mal- 
tiomnétH  o^m.  Or,  roua  ^èees  trop  sentes  'fo«r 
iwamet  «tans  .ros  élbMatioiis  teuslês  gens  qmmfr 
mdé  i'état-ft.'ie  ruiner.  Vobrne  prendftft  pas|yonr 
froa  cbekf  «i  vbus  êtes  sdgea  ^  des  f^tsrora  dude»* 
potisnie.  Vous  deyee  concinrer  enfin  que  tout# 
^pér«itjcni  de  B^ukcts  qui  (mkStit^Mt  eus  agensdn 
pouToir  le  moyen  de  dépenser  d'amnoe  îles  re- 
irtsnUsp^iUîcs  I  terpkdkn^eretis^  à  la  liberté  vcar  on 
Br'âsservit  pae  «m  peuple  sane  une  armée  ootron»- 
pue,  et  des  brigands  aoadiDyés^  et  c'est  ce  qu'osi 
fie  peut  «tw  àanabatiçefit..     >    »•      - 

HeveiiotisjJboquela  dépense  Jexcède  las  rerenna^ 

)e.paitî,Je:plm t^Arpie-eat  deèi^dinsinuerpar des»|< 
îbrases  et  des  éconoaiies.  Mais  il  ne  &nt  pas  ^e 
jn  siwplicaîé  ^  œ  moyen  vous  enga^  à  tous  y 
aenîr  atrtctement>  et  à  reyùvtâr  tous  las  antres* 
Il  faut  d'^ibevd  faîce  qaeh|uee  dépenses  ponr  par- 
vejpiiràdeséoOneaKÎea.  i  ! 
,  %$et  teim^é  des  finances  >a  nonvé  qtie  les  dettes 
Ciriardas  <ki  l'état  se.  menaient  àâT^'niillioas  :  sn^ 

Cl]  Discours  dtt  pronûcr  nûniftre  das.fiaaaces i  fo»-- 
Tcrfnra  des  état^énéfani» 


rok  .y  .pcAr 'les  imJBÎpotMna  ''^  r«n^i40é  ài^  rwcear, 
-i» ^caiiticMumncnt  des  fsrinief s. géniaux  et  régis^ 
%ea«s:yeiiéraiix^  'W  receveurs  ^n^aiix  et  p^ti- 
«alters,  pajraarf  ec  coàtrùieurs  de  remes ,  gnui^  ' 
enaltr^  des.  eaux  et  forets  ,  et  autres^  avances  4b 
Jk  Cfiie&e  de.  Poiesi  ^  acrièré  des  dé{>anefnens ,  be- 
soins extraordinaires  de  cette  anaëe  et  de  1790.   ' 
âi/lleat  dto  soirte' évîdedca  .'^ÎMr^si'  Tod  ne  /af- 
itàBcèit  ^s  des   intérêts -qne    coûtent  ces  ôb^ 
^»^  de  toéttes-les  entrâirès  c^'ilsr  mettent  -à  une 
Mmneadn»tnisttat(ion^  4  seroit  impossible  de  mettre 
.4aN.L^ôrdre  dansies^  finances  ,et  de  .pa^irenir  i  n^ 
MK^^er  )a  dëM9se>hu .i^eatt  des: vecectes»;  ce  ifÂ 
,4eit  [étreeticPDÎei^'de^  teutef  tvs  'sottveitiidés.^  ^ 

,  r  FîxitasHMKue^jsiir^les  besoms  de  cette  année,  -et 
idtr.Fikttriéapi^^bai&f.  Lç^  ministre  des  finances^  esl 
jrmiti'ie.  14  noveml^e  annoncer  4  vos  reprësen^ 
4ens  ^*ils.'>se»andntoiént  àiyDmîllibnsy  j  oom^ 
pvîs  ce  qne.nmsi  damnàn^.axr  prehiierfaniFier  è  i4 
naiaeeHd'eeooinpte  ^  i/çjlA  faUitit  peur  «etcv  «iKti^ 
iira)eflDentig6r«PÎtfions;'i}'a  dit  qtt'ii'la)loit  troÂre# 
-cette  ^  saomne^  soutenir  l'^^c^ce  ébranlé ,  prêt  â 
i^nier  «ii?  iâ'  cmisêe^d'escompte,  aceëlé/er  les  paie* 
jfhea^de  l'bAtélrde-^YiUe  ;  enfin  remédia'  à  la  rareté 
-ém  nàinéranre.^    •.  '•'  -î 

:'  li  a  propbséj  ponur  cet  e£K^t,  de  cenrertir  la 
•eaisse^d  eseompte  en  caisse  natioadej  de  crèèt 
4ei»e  AiUe  cinq  cents  dbtions  pour  Si)  caiUibns  ;  au 
D)oyen  de  laquelle  opération,  la  caisse-d'escoilipte 
^itdmceroit.k  f état '70  millions  ,* dent  il  a  besoin 
«  pearta  fin  de  ceteèannée,  etpeinr  Tannée  prochaine^ 
r..rLe'i]^iaistk*d-nà  proposé  ce  pkn  qnVn  avonanè 
'^u'ii  ^imt'€(ïBit^ire  àfseê  principes^  qu'il  se  ressetU 
ék  te  conàroinété  des  drconscances  y  qu  il  est  possible 
4.*ep  jffé^mie$i  unomeiiieun  Ne-  vayons-noàs  pis 
dans  ce  lanç^ee  celui  a  un  honnête  homme>à  gii( 
^"imtiito^ao^S' aneteurs  ont  mis  le^œtnardsttf  la 
^i^y  eflià>(;lttus  ont  4lit  c  «t  tn*  aimes  la patfîeF, M 
vetf»  la  serwy-la-saiiTer^  mais  pour-cehi,"rt  tefiai 
-de  rariçRnt  dans  ce.'iliomant  de*  crise  ;  nous  ravoâs , 
BOus^Vargent.  £il  bien!  tu  n'en  aimis^pas;  àaiéini^ 


(71 
^ae  tu  M&s^^conTeittf  aob:a«o0&{Hign0^«a^e«isi#: 
n^itioanle^y.  o'oftt'/i-dire,  qu».tuBe  bous  domusl»: 
moyen  de  faire  pajer  loDgtten}!»  eft  ehèrement  à 
lu  natiott  lepetic  ^seqoujré  ^e.tu:ncias.denundés 
pour  elle  >v,    ^      i  :•..•:;,..•  * 

'.  Laconyersioa  de  la.caitse  d'Mcomptajaa  eaitéei 
iiatioWe.a^sjuurexoitAux  jcdoniair^t;  da^graibéné-: 
fices^  et  aux  maisons  de  banque  qui  sont.eaipo»*^ 
sfissioii  dé  Vacbni|iiiii$t|reii^  ^veedesi  MiiMc^a  w«r^ 
me^vi^  t^iriUe  avaatad»  de*  dtspoMC  eu  'Sort  dm 
lécat  1^  de  iaire  et  dt»  delairei  lesmiAi^tres ,..  tàt  Stim. 
preiMijse  «ucôrnuperoe  U.inarciie  rquèleiir3«r«M*]|i. 
plus  avantageuse,  eaflnf  d«  jnettré  le»  proitioMê  Av 
U  merd^  ochi jias.  de  la  vilii»  de  Baris ,  maiâ  de  fUdU. 
«fiies  banquiers. de  Pitria.  .    ,       ,.     •       .t    m.* 

Grand  .pouvoir  et  grand  Mnéfice  ;  voilà  leedeu^'. 
citJG(s.at^^piele  a  a^pinëJa  omnpagnie  de  Iajçummk 
cllescomp^ewiâs  ont  dit  :  Tétet  noua  doit,  il  nepMI^ 
p^.  nou9  vayes ,  il  «  mâme  beeota»  d^  nom^odii^ 
pourrons  ilooG  tout  demander  ;:et  il&ioat  i^il;»^  -y  ,t 

'  N'allez  pas  croire»  o&toyeas,.qiie  le  V^)f^*i^ 
Qpnvertirle  caisse  d'escompte  en<  oaUse  natic^Mi^l 
soit  ne  dans(  la  tète  du  prem&er  miiaîstre  :  je  veW} 
attesté  qixil  est  né  de  la  cupidité  et  de.  rembikioïc 
des  admiuidtrAreurs  de  la  .caisse  d'escoo^te  ;ila 
r^yo^ent  assea  cUjrement    •.  . 

.X.e*tiiéme  /our  ique  M«  Neoker.  prQpiiso«i;^epir 
projet  à  las^etinblé^  national. flA.c6nnpaxnîe,iMli 
la.  caiase  d  escompta  sV^iseinbU  pottt  déUb4f er^  snun 
ce  plan  :  ^t>ici  ce  que  disoitie  sieuf'Xiairoi^ier^pi^. 
ôidènt  de  radinioiit/atiom.      .:•...  .   .  ^    , 

ce  LVxTENSTQN  et  Iss  modificationê  doni:  Ia«iî$9% 
tUescompte  ie^it  susceptible  font  j  depuis  leng^^oips 
lobjet  habituel  de ;iios .conférences et^de  iipa.  ]}»4^.» 
ditations.ru  .     *  ,    '    .    .v 

-  NAts  ayjons  cru.  entrevoir  >  qu'il  n'étoirt  p^  iiRr^ 
pbssibkde  concilier  les  principes  4ur  le^q^el^  jirt^ 
fondée  Jle.stabiiité  de  notre  étabU^ê^p^nt  ,.i^rec.4)ei> 
quexftgeJëtaC^uei  degs  ânanc^.  jNou^iW^  B^^j 
sur.  nbna  daaAifiJb  tnjyuxM^}  9.rMcli%:{erQmJeB';  fMr\ 
jst&trak;  depuis  b  moment  qu'il  a  4té  aii^t^rM^rAi 


tMîtêr  «PffD  vous  pour  les  avancer  tiédcsaairas  amt' 
servicas  ^le  k  fia  de  cette  année,  et  du ^ comment 
cernent  de  la  procfaaîne». 

•  a  M.  Neoker  a  ditopté  arec  neue  Jes  premierft 
essais  que  notre  zèle  avott  tracés  ;  il  les  a  corrigés  ; 
îHes  a  modifiée ,  et 'ils  ^  aoot  transformés  entre 
ees  mains  en*  un  plan  nomireau  qui  kû  est  derena 
propre». 

*  VoûarvoyèsdoBOtCÎte^etti^qttequandlVLNeeker 
erdit  tf«  admimetrateurs  d^'  la  oaisse^'esooilipte  : 
Jeêuisiâutorisé  i  tmiter  avec  vous -pour  les  besoins 
deeette-anaée;  jeToua4éléguelepkioduis4eiaoon- 
tfeibmionpatnottîqtte^tkluiontrépondu:  Dulcùtrf 
notrf  éiaMistement  est  susceptible  d^exêêngion,  et 
nous  n^  sommes  pas  assez  socs  pour  manquer  ua^ 
aibefie<>eoasion^fOus»râs  présenteriet tourtes  les  sû« 
yetée  possA^lesy  que  nous  ne  vous  lâcherons  pas  un 
éôu ,« à  fnoios'  que  vous  ne  fasssiez  -donner  à  notre 
éûiUissement  i'ejrenMtais  d'étie  caisso  nationale,: 
trésor  rdyaly  caissédescênsignations  »e€c.  eot.  ect. 

«  ^ue  YOuleè-ve^us  que  fit  le  ministre  des  finances  ? 
]i  v>eyoif  que  la  force  publique  ne  seroit  point  mssez 
tdtorganisée^pour assurer  la  perception  dun  subsi*  • 
de ,  tpaié  h  patriotisme  |i'étoit  pas  assez  chaud  pour* 
que  la  contributioii'da  quart  pût  faire  iaceaua  be-» 
soins  actuek;  il  a  bien  fiillu  qu'il  ptoposAt  la  cott»- 
vitsibfi  â0  Ia  ;csllieMi'êscompte  en  caisse  nationale^ 
-  Mimêi  libre  en  cele^  que  celui  qui ,  au  coin  d'an  bois  y  ' 
remet  sa  bourse  à  l'^onnète  homme  qui  la  loi  démons 
de  un  pistolet  â  k  main. 

.  £t  siriiomme  aupi&tolet,  disoiti rautre,  qu'iilni 
dbitde  la  reoonnois^ncè! 

«  Ou)  )  ^t^ens>  Ik  caiseè-d  escompte  exige  4e  «ioqs  • 
dé  la  ieMuttoitsanoe^  oc  pour  ee  qu'elle  a  fiuc  enJh' 
veur  du  ministère  |  et  pour  ce  qu'elle  fera  dana  la^ 
stiitê.  Jothe  iactie  îietr  de^eomparable  à  cette  préten- 
tion ;  qu«  c3sUe  des  pfurlemens ,  qui  prétendent  aussi  : 
^què  ikoâs*  leur' devons  de  la  reconisosxAmce^parcO' 
q^ei.souié'préteKte  de  nous  défendre,  ils  onst  cooti»  > 
mtètlément  cbii^chéàf donner 4e l'eMmsion à  leurs 


(  g  )   . 

Nmis  devions  de  la  recotmoîsMiiice  k  la  c^nipit- 
gpxe  de  la  c^isse-d'esc.oinpte,  parce  qu'elle  a  fourni 
a  un  gouvernement  dissipateur  70  inilliou  7  pour 
obtenir  le  privilège  exclusif  de  frapftftr  des  billet»"* 
dont  la  circuktion  n'étoit  favorable  ijttk  ellêi 
seule  ?  •        .  '         • 

Nous  lui.  devons  d.3  la  reconnoissantîe ,  pire©  ' 
ffa'elle  a  gagné  tous  les  aas'desdîvî^lendes  usitfaJreS, 
au  détrînieat  du  commerce  ef  de  Fiiidûstrie  ?  ' 

Nous  lui  devons  de  la  reconno-ssarce  ,  parce 
qu^au  mois  de  juin  dernicir,  «ile  prv'^ryit  doure  mil-  ' 
lioas(i)au  ministère  et  à  la  faction  qui  voulort  dis^  ' 
«oudre  rassemblée  nationale  ;  dotff.e  iftîHions  qui  * 
ont  servi  à  faire  venir  les  t.oupes  do  Faraiëe  d^» 
Broglie  ?    • 

'  ^fous  lui  devons  de  la  reconnoissanfcè  ,  parc^' 
qu'elle  est  une  ries  principales  causées  de  la  ai.  pa-J 
rition  du  numéraire,  pur  l'émission  de  seà  fti- 
néstes  billets  ;  parce  qu'eile  a  aspiré  tout  l'ftrgwrtt,  • 
afin  ik forcer  la-main  au  corps  législ«tif  et  au  40U-  * 
vernementi  pour  être- convertie  en  caisse  natio-î 
niale  ? 

Nous  lui  devons  de  la  roconnoisssance;  fkccf\ 
qn*ayant,  de  son  aVeu,  près  de  70  miilionfe  ù:m^  • 
s^s  coffres,  elle  use  de  toutes   sortes  de' supoï^- 
chéries  pour  éfoiunet,  étefter  le  paiefne^  ^e^' ses 
billets  au  portiUT  et  à  vue.  '       ^ 

u  Les  espèces  que  nous  nous»  somiïies-pi»octtté€îA-* 
en* y  comprenant  celles*  qui  sonfenronte,oèllei»qui* 
sont  en  cours  de  PabricaflofT,  enfin  toUt^  celles  qiit> 
s»nt-da<»tia4e& àlaliment  dô&.vo:»  r-^ic^^^^  jrf^fpi  hh 

■      ■  ■  ,     .1       ■    ^  ■  ■      Il     I      ■  r».  > 

•  Ce  prêt  de  14  million-,  fait  au  riiois  de  jtnn,  eft  avoté^ 
par  Ml  Lavoi^ier   dans  fon  dilcours  dir  tr  tiovcrfihre,' 
page  9  ligne  7.  Dans  on  mom.  nr  oii  tc5  rcprélcnrnns  dé  la. 
nation  éroient  aflcniblés ,  les  a  inilni^rat^surs  de  Irr  caifTe 
d*efconiptefaifoîcnt  un  prêt  de  1 2  nrillions  M-^irinflf  i  crt* 
air^em  dev'oit  fcrvir  à  ranVî^Tcrki  troupcf  qui  Ifrsdifper- 
feroicnt.  Et  ils  ne  ixiiMlktiX  pas  d'avouer  ce  pr^t  cxé'- 
crnMc!  ■         ^  '^      .«.;.., 

K«.  XXIII.  .  B 


flQOÂs  de  Janyier  prochain ,  monteront  à  plus  de  7c 
m^tlious  (0  î>.        ^ 

,  Cependant ,  comment  paie  la  caisse  d'escompte  f 
Avez- vous  besoin  du  montaat,d'un  b:Uet?  il  fjut 
adresser,  par  la  petite  poste,  une  lettre  à  M.  Brousse 
des  Faucherets  ,  à  son  bureau ,  rue  du  Temple,  au 
Palais^CaxdinaL  .  '      *       .      /» 

On'tieut  date  sur  un  registre ;,, de  rarrivce  de. 
votre  lettre  pour  en  coastaler  la  pA'iorité..  ^ 

.  Deux  administrateurs  de  la  caisse  d'esconipteet 
deux  officiers  *  municipaux    procèdent  à  la  distrî- . 
bution  des  cartes  et  numéros  qui  indi(|uent  le  jour 
et  Tordre  de  la  distribution  à  laquelle  vous  parti- 
ciperez. 

Cette  réponse  vous  est  portée  par  un  eommis*^ 
^ionnaire;  et  entin  armé  de  cette  carte»  vous  péné- 
trez jusqu'à  la  caisse  d^escompte. 

£tQit-il  possible  d'inventer  une  marche  plus  lon- 
gue ,  plus  tortueuse  pour  se  jouer  de  la  i'oi  publique? 
On  pourrcii;  mourir  de.iaimavec  un  billet  de  mille  . 
livres  dans  «on  porte-feuille. 

Quoi  !  avec  70  millions  d'espèces ,  la  caisse  ne 
pouiToit  pas  faire  le  service  *d*aii  ^k^s  i5  joyrs,  sans 
recourir  àdesmanœjavres.plu^  odieuses  encore  que . 
*e«  arrêts  de  surséance ?.-    .',  ^    u 

Austi  .le  projet  d^  ministre  des  finances,  ou  plu- . 
tct  celui  que  les  administrateurs  de  la  çaisse<res- ^ 
compte  avoient  eu  l'adresse  de  lui  faire  adopter(/  ) 
contre  ses.  principes ,  a-t-il  autan^t  d'improbateur».^ 
t^pi'tl  ja  de  .citpy^ns  sensés  et  patriotes. 

ftj  Difcours  -de  M.  Larotfier  ,  page  9. 
[a]  Dans  raffemblée  des<ac^>onnair«S;,  du  17  oftobre  , 
~  M- Boicary.difpitqu'ilfalloit  s  emprcifcr  d'adopter  le  plao 
du  minifire  y  que  deux  autres  compagiies  altoicnt  fe  prélci.ter, 
M.  Hallcr  répondit  :  «  Tant  mieux,  la  caific  fera  icia- 
bouffée.».  M.  Baux  difoit  que.  fi  d'puires  ofTroicnt  de 
meilleures  conditions ,  il  nç/eroît  ni  décent ,  ni  patric- 
tiquc  f'e  sy  oppofcr  ;  quil  fic'^'ctoït  point  du  tout  ' 
de  fç/Iuuer  un   privilège*  ciclwfiï'/ lorfqvc*  li'nati^a 


r  »  )      . 

L'tsscmbMe  nationale  s'est 'occuper  de  ce  plan  ; 
^lelquesruns  de  ses  membresTont  approuve*  dans  la 
même  sens  ,  peut-être, 'qne  le  ministre  l'avoit  pro' 
posé,  avec  la  certitude  que  Topératiou  étoit  dange- 
reuse et  fanesté  ;  mais  qu'elle  ëtoit  fcarc^. 

D'autres  n'auroient  pas  cté  fâûhës  de  voir  éfaWàr 
tinè  banque  nationale  q!ii  n'auroit  été  dan*  le  fait 
q\iuneha/i/jne //Atmene(i). 

^  Un  autre  nieirtbre  a  proposé  une  banque  d'ac»- 
tioAnaires  c'est-à-dire,  une  société  de  capitalistes  qui, 
fournirofeiît  à  l'Etat  de  l'argent  dont  il  payeroit 
l'intérêt  ;  la  caisse  deviendroit  le  trésor  public 
en  se  charpfeânt  tout-à- la-fois  de  leurs  recettes  et  du 
paiemçnt  de  féiirs  dépenses. 

'  Dautres  enfin ,  ont  proposé  d'établir  une  banqtt# 
nationale  qui  feroit  circuler  le  papier  dont  nous 
avons  besoin  pour  représenler*  les  sommes  qua 
l'état  des  choses  ne  nous  permet  pas  de  nous  pro» 
curer  par  un  subside ,  ni  par  un  emprunt 

Ce  qui  est  singulièrement  frappant  dans  tous  cêé. 
projets ,  c'est  la  confiance  aVec  laquelle  ceux  qui 

.  veulent  convertir k  caisse  d'escompte  encaisse  na«* 
tionale ,  ou  crc^ér  une  banque  d'actionnaires ,  pen  ♦ 
aent  trouver  des  capiranx  en  échange  de  ces  actions» 
C'est  la  boniie-/oi  avf»c  laquelle  les  autres  aflîr- 
ihent  qno  l'état  fouit  d'un  grand  crédit,  et  qua^ 
la  circulation  de  son  papier  n'éprouvera  pas  da 
difticulté. 

Oui,  la  nation  a  un  grand  crédit ,  parce  qu'elle  m 
de  grandes  res^.ourées  ;  mais  le  numéraire  se  trouva 
arccumulé  dans  les  ihains  de  ceux. qui  ont  intérêt  k 
ce  qu'elle  ne  puisse  tirer  aucun  parti  de .  ses 
moyens  ;  ils  ne  prendront  pas  de  son  'papiei^ , 
non  point ,  parce  qu'ils  craiudroient  do  perdre  , 
mais  parce  qu'il  veulent  la  forcer  à  les  laisser  /aira 
: : : ■< — -• 

nç  voyoît  CCS  prîvi!èî»es  qu'avec  indignation.  M.' Baux* n  ^ 
vôyoit  donc  i^ins  le  plan  du  mînîftre  qu'uttc  chofc  folUl^  * 
par  les  admîniftrtttciirs  de?  la  «aifle.  '  , 

'  [i]  Lettre  de  M.  de  Beycrié  à  M^NcoVcr. 


,jiotit  enx  /  ttrie  op«fft|ion  avantageuse  mx  «Ilepon- 
iroit  Eaîi^e  pour  eUe-méiD'e.  J  Ceci  ^^pli^ue  ùs^ 
eoninieiJt  les  actions  à  créer  de  la  c;ii5f.e-de%* 
-compte^  on  celle  de  la  banque,  seront  pktcées  :  on 
aura  f a  t  ce  que  la  hordd  financière  aura  Touin; 
■^lïa  noué  donnera  quelques  secours* 

{j.  est  donc  à-peu'près  impossible  que  noué  noui 
tirions  de  ceLte  criie  f  sans  recevoir  quelque  échec; 
il  .but  .^ y  jsoumettre.  Quand  le  parti  que  Ton 
/idoptera  augmetlt'eroit  le  déficit  de  deux  ctmts  mit 
lion.s  f  pourvu  que  nous  arrivions  à  lepoque  où  le$ 
munie  pal  trs  et  l(^s  asseniblécs  administratives  se* 
tout  otgaaisées,  où  la  perception  de  Tin; p^t  sera 
po5sib»e,  où  le  produit  de  Timjiôt  ne  pourra  étr# 
'  enrpioyée  qu'à  l'acquit  des  charges  publiques  ,  ce  sa- 
eriBre  n  est  rien ,  nous  en  avons  tant  fait  pour  le# 
frîliesdelft  cour,etle^  bévwes  et  déprédations  des 
ministres ^  et  Tinsatiabie  u\icUtë  descouitisans! 

II  est  possible  encore  que  l'opération  qu^on  r% 
la  re ,  retaide  de  plusieurs  années  la  liquidation 
de  Ja  dette  publique  ;'  mnis  n'oublions  pas  que  c'est 
à  cette  dette  que  nous  devons  la  convocation  de . 
l'assemblée  nationale,  qne  la  nécessité  de  payer 
cette  dette,  et  le  défaut  d'argent,  sont  les  plus 
fbites  barrières  que  r^ous  puissions  opposer  au 
de  potisme  et  n  Taris rocra lie.  C'est  pour  celte 
dette  que  nous  forcerons  les  aristocrares  à  renoo' 
cer  aux  rétributions  abusives  qu'ils  reçoivent  dii 
tj-éfor  public  ;  c'e^^-t  le  défaut  d  ar:;ent  oui  mettra 
le  ministère  dans  rimpossibifité  absohie  ue  séduira 
nos  représentans  ^  pu  de  ^corrompre  la  force  miii* 
t«ire. 

Si  nous  pouvions  combler  le  déficit,  et  que  nous 
le  lissions  avant  que  la  constitution  fût  cimentée 

Îar  une  exéoutioa  de  plusieurs  années ,  nous  serions 
ien  imprudents.  La  cause  du  peupfe  n'est  pas 
moins  faverable  que  celle  des  créanciers.  Les  sur- 
chargôs  qu'il  éprouve  depuis  plusieurs  années,  sont 
aussi  une  espèce  de|  créance  qu'il  a  acquise  sur 
l'état  $  il  neuoit  dotic  pa$  é|re  sacrifié  aux  créan^ 
siersi 


(  iS  ) 
Api<^  ^opération  qui  nous  tk*era  Ae  k  crise  Mt 
-tueUe,  lapre:)  1ère  doit  être  œlie  de  mettre  dis 
Div^eau  les  dépenses  et  les  revenus  fixes.  Le  xai- 
nistre  des  Imanois  t  disoifc  dans  soh  discours  pro^ 
^oncé  à  iWvertuFe  de  Tftssentblée  nationale  ,  que 
la  déficit  annuel  étoit  de  56  milUoas;  mais  il  rë- 
Ctipftuloit  seize  articles  d  augmentation  de  revenus^ 
qui  pouvoieat  le  couvrir,  et  il  s*écrioit,  <c  quel 
pays ,  messieurs ,  que  celui  où  sans  inipôt  et  san^ 
emprunt^,  et  av&c  de  simples  objets  inapperçus^ 
en  peut  faire  disparoitre  un  déficit  qui  lait  ta^t 
de  bruit  en  Europe  (i)  ». 

Le  piinistre  démontroit  encore  dWe  autre  m^ 
Aiere  qae  le  rpi  eût  pu  combler  je  déficit  par  de^ 
retranchemeas  ou  ëcoaomies ,  et  il  portoit  en  lign0 
de  compte  29  millions  de  pensions  ^  8  à  10  millions 
en  traitements  militaires  ou  civils ,  tous  susceptî^ 
Ues  de  diminution. 

»  Un  roi  uniquement  faIoux.de   son  autorité^ 

n  auroit  trouvé  dans  les  retranchemeos  soumis  à  s^ 

9  pui'Sance  ou  à  sa  volonté,  un  moyen  de  suffira 

.  »  aux  circonstances  f  et  de  se  passer  de  nouveaii|C 

»  tributs,  w 

Je  ne  vois  pas  que  notre  situation  ait  beaucouf 
empiré;  à  la  vérité  il  .ne  subsiste  plus  de  gabelle, 
mais  les  provinces  qui  la  payoieat^  offrent  de  1^ 
remplacer  par  un  impôt  équivalent  qui  parle  moyen 
de  la  perception ,  deviendra  pour  elle  une  vérita- 
ble décl]ar£:e. 

Il  y  a  de  pins  la  liquidation  des  charges  vénales, 
les  pertes  sur  les  débiteurs  de  deniers  royaux  deve* 
nus  insolvables ,  et  les  i  ccettes  non  perçues  pen- 
dant la  révolution;  mais  ces  lacunes  ne  sont-elles 
pas  compensées  par  la  contribution  des  privilégiés, 
que  le  comité  des  finances  estime  à  3o  millions , 
par  la  suppression  des  pensions  qu'il  réduit  à  18 
millions,  et  par  toutos  les  autres  réductions  qu^il 

[i]  Page  Î9  de  rédiiion  krZ^*  * 


...  (i4) 

^propose  et  ^i  sont  si  peu  hasardées  ;  qu'eUes  p^u^ 
vent  être  sans  inconvénient  y  portées  à  udo  sommé 
pins  forte? 

Le  coiDitë.  des  finances  propose  de  diviser  les 
ifecettes  en  deux  caisses.  L  une  nationale ,  perce* 
TToit  tous  ies  impôts  directe, -elle  acquîtteroit  le» 
•dettes  ainsi  que  k  liste  civile;  la  seconde  dite  d'ad- 
fmn.suatLon,  percevroit  le  rtfMe'Hes  revenu^  pu- 
blics, et  acquîtteroit  les  dépenses  des  diiï4rens 
«dëpartemens ,  sbus  l'inspection  des  ministres^  de- 
venus responsables  à  la  nation. 

Il  résulte  du  calcul  du  comité  que  la  caisse  natio 
Tiale  aiiroit  un  excédent  de  33  minions  de  la  recette 
sur  la  dépense;  la  recatte  et  la  dépense  de  la  caisse' 
d'administration,  sefoient  au  pair. 
•  Quant  à  l'arriéré  des  départemens ,  les  rembour* 
semens  de  cautionnement  des  places  de  finances, 
les  anticipations  qui  forment  avides  besoins  extra« 
ordinairos'de  cette  année,  et  de  1790,  nos  dettes 
«I  iardes  ,  le  comité  en  fait  le  payement  avec  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique,  et  les  biens  du 
clergé. 

Je  sais^  que  le  rapport  du  comité  a  beaucoup  été 
'frondé  parles  aristocrates ,  qu'ils  ont  débité  qu'ilpor- 
toit  sur  rfés  bases  peu  solides.  Je  veux  qu'il  y  ait  des 
erreurs,  des  choses  mémo  absolument  mal  conçues, 
mais  ces  défauts  ne  peuvent  porter  que  sur  une 
branehe  particulière  de  recette  ou  de  dépense.  Si 
Ton  veut  se  donner  à  soi-même  des  motifs  de  pren- 
dre confiance  en  ce  rapport,  de  juger  qiie  ce  plan  est 
praticable  ,  que  l'on  compare  les  tableaux  du  comi- 
té avec  le  tableau  des  dépenses  et  re  venus  fixes,  pré- 
^enté  par  M.  Necker ,  lôrs  de  louverture  de  l'as- 
semblée nationale,  et  Ton  verra  que  le  comité  ne  s'est 
pas  écarté  des  données  de  Thomme  qui  connolt  as- 
surément le  mieux  l'état  de  nos  finances. 

Ce  déficit  dont  On  vous  a  ta^it  effrayé ,  citoyens,' 
ne  doit  point  vous  alarmer  aujourd'lmi.  Quoique 
l'on  ne  connoisse  pas  encore  ces  livres  rouges^  qui 
contiennent  la  preuve  que  k  dette  publique  bc 


0  x5  > 
^Vlère  rieUcunent  pas  aus  i  haut  qu'elle  paçoli^ 
sVieVer,  quoique  Toti  n'ait  pas  encor.c  ëpuré  lar- 
ticle  des  troitemcns  y  que  1*0X1  n'ait  pas  coupé  dant 
le  vif  pour  les  poncions  ;  que  les  millions  d'abus 
qui  existent  dans  toutes  les  parties  d'administra- 
tion soient  loin  encore  d*étre  découverts ,  il  est 
«onstant  que  les  recettes  et  les  dépenses  peuveh.^ 
4tre  mises  de^iveau  ,  sans  que  vcus  soyez  sur-' 
chargés  d'un  nouvel  impôt,  et  en  vous  soula^jeapii 
au  contraire  des  vexations  infinies  que  vous  faispit* 
éprouver  le  système  iuimoral  de  la  gabelle  et  aey 
aides. 

Livrez  -  vous  à  la  joie  que  •  doit  vous  inspirer 
cette  brillante  perspective ,  ou  plutôt  attendez  que." 
rassemblée  ait  prononcé  sur  les  jpoyens  qui  lûïj 
sont  proposés  pour  parer  aux  besoins  actuels.  QuejL 

3ue  soit  celui  qu'elle  embrasse  par  la  nécessité' 
es  circonstances,  comptez,  cifoyens,  que  voua; 
aérez  jéclairés  sur  les  dangers  qu'il  pourroit  fairç 
Courir  à  la  «liberté  publique ,  et  que  des  financier*, 
égoïstes  y  qui  auront  abusé  de  notre  position  pourl 
TOUS  vendre Jeurs  secours,  ne  se  diront  pas  impij^! 
i^ément  vos  ^ij^érateurs.  /  J 

Pamphlets  ;  découverte  de  quelques  presses ..  ^ 
aristocratiques. 

lies  aristocrates  continuent  les  manœuvres  qut* 
nous 'avons  dénoncées ,  celles  de  faire  pleuvoir  des! 
brochures  où  l'on  conseille  au  peuple  de  demander* 
la  <ïssolutioii  de  l'assemblée  ratiouale,  oii  Ton  ou> 
trage  tons  les  députés  qui  se  sont  distingués  pai^ 
lem-  patriotisme  et  par  leurs  lumières  ;  où  Ton^ 
compare  Faimichie  actuelle  à  relut  de. paix,  c'e>t% 
à-dire 5  de  stupidité  où  nous  étions  sous  le  rét^ 
fime  ministériel. 

ce  Prononcez  que  vous  ne  voulez  plus  d'états*' 

Sénéraux  ;  révoquez  vos  pouvoirs  ;  sup;  liez  le  roi 
•  vouloir!  bien  reprendre  ^apuissiance ,  et  promet-; 
tez-lpX  tout  secours  (i)«  :  voilà  ce  qne  disent,  c#t 

Jf  J  Ouvrez  d^nc  Us  ycuv  »  page  40. 
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^e  diront  enc($re  tous  les  pamphlets  que  Tomit' 
Finfcrnale  cabale. 

J'ai  promis  quelques  obserrations-  sur  ce  libelle 
âui  est  le  type  ae  tous  les  autres  ;  je  serois  presque 
dispense  de  tenir  parole,  sij'étois  sûr  qu'il  sera  par- 
tout aussi  méprisé  qu*à  Paris.  J^a.  faction  a  été  dé. 
•es{)érée  que  faye  montré  le  but  auquel  tendoit 
cette  profusion  de  pamphlets;  il  est  de  rè:;Ie  que  no- 
tre ouvrai^e  ne  lui  a  jauials  porté  un  giadd  coup, 
sans  que  «lous  ayons  reçu  Aei  lettres  dvins  le 
]héme  style  que  celle  dont  vx>ici  quelques  IrsLg- 
mens. 

ce  Avoue  que  tu  as  grande  obligation  $  la  ca- 
naille, (car  tu  sais,  puisque  tu  le  dis  dans  ton 
dernier  numéro  ,  que  c'est  le  mot  techni'pe  du: 
parti),  d'acheter  ton  détestable  ouvrage.  Que!  pâm-* 
phlet,  comme  le  dît  Mousn'er!  Comment  oses-tu 
quaUBer  de  libelle  les  obt,ervations  du  comte  de* 
Lally,  supposer  qu'un  homme  Vertueux  puis? e  t^tre' 
jkloux  du  mente  de  l'exécrable  M....  de  cet  étr» 
vil  et  infâme,  ce  monstre  romi  des  enfers....  Ap- 
]plaudis  à  toutes  les  horreurs  que  commettent  nos 
«Klieux  démocrates.  Ave  grand  soiii  de  mettra* 
toujours  l'auguste  asscialJée  nationale  devant  le 
roi,  traître  que  tu  es  . . .  Tu  nous  cites  toujours  /a 
nation,  la  nation.  Ignores -tu  que  notre  îfou ver- 
sement est  monarchique,  que  la'roi  a  le  droit  do 
dissoudre  les  états,  et  c'est  ce  <Jni  peut  nous  ar- 
river de  plus  heureux.  Quelle  ho  i-eur  !•  Ces  in- 
fimes députés,  d'avoir  osé  chani^er  jusqu'au  titre 
du  roi  de  France.  Le  royaume  ajipartient  atx  roi, 
par  droit  de  conquête.  Il  est  non-seulement  notre- 

chefjmais  notre  maître La  Lorraine  retouiv- 

nera  peut-être  à  ses  véritables  maîtres  :  il' en  existe* 
encore  des  rejettons  de  cette  illustre  rnaison  des 
diics  de  Lorraine......  Aujourd'hui,  11  n'est  pas 

Serm^s  de  parler  mal  d'un  président  de  district , 
t  il  est  permis  d'cmtrafi;er  le  roi  et  la  famille  rovalle, 

éomme  la  remarque  fort  bien  l'abbé  Sabattier. 

Est-c«  ma  faute,  &  moi,  de  porter  un  grand  no»«i , 

illustx'^ 


illustre  de  race  en  race,  et  faut-il  pour  cek  qixoa 

m'accuse  d'être  aristocrate  ?» La  noblesse  aura 

toujours  son  influence  >  le  peuple  sera  toujours 
/latcé  d'avoir  parle  à  un  grand  seigneur»  Trouves* 
tu  dans  les  bourgeois  de  Paris  des.  manières  aussi 
séduisantes  ,  oljfi^eantas ,  honnête» ,  polies ,  affa- 
bles?   Rien  n'est  insoient  comme  un  parvenu^ 

tiQtre  bonhomme  B en  est  une  belle  preuve; 

où  diable  cet  homme  a-t-il  été  cheroher  un  blason 
et  nue  livrée,  lui  qui  a  toit  aux  gages  d'un  jÇT;irnrfliste? 
L*autcur  de  cette  lettre  qui  n'a  d'autre  si- 
gnature que  le  Chevalier  de  K»  nous  ordonne  avec 
menaces  d^étre  plus  circonspect ,  il  nous  défend 
âe  nous  égayer  sur  son  stile  ,  et  sa  mauvaise  or* 
thographe  !  et  grand  Dieu,  nous  égayer  aux  dépends 
d'un  pauvre  feu ,  à  qui  l'orgeuil  a  fait  tourner  la 
tête,  ce  seroit  par  trop  inhuinain  ! 

pA  peut  voir  dans  eette  lettre  le  stile  e't  les  idées 
«es  pamphlets  que  nous  dénonçons  :  peut-on  main^ 
tenant  douter  de  quelles  mains  ib  partent?*  pour^ 
roientils  faire  quelqu'illusion  à  un  peuple  qui  a 
si  chèrement  acquis  le  droit  dese  défier  descajoleriea  « 
des  grands. 

On  croyoit  avec  raison  que  MM.  les  trente  six 
imprimeurs  privilégias  ,  se  pretoient  4ie  touteé 
leurs  forées  &  la  publication  de  ces  hoireuts  ;  ils 
sont  aristocrates  par  essence;  cinq  i  six  impri- 
ineurs  non  privilégiés  ^  qui  déji  sont  'AaUis  enl 
.  vertu  de  k  déclaration  des  droits  diminuant  leurs 
scandaleux  profits,  mais  sans  doute. ils  ne  peu-» 
yetit  pas  sumre^  car  on  vient  de  découvrir  que  les 
aristocrates  ont  des  presses  privées  à  leur  usage.  On 

ne  croira  Jamais  où  il  les  avoîent  établies chas 

Samsom ,  bourreau  de  Paris  !  le  district  des  Oipu« 
cins  de  la  Chaussée- d'Antin  y  a  fait  mardi  dernier 
tine  descente ,  et  il  les  a  trouvées  occupées  à  tra^. 
vailler  pour  l'aristoeratie.  Jugez  ,  citoyens,  par  les 
i^elations  qu'ont  déjà  les  aristocrates  avec  l'honnête 
M.  Sansom ,  le  parti  qu'ils  tireroient  de  ses  services 
#t^  de  ses  talents ,  s'us  étoient  les  plus  forts« 
JJ**,  XXill.  G 


'(i8.) 

*SuTte  des  Observations  y  sur  ouvrez  donc  les  yeux' 

.  A  la  page  44>  l'awteUr  s'adresse  aux  parlemens,  il 
leur  diç  :  cc.repréneitous,  en  un  ménjejour,  vos 
fonctions,. comme  ci-devant;  cassez  tous,  en  un 
même  Jour  les  états-gëuéraux ,  et  ce  qu'ils  ont 
fait  ». 

Des  exemples  très- célèbres  ont  prouvé  que  les 
parlep!iens  savoient  entretenir  une  correspondance 
secrète,  quils  prenoient  au  même  jour  et  à  la  jné^ 
ine  heure,  une  même  résolution ,  lorsqu'il  s'agissoit 
de  maintenir  leur  autorité.  J'ignore  s'ils  adopteront 
la  folle  proposition  que  leur  fait  la  faction  aristo- 
cratique ,  mais  les  citoyens  des  villes ,  ou  sié;!:ent  ces 
corps  oppresseurs  ne  seront"  pas  sans-doute  disposés 
4  plier  la.  tête  sous  leur  joug  odieux.  S'ils  s'assem- 
blent jamais,  s'ils  prennent  ces  funestes  délibéra- 
^pns.  qu'on  ose  leur  conseiller,  là  patrie  sera  dans  \% 
plu^  gr/ind danger;  lesparlemens  ne  feront  un  coup 
d'é»  \^Vy.  que  quand  ii  sera  siir  que  les  aristocrates 
%ox^  en  fqrces.  Alors,  citoyens,  il  n'y  auroit  point  à 
balapcer^  ilfaudroit  veairau  secours  des  loix  impuis- 
santes ;  imiter  le  sublime  exemple  que  nous  a  laissé 
§j&i'viliusA  Ahflla ,  qui  voj  àritt  le  fafctieux  Mœlius  bra- 
ver, au  miliesi  d'une  troupe  de  ses  partisans ,  la  puis- 
sance publique  fondit  surlnî ,  et  délivra  la  république 
par  un  meurtre  glorieux /^d^ùn  monstre  quiTauroit 

.  P4ge.46>  «^  Demaftdèz^atiroi  devouloirtien  révo- 
^  quer  et  anaùlkr  tout  ce  qui  s'ésrpassé  au  lit  de  jus- 
tice^ du  Simai  1788  ;  vous  l'obtiendrez  «.  Magistrats  j 
j^e  vous  laissez  pas  tenter  par  oes  insinuations.  Une 
réaignation' absolue  à  votre  suppression,  est  le  seul 
moyen  qui  vousreste  de  vous  faire  pardonner  vos 
longi*esiniquités  ;  vous  avez  éténos  despotes,  soye» 
s)Q4  eoneitoyens.  .' 

-t..^- — I : j T — 

^  *    Puîfqiié  ce  trait  à  valu  de  fi  gra^ids  éloges  à.Ahla, 
I    jrwptrife  qn*on  ne  me  fera  pat  un  crinse  dé  j'avcâr  cite. 


p.  48-  M  O  Yow  bravea  et  géné)p^êvat  trtiiftaireîi, 
yaillans  soldats  ,  vous  fûtes  toiîjotrrs  'Flioiiilêur  et 
l'appui  du  tréne,  ^-^otrc  sang  versé  tant  de- fois  ,4i 
rendu  la  france  redoutable.  Elle  n*existe>;que  par 
vous  seul,  l'honneur  vous  guida  toujours  ...>..'. 
et  l'on  vous  donne  des  coups  de  plat  ^brb,  et 
l'on  vous  nourrit,  tout  autant  qu'il'raut ,  'pour  que 
vous  ne  mouriez  pas  de  faim ,  et  le  plus  digne  Te 
plus  Vertueux  d'entre-vous ,  parvient  an  bout  â^ 
trente  an$  de  service,  d'intrépidité  et  de  courage, 
à  faire  un  officier  de  fortune  (  i  )  ,  qui  n'est  souveilt 
pas  admis  à  la  table,  des  lieutenants. 

P.  49."  On  vous  fait  entendre,  qu'on  veut  vous  me- 
ner contre  des  français,  on  vous  trompe?  «»  «ans 
dou^e ,  .Paris  n'est  pas'  en  francei  »  C^e^it  contre 
vous  que  les  parisiens  sont  armés?).  Non,  non  > 
c'est  contre  le»  aristocrates  ;  «  suivez  dortc  ol^ew- 
glement  les  ordres  de  vos  officiers.»  Avétiglèmeris 
en  face  de  l'ennemi,  brave  soldats  ;'  mais  ousoïit 
vo*  ennemis  ?  ce  sont  les  officiers  qui  voudroient 
vous  faire  égorger  vos  frères.  "^ 

P.  5i,  »  Les  gardes  françaises  ont  ét^  trompés, 
ils  en  convienixent;  il  ne  leur  manque  qu'un  homiile 
qui  sache  les  ramener».  LAche  calomniateur  oserois- 
tu ,  dire  en  face  à  ces  braves  gens ,  ce  que  tu  oso 
leur  écrire  ;  vil  esclave  tu  veux  commande^'  à  dès  , 
hommes  libres  .Ah  sans  doute,  piur  effacer  toute 
la  gloire  que  les  gardes  françaises  ont  Requise ,  il 
ne  fraudroit  pas  moins  que  la  honte  de  t'avoir  pour 
chef.  '.      .    •       ^  .       ;^ 

Un  livre  qui  invite  le  Roi  à  dissoudre  l'assf^mblés 
nationale  ,  les  parlements  à  casser  ses -décret  ;  — - 
les  soldats  à  disposer  du  sort  de  l'état,  est  assuré- 
ment un  ouvrage  contraire  à  la  tranquillité  pu- 

(i)  Sous  un  gouvcrneiTusnt  abfurjc ,  les  mots  ont  tou- 
jours une  lignification  abfurde.  N'appelloit-on  pas  officier 
de  fortune  celui  qui  étoit  parvenu,  par  fon  mérite»  çie 
Ample  foldar  àu  gracie  d'officier?  &  cette  défuznatipn 
n'appartenoit  pas  à  ceux  qui  ne  dévoient  qu*à  leur  fortune 
d*étre  officier  de  prime  anord 


bL*que;.oe  ix'est  pas  là  un  aristocrate  qui  sontiènt , 
par  des  rai^oimemens ,  un  système  ^û  croit  vrai , 
md  établit  son  opinion^  qui  disserte ,  qui  raisonne-; 
c  est  un  forcent  qui  veut  mettre  le  feu  aux  quatre 
coins  du  royaume;  et  la  police  si  ardente  à  saisir 
un  niisëpable  écrit,  qui  na  d*autre  caractère  de 
réprQba;ti©n ,  que  de  ne  pas  porter  le  nom  d'un  impri- 
meur ^t  d'un  libraire ,  laisse  circuler  paisiblement 
de  telles  productions.  Le  dansjer  n'est  pas  grand  y 
dira-t-ôn ,  les  esprits  sont  trop  éclairés ,  pour  que 
;cet;te  lecture  produise  quelque  effet  ;  eh  ce  ncst 
pas  l'effet  qu'il  produira  qui  m'iaquiète  ,  c'est 
que  le  malheureux  qui  la  écrit ,  jouisse  de  Tim- 
punité. 

Arrêté  du  district  des  Cordeliers. 

Les  aristocrates  ne  se  sentent  pat  assez  forts,  quQJi 
que  formant  la  ma^rité  dans  l'assemblée  nationale. 
Il  faudroit  encore  pour  faire  réussir  leurs  projets , 
qu'ils  eussent  dans  les  municipalités  et  les  districts  » 
quelque»  prépondérance.  Il  y  a  des  districts    qui, 

.  lans  autre  force  que  celle  de  l'opinion  publique ,  en 
déclarant  simplement  leur  vœu,  ont  effrayé,  H- 
routé  l'aristocratie. 

Le  district  des  Cordeliers  a  lié  son^nom  à  l'his- 
toire de  la  révolution  par  la  sagesse  et  la  vigueur 
de  ses  arrêtés-  Les  aristocrates  ont  tout  tenté  pour 
faire  élire  un  président  qui  pût  d'un  seul  coup^ 
flétrir  la  gloire  de  ce  district,  en  lui  sujrgërant 
quelmie  parti  indigne  de  tout  ce  qu'il  a  fait. 
M.  d'Anton  a  été  continué  quatre  fois,  malgré 

.  leurs  efforts*  Dans  kur  désespoir,  ils  ont  eu  re- 
cours à  leur  moyen  ordinaire ,  la  calomnie.  Nous 
consignons  ici  l'arrêté  par  lequel  le  disti  ict  a  dé- 
truit jusqu'à  l'évidence  ,  celle  dont  on  a  voulu 
flétrir  l'honorable  M.  d'Anton.  C'est  de  notre  part 
un  acte  de  pure  justice;  nous  ne  le  connoissons 
que  par  son  excellente  réputation ,  et  par  le  té- 
moignage de  son  district* 


(21) 

Muerait  des ,  registres  des  délibérations  de  VAs-» 
semblée  du  distr.  des  Cord,  du  ix  décem.  iT^gf* 

L*as5erablëe  générale  du  district  des  Cordeliers, 
instruite  des  calomnies  répandues  contre  M.  JAn- 
ton  son  président,  par  des  ennemis  du  bien  public'; 
instruite  qu'ils  ont  osé  supposer  que  M.  d  Anton 
«ccaparôit  les  voix  pour  prolonger  le  tems  de  s» 
présidence,  et  quil  n'obtenoit  Funanimité  d«& 
suffrages  qu'en  les  achetant. 

Considérant  que  ces  bruits  calomnieux  blessent 
cfialement  la  dignité  de  l'assemblée ,  les  principes 
sévères  qui  distinguent  les  citoyens  de  ce  district , 
et  le  zèle  pur  et  infatigable  clu  président  qu'iU 
ont  choisi.  '  ' 

Considérant  que  de  tels  bniîts ,  quoique  mépri- 
sables et  indisines  d'occuper  rassemblée,  peuvent, 
^àns  des  circonstances  aussi  délicates ,  s'accréditer 
e^  fournir  des  armes  aux  ennemis  de  la  liberté, 
déclare  : 

Que  la  continuité  et  l'unanimité  de  ses  suffra- 

Îjes  ne  sont  que  le  juste  prix  du  courage ,  des  ta- 
ens  et  du  civisme  dont  M.  d'Anton  a  donné  les 
preuves  les  plus  fortes  et  les  plus  éclatantes,  commo 
militaire  et  comme  citoyen. 

Que  la  reconnoissance  des  membres  de  Tassem- 

dblée  pour  ce  chéri  président,  la  haute  estime  qu'ils 

«nt  pour  ses  rares  qualités ,  l'effusion  de  coçur  qui 

accompagne  le  concert  honorable  des  suffrages  à 

'  chaque  réélection ,  rejettent  bien  loin  toute  idée 

de  séduction  et  de  brisée. 

Que  l'assemblée  se  félicite  de  posséder  dans  son 
sein  un  aussi  ferme  défenseur  de  la  liberté  ,  et 
s'estime  heureuse  de  pouvoir  souvent  kii  rendu- 
veller  sa  confiance. 

L'assemblée  a  arrêté  que  cette  délibération  se- 
roit  communiquée  aux  cinquante-neuf  autres  dis- 
tricts. 

Signéy  Testulat  de  CHARMCERfis,  Vice-Président; 
AuBissEj  fABRE  dEolahtike  ;  Lescot; 
Sejxt EX  y  Secrétaire. 


(àa) 
^Suites  de  Vaffaire^de  Fernon. 

Au  nombre  des  dënonciatieurs  du  sieur  Diéres^ 
on  compte  le  sieur  Quinbel,  électeur  de  rassemblée 
générale  de  Rouen  ;  il  habite  le  chàteat^  de  la  Ma- 
râtre ,  près  Vernon. 

Il  se  plaint  de  ce  que  le  sieur  [Dirrées  l'a  fait 
arracher  ,lui,  père  de  famille ,  âgé  de  60  ans ,  du  seia 
de  sa  famille  y  au  milieu  de  la  nuit,  pour  le  faire 
conduire  à  Yernon  :  qu'il  a  été  conduit  par  le 
même  détachement  qui  avoit  arrêté  le  sieur  fireadt 
des  Sorreaùx  ^  contràleur  du  grenier  à  sel  de 
Yernon  ^  lequel  étoit  garrotté  et  accouplé  avec  le 
sieur  Coëffet  y  sergent ,  comme  deux  criminels. 

Le  sienï-  Dieres  n'avoit  d'autre  motif  de  les  faire 
arrêter ,  que  de  les  suspecter  de  fait  de  chasse^ 
sur  la  parole  d'un  sieur  Marcant.  Pour  la  même 
cause  ,  vingt-deux  habitans  de  Pressigni-Lorgueil- 
leux  ,  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  jjrison* 

Efniin ,  ledétachementenvoyé  à  saint  Marcely  pcmr 
checher  les  deux  fils  de  Guillaume  le  (^oq ,  ne  -les 
ayant  pas  trouvés,  le  commandant  lit  a  preildre  le 
3>  père ,  le  fit  mettre  en  prison ,  en  lui  disant  qu*il 
»  y  resteroit  jusqu'à  ce  que  ses  deux  fils  s'y  ren- 
»  dissent^  L'inquisition  des  Indes  portugaises  n'a 
»  jamais  présemé  un  tableau  si  affreux  ;  il  nb| 
»  avoit  ^u'//n  Dieres  qai  pût  donner  de  pareils 
»  ordres  »>.         . 

Le  mémoire  du  sieur  Q^inbel ,  est  signé  par  le 
sieur  Breant,  électeur,  et  L'anglais  de  Bisicour(, 
ancien  gendarme. 

Les  principaux' habitans  de  Vernon,  au  nombre 
de  io5,  vieiment  de  publier  les  motifs  Ae  leur  dé- 
nonciation :  on  y  voit  que  ces  honnêtes  gens  ne 
demandoient,  pour  toute  réparation,  «qu'une  impro- 
.  batipn  donnée  à  la  conduite  du  sieur  Dieres,  par  le 
district  dont  il  est  memb  e ,  mais  il  est  de  leyr 
honneur  de  démontrer  la  justice  de  leur  accusa- 
tion ,  puisque  le  sieur  Dieres  a  mis  aux  prises  des 
corps  faits  poui;  se  concilier  )^ 


•.       ^  *^  )  -    -  :  . 

•  L'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  raçjjèiaabWe  g^nëralo 
du  district  des  petits-Auffustins ,  porte  que,  per* 
sistant  dans  son  arrêté  du  9  décembre ,  ellfe  re- 
garde celui  des  représentans  de  la  commune  eu 
date  du  10  y  comme  nul  et  non  avenu. 

Que  lés  représentaiis  de  la  commune  Vont  au- 
cun droit  de  casser  les  arrêtés  des  districts ,  oa 
d'en  su5|>endre  l'effet. 

.  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  commu- 
niqué à  tous  les  districts ,  pour  les  engager  à  main* 
tenir  les  principes  qui  les  ont  dicté. 

Qu'il  sera  envoyé  aux  représentans  de  la  com-* 
mun^,  et  notifié  à  M.  Dieres.. 
'  Le  district  a  fait  ime  adresse  à  tous  les  autres  « 
dans  laquelle  il  représente  avec  autant  de  chaleur 
que  de  solidité,  la  conduite  arbitraire  des  repré^ 
sentans  de  k  commune. 

Nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  citer  ce  mor- 
ceau aussi  vrai  que  bien  exprimé.  »  Nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  là  liberté  acquise  au  prix 
de  notre  sang,  tient  à  1  existence  des  districts.  Nous 
ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'on  s'efforce  de  les 
dletruire,  sur-tout  lorsqu'on  anéantit  leurs  droits 
les  plus  sacrés  ;  en  déposant  nos  craintes  dans 
Totre  sein,  nous  espérons  trouver  dans  votre  sa- 

5*esse ,  dans  votre  patriotisme  et  dans  les  seiitimens 
e  fraternité  qui  nous  unissent,  les  moyens  de 
repousser  toutes  les  attaques  que  l'erreur  ou  Ib^ 
malveillance  dirigent  contre  nous  ». 

Municipaiité  de  Paris. 

li'assemblée  nationale  ayant  annoncé  un  règlement, 
particulier  pour  la  ville  de  Paris  ,  les  représentans 
de  la  commune  se  sont  occupés  de  faire  un  tra- 
vail qu'ils  pussent  présenter  au  corps.  législatif  „ 
•omme  formant  le  vœu  de  la  commune  de  Paris.' 
Les  districts  ont  craint  de  n'être  pas  consultés 
par  leurs  représentans  ,  '  et  ils  se  sont  Itàjés  de 
prévenir  le  coup.  Le  règlement  de  police  Jes  au^sj 
torisoit,  sajas  doute,  à  avoir  des  soupçons. 


(a4) 

\h^  district -des  Minimes  a  présenté  urie  adrûÀsé 
4  rassemblée  nationale  ,  où  il  expose  ses  allai-mes 
sur  les  conférences  qui  s*ouvi  oient  entre  le  co- 
mité de  constitution  et  les  représentans  niunici- 
EiVLt.  ce  Pourquoi,  porte  cette  adresse,  pourquoi 
s  citoyens  y  la  cap.ti^le,  animés  tous  du  même 
înt<^rét ,  du  même  patriotisme  ,  seroientils  privé» 
do  Tavantage  de  voter  des  loix  particulières  ^  lo* 
çales  f  qui  tiennent»  en  un  mot ,  à  leur  intérêt 
particulier ,  sans  déroger  à  l'ordre  généraL 

Pourquoi  nos  députés  à  la  ville  s  aVrogont-ils   le. 
droit  de  conférer  particulièrement  avec  votre  co- 
mité de  constitution  ,  sur  les  loix  particulières  à  la 
municipalité  de.  Paris  ?  leurs  pouvoirs  ne  leur  don-/ 
iient  pas  ce  droit  ». 

Les  conférences  ont  eu  lieu  ;  mais  on  a  cherché 
à  avoir  Tair  de  consulter  la  commune.  M.  Bailljr 
écrivit  >  le  i5f  aux  districts. qu'ils  convoquassent 
une  assemblée  générale  pour  le  lendemain  à  quatre 
heures  ,  qu'il  leur  feitjit  passer  quelques  questions, 
avec  les  principales  raisons  qui  pounoient  servir  à 
les  décufer  ,  pour,  par  la  pluralité  des  sentimens 
des  districts  y  pouvoir  être  certain  du  voeu  de  1& 
commune. 

Les  districts  regardèrent  le  court  délai  qn.on 
leur  donuoit  pour  délibérer  sur  des  objets  qu^ils  ne 
connoîssoient  même  pas,  comme  insuffisant..  Plu- 
sieurs se  portèrent  cependant  avec  la  nieilleufii 
Volonté  à  répondre  aux  vues  de  M.  le  Maire. 

Celui  des  Minimes  arrêta  d'inviter  les  di\'erses 
sections  de  lu  commune ,  de  s'occuper  sans  relâche 
du  plan  de  municipalité ,  d'après  les  bases  générales 
posées  par  rassemblée  nationale ,  et  de  prendre  sans 
s'arrêter  au  trop  court  délai  presc|jit  par  la  lettré  de 
Sl^  le  Maire,  le  temp^  nécessaire  pour  Une.  opéra- 
tion si  délicate. 

Ce  même  district  vota,  un  bureau  de  correspon- 
dance, coi^iposé  des  60  Présidens  de  di^trict,  aha 
de  s'assurer  du  résultat  r^^l  de  û  volpa^é  de  U 
commune. 

NOBS 


Nous  iguorani  VfMl  «j  été  c#  résultat  i  l*H6ttI' 
:4ir<'VIIle  ou  il  doit  être parvcsnu ^  ne  la  point  pr<>- 
Rallié,  e%  MVI*  ha  r^présdûtaQS  qui  lie  d^vroient 
.iir^  41^  IV^Q^  d«  ^  ooimnuae ,  déllb^nt  ^  dis* 
^t^nt ,  font  des  motiooM^^  «.meudem^Q»»  ciknm» 
l'ij^  ^(4îen:  \9$  Mgisktdur»  de  Palis. 

Toiueâ  les  Qpinion$  ^i  oat  tité  proposées  pour 
rorganisationde  ce  corps  émottne,  Oût  été  tésuméts 
jd'ika*  màaÂere  très-liiçide  dati^  ta.  motioa  de  M. 
.Mulot. 

.  (c  Une  ëteaduce  de  lA  l'evts  sur  18^  forfna&t  im 
J^past^meiit  semblable,. ft4  proportion,  aiui  autres 
départe*  re  05  de  la  Fra|io<î ,  subdivisée  en  œuf  di^- 
UKté  :  PtirU,  placé  au  n^iiieu  de  œ  département , 
ifionme  point  de  centre»  et  iaisaa^avec  uu  rayàa 
jde  trois  lieues  le  neuvième  de  ce  district  :  ce  di^' 
4rict  déjti^hé  tiéaamoias  des  autres,  indépei|d.{iit 
4euK.pour  sott  ad^4uiiiiÀtraJ:iou,  niunicipallsé  à  part, 
jélevéà  la  dlgPUé  de  départem£n(,  et  devenu  eiu^i 
4épaitew^n^  Âc^if .  4i\  ce^utri» .  d'un .  Uf-partemeiiti^^ 
réel;  voilà,  Messieurs,  ce  quj»  vous  a p(H>posé  M* 

.  oParis,  municipalité,  en  tant  que  ville;  ^iptftp^ 
jnetUy  eu  coinpre4»aol:  avec  la  |rUle,ap>e  ban^ieueii}* 
4éif  riui^ée  pour  le  .lU/iMn^nt ,  mais  qui  sera  fixée 'de 
k  mani.ère  ia  plus  avantageuse  :  ce  départemeM', 
i^tiiktt,  dans.ises  pauvoirs,  durée  la  muuicipaTité , 
^•iiàje  système  propo^  par  M.  Camus ,  et  défendu 

.  «PflMTÎs^  c^rc^^nscrit  dans  uoabanlieue  qui  lui  forn^ 
stnece^ntwe^miur  sa  sûreté,  et  qui  s*éteK«de  jusfu'A 
Pontoise^^u$quà  Corbeil  et  q\iel<iues  autres  iieutc  . 
liéceasiUr^  à  la.jnaoipulatir^A  <Que  demeivlenjt  ^aa 
subsistances,  et  cette  étendue  ne  teriitofte  ne  fat-» 
MàMM  qu*ua  seul  département  doQj^  la^s  pouvoirs  se- 
iroi^Bt  dcuis  les  mêmes  mainSqme  peux  de  Ja  j^iuniot* 

Siité  :  vçilà  ce  que  ^\.  de  f'^ouvilU^rsvon^A^im^é^, 
essieurs^  à  demander  k  Vasseçiblée  natiouoîe,  ».  • 
fc  Fi%^r  le  bat^  UeueÀ  M  lieue^i  àmmgUiir  W iésMf 


temeçt  ^e  la  mVLrnc(pi(Vité  i  Cef^t  ce  qme  M.  deSc.^ 

'Fatffèçn  à  cm  qu'il  ëtoit  s«ge  de  faire». 

,  '      ce  C*ircoiiscaire  Paris  dans  une  banlieue  snfE&anta; 

:  conserver  k  celte  capitale  deé  pouvoirs  directs  sur 

'  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires  dans  les  viltes  vol- 

t  fdnes  que  M.  cîe  Va«villiers  dé^içnoit  coniine  rfe- 

^   Tant  faire  partie  de  la  circonscription;  c'est  laniotli- 

'.  £catioii  que  M.  le  Ducde  Ih  Roche/bucauU  a  appor- 

.  të  au  plan  de  M.  de  Vauvilli^s». 

Conserver  à  fa  ville  de  Paris  noa-semlement  lea 
pouvoirs  directs  dont  parle  M.  de  la  Rochefoiit?ai^ , 
.'  nidîs  en[<)oro  les'  dfoits  doiit  elle  fouit,  depuis  «a 
«  teins  immémorial  sur  la  Seine  et  sur  toutes  le$  ri- 
viëres  af Auenies  qui  hii^^nrièMeut  se»  subsistances  <ft 
'«es  âppibvisionnemens  r"^ voilà  ceque-M.  C&kieréh 
Gt'rviileB.  fait  remarquer  qu'il  seroit  intéressait  d» 
:  joindre  aux  propositions  de  M.  de  ta  R<)chi»foucauk«i. 
u  Tout  nrétonne,tout  jtne<5onfond  dans  une  discus- 
iiori  où  une  prétendue  rivalité  des  pmvîoees  contre 
la  capita!4»y  une  |iaine  supposée  des  députéil  dis  ce» 
mêmes  province»  contre  i<às  Parisiens ,  sebibto  éga- 
rer tous  les  esprilfis  3*,  ;    '  • . 

Peuf -on ,  par  exemple  ,  porter  plua  loîti  la  dé- 

t^fson ,  que  de  prendre  pour  base  de  décision  la 

-nécessité  d'assurer ii  subsistaftiee  de  Paris,  et  de 

-pmposer  pour  remplir  c^  b*it ,  dô  ^et)fi■mle^  Pott- 

tMM  et  Torbeil  dans  la  banlieue  de  Paris. 

'  Qttân«l  rassemblée  natioinde  n'avait  pas  décret^ 

«qtiejea  viUagé*s -aumul  leurs  municipalités  ,  P<m- 

toise  et  Corbeil,  autre  fois  villes  fortifiées »•  aujonr* 

.  'd'hui  comhmues    asses  considv^rables  ,  peuvent- 

Jfjlf'as   être  regattïées  comme  des  bimieaux  de  là 

'banlieue  de  Paris.  Lasemblée  nationulé  elfe  - -mén^e 

<]peut-rl.'e  forcer  ces  <  deux  villes  à  se  soumettre  à 

-^lle  de  Paris, 

•'  cr  Mttis  elles  ont  des  moulins  qui  nous  ootmen- 
ÎM^nt  beau'^oup  > .  Et  depuis  qnand  les  conve{iaaces 
^4rUuent-ett«?&  lieu  de  justice  ?'  Suflît-îl  au  resté  d*^ 
v/)ir  des  moulins  ,  '  poui*  que  les  subsistances  de 
f^44a-  soient  asMirées'        ee^  compte  ^  les  p^tjs  «pi 


lui  ont  fourni  des  blêd^  cette  année  ^  deyr^ioat 
être  dans  <&a  banlieue» 

Les  subsistances  de  Paris  ne  peuvent  être  aski* 
xée^  que  par  des  achats   fait»  dans  tous  le»  pays ,    < 
^as  tous  les  lieux  ;.  un  ra jon  de  trois ,  six  ou  clix-  ^ 
'  kuit  lieues  de  teri>^,  ne   lui  fourniroit  pas  du' 
Ued  pour  le  dixième  de  ses  besoins  ;  dès  qu'eL'a . 
acheté  ses  subsistances,  elle  doit  se  servir  le  moin* 
possible    des   moulins    des   enrirons   ;   eiie  peut 
ai^heter^des  minots  et  des  farines.  Elle  peut  a  ail- 
leurs posséder  des   moulins ,   cpmme  propriété  ,  • 
sans  avoir  1  autorité  sur  les  lieux  où  ils  sont  situés* 
Le  pouvoir  exécutif  duquel  les  grandes  municipa- 
lités doivent  dépendre  comme  les  petites,  veillera  à 
ee  que  la  municipalité  des  lieux  ne  trouble  point 
la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Si  Paris  est  munreipalité  avec  pouvoirs  de  dépar- 
tement, où  sera  cette  hiérarchie  de  poùvofrs  qui 
g^irantit  la  liberté  mdisiduelle  et  les  propriétés?  A' 
qui  apr)ellera-t-on,  d'une  vetcatiôn  de  la  municipa- 
lité de  Paris?  Au  département  de  Paris? Mais  ce» 
deux  coips  n'en  fbimeront  qu'un.  Diviser  les  pou- 
voirs y  les  balancer  les  uns  par  les  autres  /  voua  la 
s«uve  grifdft  des  citoyens. 

L*dssemblée  des  représènt^ms  .a  décidé  que 
Paris  feroit  parfie  d'un  département  de  di^-lîuit 
lîeues  de  rayon  ,  et  qiMl  en  seroit  toufoui  s  le  riège. 

Cet  an  été  est  miinteiiant  l'objot  A^%  délibéra- 
tions des  districts.  ^ 

•       /.  • 

Faiùs  et  observanans^ 

Lorsqu'un  citoyen  sent  vivement  le  prhc  d!tinfr 
fcelle  actioji ,  on  p<'ut  piésumet^  tju  il  n^îui  a  manqué^ ^ 
ifae  Poccisio!!  p-^ur  eii  fiire  de  semBliiHes.  * 

M.  Févélat,  soldat  citoyen  du  district  des  Potits- 
Pères ,  s  est  trouvé  de  garde  ifu  parte?  re  des  it;dien$  ^ 
«ver  iiM  c  enadrer  delà  tioopa  soldée  ri  e'y^'''^^^y'"i* 
êemàé  lui/ù  lier  conversation  avec  son  camarade^ 
^ui  lui  paroisseit  un  foit  konaite  homme.  C'étoitlâr 


brave  Arné  (i)  »  un  des  h4ros  de  la  Bastille.  Sa,in#- 
cl^tie  y  ses  mceurs ,  et  ses  droits  à  ]a  recennoissaîica 
publique,  ont  engagé  M.  Févëlat  à  se  rendre  son 
avocat  I  il^  ^rit  è  M.  de  la  Fayette ,  pour  lui  rappel* 
I^r  que  le  Hrave  Ari^  lui  a^  oit  remis  ses  certificat».  : 

M.  de  ta  Fajrette  a  répondu  à  M.  Févëlat  cp&'iL 
lui .  sa  voit  gré  de   lui  avoir  rappelle  les  services  d« 
M.  Arné,  qu'il  avoit   remis  ses  pièces  dans    !•■ 
tcm$i  à  M.  fialUy^  qu  i  le  prioit  de  venir  lui  par- 
1er  k  la  ville.,  et  d'amener  avec  lui  M.  Arné. 

Ce  i?rav^  homme  i'est  pré<»onté  avec  M.  Févélat, 
à,M.  de  la  Fayette,  jeudi  dernier.  Kotre  f;éaéral  l'a 
fort  bien  accueilli;  il  lui  a  t+^iivoi^iié  lei.  pluA  yifs 
regrets  de  n'avoir  pas  co'nu  plus  particuiièrenient 
ses  seivires ;  il  lui  a  dit  qu'il  uiiroit  pu  le  placer 
pins  avautageusjeuietit  et  plu.s  frxile  .«ent,  avant 
ct'tte  ^pofjue  ;  mais  qu**!!  iui.  piouieetoit  la  pre»^ 
juiere  pluce  vacaate. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  protester  ici  ^lue  o#V 
n*c>t  pas  riotre  liante,  si  le  brave  Avué  n'a  point 
été  récompensé.  On  peut  voir  que  nous  n'aroai 
pas  laissé  échapper  u&ia  seule  occasion  dé  ie  rap^ 
peller  à  ceux  qui  avoieat  des  places  à  t^i.Hposer. 
M.  Févélat  a  cté.]>itts  heureux  que  nous.  Qu'il 
nous  permette  d'être  aii{:irès  de  lui,  riî»ierprèt# 
de  tous  les  bons  citoyens  «  et  de  le  rentercier  en 
laur  aom  des  déma)<ihes  qu*il  a  faites  pour  Amé^r 
Plus  la  modestie  de  celui-ci  Téloignoit  des  soUi- 
ci^^ations  ^  plus  cette  géné^euse  assistance  lui  étoit 
nécessaire  ,  pour  qu'il  arrivài^  à  fa  piac%;  qui  hii  est. 
promise  et  qu'il  a  méritée,  plus  encoie  p«r  la 
P'éseuce  d'e&prît  qu'il  montra  en  montant  sur  le 
paraputy  pour  empêcher  les  assjégeans  de  tirer, 
exposant  ainsi  sa  vie  pour  la  sauver  à  trente  uor 
^rudens,  que  par  la  oravoure  dont  il  fit  preuve 


[i]  Vide,  K^  X  ,  p.' go  4f  A  iuivanto»- 


ï^aunay  (i). 

Extrait  J'iine  lettre   ^run   nîen\l>re  ^u  district 

âe. Un  membre  cteTa^scniMee  ennuyé  cYon-^ 

tendre^  un  de  ses  mamUcaires  tràjter  d'inctjndiairf^s 
tous  les  principes  de  patriotKsnoe  et  de  libexté  qu'il 
étabGâsoit,Iui  dit':  «  En  véritë  %  Mon&ieur,  à  \'Qu^ 
entendre,  on  diyoitcju'à  Thôtel-de-viUe  vous  n'été* 
cni'ut»  tas  de  bxSches  >  puisque  vous  craignez  si  fort 
1  incendie  ;  ce  calembourg  fit  rire  TassembWe  :  de-, 
puis  c^  temps  hous  appellous  Mo/tes,  ctun  qui 
nous  trâcît^nt  â'inûondiaires.  Signé  G. .  .  ^. 

M.  de  Granth« ,  attaché  au  ooUcge  de  Louis-ïe- 
Grand  »  a  proposé  un  plan  d'Àlucatio^  nationale  ^ 
dans  lequel  il  jr  a  de  fort  bonaea  vnes  ;  entr 'autres 
celle-ci  :  <<  que  chaque  prineipalsaclie  qu'il  peut  Atra 
eliangé^  sTû  vient  ànégiiger  sam  devoir.  33.  Cette  pro- 
position a  fait  perdre  à  l'auteur  du  projet  la  plaçai^ 
qu'il  occupoit  au  collège.  C'est  un  grand  cxime  au- 
près d'un  pédant  que  d'avoir  raison. 

Les  districts,  ne  sont  pas  d'iaccord  sur  la  forma-^ 
tion  des  j^renadiers  et  chasseurs  %  et  tous  ont  da? 
bonnes  raisons  pour  agir  difTéremmént*  Ceux  quî^ 
«dc^tient  cette  cîassdGcationiles  soldats  prétendent^ 
que  le  service  s'en  fera  mieux.  Les  autres  re^rdent 

3  ne  ravânta5e  de  la  taille  ne  doit  pas  être  un  titre^ 
e  distinction.  Le  plus  grand  ma^  de  ces  institutions,^ 
cf est  qu'avec  des  grenadiers  et  chasseurs  ^  on  aurai^ 
bientôt  des  basses  compagnies.       '    ]  , 

JLetire  du  "  comité  de  Senlis  à  MUff,  de  rassemblé^ 
nationale.  SenliSyJe  i3L 

'  «  Ce  jour  étant  fixé  pour  la  bénéd'ction  des  dça- 
|ieaux  de   la  garde  nationale  de  Sentis^   tous.  le% 


[i]  Ht  Fcvéîaf  a  piibUé  TaTetîtc  à  Vt,  de  la  Fa^'efté; 
stoTTf  ce  tite  :  A  hérùS  di  ta  ûmiïh  s^ns  rkompèMi ,  on  U  vr^ 


^  (  5o  )  ^  .^ 
ebfpi  de  cette  ^ïnimicîpalité*  s*étoîent  raasemMë» 
i  rilôtei-de-Ville  pour  sexeadre  ensuke  à  la  cath^*^ 
diak.  Le  cortège  avoit  à  peine  fait  quarante  pas  ^ 
^'un  coup  <le  msil ,  parti  tPune  fenêtre  ^  oisine  ,  a 
l^Iessé  un  des  tambours.  Cîomme  on  chercliolt  à 
découvrir  d'oft  le  coup  étolt  parti,  plusîeiu^s  autr«» 
ont  ét«S  tués  de  la  même  maison  ;  Ion  n  blessé  au 
bras  le  sieur  le  Blanc,  chevalier  de  Tarquebuse ,  fils 
.  de  I un  de  Nosseîgneius  les  Députes  à  rassemblé© 
Nationale  ;  un  autre  a  atteint  à  la  poitrine  le  com- 
mandant âe  l'Arquebuse.  A  Tinstant  Tordre  'a  été 
interrompu,  le  d  -tachement  de  la'  cavalerie  et  dd' 
1  infanterie  natit-n  île  qui  composaient  l'avant-garde  , 

f^hxsreiu-s  membres  de  l'arquebuse  et  des  royalistes 
Li::i!ieVs  ont  enfoncé  la  porte  >de  la  maison  d'oi 
étoient  partis  les  coups  de  fusils.  L'intérieur  de  U' 
m?îîson  étoit  barrîcac/ de  manière  à  îiiterdli-e  l'accès 
delachamKie  où  le  coupable  s'étoit  retùré. Quel- 
ques Sappeprs  sont  arrivés  avec  des  haches.  ApnU 
avoir  rompu  tous' les  onstacles  ,  ils  sont  parvenus  à 
cette  porte.  Au  premier  panneau  qu'ils  ont  enfoncé^ 
ils  ont  apperçu  du  feu  en  dedaus.  Plusieurs  sont  à 
Finsr.iTit  sc^rtls  pour  denrander  des  pompes.  A  pcîue 
^toient-ils  hors  de  la  maison ,  qu'elle  a  saufé  en  Falr 
par  1  eFFet  d  UTie  mine.  Soixante  persbnnt'S  environ j 
0:it  (?ré  enveloppées  daixs  l^s  décoijibres.  Quelques-* 
tines  ont  été  ret'récs  vivantes ,  quoique  mutilées^* 
-er  c'est  îmdheureusement  le  plus  petit  nombre.  Le 
,aesteaét<(  Ift  victime  de  cet  odieux  complot  dont 
XLQus  ne  connoisson$  encore  aucun  détail ,  le  scélé- 
rat qui  la  cornu  et  exécuté  ayant  été  le  premier 
enseveli  aous  les  ruiiics."  Ce  que  nous  savons  de  plu» 
eoivstaut  ,  c'est  que  cet  hoiiin:e  nommé  liillon  , 
etsolt  et.  peu  d«  tempa  avant,  chassé  du  corps  do 
jfarquebus  ,  quelijuei  personnes  assurent  qu'il 
avoû}ui'éde  4^ «a  viager.  Am&i  nou^  ne  pomoas^ 
imributirl  événement  qu'à  un  ressentiment  parti* 
culier.  S'il  y  û  quelque*  complices ,  les  précaution% 
que'nous  prBru>ns  en  ce  i::on«ent,  nous  donnent. 
U0U  d'êspérer  ^pitf  ifiom^  parviendrons  à  le&  découvrii^ 

\qo  trèvhumbles,  eti^ 


On  nôus.pri^tde  <^màndier  poinquol  lion  inferi 
fôée  fè  cKevaliêr  d^  Ruthlî'îg^  aans  une  fort  petit;» 
Mul«  où  Ton  'a  placé  que  table  énorme,  tandis  que 
d'autres  accusés  sont  iuterroiç^ës  dans  une  salle  c[iiî. 
cont'ant  un  très-grand  nombre  de  spectateurs  ? 

'  Les  districts  sont  învitt^s  de  veiller  àur  les  voi- 
tures et  cabriolets  ;  les  conducteurs  ont  dt^jà  repris 
Te  fonè't  anstocra'ticjue  ;  'ce  qui  incommbde  beau^ 
coup  les  honnêtes  piratons. 

*  Un  français ,  naturalisé  natif  de  Prîbours; ,  s  y  ^tbit 
TÀndii  ^onr  des  affaires.  II  lui  a  été  fait  défense  do 
porter  la  cocarde  patiote ,  par  lexplôft  suivant. 

ce  Extrait  du  r(^glement  souverain  émané  1^'  i4 

aoîlt  i789,articlç  4>  qui  ordonne  aux  seigneurs^ 

taillis  dp  retirer  à  eux  toutes  les  cocardes  étran- 

^«r^  qui  poi  oUi'QUt  dans  le  canton  de  Fiûbpm'g  , 

-    eu  Suisse. ,  ,.    . 

Si  un  étranger  intentionné  de  repartir, pour  I^ 
^Frauce^doit  en  avoir  besoin  pour  s^  sûreté,  elle hi 
,sera  rendue  avant  son  départ^  avec  d<ifeasie  de  1^ 
j»orter  dans  nos .  pays V  c'est  pourquoi  le  Meur 
n  ***  çt  Dis ,  devra  s  y  -conformer  :  cû  qui  iu| 
sera  sigijîlîé  pour  sa  conduit^  ».  .      . 

Ilu^est  pas  difficile  de  croire  qu  une  cocarde  Frai^ 
çoise  diiquiète  des  aristocrates  fribourgeois  ;  niais 
nous  avoirs  formé  ici  quelques-uns  desleurs ,  depiii$ 
la  rév'olutipn*  ïls  retourneront,  après  leur  tenu  d# 
service,  avec  .des  bons  principes  qu  ils  ont  vu ap** 
payer 'p^  de  grands  exemples.  * 

Lei€re  du  mimslre  dçi  affuircs  étrangers  àM.U 
présidt^ùJLila,néUioiu 

'   Paris,  5  décembre  1782, 

M.  I«k  PfiésXPKVT^.  i: 

*  Le  sièuT  Vandernood ,  se*  disant  agent  plénipa^ 
tentiaîrè dés Bra  ançons, vient  de  in'aare(ser,pouf 
le  roif  un  pa''{uet,  renfermant  le  manifeste  par  !•% 
4juel  ils  se  déclarent  indépeadaas. 


.  Sa  iniy*est4ft )U£^  <ilii  Un  étoît  nid^  sajusne^^  niée 
sa  dignité,  ni  de  sa prmtencè  d*&oontiiilir  ujié  sein- 
îbkbie  dortiârche^  Elle  a  pensé  que  le  seul  parti  con- 
'Venabîe  à  prendpe,  éto't  de  renvoyer  ce  paquet  a|i 
sîttur  Vanaernood,  et  c'eit  ce  que  f  ai  Êii^  en  tx^ 
Cution  de  ses  ordres. 

Le  roi,  informe  que  la  inème  démarcliea  ètioa 
Àôlt  être  faite  auprès  de  Fassemblt^  nationale  ,  $. 
trouvé  conveuAble  de  Jui  faire   couQo!tre  le  parti 

Îi*il  a  pris^  et  il  m*a  ocxloon^,  M.  le.  pré&iJtent^ 
av  oir  Thonaeur  de  vous  le  mander. 
J  ai  l'honneur  d'être  avec  respect^  etc» 

^  Signéf  pK  MoHTMoiftiK. 


e 


H  ti*e!»t  pas  pcffînîs  dlnsulter  gratuitement  )m 
;enS)  lorsqu'on  ne  croit  pas  devoir  les  accueillilf. 
-.à' cour  de  France  et  rassemblée  nationale  peu- 
vent bien"  ne  pas  se  coi?L«ittttier  juges  entre  les 
lH*âbdnçons  et  rempcreur;  niais  peuvent -elles  s» 
dispenser  de  ne  pas  ïkite  des  vœux  pour  que  k 
%t)nne  cawie  trîtrmphe  ?  Aon  sans  doute  ;  il  y  à 
toujours  de  la  djgaité  et  de  la  prudenc»  à  Atre 
fiiste. 

•  Un  pirtidîîfer  enmtyé  d'entendre  fkire  des  d#- 
b<>Mtions  tout  â  fiiît  étrangères  à  raccusation ,  dan» 
1  affaire  de  M.  de  Bezenval ,  a  dit  hautement  dah» 
là  sale  î  iîh  bien  \jê  serai  témoin.  Le  Juge  Ka  înter- 

Sellé  de  la  manien*  suivante  :  que  ccttii  qui  vient 
e^j:e  prop\>ser  pour  étie  cémoin  ,  se  présente.  Le 
ton  av^c  lequel  cette  invitation  a  ité  Mite ,  n^étoit 

fas    fort  engageant  ;  le    juge  s'est   apperçu   dt 
iajpresfion  qu'il  avoit  produit,  et  il  a   levé  l'au- 
dKeiice. 

On  a  entendu  M.  Papiiiva  ^  prtfnAr  4û  ht  manf- 
^liajussiéei  qui  ne  se  mélo,  en  rieA  du  .««ervice^da 
cette  troupe.  C'est  rinspecteur  qu'il  CijJloit  fairf 
tateiidre* 


SPECTACLES. 
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SPECTACLES* 

THiATKE      FKAKÇAXt. 

Il  y  a  Bonne  Justice ,  ou  le  Pajman  MagUttat. 

Un  général  dWmée  ordonnant  à  ses  soldats  dd 
faire  feu  sur  des  officiers  de  justice ,  pour  arraclier 
au  supplice  un  capitaine,  son  neveu,  justement  con- 
damne à  mort  comme  ravisseur  ;  un  juge  Je  village 
qui  appelle  les  citoyens  armésau  secoursdes  loixcoa^ 
tre  le  général  et  ses  soldats,  devroit  présenter,  dans 
les  circonstances  actuelles  ,  un  spectacle  inté- 
ressant. 

Cependant ,  le  Paysan- Magistrat ,  pièce  en  5  ac*- 
tes ,  en  prose ,  n'attife  pas  un  grand  nombre  de  spec- 
tateurs ;  elle  n'obtient  que  de  foibles  applaudi^  se- 
nieas,  quoiqu'elle  soit  semée  de  traits  assez  frap* 
pans  sur  l'égalité,  sur  la  justice,  sur  le  respect  uû 
au:cloix.' 

Un  jeune  capitaine  est  logé,  avec  son  se^^gent, 
chez  le  paysan  Crespo ,  qui  a  une  jolie  fille  et  un» 
jolie  nièce.  Elles  sont  renfermées  dans  un  pavillon  ; 
'  ils  viennent  à  bçut  de  les  faire  sortir ,  en  les  effrayant 
par  une  fausse  querellé ,  où  la  capitaine  Feint  de  vqu- 
M)îr  tuer  le  sergent.  Ciéspo  et  son  fils,  qui  est  amou-» 
reux  de  sa  cousine ,  s'offensent  de  la  témérité  de  ces 
militaires.  Le  général  d'armée  fait  sa  ronde,  arriva 
au  milit;u  du  tùihulte,  envoie  son  ne^eu  loger 
ailleurs ,  et  s'empare  de  ce  logement. 

Le  général ,  qni  trouve  en  Crespo  un  caractère 
ferme  et  franc, lui  accorde  son  amitié,  invite  les 
jeunes  personnes  à  souper  avec  lui ,  et  reçoit  son  fils 
volontaire.  ' 

Pendatit  le  repas ,  lé  neveu  donne  une  sérénade, 
qui  a  poiir  o?  jet  d'attirer  les  jeunes  personnes  dans 
un  jardin ,  d'où  il  puisse  enlever  la  Me  de  Crespo. 
Dom  Lopes  Aiit  battre  la  générale  sur  le  champ  pour 
faire  partir  tous  les  militaires. 
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.  Le  capitaine  et  ses  complices  restent  dans  les 
environs ,  effrayent  les  jeunes  personnes  dans  leur 
appartement.:  elles  sortant  y  et  la  fiUé  de  Crespo  est 
enlevée  presquaux  yeux  de.  son  père,  attiré  par  le 
bruit;         ''      ^ 

H  est  nommé  Alcade,  espèce  de  magistrat  sbu- 
yeiain.  Le  ravisseur  est  arrêté  sur  la  route,  avec 
ses  cdiiiplices,  par  les  habîtans.  11  est  blessé  par  U 
fils  de  Crespo,  qui  rèjoignoit  Tannée,  et  qui  se  bat 
ÎÉtvec  lui., 

L'Alcade   Crespo  procède  à  l'instruction  t  les 

Preuves  sont  acquises ,  le  capitaine  a  mérité  la  morti 
.e  seul  moyen  de  le  sauver  est  de  lui  faire  épouser 
la  fîile  de  Crespo.  Celui-ci  îe  lui  propose ,  en  lui  of- 
frant peur. dot  toute  sa  fortune,  qui  est  immense.* 
Le  choix  du  neveu  >  qui  aime  Ja  jeune  paysaxme , 
est  subordonné  au  consentemeîit  de  Toncle. 

Averti  de  ce  qui  se  passe ,  le  général  revient  à  la 
tited  un  détachement  de  grenadiers;  il  somme  l'Al- 
cade de  hiî  rendre  son  neveu,  en  menaçant  de  faire 
mettre  le  village  à  feu  et  à  sang.  Il  le  somme  aussi 
de  lui  livrer  son  fils,  qui,  coupable  de  s'être  battu 
ftvec  un  capitaine,  doit  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre.  L'Alcade  livre  son  fils ,  refuse  de  rendre  le 
capitafne,  et  avertît  le  cjénéral  qu*au  premier  signal 
qû*il  donnera  à  ses  soldats ,  son  neveu  sera  nus  à 
mort. 

Le  général  hésite ^  puis  il  fait  apprêter  les  armes^ 
Les  villageois  arrivent ,  armés  pour  soutenir  FAI- 
cadcT;  Crespo  fait  amener  le  coupable  par  des  gens 
cliargésde  le  sVippL'cier  sous  le^  yeux  de  ronde,  at  il 
ïui  donne  le  choix,  ou  de  lé  voir  périr,  ou  de  con- 
sentir qu'il  épouse  sa  fille. 

Les  soldats  et  les  paysans  s^ébranlent  pour  faîrç 
feu ,  la  jeune  fille  vient  se  jetter  entr'euap  :  l'oncle 
est  attendri  par   ses  larmes  5   il  c<insent  au  nia: 


riage. 


L  accueil  froid  que  Reçoit  cette  pièce,  na  rieu 
d'étonnant;  outre  que  l'intércL  languit  à  tous  le* 
actes  et  4  toutes  les  scones  ,  elle  contrarie ,  ell^ 
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choifae^  dmemènt  Ve^prit  public*  Dotf  soldats  j^i^t  s 
à  égOFger  des  citoyens  qui  déleodeiit  une  caus^i^ 
juste ,  et  qui  obéi^swî  fru  magistrat ,  ue  peuverft 
que  déplaire  4a2i&*  ua  Biomeu^  où  toutes  iWuiûe 
J&ai^çaise  a  doaû<é  des  pr.euv6s  si  multipliëes  d# 
son  patrioitisnie;  de  sQa  diseerutnMQt  et  de  son 
humanité.  . 

£Ue  manque  d'ailleurs  «absolument  Teffet  qu'ellç 
parolt  devoir  proéUiirè.  Le  général  s'est  montré  flur^ 
niais  juste,  mais  ami  dt>  l'ordre.  La  fermeté  de  ^ 
Crespo  ,  et  le  saint  crriplre  de  la  loi ,  dévoient  le 
iWire  rentrer  dans  son  devoir  ,  et  non  pas  los  laf- 
mes  d'une  jeune  fille.  Lé  général  liOpe s  n'est  qu'un 
wcux  pécheur ,  qui  épousera^  Ifi  jolie  paysanne  ,  si 
so7i,nei*en  ne  se  dépêche  de  le  faire]  et  il  devoit 
être  un  grand  homme,  qui,  dans  une  crise  terrible', 
devoit  savoir  faire  taire  son  orgueil  devant  la  loi^ 

On  peut  penser  quct  effet  produiroit  cotte'picce^ 
sA  ,  lorsque  le  général  commande  aux  so-dats  de 
faire  feu ,  FAlcacfe  leur  défendoit ,  au  nom  de  \x 
loi ,  de  lui  obéir ,  et  si ,  sur  un  second  ordyç  du  ge- 
nëral,  ils  mettoient  leurs  armés  à  ses  pied.>. 

On  est  fîiché  db  voir  le  pày^âu  Crespo  tenter  l'on- 
cle et  le  neveu  par  l'ofïre  d  une  dot  de  deux  à  trois 
cent  mîlie  ducals.  Ce  moyen  est  inutile  dans  la 
"pîtfce  (t);iles4:  dangereux  dans  un  moment^ou  T^çis- 
tocratie  des  riches  s'établit  ouvertement.'      ^ 

Enfin  le  crime  trîomph'?  dans  cette  pièce.  San^ 
.  Irfs  ious  du  Bon  Crespô  «t  les  iarme^ de  fi«t  lille ,  Lopes 
faisôit  saccager  le  village.,  égorger  les  habitans.  f  1 
a  commencé  l'exécution  de  son  crime  par  un  ordre 
forcené  qu'il  a  retracté  de  son  propre  mouveuiCiit^ 
mais  sans  repentir  et  sans  remords. 


(i)  Nos  auteurs  dramatiques  d'aujourdliui  ne  savent 
nouer  &  dénouer  leurs  drames  que  psr  des  cent  mille  éciis 
perdus ,  trouvés ,  volés,  leridus ,  ikc.  Un  pareil  rcfiV.rt  eft 
iout*à-la-fois  iiusé  &  xi  pçu  moial ,  qu'il  laudroit  absolu- 
ijicm^  renonce^ 
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L'Alcade  n*a  fait  mie  ton  devoir^  le  capitaine  ast 
ëvideminent  coupable,  il  est  convaincu,  «on  arrêt 
de  mort  est  )Hste;'  rien  n^esEcuse  donc  le  général, 
il  méritoit  d'être  pendu  pour  avoir  fiait  violence  à 
ixiain-armée  au  magistrai:  et  auxloir.  Oh  !  mie  ce  se- 
roit  un  beau  jour  pour  la  liberté,- que  celui  où  un 
général  d'armée  seroit  pendu  sur  le  verdict  d  ua 
juré  de  village,  pour  avoir  abusé  de  son  pouvoir  (i)  ! 
Théâtre  italien. 

Lundi  i4,  le  parterre  du  théâtre  iuîieil  se  per- 
mit de  huer  un  étranger  qui  étoit  dans  les  loges. 
Son  crime  étoit  de  porter  une  perruque  hoUandoise, 
<le  soie  noire.  Uuedair.e  qui  se  trouvoitprèsde  lui, 
affecte^  de  lui  parler  avec  Diônveillance,  malgré  les 
aignes  d'improbation  que  dounoit  une  autre  dame 
qui  étoit  avec  elle.  Un  instant  après,  cinq  ou  six 
personnes  entrèrent  dans  la  loge ,  et  s'efforcèrent 
d'effacer  par  leurs  honnêtetés  l'idée  que  devoit 
donner  des  français  l'odieuse  conduite  du  par- 
terre. Messieurs  du  parterre  italien  !  le  jour  oik  vous 
avez  concouru  à  la  prise  de  la  Bastille  et  à  la  con- 

Ïuête  de  la  liberté ,  vous  avez  pris  envers  toutes 
>s  nations  l'engagement  de  renoncer  à  votre  légé- 
reté,àvos  inconséquences,  disons  le  vrai  mot,  à  cette 
impertinence  qui  a  toujours  fait  mépriser  les  £ran* 
^is  par  les  autres  peuples. 

Théâtre  de  Monsieur. 

Mardi  17,  le  parterre  du  théâtrede  Monsieurde-» 
munàBL^ honnête  criminel ,  pièce  qui  avoit  été  jouée 
peu  de  jours  auparavant  ;  voici  comment  : 

(i)  A  J'ai  cnten()u  dire  à  un  Wi^h,  fanatique  peut-être , 
mais  il  échappe  (pelquefois  aux  infcnfés  des  paroles  d'un 
griud  fens.  Je  lui  ai  entendu  dire  que,  tant  qu*on  ne  nie- 
neroit  pas  à  Tybumun  mauvais  souverain  ,  ou  du  moins 
un  mauvais  minière ,  avec  auffi  peu  de  formalités ,  d'appa- 
.  reil ,  de  tumulte  &  de  furprife ,  qu'on  y  conduir  le  y:U\s 
obfcur  des  malfaiteurs,  la  nation  n*auroit  de  fcs  droirs 
ni  la  judo  idée ,  ni  la  pleine  jouifTance  qui  convcnoit  à  ifn 
peuple  qm  ofoit  fe  croire  ou  s'appcUcr  libre )►«  Kaycal, 
Kêvcludcn  d' Amérique,  f^*c  ^9. 
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Les  comédiens  annoncèrent  une  pièce  ;  au  mo« 
ment  où  elle  deyoit  être  jouée ,  ils  prirent  unprd^ 
texte  pour  s'en  dispenser ,  et  ils  y  substituèrent 
Thonnéte  criminel  ,  pièce  en  cinq  actes  et  en 
vers ,  qu'ils  avoient  fait  réduire  en  tiois 

Le  tripot  comique  oroyoit  pouvoir  s'emparer,  par 
cette  supercherie ,  de  la  propriété  de  M.  Fenouillot 
de  Falbaire,  auteur  de  la  ^ièce.  Ses  réclamations 
ont  été  entendues  ;  elles  dévoient  l'être,  d'autant 
plus  qu'il  a  traité  avec  MM.  les  comédiens  fran- 
çais pour  k  jouen  Cependant  le  lendemain  le  par- 
terre a  demandé  la  pièce  ;  mais  deux  forts  détache* 
mens  d^  grenadiers  et  de  chasseurs  ont  contenu 
les  criaiUeurs. 

Les  administrateurs  de  la  police  ont  été  fondés 
k  employer  la  force  militaire ,  l'espèce  d'autorité 
dont  il  est  Jtiste  que  le  public  jouisse  au  théâtra^ne 
pouvant  s'étendre  fusqu'à  troubler  l'ordre  public,  ou 
à  violer  le  droit  des  particuliers. 

Au  reste,  nous  avons' vu  d*asse2j>rès  tout  ce  qui^ 
tient  aux  si)ectacles,pour  pouvoir  aflfirfrier que  toutes 
les  fois  qu  un  parterre  demande  une  chose  crui  doit 
porterprofit  aux  comédies ,  ce  parterre-lft  n  estpas  * 
le  pid>lie>  mais  cinq  à  six  pelotons  de  clabaudeut*??', 
séduits  par  des  billets  gratuits  >  ou  corrompus  par 
l'argent  de  la  direction. 

Contestation  entre  les  cùTnédiens  français  et  fer 
'  directeurs  éss  variétés. 

Les  comédieA^  françois  ont  changé  sur  leurs  an- 
nonces le  titre  de  thêtitre  français  pour  celui  de 
rTHJÉATiiE  DE  LA  KATïOKt  Dix  à  douzc  joumalistcs ,  tant 
privilégiés  que  non-privilc'giés ,  se  sont  hâtés  de  leur 
allouer  ce  titre  sublime,  tant  il  est  vrai  que  la  soif  v 
.  ^nne-  entrée  grtuuite  peut  facilement  faire  extra- 
vaguer  un  journaliste. 

De  qnéTviroit  le  théâtre  firançoîs   seroît  -  il  le  ^ 
théâtre  de  la  nation  ?  Seroit-ce  parce  cj\\g  les  co- 
,mcdiens  fraiïçais  ayant  fnitune  offrande  ^Patriotique 
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^e  ^SmilU  Iîvr€|fjr  ^^f  o^^  fixé  le  versement  de  celle 
somme  à  une  ëpoque  où  la  contre-réVolutioa  aureit 
été  opérée ,  si  elle  avoit.dû  avoir,  lieu  ? 

Seroit-ce  parce  qu'ils  jouent  des  pièces  Françoise»? 
Mais  quelles  pièces  jouent  donc  les  comédieos,  si 
pial-à-propos  dits  italiens  ?  Et  Topera  ne  joue-t-il 
pas  des  pièces  françoises  ?  JN  a-t-il  pas  de  plus  Je 
mérite  d'être  le  berceau  de  la  musique  et  de  la 
ilaiise  françaises? 

Le  titre  de  théâtre  national  est  uœ  grande  et 
belle  récompense  qu'il  faut  réserver  pour  celui  des 
théâtres ,  qui,  dans  quelques  années  aura  le  mieux 
favorisé  le  d^Vjéloppeinentdu  patriotisme  et  de  l'es- 
prit public.  Et  nous  nous  hâterions  .de  la  donner 
sans  examen  k  urï  sujet  sans  mérite  !. 

Les  comédiens  français,  quoi  qu'ils  fiassent,  ne 
doivent  point  y  prétendre  y  tant  qu  arec  un  théâtre 
^çipeu  dispendieux  y  ils  ipain  tiendront^  dans  le  seul 
objet  de  tripler  leurs  parts,  les»  billets  d'entrée  à 
imtaux  ejKc^sif,  qui  cji^sse  les  cinq  sixièmes  de  la 
ziatioa  du  théâtre  prétendu  national.  Le  prix  des 
places  ressemble  au  décret  du  marc  d'argent.  II  sé- 
pare la  nation  en  deux.  Les  riches  à  qui'  est  réser- 
vée l'entrée  du  spectacle  français,  comme  de  l'as- 
^semblée  nationale  ,  et  les  non-riches  qui  en  sont  ex» 
clAs ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  matins  pleines  d'oc* 

Il  a  plu  aux  directeurs  des'  f^ariétés  de  sappi o-» 

Srier  le  titre  que  les  comédiens^  Français  inanoient 
e  quitter.  Ceux-ci  Içs  ont  fait  assigner  devant  le 
tribunal  municipal ,  en  vertu  d'ordonnance  sur  re- 

Xjuête  du  i5  décembre ,  /w>Mr  i>oir  dire  qwe  déferLtcs 
leur  seront  faites  de  plus  à  Vavenir  donner  au.7> 
4i^  spectacles  le  novi  de  théâtre  frcmcais ^  comme 

'  aussi  d'entreprendre  en  fa^on  quelconque  sur  les 

^droits  des  supplians. 

\  Kous  ignorons  quel  effet  ce  style  et  cet  exploit 
auront  fait' sur  les  directeurs  des  Variétés.  Afais 
nous  savons  qu'il  vaudroit  mieux  supprimer  ce  spec- 
tacle que  de  le  réduire  à  ne  jouer,  comme  il  a  fait 
jusqu'à  présent,  que  d^s  pièces  iinmpr  aie  s  ou  igna- 
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hles  9  dont  les  intrigues  les  plus  raisonnables  eonsis* 
tent  à  enfermer  des  hommes  dans  des  malles.    . 

Les  Arecteurs  des  Variétés  ont  vu  qu'il  leur  îm- 
portolt  d'intéresserjles  gcns-de-lettres  à  leur  cause  J 
ils  ont  proposé  aux  auteurs  diamatiques ,  qui ,  de- 
puis quelques  jours  se  sont  formés  en  comité  p^ 
riodique,  un  projet  de  règlement,  dont  les  princi- 
paux articles  sont  d'établir  six  pensions ,  qui  seroient 
payées  ,  par  l'entreprise  des  Variétés ,  aux  auteurs 
qui  se  seroient  distingués  par  Ipurs  talens  draraîa*" 
tiques*    • 

Il  faut  espéi'er  que  les  gens-de-lettres  sentiroîit 
enfin  leur  propre  dignité  ,  quils  remonteronràla 
placequ^ilsonttouj0irs  eue  chez  les  peuples  libres; 
qu'ils  sajuront  faire  de  leurs  travaux  des  moyens 
de  fortiine ,  sans  dégrader  leur  caractère.  Ils  ne 

Seuvent  être  pensionnés ,  même  parles  rois,  sans 
anger  ';  ils  ne  peuvent  l'être  avec  gloire  que  par 
les  nations. 

Suite  des  papiers  de  la  Bastille,  Du  al5  Peu.  i??*- 

11  ne  faut  pas  mettre  le  sieur  Abbé  Ponce  do  Léon 
en  liberté ,  le  2&  Février  1771* 
MONSIEUR, 

Tb\  Thonnetir  de  vous  envoyer  ci-joînt  un  petit 
|>aquet  du  sieur  Ponce  de  Léqn,  prêtre  portugais. 
JI  me  «emble  que  la  pauvre  tête  de  ce  prisonnier 
commence  à  s'échauffer  beaucoup  ;  il  est  àremarquer 
que  les  nations  étrangères  ne, supportent  pas  la  Bas* 
Ulle  comme  nous;  il  y  a  une  grande  différence. 

M.  VAlbé  Grizel  a  vu  et  p^rlé,  cette  apr^s-raldr,à 
M.  de  Sauvigny,et  en  après  au  frère  Alexis  du  Mont 
Valérien ,  le  tout  suivant  vos  ordre?* 

^e  suis,  avec  un  profond respecft ^ 

MONSIEUR, 

Votre,  etc- 

Chevallen 
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"A  la  Bastille,  Is  lo  mai  1771- 

Aris  au  gouremeur  de  le  faire  promener  tous 
les  jours. 

MONSIEUR, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  que  le  sîeur  Ponce 
de  lééoa  ne  va  pas  bien  du  tout ,  sa  pauvre  tête  se 
perd ,  et  depuis  sept  ou  huit  jours  il  ne  prend  presque 
rîen  pour  nourriture ,  et  ne  veut  rien  prendre;  d'ail- 
leurs il  est  fort  tranquille ,  n'ayant  point  de  vivacité 
ni  de  colère  contre  personne  jusqu'à  présent.  Je  ne 
sais  comment  qualifier  cette  maladie ,  ni  encore 
jn6i;is  ce  qui  convient  de  liii  faire  pour  le  soulager; 
peut-être  que  cela  lui  passera,  ft  laisse ,  Monsieur, 
à  votre  prudence  et  à  vos  lumières  de  prendre  le 
parti  le  plus  sage;  mais  il  me  semble  que  le  moment 
est  urgent^  pour  éviter  quelques  scènes  peut-êt«:e 
tragiques. 

Je  suis  ^  avec  un  profomd  respect ,  ^ 

MONSIEUR, 

Votre,  etc. 

ChevaL'er. 

'A  la  Bastille  le  la.  avril  177t. 

Ecrit  au  commissaire  de  fournir. 

MONSIEUR, 

J*ai  eu  rhonneur  de  vous  demander  pour  le  sieur 
Ponce  de  Léon ,  une  redingotte  ,  un  bon  gillet  et 
des  bas  de  coton ,  parce  que  voilà  le  beau  temps  qui 
va  venir  ;  ce  prisonnier  en  a  besoin  ;  de  plus ,  il  se 
chagrine  et  sa  pauvre  tête  me  paroit  fort  en  peine; 
nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  le  cou? 
soler ,  car  il  en  a  bon  besoin. 

Je  suis  avec  un  profond  respect , 

liïONSIEUR, 

Votre ,  cet. 

Chevalier. 

Bastille^ 
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Bastille  f  ûfMée  1771. 

N . . . .  Gentilhomme  Italien ,  <{ui  y  étQit  entré  au 
mois  de  novembre  1710,  trouvé  peadu  à  la  fenêtre 
de  sa  chambre  le  5o  janvier  17x1 ,  enterré  îe  Si 
4ans  le  jardin  de  la  Bastille. 

N ...  demoiselle...  prévenue  d'avoir  écrit  ou  faî< 
écrire  une  lettre  anonyme]^à  madame,  la  duchesse 
de  Vendôme ,  par  lamelle  elle  lui  donhoit  avis  di^ 
ne  point  aller  à  sa  terre  d'Anet  ,  parce  qu'il  f 
avoit  des  gens  mal-intentionnés  qui  vouloient  àf^ 
tenter  à  sa  vie. 

Relaxée  à  la  prière  de  madame  la  duchesse  d^ 
Vendôme. 

On   récompensoit   bien  mal  le    zèle  des  gens 

SuijSOus  le  voile  de  l'anonyme,  veulent  nous  donnet 
es  avis  salutaires  et  intéressans  pour  notre  vie  où 
nos  biens. 

La  demoiselle  prévenue  de  composer  des  philtre| 
amoureux I  pour  inspirer  de  la  passion;  de  se  mélej* 
de  dire  la  bonne  aventure,  et  de  s'introduire  dans 
différentes  maisons  de  gens  qui  avoient  l'espril 
fbible,  pour' y  faire  usage  de  ses  prétendus  talensi. 


ASSEMBLÉE    NATIQNALE, 

Séance  du  vendredi  1 1  décembre. 

Après  des  objections  faites  par  M.  Maloiiet,  con- 
tre fa  rédaction  du  procès-verbal  i'elatif  à  l'affaire 
de  Toulon,  sur  lesquelles  quelques  fetranchémens 
ont  été  décidés ,  on  a  ajourné  une  motion  de  l'abbé 
de  Bonheval ,  contre  le  journal  de  Paris. 

L'ordre  du  jour  étoit  les  matières  de  finances,  fié 
comité  n'étant  point  prêt,  on  s'est  occupé  d'une 
niotion  faite  par  M.  Barrère  de  Vicùzac ,  sur  les 
dévastations  des  forêts  royales  et  autres. 

Plusiems  membres  ont  fait  des  dénonciations  d« 
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même  genre.  L'assemblée  a  rendu  le  décret  sui- 
yaiH: 

«.Les  forêts  j  bois  et  arbres  des  chemins  et  autres 
ïîeiuK  public^  sont  mis  sous  la  sauve-garde  de  lana- 
tion^  du  roi^  des  tribunaux ,  des  assemblées  admi- 
nistratives y  des  municipalités  et  des  gardes  natio- 
9:iales^  que  Rassemblée  déclare  expressément  conser-' 
yateurs  de  ces  objets  ,  sans  préjudice  des  titres^ 
droits  et  usages  aes  communautés  et  des  particu- 
liers^ et  des  dispositions  des  ordonnances  sur  le  fait 
des  eaux  et  forêts." 

3)  Défend  â  toutes  communautés  d'habitans ,  sous 
prétexte. de  droit  de  propriété,  d'usurpation  faite 
sur  eux,  ou  sous  tout  autre  prétexte  quelconque , 
de  se  mettre  en  possession,  par  voie  de  fait,  a  au* 
cun  bois  ,  pâturage,  .terre  vaine  et  vaçue ,  dont  elles 
n'avoient  pas  la  possession  réelle  au  4  août  dernier, 
sauf  auxdites  communautés  à  se  pouiTOir  par  les 
voies  de  droit  contre  les  usurpations  dont  elles  croi- 
roient  avoir  à  se  plaindre.  .    ' 

jj  Décrète  que  toute  coupe ,  dégâts  vils  et  délits 
commis  dans  iesdits  bois,  et  sur  les  arbres ,  les  che- 
înins  et  lieux  publics,  seront  poursuivis  contre  les 
prév'énus ,  et  les  coupables  punis  des  peines  portées 

Kv  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts ,  et  autres 
is  du  Royaume. 

»  Défend  à  toute  personne  le-  débit,  la  vente  et 
l'achat  des  bois  coupés  eu  délit ,  sous  peine ,  contre 
lesacheteurs.etleâ  vendeurs  frauduleux ,  d'être  pour- 
suivis .  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

M  Décrète  que,  par  les  gardes  des  bois ,  maréchaus- 
sée  et  huissiers  sur  ce  requis ,  la  saisie  desdits  bois 
ctmpes  en  délit  sera  faite ,  et  que  la  perquisition  en 
sera  faite  en  présence  et  avec  l'assistance  d'un  oP 
flcier  niuiiiçipal ,  qui  ne  pdurra  s*y  refuser. 

0)  Enjoint  au  ministère  public  de  poursuivre  les 
délits  ;  autorise  en  conséquence  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  et  tous  autres  juges  compétens,  à  se 
faire  prêter  main-fOrtepour  1  exécution  de  leurs  or- 
denuancesj'ugemens  et  saisies,  par  les  municipa* 
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Jirës,  gardes  natiopâles^t  autres  troupe»  ^  poimar^ 
rèter  ,  désarmer  et  repousser  les  délinquans  4ana 
les  bois  et  forêts  ,  à  peine,  en  cas  de  refus  de  la 
la  part  desdites  inunicipalités  requises^  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et'  privé  nom. 

3)  Autorise  tous  lesdits  juges  à  faire  constituer  pri- 
sonniers tous  ceux  qui  seront  trouvés  en  flagrant  dé- 
lit, tant  de  nuit  que  de  jour.  Ordonne  que  le  pré- 
. sent  décret  sera  présenté  incessamment  à  la  sanc- 
tion, et  que  le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  mis  en  exécû- 
tionx\ 

Séance  du  samedi  is. 

M.  le  président  a  dit  que  le  journal  de  Paris  avoît 
rétracté  les  énonciations  qui  «voient  donné  lieu  aux 
plaintes  de  M.  defionneval.  Il  41  proposée  de  le  fair# 
ëgalenient  rétracter  sur  faux  exposés ,  scit  siit  des 
faits,  soit  sur  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
'M.  BieauzaI  a  dit  qu'il  faudroit  dans  ce  cas  faire  ré- 
traeter  ce  journaliste  sur  tout  ce  qu'il  a  publié  depuis 
l'existence  de  l'assemblée. 

L'assemblée  a  jugé  qu'il  n'étoit  pas  de  sa  dignitjé 
de  s'occuper  du  journal  de  Paris. 

On  a  entendu  le  rapport  du  comité  militaire;  cette 
matière  ayant  été  mise  à  Tordre  du  jour ,  M.  du  Bois 
de  Crancé  s'tîst  servi,  dans  un  discours  où  il  établis- 
soit  les  Tices  de  la  constitution  militaire  actuelle, 
de  quelques  expressions  qui  ont  donné  lieu  aux  mi- 
.  litaires  de  l'assemblée  de  demander  qu'il  fût  rappelé 
à  l'ordre.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  déli- 
bérer. 

M.  du  Bois  de  Crancé  a  continué  son  discours, 
et  il  a  pjoposé  16  articles  de  constitution  militaire. 
.  M.  d'Ambly  a  annpncé  qu'il  donneroit  aussi  un 
proîet. 

M.  lo  baron  de  Menouhlt  a  lu  un  discours  et  un 
projet  de  décret  dont  l'impression  a  été  ordon- 
née, lia  discussion  a  été  contineée  au  mercredi  ,4 
:a  heures. 

Fa 


(  44  )        . 

M.  Se  RuiUier  a  fait  uq  rapport  sur  les  règles  Je 
la  répartition  des  impositions  des  ci-deyant  privi- 
légiais. Voici  les  articles  qui  ont  été  décrétés. 

ce  Les  cmnmissions  intermédiaires  nommées  par 
les  assemblées  administratives  des  provinces,  con- 
tinueront leurs  fonctions,  tant  pdur  FatsiettQ  des 
taxes  publiques  que  p6ur  la  conduite  des  affaires 

rii  leur  ont  été  confiées ,  rassemblée  leur  donnant 
cet  égard  tous  pouvoirs  nécessaires,  jusqu'à  et 
que  les  nouvelles  assemblées  soient  en  activité. 

»  Les  commissaires  intermédiaires  seront  aute* 
risées  à  rendre  les  rôles  exécutoires  )). 

Un  autre  article  a  été  lu  et  disoute;  mais  il  n  t 
^pint  été  mis  aux  voix. 

.  Séanee  du  soir. 

La  conduite  de  quelques  membres  de  la  garde 
YUitionale  de  la  ville  d* Amiens  ,  a  donné  lien  à  un  rè- 
glement de  discipline  pour  cette  ville,  qui  ne  sera 
.•exécuté  cependant  que  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation des  gardes  nationales  du  royaume. 

La  prorogation  des  impôts  pour  la  province  de 
Bretagne  étoit  à  l'ordre  du  jour.  TVIM.  du  comité 
,des  finances  avoient  compris  dans  leurs  prbj'ets  de 
décret  tous  les  pays  d'état;  il  portoit  que  les  châ- 
teaux, maisons,parcs,  vergers ,  etc.  seroient  compris 
dans  la  cotisation ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  bâ- 
tisse. 

M.  Guillotin  a  renouvelle  sa  motion,  pour  que  les 
objets  fussent  imposés  comme  fonds  de  première 
«Jnalité.  M.  Camu«  a  deraffridé  l'aj'ournement  de  la 
question  et  de  l'aixiendement  ;  ce  qui  a  été  dt^crété. 

MM.  les  députés  des  pays  d'états ,  ayant  dit  que 
la  cotisation  etoit  dé/à  commencée  dans  leurs  pro- 
vinces, et  quelle  se  faisoît  sans  difficulté  ;  le  décret 
a  été  restreint  à  la  seule  province  tle  Bretagne. 

Séance  du  luiuli  14/ 

Parmi  les  adresses  qui  ont  été  lues  ^  il  y  en  avoft 
une  de  la  ville  de  Vannes ,  qui  annonroît  qu'ellW 


Aupplie  la  roi.  de  donner  de  nouveaux  ordrea  «a 
parlement  de  Rennes  d'enregistrer  le  décret  des 
parlemens. 

M.  le  Président  a  annoncé  un  mémoire  du  pré- 
vôt de  Marseille  ;  on  a  ordonné  Tenvoi  au  Chàtelet. 

M.  Thouret,  membre  du  comité  de  constitution, 
a  fait  lecture  des  Soixante  articles  décrétés  sur  l'or- 
ganisation des  munieipalités  ;  il  a  proposé  d'en  ajou- 
ter un,  Dortant  que  le  comité  de  constitution  serojt 
éhargé  de  faire  la  distinction  des  articles  '  co/u^z- 
tutionnels  de  ceux  qui  n'étoient  qne  réglementaires  , 
d'en  faire  le  rapport  à  rassemblée,  afin  de  po«« 
Toir  présenter  ces  articles  ,  les  uns  à  la  sanction  » 
les  autres  à  Tacceptation  rojale. 

On  a  été  aux  voix.  L'ajournement  de  cette  pro« 
position  a  été  prononeé. 

M.  Thouret  avoit  ensuite  proposé  de  présenter 
Je  tout  à  Facceptation  du  roi  ;  une  multitude  da 
jnembresse  sont  élevés, contre  cette  idée,  enobser* 
yant  que  ce  seroit  contrevenir  awx  décrets ,  par  les- 
quels rassemblée  avoit  décidé  qu'on  ne  présente^ 
mit  à  lacoeptation  du  roi ,  que  ce  qui  seroit  pure-  j 
ment  coastitueionneL  Après  avoir  été  deux  fois  aux 
vo!x  y  sur  la  motipn  de  M.  Thouret ,  on  a  vivement 
réclsuné  Tappel  nominal  qui  a  été  rejette  par  un  cri 
iiniverseL 

M.  de  la  Chaise  a  proposé  par  amendement  qua 
les  ar  îcles  lus  seroient  présentés  à  Facceptation  et 
à   la  sanction^ rojale  en  même- temps  ;  ce  qui   a    - 
excité  de  nouvelles  clameurs.  La  question  préalable 
sur  cet  amendement  a  été  demandée  et  adoptée. 

Enfin,  M.  le  Président  a  fait  faire  lecture  du  pro- 
jet de  règlement,  que  le  comité  de  constitution 
avoit  été  chargé' de  dresser  pour  Texécution  du 
plan  d'organisation  des  municipalités  :  après  cette 
lecture,  ce  projet  de  règlement  a  été  adopté  pour 
être  présenté  au  roi,  en  même- temps  que  le  plan 
d  organisation. 

AI.  le  Président  a  rendu  compte  de  la  résisjtanee 
«lu  parlemaul  de  Bretagi^^  qui  persiste  dttàs.&aa 
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rèftts  d'un  mémoire  de»  ministres,,  oi  ils  exposent 
les  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  la  perception 
des  impôts ,  enhn  de  la  malheureuse  affaire  de  Senlis. 
M.  Maiouet  annonce  que  la  ville  de  Toulon  étoit 
dans  le  plus  terrible  désordre,  ainsi  que  le  port  dt 
•cette  ville,  lia  conclu  que  le  président  écrivit  à  Tou- 
lon qu'il  n'y  avoit  aucune  conspiration  ni  complot, 
ni  escadre  combinée  qui  dût  troubler  cette  ville.  La 
motion  a  été  ajournée  au  lendemain. 

Séance  du  mardi  i5. 

,  :  M. Maiouet  apris  la  parole,  aussi-tôt  lalectnre  des 
dresses  et  des  sotfrandes,  pour  exposer  sa  motion  de 
}^  veille.  L'assemblée  a  renvoyé  cette  motion  au  mo- 
ment où  son  comité  des  rapports,  seroit  ea  état  de 
rendre    compte  de  laffaire  de  Toulon, 

M.  Maiouet  a  proposé  une  autre  notion,  tendant 

.i  former  l'action  de  chaque  municipalité,  à  Téten- 
duede son  territoire.  MM.  de  Camuset  Fermontont 
fait  voir  que  cette  motion  étoit  prématurée.  II  a  été 
dit  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

L'ordre  du  jour  étoit  l'organisation  militaire. 
M-  de  Liancourt  combattit  le  projet  de  conscrip- 
tion ^  et  il  a  présenté  le  recrutement^  il  a  été  appuyé 
par  le  vicomte  de  Mirabeau,  MM.  de  Wirapffen 

.  etdeBeauharnais» 

M.  Maiouet  a  de  rechef  présenté  sa  motion  sur 
l'affaire  de  Toulon.  Un  député  de  Toulon  a  démen- 
ti ks  faits  par  lesquels  ce  député  vouloit  démontrer 
«pie  l'assemblée  pouvoit  l'adopter  avec  securité.Ona 

.  levé  la  séance  sans  rien  prononcer 

Dans  cette  même  séance,  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau sur  la  gradation  des  places  dans  les  asseni- 

.  blée  de  la  nation  a  été  présentée  par  M.  deClermont- 
Tonnerre;  «lie  a  été  ajournée  indéfiniment. 

,  Séance  du  samedi  soir.  ' 

Dis  le  commencement  j  il  a  été  décrété ,  confor* 
mément  au  plan  de  la  municipalité  :  ce  Que  les  con- 
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teM^i^ons  4ui  PouïToient  s'ël^ver  sur  les  ûnpositîan» 
dei^  ville  ae  Piivis  pour,  l'annëe  1789  et  les  années  ' 
antéiiieuresjS^oitiint  jugées  sans  frais  par  un  comitéi  ' 
composé  du  maire ,  de  son  lieutenant,  et  que  le  co« 
mite  suFveilleroit  la  perception  de  ces  mipositions»^ 

S  ur  la  demande  de  M-  le  Chapelieir^  on  s  est  occupi* 
de  Tafiaire  du  Parlemeût  de  Rennes. 

M.  le  Chapelier^  en  appuyant  le  vœu  des  habitans , 
de  Ptcnnes,  a  dit  qu*un  dt^s  grands  reproches  que  Toa. 
pouvoit  faire  au  Farlement  de  Rennes ,  étoit  d*étr^^ 
noble;  et  qu'un  tribunid fait  pOUr  juger  indistinctid-  . 
ment  tous  les  citoyens  devoit  être  çoruposé  demexor 
bres  (le  toutes  les  classes^ 

M.  do  Roi  der  a  voté  pour  que  le  roi  fuÇ  supplié  df 
former  une  nouvelle  chambre  des  vacations ,  des 
membres  qui  u  avoient  pas  signé  les  arrêtés ,  et  d« , 
,  Hiander  à  la  barre  de  rassemblée  ceux  qui  les  auroient 
signés  j  pour  r  endre  compte  de  lear  conduite. 

M.  de  Rober^pierre  )  ayant  commencé  à  parles 
«ur  cette  affaire,  a,  été  interrompu  de  la  manière  la  r 
phis  offensante  par  le. vicomte  de  Mirabeau ,  gqi, 

Erétendoit  justifier  le  Parlement  de  Rennes.  Malgré 
)s  voix  qui  se  sont  élevées  pour  le  rappeller  à  rordrej. 
il  s'est  obstiné  i  rester  dans  la  tribune,  oii,  pendant 
plus  d'une  heure,  il  a  excité  les  plus  grands  troubles , 
dan^  Rassemblée. 

Plusieurs  membres  ont  fait  la  motion  pour  que 
M.  le  y  ico  m  te  de  Mirabeau  fût  puni.  M.  le  baron 
de  Menoult  a  dit:  ce  que  la  plus  belle  grâce  qu'on 
puisse  lui  £edre,  est  de  croire  qu'il  n'est  pas  de  sai^. 
Jnr<>id  ». 

La  discussion  de  l'affaire  du  Parlement  de  Rennes 
reprise ,  la  motion  de  M.  de  Roëder  a  été  adoptée. . 

Séance  du  mercredi  16. 

L'assemblée  a  chargé  M.  le  président  d'écrire  à 
MM.  de  la  garde  nationale  de  MontpHeu,  pour  lui 
témoigner  sa  satisfaction  de  la  conduite  qu'elle  ar 
Mnue  conire  des  personnes  qui  Vé^nent  attroup- 
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pées  pour  porter  obstacle  à  la  cii^ouktlôniAeB  pilnr 

M.  Féréque  d*OIeron  a  demandé  que  la  dëelâ< 
ration  de  1786 ,  au  sujet  des  cures  k  portioa  coâ.» 
graes  y  fàt  exéèutée  dans  son  diocèse. 

A  la  lecture  du  procès-yerbal ,  un  membre  a  d^ 
mandé  la  suppre«sk>n  de  ce  ^i  concemoit  le  vi- 
comte de  Mirabeau.  MM.  de  Lameth  ,  Reubeu  0 
et  autres  membres  s'y  sont  opposés,  en  obsenrant 
que  la  question  étant  ajournée ,  il  faUcit  en  £urt 
mention. 

On  est  revenu  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  cens* 
cription  militaire.  M.  de  Bureau  de  Pusy  en  a  dé* 
montré  les  inconvéniens  dans  un  discours  qui  a 
fait  la  plus  vive' sensation ,  et  il  a  été^  demandé 
.qu'il  fàt  adjoint  au  comité  militaire  cef  qui  a  été 
décrété.  Il  a  été  réglé  en  méme-tems  qu'à  Tavenip 
aucun  membre  ne  sera  adjoint  à  ui|  comité  pair 
une  termination  distinctive. 

MM.  de  Noailles  ,  Wimpffen,  Toulongeon  ,  ont 
proposé  un  projet  de  ce  décret.  Plusieurs  mem* 
bres  ont  demandera  parole ,  il  a  été  décidé  qui»  la 
question  étoit  formée  :  on  est  ailé  aux  voix ,  etil  en 
est  résulté  le  décret  suivant  : 

ce  Les  troupes  françaises ,  de  quelque  armée  qu'elles 
»  soient,  atrtres  que  les  milices  et  gardes  nationales, 
»  seront  recrutées  par  enr61emens  volontaires  n 

Séance  du  jeudi  ij. 

M.  le  duc  de  Mortemart  a  demandé  la  réunion  da 
comité  de  judicature  à  celui  de  constitution.  On  a 
observé  que  ce  comité  n*avoit  été  formé  que  pour 
liquider  lés  offîciérs  ;  qu'il  falloit  avant  tout  qu  il  fit 
son  rapport.  C'est  ce  qui  a  étédécidé|Saufà  voir^pr^ 
le  rapport,  s'il  y  a  lieu  de  réunir  les  deux  comités. 

M.  de  Mortemart  a  dit  que  la  finance  de  tous  les 
offices  montoit  à  Sig  millions. 

M'.  Treilhard  a  fait  un  rapport  au  nom  du  comité 
ecclésiastique ,  et  proposé  un  projet  de  décréter  27 
articles. 

M.  de  Cautelèu  a'étant  présenté  p^ur  rendra 

compt# 
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lie  du  tmvail  du  coçaité  des  dix.,  ^uf  Is  j^ktt 

I.  de  k  Borde,  M.  lejprésident  e  dit  .qiiTy#» 

nojlt  dç  recevoir  du  ministre  des  fiuaaces  un  m4* 
moire  sur  cet  ohyet  :  ce  mémoire  a  été  lu  y  et  ea-^ 
^uit^  M.  Cautel  en  a  fait  sou  rapport. 

MM.  de  Casalès  et  Maurj  avoient  fait  un  plan 
GUi  avoit  été  rejette  à  U  majorité  de  ,sept  ypifs 
.dans  le  comité  ;  il  a  cependant  été  lu  :  il  tendpit  k 
^étal^llr  les  ecclésiastiques  dans  les  prétendus  drqifs 
^^ils  avoient  avant  le  décret  du  a  novembre.        ^ 

Un  membre  du  comité  des  rapports  a  renda 
compte  de  Taffaîre  de  Toulon.  La  xauniQipaJ^té  ^ 
refusé  d*élargir  M.  d'Albert  y  sur  une  simple  lettre 
du  ministre.  Elle  proteste  de  son  respect  et  de  sa 
soumission  envers  l'assemblée  nationale  et  le  «roi. 

L'ajournement  à  jour  fixe  a  été  demandé  par 
}e  comité)  pour  <ju*il  putssB  faire  un  rappbtt  dej^ 
autres  circonstances  de  cette  affaire.    * 

Dans  le  i^ombre  des  personnes  qui  se  sont  dis* 
ttnguées  par  leur  patriotisme ,  pendant  la  réyd- 
lution  ,  on  peut  compter  Madame  VèajUfleury , 
îibrairé  ^  tenant,  dans  un  pavillon  du  Palais-Royal, 
ie  cabinet  littéraire^nationaL  Oh  trouvera  une  mm- 
yclle  preuve  de  ses  sentiméns  patriotiques  dans 
ie  billet  suivant ,  qu'elle  à  adressé  à  ce  fameux 
^Comte  de  Mirabeau  qui,  dans  les  séances  du  ^oity 
h'est  pas  assez  de  sang  froid  pour  ne  pas  trouble;? 
Tordre  dé  rassemblée  nationale. 
itillêù  de    madame  Veaufleiny ,   au  vicomte  da 

Mirabeau, 
•  «  Madame  Veauflenry  souhaite  lô  bdn^jour  à 
to  M.  le  vicomte  de  Mirabeau;  elle  le  prie  engràci 
»  de  lui  faire  savoir  sf*il  faut  qu'elle  rénôtic^  tbtâle- 
f>  ment  *  ce  que  M.  le  Vicomte  lui  doit.  Dans  le 
r>  cas  où  telle  ne  seroit  t^as  rinterition  de  M.  lé 
h  Vicomte ,  elle  lé  prie  flè  vouloir  bien  en  fâifè , 
a»  pour  elle,  un  don  patriotique âFassemblée  natiô* 
h  nale^  et  aussi- tôll  qûé  les  papieré  publics  en  fa- 
if  tout  mentiotf ,'  elle  aura  rbiûrnnètii*  dé  faire  ^âèsèl^ 

#•  *a  quittance  ft.M;  Ir  ^U^rhvè  ». " 

G 


,    .   <^) . .     .... 

"-tattfcle  relatif  du  mariagW^'Jes  prêtres,  qnî  »t 
*tronire  diris  le  mim.ëroprëcëdent ,  l>agcs  4<>  ^'^  4'  » 

où  Mi  V'dhhé  de  Cournand  eèt  tant  loué,  ne  nous 
'app'arktent  point  ;  il  a  ët^  composé ,   apporté  par 

M.  l'abbé  4e  Cournand  hû^méme ,  et  înséié,  sur  ?à 

re(]fiiisiti6n ,  par  un  dé  nos  protes  qu'il  connoi^soit. 

<îVst  at^eç.  peine  que  rions  déhonnons  ce  trait  afc 

g'  ubllc  ;  Viràîs  les  journaux  privilégiés  ont  tant  tra- 
qué de  leurs  louanges  et  ae  leurs  censures ,  on  en 
dihposoit  par  des  nioyeils  si  étranges ,  que  nou^ 
*«erïr6iis  la  nécessité  de  faire  ùri  exemple  qui  (ksse 
^perdre^toute  idée  de  nou<.  trDmjier^  ou  de  ;ioûs  sé- 
duire ,  à  quiconque  seroit  tenté  de  l'entreprendre. 

iMtrs  de  Rocwy,  dn  i    Décembre  1789. 

J^  Un  de.  DOS  abonnée  nous  écidt  de  Rocroy ,  If 
^ïait  suîVaht:  , 

."^c  JSè$  dans  yn  pays^que  la  nature  marâtre  a  cçm- 
hlfi  de  toute  sa  disgrâce  ,•  roisins.de  colitonsqui  on( 
iité  victimes  d'une  grt^le  pestiférée  ,  en  horreur 
comme  liabitans  des  fiontitties  à  ceux  qui  ont  été 
j)lù&  favorisés <,  et  qui,  non-^ieulement  refusoieni, 
mais  mome  arrêtoient  .les  grains  destinés  poujr 
nous  ,  nous  allions  péi'ir  d'inanition;  il  ne  nous  res^ 
toit  c|u'un,couTage  que  l'infortune  n  avoit  puiibatLre. 

Gonsulter  nos  sages  magistrats ,  nous  rôiidie  à 
leurs  avis ^  et  rous  armer,  ne  fut  qu'un.  Déjà  nous 
,K»ii(imes  de nx  cents  bourgeois  ;.  cent  hussards  coiu- 
pcst/it  une  phalange  formidable ,  ayant  à  sa  téta 
^t'oi§  jiieuibres  du  comité,  et  MM.  les  ofHciers  des 
'deux.  co;i  ps.  ' 

On  àriive  k  Chaumont;  nne  cohorte  d  anti-pa- 
triotes se  présente,  oppose  quelque  résistance,  (  ils 
«toient,  d.'t-qn,  plus  de  quatre  cents  ,  tous  armés 
au  hasard  ).  Soit  craiute,  &oit  heureux  retour  siur 
eux-mêmes,  elle  se  retire.  On  acheté  des  giains  , 
on  les  ra,mène  en  triomphe  ;  la  troupe,  à  la. porta 
delà  ville,  est  reçue  parles  dames,  qui,  àl'exempl^^ 
J€'s  anciénoas  romaine»^  quihoaoroi«nt  Us  «xpiuîM 
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dei  grianJft  capitaines ,  préparent  dçs  '  kuners  ^  •  âU'^ 
tribuent  ^ies  guirlandes  et  des  livrées  patriotiques  ^^ 
toutes  vêtues  de  blanc^  let^suTideux  lignes* 
.  Le  corps  de  la  petite. armée  ouvre  les  rangs ,  re- 
çoit'daii9<  son  centra  cette  troupe  aimable.  .Lia >, 
OR  voit  IfL.fiUe  caresser,  son  père;  IVpouseij^ri; 
mari  ;.  1  amante  ,  couvrir  des  larmes  de  la  joie- 1^ 
^éia.de-fton  ;ainant;  .leurs  mains  tremblantes  par-:- 
viennent  à  peine  à  attacher  la  guirlande  qu'elle  a 
^a't9ntlde|klaisirà£t)rmer».    . 

Lettre  au  Rédacteur.  ^ 

;.  cc>DaBS  un*  ixù>ment  où  l'on  s'oceupe  sérieusement 
étt  réforniation  des  abus  qui  se  sont  glissés  dan^  les« 
différentes  parties  de '1  administration  ^  St^git-ii 
permis  à  un  citoyen  eéjbé;  pour  1^  chose  publique,  d^' 
vous  faire  part  de  quelques  observations  surlei^çhan- 
gem^ns  que  Ion  oevroit, opérer 4ans  celles  des  im- 
pétitions  >de  Pans.      *,..?.  ;     ^ 

*  Ces.  ôbsen^ations  qui  ^eviennftnt  par  leun jiaturf^ 
des  réclamations,  mie  %Qnt,adrès$éfis,  comme  9iem% 
bre  de  rassemblée  natienal^  j  par  les  citoyens^  pro*: 
priëtdires  /et  principaux  locajtaires  des  faux{>oui^s  : 
oaint-'MarcelySeint'Gerlnàin ,  J^  Groft-Caillpi^.,  Vau* 
gsrard^.  le.  fauxbourg  Saint-Honoré ,  Mouceau  et 
Chaillot,  etc.'Jfe  m'empises^sô  d^  vous  en  faire  pari:. 
Ces  citoyens  demandent  avec  instance,  que  le  bu- 
feali  de  fa'dîfectlonntes  Impositions  de^la-ville  dr* 
Pari»,  (|ulèsl!  auPogat  aiixChduî^^prèslapçrtf  S^nt- 
Antoine,  soit  transféré  au  milieu  de  Paris,  afin 
qu'ils  soyent  plus  à  portée  d'aller  faire  lemrs  déclara- 
tfotis,lôrsdurecensertient,  et  de  former-leur^ plain- 
tes ^  lorsqu'ils  se  trouvent  trop  imposés.. 
:    On  ne  conçoit  pa5  comment  une  administration 
sage  et  éclairée  peut  tolérer  qu'un  directeur  établisse, 
ses  bureaux  à  deux  lieues  de  distance  des  contribu^^- 
blés,  qni  sont  assujettis,  à  y.yeiiir,  tant  pour  déclarer. 
Ie&  noms  des  locataires  qui  occupent  leurs  maisons ,  ' 
crtte  pour  se  mettre  ea  représentation ,  et  savoir ,le%, 
o^cisions  qui  y  sont  relatives,'  r 


-  Ptersonnen'imotek  tfajetqii'ilyadeCltti^tet 
de  Vfixigirard  à  ta  Votte  Saint  Antoine  ^  et  qu  un  par^ 
ticuliery  imposa  à  3  Ht.  enpiincipal,  ^ui  dubiee  s« 
Jbilre  décharger  ou  môdérar^  est  oblige  de  le  faire 
quelquefois  quatre  à  cinq  fois  y  sans  pouvoir  avoîr 
Aiôuns  rensei^nemei^  sur  sa  réclamation  ^  par  le pe» 
d*6rdr<^  qui  règne  dans  le  Bureou  du  directeur;  eli 
après  toutes  ces  démarches,  il n  est  pas  phi&aYanieé  > 
Aijphis  instruit  quauparaTsanti 

La  demande  que  foivt  ea&  citayens  est  si  juste ^ 
qu'ils  sont  persu^déÂ^j^U^v^JVl*  le$  officiers  au  dépar- 
tement des  impositions  ne  ^se  refuseront  pas  à  con- 
tenter le  public  I  en  ôrdonnafnt  que  1»- bureau  de  la 
direction  des  imposition  sera  traii^pesté  d«  suite 
^ansnn  endroit  pus  b  portée  de  tous  les  coatribuft* 
bles;  c'estunaotede  fusfice  auquel  &  ne'peuTèntsq 
refuser.  -       ,  . 

J*ose  espérer  ^e  vofvS'VoadreK  bien  ins^hver  ces 
réclamations  dans  votre  premier )oikm£I  des  réwki^ 
Aottsf  ;  ^c^èst?  peut-être  rtmi^[iie  mo3ren  d'engager  les 
districts  de  PHriis  /  à  demûkiAet  la  réfortaotion  d\ui 
àhxvi  si  préfùdiciable  àrtiOftétiit  des  contrùbunblés; 

■  J'^aî  l'ftotwieur  d'être  av««  beaucoup  deconsidénh 
fion ,  Monsieur^  votre  tràs-hnmble et  très-obéissânt 
ietyitèûffîe  Comte  de  **^,  député  à  Tassembiëe  na:^ 

Jionalô'  n.  Pkiris ,  leif  Décembre  1789. 

.    ,'  .  •      "^  ,        .        •  'i  ,:     ' 

■ri.>  ■"  '■?  "t  ■  "    '■     '  '  "•?  .'■  ?  r^  H  r  -  '     .  '  .  ■    ♦     ■<. 

"  CHATËLET  D  E  F  A  K  I  &  . 
.    ,  ln$errogfifoirfi,  <fc  jRuthlidgej, 

Avant-hter  ,  mei^credi.  9  du  courant,  le  Châ-» 
tele.t  s'est  pcçupé.de  llàffoive  du  cHevÉdier  de  Huth- 
Hdg.e  Uh  dé|x>ifant  s'est  exprimé  ei;t  ces  temtes: 
«  fçi  n*ai  aucune  connoîssance  des  faits  improt^.à 
M:  de  RuthlMge  ;  mais  }e  puis  affiniier  qu'il  n'a 
pas  fait  de  résistance  W^qii'ilr  a  été  saibi  )>.  A  peine 
le  déposant  avoit  fini  «es  ipots,  q»e  k  cfaevaliev 
èe  RiitHfdge.  s'est?  levé ,  cît>  loi  a  dît  t  <i  Mottsipur , 
|e  vous  dois^  une  excuse  c  pkisé  au  del  que.  mes 
délateurs  %ie  fessent  justice  comme  je  vens  la 


fferaî  !  Monsîetir ,  Je  yous,  ai  treLÎté  d'ds|40ii  lorsque 
vous  êtes  irenù  me  voir  dans  nia  prisdn  ;  pardoaaeai 
è  ma  surprise  ;  je  vous  aï  prispôiir  un  sieur  Mt-^ 
naudin  ;  recerez-en  mes  excusas  >\  —  M.  de  Ruth* 
lîdge  a  demaiidé  au  de^posant  «'il  tf^iUToit  »  point 
Yu  entrer  personnç  chez  lui  eh  sén  -absence?  qu'il 
s*ëtoit  appernu.le  matin  qu'on  hii  a^oit  dërébé  une 

Saille  de  bas  de  soie  et  tmis  louis ,  qu'il  avok  mia 
ans  du  papier  ».  Le  déposant  à  dit  n'avoir  vi» 
entrer  personne  ,  mais   seulement  -qu'il  avpif  en^ 
tendu  ]^  dame  ,  demeurant  chez  Ite  Chevalier ^  s» 
plaindre  de  ne  pas  trouver  ses  poche». 
.  Interrogacçire  de  la  dçmoiseièti  dtf  Bissy  ,  ,qav  i 
comparu  ces  jours  derniers  ,  hVffirant  rien  d«  pû»^ 
ticulîer  sur  les  renseignemens  que  l'on  préiumoi^ 
qu'elle  doanei-ôit  5  nou$  ji'^o^.  ^.^^.  qu  im  mot. 
.  Elle  a  déclare^  avoir  tenu  le  propos  suivant  : 
'  <c  VdvU  avez  dit  qu'on*  auroit  dès  troupes  pour 
enlever  le  Toi',  et  que ,  si  Poh  Âfeoît  de»  rëgîmen* 
de  femmes ,  vous  setiez  là  vfvàndiôré  jj.  Je  l'a^  tenA!r{ 
&  k  vérité,  dit-ellej'mâfs'c^é^r  fe'ill  p1ttisant«M<  C^ 
»'est  cepencTant  pas  ce  qn'afiïrrtiè  M.  l'àbb^  Dori- 
glas/  car  il  à  p^'étendu  daps  son  dei^niet  iritèiTdgft^ 
toire  quV/la  demoiselle  dé  BBèy  étt>it  tmi^ut-^'aii 
qolère,  que  la  demofselle  Je -Bi'^ày^avoît  tenu  oed 
propos  aussi  séditieux,  lie  ïesté'ÏIë^'déposititos  ne 
mérite  pas  la  peine  qu'oh:îes'tràf«seri^^- i<ii  Jt^iul^ 
allons  jpasser  à  cehii  de  M.  ,dô  Bezçuval,  •    "»^      - 
ÎDahs  fe  derjiuer  ititerrôijât^^iiSé  qi'il  a  subî>tôt  iio- 
cus^.a/epré'^^tlt^des  lettfés  dé  M.  fle'liro^ié^^'dbftÇ 
îi  a  dernaiidé  li'  lecture  /et  ^ui  .coùteneie^l?  À^^  ot»* 
dr«[s  supménra.  Le  greï&ef^  a  èn^rte  ,/d'iMM5  voii 
fïiourahte ^  fait  Ki lecture  de  î^lUHeftr» l«tÉrësiidtô*!-» 
^eesà  M.  d(i 'B^zcnval,  par  dfl'fére^*5  officiers  dema- 
rëcliaiji^ée  etfourriissours  dbs  troupes,  p^w-lesquelleé 
il  parôlt  ^ùé  la  marche  dapitisiTOrs  répjiméns  avoitt 
ét^  nécessitée  par  les 'insùrrectionV  faites  dans  dif-^ 
£érentes  villes 'd^  gouvernement  rfe  TV!,  de  Bfizeà-i 
val.  k  KoccrisiôÀ  de  la  rateW  et  de  la  cherté  des 
grains.  Plusieurs  de.  ces  lertreaf  -ér^iént  aceompa^ 
gjiéés  de  ijotes  faites  par  M.  de  ^Bea«tivàl^  fe  )hî4' 
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m  ensuite  îû«em>g^  M^  4^  Bezeirval.  «ur  certaines 
dépositioiis  faites  par  le  témoin,  le  jour  précédent, 
et  auxquelles  M-  ue ,  Bezenval  a  répondu  avec  beau- 
coup :de  tran({u{llUé  et  de  modération, 

•  Parmi  le«  neipilueMix  téjnoins  ,  rrous  en,  avons  re- 
ïnaitiué-qualre  q^  «déppRerent  des  faits  essentiels 
et  leuodAn^  à.  .proi^i^qr  au  moins  l'existence  d'un 
complot  formé  cqnrre.  Paris,;  raais  Je  greffier  rioit 
arec  iJ,  de  Bézenval  de  l'ineptie, et,  de 3a  timidité 
des  pa^y^ans;  et  le  juge,  au  lieu  de  i^es  encourager, 
augruenta  leui'Cpnfu^iqn.. . 

Il  nous  sexnb\c  qxio  le  caractère  du  jur;e  doitétrt 
étrajcbger  à  toutes  considérations^ et  r/iio,  dans.uneaf-^ 
faire  aussi  intéressante ,  il  n'y  a  jias  de  pétijtésfl^, 
ipusuions*  •        .      * 

*^  Paragraphes  des 'Papiers  Anglais. 

•  PJTood J'alls  .i/ivTw^/?r.  ;  La  flamme  de  \^  liberté 
tç.cortimuniqvif^J'îîipi^emeïît.  On  dit  qu^"Iea  troupes 
pfK  Saw0;e -^ont,  ^n  marche,  pour  maintenir  le» 
prétefmions  dit  pays-  de  Vaud  ;  niais  on  croit  çé- 
uéi-aiement  q\i«  CM^X  pAur  réprimer  l'esprit  d'm- 
surreçtioj^  <<|ui  fermente  pr/ini  les  Savoyards  ^  qui 
ti'est  déjà  maniiesté  ^n  plusîeiirs  endroits.  Par-tout 
où:  les  liommes.  se.'seAtent  opprimés  i  l'exemple 
l^vr  qppr«^  j)ifî^):ô^à,yeçônnoître,Ievrs  droits,  et 
êu}^  l-écùm^r^ai^.pérzl  4®  leurs  vies  et  de  leurs: 
ibrtMnes.  .         ,   ,..   .:    ,"<  \.  .. 

•oije,p^l!l,iCj|j  ïJitMTî?!  de  nos  correspÔHkdans,  est* 
|m4de^ej;it  .tionfpé  daAi  l'idée  quji.^a:  de  là  perr 
&9i}i]iQdugénéra|j4  ^HQPrjq^jicomma^do  àl^ruxelies. 
.Ç/(e%t  uz^  ..vieu^.^pfiiiciér-qûi  servoit  en  Hongrie,, 
et  non  un  jeun^  hpn:^me  du  bel  air.  On  Fa  con- 
fondu avec  1^1  de  ^es,  parens  ,  du  mfimé,  nom  , 
tieïi  plus  connu  pai*  la  beauté  de  sa  Femme ,  et  sa 
passion  pour  le  jeu,  que^  p^  ses  ejfploits  militaires, 
qiipiquaait  sprVi^penf-ànt  quelques  années  dans 
l<^s  Pays-Bas  comme  ofllcier  général*. . 
;  Il  vient,  de  se  fairq  uu  singulier  cbàngement 
dans  un  de  no.s  spectacles.  Les  figures  avec  les-- 
celles  qqvS^^H^T^^^^^'^îo^^^  pV^pession  dû  ju*' 


hiU,'  àRoiiié  ,  composée  de  la  noblesse  y  au  Qcrgé 
•t  du  ueuplâ  ,  servent  maiatenatit  à  i^eppésehtet 
la  noblesse-,  ]fi  clergé  et  les  'çoîprnunes  de  France. 
On  a  tort  (le  dire  que  ce  »oi\l  des  figures  de  car- 
ton :  elles  sont  de  bols ,  de  pierres  et  de  fer.  'Elle* 
travaillent  par  de  nouveaux  priucipeâ  jnéchànique^ 
qui  font  honneur  à  leur  au  leur.  ' 

fVoodfalls ngister.  Le  roi  de  Sardal£[ne  a,  dlt-ori^ 
assigne  3o  de.sés  gardes  à  M.  le  coiïï  te  ^l'Artois,  pen- 
dant sa  résidodce  à  Turin.  Soii  altesse ,  en  recon- 
naissance des  honneurs  qui  lui/sônt  accordés  par 
son  beau-père ,  a  promis  de  vivre  dorénavant  èù 
bonne  intelligence  avec  Ja^  princesse  son  épouse,  et 
de  partager  constamment  son  Kt. 

The  Prorld,  ETaprès  des  infortnations  mie  nous 
croyons  sûres ,  nous  disons  (fùe  M.  le  duo  d  Orléans 
est  ici  pour'  des  liégociations  relatives  au  Brabant'» 
dont  voici  les  points  principaux. 

En*  supposant  que  Ik  révolution  du  Brabant  s'é* 
tablisse  ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  ei'oire  ,  les  Bra* 
bançons  se  choisiront  un  cKef ,  sous  le  titre  de  Stat* 
houder,  duc  régnant,  ou  tout  autre  à  leur  volonté; 
s'ils  veulent  un  prince  protestant ,  M.  le  duc  d*Or^ 
,  léaiîsa^ra pour  déterminer  leur  choix  en  faveur  du 
ducd'Yorck  ou  quelqu'autre  prince  de  la  maison  d« 
Brunswkk.  S'ils  préfèrent  un  prince  catholique  ^ 
•M.  le  duc  d'Orléîïns  demandç  que  l'Angleterre  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  élu  par  les  Brabançons; 
ce  qu'il  a  lieu  d'espérer  d'après  la  réputation  qu'il 
s'est  acquise  en  France  dans  la  dernière  révolu- 
tion. 

On  dit  qu'il  n'a  point  eu  de  réponse  sur  ces  pro- 
positions. •  • 

Thevvorld^  La  loi  française  qui  proscrit  les  ban- 
queroutiers de  toute  charge  pirblique  a  été  désap* 
prouvée  par  quelques  uns  de  nos  mauvais  jovfrna- 
ustes  angiais;mais  en  France  ainsi  qu'en  Angleterre 
lesopinibns  établies  dans  des.  écrits  que  person^»» 
aa lit,  ne, méritent  aucune  attention. 

Jdepruîr  qUftIqust  années,  Chàrks  Tox'^  consi- 
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tl^r^WeiAent  gfdsM  ;  et  Ton  prétônd  qu  il -a  perdu 
en  crédit  ce  qu'il  a  gagné  %n  poids.  ,    . 

•  L  IT  T  É  R  A  T  U  R  E. 

iW'émoires  d*â  M.  le  duc  dé  Choiseuîl,  ministre  de 
la  guerre  et  des  affaiies  ëtraiygères  ,  écrits  par  lui* 
iïiéine,  et  imprrtnés  sous  ses  yeux  dans  son  cabinet 
à  Chanteîoup  en  1778 ,  z  vol.  /;/-8*^. ,  prix  6  livres 
1:)ro.cIiés  pour  Paris  ,  et  6  1.  10  s,  parla  poste  ,  franc 
de  port.  A  Paris,  chez  Buisson  ,  Libraire,  rué 
^Haute-feuille,  n*^.  ao  ;  madame  la  Planche,  rue  dû 
Roule,  n''^.  17 ,  et  à  Marseille  ,  chez  Mob.sy  père  et 

jîis/  •     : 

•  -         G  il  A  V  UK  E  S. 

;.  Portrait  du  Roi  en  iné4aiiion .,  che^x  Clcinent, 
lirayeur  j  JSiîontaguè  Ste  Gea^viàva  ,  près  k 
Je  ocllège.de  JNayarre  ;  la  sçls  en  noir.j  «t  1  iiyie 
4  sols  eu  couleur.  .  .     •   ..      •  : 

./Portruits  c)^  MAI.  Eailly  et  de  la  fay^tie^  en  ca- 
jnée  fond  bleu  poun dessus  de  boite,  à  ôKvçoe  ;  pow 
bracelet^  médaiIlon«,et  bague  en  cire,  d4  livres  ;  rue 
Taitebont,  Vi6-à»ri&  colle  de  .Grc^œmontV  chea  M. 
Carbel ,  sculp.teur  marbrier. 

Portrait  de  Jean  Jacob,  égé  de  .lâo  -ans,  nç  * 
Sâr^ie  au  Mont  Jura  le  10  Novènibrô.1769  ;  VreJl- 
lard  <ïui  a  été  présenté  au  roi  et  à  la  famille  royale 
îe  11  octobre  1789 ,  et.t  le  a3  à  rjftssepîWée  natloDak, 
dont  le  tableau,  erigkial  e:  été  aocepité.  par  l'auguete 
(assemblée,  et  :d4p4^eé  dan^  s'e6  al*€bivesJ^  3  dér 
cembre  -^  peint  fit  fjravé  parrF.  Garr^eçy-;  ohea  l'Aùr 
teur,  rue  S.  André-des-Arcs,  à  Paris,  n^.  125 1  et 
ch^Te  Viailiurdy  rue!  de  Mariv^au:^  ;,  ouefti^r  des 
Italiens  ,  prix  5  livres  ;  on  voit  aussi  le  Vieillard  k 
toute  heures  Geportn.it  se  vènd'au^fdfitdii  Vieit 
•lard,  Le  igcZAîcwîéire  1769.  Pftir»a«M]«£»      - 
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RÉVOLUTIONS 

DE      PARIS. 

DÉDIÉES    A    LA    NATION 

ET  au  dift'-fj^  dff  Peûts  Avg'^flins,  âi'fc  une  fuite  de  quel  jnes  papiendt 
hliaflili*:  /.'  rffjlcji  i  l  jJi'mUU'  fitmonJ';  is  neuve  IL  s. ck 
province  ff  ^jngens ,  &  lixerretgtunrt  des  crimin:t  de  Irie-^nction  ^ 
papien  nff^^is  iir  autres  puas j  avec  gravuits  anùlguis  aux  clnons* 
tnmex,  '       . 

Les  grands  ne  nous  piroîflent  grands , 
Que  parce  qiie  nous  Ibn.mcs  à'gcnoux. 
Levons-nous 

AVIS    DU    SIEUR,  PRUDHOMME,  ÉDITEUR. 

Et  délibération  du  comité  de  police  ,    quij'ustifie 
Je  sa  propriété 

»  Le  comité  depolice^  fur  la  contestation  en  rre  M.  Prud- 

».hommç  et  M.  T. ^  déclare  que  M.  'Prudh  mmc, 

*^  conmie  chef  de  Tcntreprife  du  journal  intimlé  :  Révcifiaians 
j»  dePanf.\>cuicontwuercQitc  eiurepiiic,  Àeilprupriétalrft 
y  des  foufcriptioDS ,  &c...  Fait  au  couûté  de  police^  le  4210- 
»  veuibre  1789  «. 

Sign^Sy  l'ibbé  Fjucntr ,  Mj!fVEL,  Tffoiu%w:f,  Isnarj» 

PB  BoNNEUtL^PE  LA  BjSFlDE  &  B.  DUWC^ 

Tous  les  numéros  qui  ne  portent  pas  uion  nom  ^  ni  celui 
d€  mon  inrprîmerie,  quoique  fous  la  dénomination  des 
Révolutions  de  Paris  ne  font  pas  un  ouvrage  forti  de  chçï 
nioi  ;  il  n*y  a  donc  que  ceux  fignés  de  moi ,  et  à  mon 
adresse  ,  rue  iacob  ,  N*.  aS;  que  l'on  doit  regarder  commt 
Vouvrage  original ,  dor.t  |e  fuis  le  propriétaire  *. 
Quant  à  Tintroduction ,  le  public  fera  fatisfait. 

Sigié^  PrudhoMME. 
'  _  I  II   ~ 

*  Lises  Tayis  sur  la  couTertur#-"  - 
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DÉ  T  A  I  L  S. 

Du  19  ûM  a6  Décembre,* 

De  T  esprit  de  législation ,  des  préjugés  ,  des  comé- 
diens, des  juifs ,  des  boùrreanjc' ,  d^  la  peine  dm 
mort ,  du  ducL 

1  ous  les  hommeft  qui  ont  conçu  le  sublhnc  projet 
^  d«  donner  d^s  loix  aux  natrons  oat  âentl.,  nialgi*4 
les  vastes  ressources  qu'ils  trouvent  en  eux-uiènies, 
' "hmécessité  de  s'armer  d!unë  autorité  qui  corfiînaa-* 
dat  Tobëissance  ,  i[\iï  créât ,  pour  ainsi  diie,  la  per- 
simiion, (Jui  fît  fondre,  devant  leurs  sages  coucep* 
^ioiiS,  les  nombreuses  difficultés   que  leur   oppo- 
soient  4e8  idiées  re^Tucs,  Io|  habitudes /les  préju- 
gés ,  les  vices  des  peuples  et  àes  honimeg..  Ils,  asso- 
««ièï'énfc  li  divinité. a  leur  gééié  >  et  ffe  ne  se  hion-, 
trèrent  à  eux  que  comme  les  organes^(}<^  la  sagesse 
..suprôftie.  Ce  ressort  fmi^sai^t  tt  soutenu;  pendant 
,  une  lon^;Ue  stlite  de  sièéles^  les  constitutions  aux- 
*- quelles  il  ëtoit  iidaptë  :  quelques-unes  ont  sun-écu 
s'ûux  états,  et  subsistent  éucore  comme  ces  cblon- 
^it«s  qui  se  soutiennent ,  au  milieu  des  décombres, 
djtus.  les  belles  ruines  de^  rantiquité. 

11  y  a  trop  de  luii.ièies  répaudues  dans  t<^ute  la 


,  iaiMÎn,  pai'  ï  évidence  du  lic/i  y  qu'ils,  peu  vent  fi>n- 
^dej:,JtHU'  ouvrage;  moyen  solide,  saub  doute,  niais 
*  quT  suj»p6së  un  peuple  .composé  d'hoiames  é^Ie- , 
ment  eolairé^,  égalem,e»tvi5rtupux. 

Uutol  p^uplp  n'^xistjb  point,  et  n'existera  vraiseni- 

lisiblement  jamais.  Il  faut  donc  faire  la  cou&titutioa 

i   poifcr^  le  peuble puis  qu'on  ne  peut  faiie ïe,  p«uple  poi^r 

A  ......... 
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la€on8tItution;  rloit,  ài*exa;Tip1ede  SolQriiluipFf- 
'posèr  ,   non    pa .    fes  ^  meilleures    lolx  '  possfbie» , 
jnais  les' niciilcure^  qu'ils  puissent  supporter. 

L'esprit  de  législation  consiste  donc  à  distinguer 
les  cou  mm  es  ,  les  abus  ,  les  pr^ju^és  que  l'on  peult 
attaquer  à  foi  ce  ouverte,  de  ceuxqu'i-.  faut  uiinçr 
sourdement,  (let  esprit  ne  suppose  pas  seulement 
la  connoir.sance  du  cœur  humain;  il  sup[/ose  une 
ëtude  profonde  du  peuple  qui  est  à  constituer. 

'  Préparer  des  moyens  dedctiuii;e  sespri5juj;és7  et 
les  V  ces  qui  lui  sont  cbers  ,  e:i  pat  oissant  s  y  acco^r^« 
moder ,  e^t  fa  s^mlé  nuigie  législative  qui  soit  pos- 
sible et  permise.  La  conduite  et  le^  principes  des 
citoyens,  sur  lesqu«?ls  tous  les  yeux  so:it  fixés,  d<^ 
veloppe  bien  yîte  le  germe  de  sagesse  que  conlioiit* 
liae  loi  pr«M  oya  .te. 

Ces  r.;fl{.xions  s'appHrruent  sans  poiîie  à  tout  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux.  On  veut  iîttachcr  à  la 
constitution,  une  foulfe  de  loix  oui  i:  affectent  que 

gntilques  in'Uvidirs.  On  propose  de  décivrerla  It^jia- 
Li'  cie  la  peine  de  «nort.  Nos  d('*pitt^^s  ^e  battent  en 
duel;  et,  quund  tout  est  dans  i  anarchie  ,  quaqâ 
tout  exige  la  plu.î  prompte  restauration,  Tas.  em- 
bb'"«  nat-onale  emj)loye  plusieurs  st^aiices  à  discu- 
ter, sur  la  motion  de  M.  de  Clcrmont-Toiinene  , 
une  grande  jquestion  qui  ^e  teriiiine  en  dernière 
analyse ,  à  sa» oir  si  le  bourreau  de  Paris  ,  par 
exemple,  poifra  8i^!;er  comme  municipal  ,  entre 
MM.  Baiily  et  la  Fayette,  ou  hian  leur'RîicC(4der 
clans  les  places  de  maire  et  de  commandant  de  la 
'garde  natioaale. 

II  y  a  sur  tout  cela  de  grandes  v(5rit(?s ,  dont  I» 
'développement  exige! oit  des  volumes ,  et  que  nous 
ne  pouvons  qil'iîid  qucr.  Si  quelque  cho.e  peut  sau- 
ver i'ëtat,  si  quelque  chose  peut  p  évenir  les  nou- 
veaux trouble>  ,  les  nouveaux  malheurs  que  liôus 
prépare  le  dt'setipoir  des  aristocrates,  c'est  une 
•orj,'anisation  rapide,  dût  elle  être  imparfaite,  des 
diverse*  branches  du  pouvoir  executif  t  ce  muni- 
cipalités^ rurmée,  les   tribunaux;  voilà  oii  nous 
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Gérons  chercher   notre  .valut  ;  et  Ton  nous  parle 

des  comrdiens ,  des  juifs  et  des  bourreaux  !  ^ 

La  déclaration  des  droits  existe  ;*elle  est  promul- 
guée ;  elle  a  été  ratifiée  par  la  nation;  elle  porte: 
«  Tous  les  citoyens  étaut  é^aux  ,  aux  yeux  de  la 
loi ,  soiitt^galenientadiiiissibles  à  toutes  les  dit^nités, 
|>laccs  et  emplois  publics,  selon  leur  capacit^^,  et 
sans  autre  distinction ,  que  celle  de  leurs  vertus  et. 
cle  leurs  talens  »>. 

Il  ne  s'a.  isshit  donc  plus  que  de  définir  le  ci- 
toyen, de  dire  ce  qui  coasiituc  cet  être  moial; 
et  Ton  faisrîit  une  loi ,  c'est-à-tlire  ,  un  acte  ayant 
un  but'f^onéial,  qui  ré^;loit  quels  houidiés  peuvent 
prétendre  atiT  places  et  diguités. 

Dtîcicler  que  des  individu^  de  telle  corporation^ 
de  tclUs  coinp.ngnies,  seront  éligibîes ,  cen*estpas 
fiiire  une  loi,  cV*st  statuer  sur  uu  cas  particulier, 
parce  quo  c  est  s'occuper  d*un(>.  portion  de  la  nation, 
et  non  pas  de  la  nation  eutière. 

Or,  qufind  un  mandat  exprès  a  chargé  des  re- 
ttrésentans  de  faire  des  loix,  c'est-à-dira,de  rég'er 
ws  cas  goiiérnux  ,  et  que  des  dangers  imminens 
nécessitent  l'exécution  de  ce  mandat ,  s'ari  éter  à 
des  cas  jjarticuliers  ,  c'est  trahir  ses  devoirs,  c'est 
risquer  le  salut  public. 

On  voit  par-Jà ,  jusqu'où  la  fureur  des  systèmes , 
le  désir  de  briller,  peuvent  égarer  des  hommct 
qui  veulent  le  bien,  et  comment  ceux  qui  veulent 
le  mal  peuvent  j)rofiter  de  leurs  inconséquences. 

Ne  nous  laissons  point  éblouir  par  une  app» 
rence  de  fustice.  Ou  la  nation,  d'après  la  déciara- 
tioudes  droits  et  la  définition  du  citoyen  actifs  au- 
rolt  compris  les  juifs ,  les  comédiens  et  les  bour- 
reaux ,  au  nombre  de»  éliglbles ,  ou  elle  ne  les  y  atf 
roitpas  compris.  Dans  le  premier  cas,  ils  umoleot 
)oui  des  dioits  qu'on  réclame  pour  eux;  dans  le  der- 
nier, elle  ae  les  iurolt  pas  (-levés  aux  places  ;  eh  !  quel 
«i  grand  inconvéiiient  y  a-t-il^  à  ce  qu'aucunsule 
ces  individus  ne  soit^  pour  cette  fois,  honoré  Ja 
,  cha^jeron  municipal?  Peut  -  il  bai^aciîr  les  dangers 
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^ue  nous  fait  courir  le  moindre  dëlai  sur  les  grands 
objets  de  la  constitnitioa. 

On.jne  trouvera  ,  sans  doute,  très  -  avare  du 
temps....,  lih  î  grand  Dieu!  n'est-ce  pas  avec  des 
questions  oiseuses  ,  ou  dii  moins  d'une  utilit<*  éloi- 
gnée, qu'on  anuisoit  nos  représenta ns  ,  avant  la 
.journée  du  5  octobre,  penriaht  que  VariStocratie 
ourdissoit  ses  trames  ?  Elle  ne  peut  étîe  forte  cojïtre 
nous,  qu autant  qu'elle  nous  surprendroit  enore 
dans  Tanarchie  ;  et  souvent  nu  jour,  ime  heure,. 
okit  dîfcîdé  du  sort  d'un  eut. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  le,  seul  danger  de  cçs 
^sortes  de  motions.  Il  existe  contre  les  juifs  des 
Iialnes;  contre  les  co;nédiens ,  des  opiiuons;  centra 
les  bouiTeaux ,  des  préjugés.  S'il  n'est  pas  dv^m ou- 
tre, aux  yeux  de  la  fjrte  pluralité  des  individus 
qui  composent  la  i^afion,  que  èes  haines,  ces  opi- 
nions, ces  préjugés,  sont  sans  fondement,  on  Ci^urt 
le  risque  de  faire  des  loix  qui  ne  seront  point  exé- 
cutées; et,  ce  qui  serait  plus  dangereux  encore, 
qni  jetteroîcnt  de  !a  défaveur  sur  le  code  où  elles  sa 
trouveroieut  coiiiprises.,  sur  les  loix  qui  les  pr(5cé- 
deroient  ou  qui  les  su'vioient. 
.^11  n'est  donc  pas  d'un  législateiv  de  dire  h  na 
peuple  tu  n'auras  plus  telle  opinion  ,  ni  de  pres- 
crire ce  qui  est  coutraîre  à  tel  préjugé ,  à  moini 
qu'il  re  soit  fortement  ébranlé  ;  car  un  législateur  - 
ne  coiijproinet  pas  légr^rement  son  ouvrage  :or,*si 
rassemblée  nationale  décidoit  que  le  bourreau  pût 
être  maire ,  juge  et  commamîant,  onn'o^eroit  affir- 
mer que  lei>  dix-neuf  vingtièmes  do  la  nation  rie  re. 
gardassent  point  leurs  revuéseutans  comme  desfoux, 
et  quils  ne  prl&seiit  ce  décret  comme  une  injure 
atroce,  qu'a  m  oient  voulu  faire  à  l#uatiou  les  dé- 
putés aristocrates  ? 

Il  étoit  un  moyen  si  simple  de  sonder  les  esprits, 
qu'il  est  étonnant  qu'on  ne  fait  pas  employé.  Sup- 
p.>vons  que  IV.sftmblée  nationale.  ei\t  défini  ce  qui 
coiistituoit  le  citoyen ,  et  c'étoit  la  première  cho^e 
qu'il  falioit  faiie  pouï  ne  pM  s'exposer  à  d<^s  discus- 


lions  hasarcîeuser.  Supposons  (ju'elle  eut  dît  :  «t  La 
demeure  hiibituelle  ,  dani  les  terres  de  la  monar- 
chie Française,  emporte  lobligation  de  contribuer 
aux  charges  publiques ,  et  conière le  droit  de  cité i* 
Dès-iors,  le  juif  domicilié  en  France  eût  été  ré- 
puté citoyen  ;  considéré  par  ses  voisins,  il  e*t 
été  élu;  ses  vertus,  ses  talens,  ses  siavices,  fai- 
soient  oublier  peu-à-peu  les  torts  de  ceux  de  soa 
culte.  Ceujc-ci  se  formoicnt  à  des  professions,  à 
des  travaux,  par  lesquels  ils  pouvoient  conquérir 
rest'iîie  générale  ;  la  hain'j  pub:  que  s'etei.iioit  ; 
la  cai.te  Israélite  s*unisso!t  à  lu  grande  irasse  po- 
litique; et  le  législateur  obtenot^sans  ouvul.sion, 
«ans  fVottenient,  sans  danger,  leiPfet  qu'on  tentera 
peut-être  vainement  do  produire  pur  uae  autie 
Voie. 

Cétoit  encore  1 1  manière  4ont  îl  f  dloit  attaquer 
l'opinion  re«jue  contre  U's  con.édien!.  ;  une  d-nla- 
ratiou  dé  Lonis  Xl.'J,  [.orloit:  que  leur  profession 
ne  pourrôit  leur  être  inq.ut''e  à  blànio|et  ce^.en- 
'dant  ci  e^  leur  tîit  toujours  dojuis  iinputi^e  à  !îLim<^. 
Toutes  les  coni[)HgiHes(r:ivocai.s  du  i  o}  auuie,  rareut 
du  tableau  ceux  de  leurîi  n;enibic?6  ,  qui  s'allieilt 
aux  cb  i.édlens  (i). 

Le  district  (les  (  iordelicrs  a  sonlcvé  contre  lui  les 
cinquante-neuf  autreti  districts,  pour  avoir  élu  lia 
comédien  ofllcier  de  la  garde  -  nationale.  Lexem- 

{>le  des  coinpHgnies  les  plus  éclairées,  de  la  ville 
■ù  plus  éclûine  de  la  Tratice ,  suffi -oit  pour  prouver 
que  cetre  o^ûpion,  fùt-eiie  injuste  ;  ne  doit  pas  ôtrft 
heuitée  de  front. 

Oaadrbité  bciiucoup  de  raisonnemens  et  de  so- 

Îhismes  j.our.  et  contre  !a  prol'estion  de  comédien, 
e  ne  vois  pa^  pourquoi  un  côm:îdieh  qni  p-iie  sa 
contribution,  et  qui  j'est  engagé  a  verser  son  sang 


[i  M.  François  de  Ncufchâtcau  fut  rayé  cîu  rrblcau 
d "S  avocats  dj.'  Paris  ,  pour  avoir  épousé  la  nicce  à& 
CLkbrc  Piî^viLc. 
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nont  là  patrie  ,  ne  seroît  pas  ctoyen  ;  mais  je  rois 
DÎeii  pourtiuoiil  n'est  pas  clLiî  le.  ^'a  pioft^ssioii  e^t 
incjiiipatiLle  avec  un  oliice  public' 

'  Congoit-oa  que  Froiitiii  jîuisse  être  maire  ?  Cou-  .^ 
çoit-on  qu'il  puisse  descendre  daus  le  part*^ri  e  oii 
rôn'feio.t  quelque  tumulte  pour  roîaMir  1  ordre, 
sur  tout,  lorsque  ce  tujnulte  vie.idroit  de  ce  qu*oa 
s«r  oit  txcrd^i  uc  ses  charges  ou  de  ses  quolibets  ?0ou- 
ç6it-Oii  qu'il  put  éti;.'ier  des  rôles,  r'-p^ter,  jouer  et 
vdquer  aux  d.taiis  d'uae  adiuiaiotjaliou  j>ubliuue  , 
c{  il-,  dans  les  c:is  iii.pr(5yus,!e  forcoroicnt ,  au  uidicu 
ri'uue  pièce,  à  troijuur  itî  caducée  contre  le  batou 
4e  ^omiTiaicieiuenl  i^  '     ' 

La  troisiài^e  classe  pour  laquelle  on  .r/clarriô 
l'éligibilitc  ne  :i:('rire,  ce  :  eiîible,:iucuiie  f;vcur,  L« 
nombre  des  individus  qu*elle  ren Terme  est  irifiiu- 
ment  petit;  et,  pui.s»[îi'ilya  deë  c«loveiis  ùiactii's  et 
îucligibles ,  paice  quMs  ne  i)ayeijt'pas  une  contri- 
but.oa  de  trois  journr'os  de  triivail,  je  xie  vois  .pas 

Eourquoi  il  n'y  auroit  pas  aussi  ,de>.  citoyens  in<5- 
Jibles  par  la  nature-  de  leujs  occupi.tious  ;  je  n« 
yois  pas  pourquoi  îa  piofession  de  buuriecU)  Lbre- 
j/jefit  cliolsie  ,.  ne  luçtiroit  pas    ces  ludividus  de  . 
liireaii  aven  les  prplétai'  es ,  ou  plut«*'t,  pourquoi  ou  , 
conibndroit   les   prolrfàirës  ,   qiii 'ïie'.  î.ont .  autres  , 
qye  les^plu»  pauvrets  ,^  av-ec  des  hommes  dont,  les 
richesses  ont  une. cause  si  étraniçe, 

*  Ce  n'est  qu'en  iMaiîce,  nous  ait-on,  que  cette 
profession. est  netrie;  les  riatioiis  voisines  uq  sonf 
ijoint  attknuoes  ce  ce*i;r(^îuff(^.  L'exeinple  ne  prouva 
riea-  11  reste  a  décider  si  cest  depiavation  chea 
uos  vo; sinjj  ou  préjug(^  chez  nous.         _  '  . 

TPIais,  ajoute-t  on,  la  loi  exige  Jeur  niinistère,et 
eUc   Tes*  en   pahimt/  Quelle  contrAdittîon  !  tlle  . 
es t *J) lu&  appafôntô  qu^  tt^elle;  cai'.là  loi  n'otdîonne/ 
pas  a  teîl  indivrdw  de  se  faire  boinreau;  c'est  le  choix 
qit'il  fkit  de  cet  ('tat^^ilu  le  jette  hors  la  claese  des 
c Jtoyens.  P'olenii  ubn  fit  injuria, 

'Il  est  dès  qneslîoijfris^r  lescpielles.on  a  discuta ^ 
saits    s'outenaio.,  pa'ic#  qu'^ell^»   uqmX.  jamais  iti 


(  5  ) 
bien   posées;  celU  du  pr<^iug6  contre  I«s    l>our*  . 

reaux  est  de. ce  nombre.  L aversion  qne  nous  fait' 
ëprouver  un  homme  qui  verse  le  sanj*  d  un  houinie 
a  son  fondornent  dans  la  nature,  et  elle  noun  con- 
duit à  demander  pourquoi  il  y  a  des  bourreaux? 

Cette  question  dépend  de  cette  autre.  La  peine 
du  mort  peut-elle  être  légitimement  infligée  aux 
criiuiiiels  ?  Si  Tontrouvoit  que  nulle  pui;«an ce  sur  la 
terre  n  a  le  droit  d'ordonner  la  mort  com^ie peine , 
il  s'ensuirroit  qu'il  ne  foudreit  point  de  liourreaux. 

Or ,  loin  que  cette  question  ait   été    présentée 
sous  ce  point  de  vue  à  rassemblée  nationale ,   on  , 
lui  a  proposé  ,  au  contraire,  do  décréter  que  c«ux 
qui  seroienr  condamnés  à  mort  »  fussent  décapités 
par  l'effet  d'un  simple  méchanisme  (i). 

^ur  quoi  peut  être  fondé  le  droit  que  se  sont 
attribue  les  souverains  d'infliger  la  peine  de  mort  ? 
On  suppose  que,  dans  le  pacte  social,  chîicun  a 
consenti  à  la  perte  de  sa  vie,  quand  il  est  ©îcpé- 
dient  à  Tétat  qu'il  meure 

C'est  un  sbphisme  de  la  part  de  Beccarîa,  de  dire, 
que  Thomuie  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  de 
sa  vie ,  il  n'a  pas  pu  le  conférer  au  souverain ,  mais 
c'estaussiun  sophisme  de  la  piTrt  de  J.  J.  de  comparer 
,  le  criminel  condamné  à  mort  au  soldat  qui  mar* 
che  au  combat.  *  v- 

Le  souverain  a  le  droit  de  forcer  l'iudivîdti  à 
risquer  sa  vie  pour  la  défense  de  l'état ,  parce  qu'alors 
vil  est  vrai  qu'il  la  risque  et  pour  son  propre  avan- 
tage et  pom-  ravanta;;e  public ,  ce  qtii  est  Une  dés 
coaditions  de  Fassociatioa  :  le  ^uveraîn  use  alors 


[i]  Cette  motion  a  été  faite  par  le  docteur  Gtiîl- 
lutin.  La  machine  qu'il  a  proposée  a  été  appellée  guillo" 
tiùe.  On  a  fait ,  à  ce  fujet ,  une  chanfon ,  fur  l  air  du 
Menuet  cCExaudn.  Ctû  une  douce  correction  que  le  public 
lui  inflige  ;  n^onortble  meinj^re  a  donné  des  preuves 
aflVz  fortes  de  fon  patrîotifme  ,  pour  que  Ton  doive 
oublier  fa  motion  &  la  chanfon.  Èrràre  humwum  efis 
...  .  *         -        '       du 


r 
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eu  droit  <nii  lui  a  ^té  confère  par  le  sujet;  savoir , 

du  droit  de  défendre  sa  vie» 

Mais  dire  que  c'est  pour  n'être  pas  victime  d'ufi 
assassin  que  Von  consent .  à  mourir  ^  on  le  d^ 
vient  (  1  ).  Si  c'est  supposer  <fue  ,  par  ce  consente- 
ment, on  se  met  réellejBent  à  i  abri  d'un  assassinat^ 
ce  oui  est  évidemment  faux  »  puisque  cette  garantie 
de  la  part  du  «ouverain ,  ne  peut  être  exécutée  , 
par 'aucun  moyen  humain  ;  et  qu'en  effet ,  au  lieu  de 
vous  garantir  de  l'assassinat ,  le  souverain  ne  fait 
autre  chose  que  punir  Tassassin,  s'il  est  décoii* 
vert  :  .il  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  mém» 
cihose.' 

Si  le  souverain  pouvoir  garantir  le  sujet  de  Tasas-» 
sinat  y  en  par  lui  consentant  à  mourir  s'il  devient 
assassin ,  il  n'y  auroit^pas  à  douter  que* cet  enga- 
gement  ne  dùt-étre  pris  entre  le  souverain  et  le  su^ 
jet  ;.  mais  comme  l'engai^ement  du  sujet  est  fixe  et 
certain;  savoir  qu'il. mourra  s'il  devient  assassin , 
que  celui  du  souverain  y  au  contraire  ,  n'est  qû* 
conditionel et. probable  y  c'est-à-dire ,  qu'il  Te  garan- 
tira s!il.  le.  peut,. 'il  n'y  a  nul  équiUibre  entre  les 
obligations  ,  nulle  proportion  entre  le  prix  et  la 
chose  y  d'où  il  suit  que  la  peine  de  mort  n'est  fonr* 
dée  sur  rien,  puisqu'elle  n'a  pas  pu  être  une  des 
conditions  du  pacte  sociaL 

Il  çst  à  remarquer  que  Rousseau  ne  dit  pas  af-' 
firmativement  que  le  cas  du  criminel  ^  condamné  à 
mort, soit  comparable  à  celui  du  citoyen,  que  l'on 
envoyé  au  combat ,  il  dit  seulement  qu'il  peut  être 
envisagé  à  peu-près  sous  le  même  point  de  vue. 
Ll'autorité  ae  Rousseau  n'est  donc  qu'à  peu^près 
pour  la  peine  de  mort.  La  différence  est  énorme 
de  l'un  à  l'autre  cas.  Le  droit  d'envoyer  le  citoyen 
au  comSat ,  dérive  du  droit  qu'a  chaque  hommo 
de  se  défendre  ,  quand  il  est. attaqué  ,  lequel  droit  a 
été  mis  en  commun  lors  du  pacte  sociaL  Le  citoyen 


[il  Contrat  Social ,  liv,  II ,  chap.  5. 


(  lo) 
eonsent  à  se  battre ,  mais  non  pas  à  mourir..  S*fl 
est  tué,  c'est  contre  sa  volonté  ,  et  contre  celle  du 
souverain  ;  mais  dans lauire  c»s  y  le  criminel  seroit 
mis  à  mort,  en  vertu  d*una  volonté  qu'il  n'estpas 
possible  qu'il  ait ,  et  en  \ertu  de  celje  du  souve- 
rain, qui  se  seroit  encag'.'  envers  lui ,  à  le  mettre 
à  Tabrj  ,  contre  tous  ,  d'un  attentat  qu'il  n'auroit  pu 

*  l'empêcher  de  commettre  contre  im  autre. 

Quoi  donc  !  tous  les  ju^emens  à*  mort  qui  ont 
été  rendu  ,  ne  sont  que  des  assassinats  judiciaires? 

{)rcciscment ,  et  de  plus ,  ils  ne  sont  excusés  ni  par 
a  nécessité  ,  ni  par  Tutilité. 
La  peine  de  moit  est  nécessaire,  dit-on  ,  pour 

*  cmpécner  le  malfaiteur  de  récidiver;  et  garotez- 
le,  faites  en  un  esclave  de  peine ,  rendez-le  bon 
à  quelque  phose.  Quoi  !  vingt  •  quatre  millions 
de  citoyens  ,  n'ont  pas  un  a3»ez  grande  force  pu- 
blique,  pourniettre  quelque  centaine  de  malfaiteurs 
hors  d'état*  de  récidiver.  Comment  faisoient  les 
Bomains  ,  comment  fait  l'impératrice  de  Russie  , 
oomment  fait  Joseph  lui  nxéme,  ce  Joseph  dont  le 
nom  n'est  prononce  dans  ce  moment ,  qu'avec  hor- 
reur ,î^  il  a al>oIi  la  peine  de  mort.  An  !  que  de  travaux 
publics  qui  écrassent,  qui  avilissent  le  citoyen,  et  aux- 
<[uels  on  ne  devroit  employer  que  les  malfaiteurs. 

Leur  mort  est  utile ,  enfin ,  pour  effrayer  les 
m^chans  et  les  oontenir  dans  la  terreur.  Qui- 
conque a  vu  une  exécution  ,  et  est  entré  dans  un 
bagne  ,  sent  bien  ie  vuide  de  cette  objection  /  et 
toute  la  justesse  de  cette  idée  de  Beccaria:  k  Le  frein 
ïp  plus  propre  à  arrêter  les  crimes ,  n'est  pas  tant  le 
spectacle  terrible  et  momentané  delà  mort  d'un  scé- 
lérat, que  le  spectacle  continuel  d'un  homme  priv4 
de  sa  liberté ,  transformé  en  quelque  sorte  en  béte 
rie  somme;  et  restituant  à' la  société  par  un  travail 
pénible,  et  de  toute  sa  vie,  le  dommage  qu'il  lui  a 
fait.  Chacun,  en  faisant  un  retour  sur  soi  même, 
peut  se  dire  :  VoiJà  l'affreuse  condition  où  j"e  serai 
réduit  pour  toujours ,  si  je  commets  de  telles  ac- 
^ons;  at  te  ^pecUcU  toujours  présent  aux  yeux. 


agira  bl«n  plus  puissamment  que  lïdëe  de  la  mort, 
toujours  présente  dans  le  lointain  ,  toujours  envi- 
tonné  d'uu  uuago  qui  en  aiîoiblit  l'horreur  «. 

Dans  notre  arfreuse  pratique  la  peine  de  mort 
ne  punissoit  vraiment  pas  le  criminel  ;  elle  le  re- 
txanchoi  sQulement  du  nombre  des  vivîuis.  Il  n'aj- 

frenoit  jamais  son  jugement  qu'une  heure  avant 
exécution.  Il  étoit  alors  lîvi-é aux  exhortations  dua 
prt  tre,Gt  quelque»!,  niinutes  de  souffrances  lui  Atoient 
bientôt  la  faculté  de  réfléchir  sur  rénorniité  de  son 
crime.  Je  parle  du  plus  ordinaire  des  supphces  , 
car  jo  ne  veux  pas  savoir  pour  riio^neur  de  la 
Frouce,  qu'elle  en  emploie  queiques-uns  oii  Tart 
de  prolonger  la  vie  et  les  douleurs  s'exerce  par  une 
attroce  habileté,  digne  des  plus  cruels -"canni- 
bales. 

Cependant,  queron  donne  le  clioîx  k  un  crimî- 
nei ,  ou  de  la  mort  ou  dune  servitude  de  peine  à 
vie,  et  il  ne  balancera  pas  à  mourir.  11  ne  vivroit 
que  pour  les  remords  et  les  souffrances.  La  moit 
est  pour  lui  un  véritable  bienfait; 

Je  n'entends  pas  parler  par  sérvitude-peîne  de  ces 
bagnes  où  lassassin  est  enchaîné  avec  le  contreban- 
diers, et  le  voleur  avec  oelui  qui  a  tué  une  perdrix, 
où  les  scélérats  corrompent  les  coupables^et  mettent 
un  obstacle  éternelà  leur  retour  à  la  vertu ,  ou  eniin 
par  une  bisarreiie  ,  digne  de  notre  corruption  et 
4e  notre  ancien  gouvernement  les  soulagemens 
sont  distribués ,  non  pas  daui»  la  proportion  de  Yà^e 
et  de  la  foiblesse,  non  pas  aux  moins  criminels  et 
AUX  plus  repentans ,  mais  aux  forçats  qui  par  quel- 
qu'industrie,  quelque  métier,  peiunent,en  travail- 
laint  à  leur  profit ,  satisfaire  la  cupidité  de  ceux  qui 
régnent  sur  ces  tristes  établissemens. 

.  Je  ne  dirai  pas  comment  il  faudra  suppléer  à  la 
paine  de  mort,  en  graduant  le  temps  et  les  circons- 
tances de  là  senfitude-peint.  Quoiqu'une  échelle  de 
proportion  entre  les  peines  et  les  crimes  fut  XLOt 
travail  tiès-utile,  et  qu'on  ne  doit  pas  se  dispenser 
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de  ce  qui  peut  être  utile  à.Iapatrle;jabandcHiii# 
cet  ouvtage  à  céiix  qui  par  devoir  sont  chargés  de 
l©fa.ire.  Je  sens  que  jamais  je  n'en  viendrois  à  bout. 

Siîa.p.inede  mort  n*est  ni  utile  pour  effrayer  les 
mëcfaaats ,  ni  nécessaire  pour  mettre  le  coupable 
hors  d'état  de  récidiver  ,  si  la  servitude  d^.peiae 
remplit  parfaitement  au  contraire  Tun  et  1  autre 
objet  9  la  nation  française  s'avancera  sans  doute 
jusqu'au  rang  des  nations  humaines  ,  en  abolissant 
ce  supplice.  La  déclara tlo ri  des  droits  dit.  «  La  loi 
ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires.  »  Or,  il  est  évident  que  k 
peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire  y  et  que  dans  un 
gouvernement  qui  a  de  grandes  forces,  de  vastes 
moyens  ;  Vest  une  lâcheté  de  la  part  de  ceux  qui 
gouvernent  que  d  y  avoir  recours. 

Il  y  a  une  considératioii  contre  la  peine  de  mort, 
dont  jesuii  étonné  que  l'on  n^ait  pa«  été  frappé. 
La  vie  n'est  point  un  bienfait  de  la  société ,  mais 
de  la  nature.  On  dit  que  la  société  nqus  la  oon* 
serve ,  c'e§t  une  supposition  toute  gratuite  ;  car 
qui  peut  savoir  si  dans  Tordre  naturel  ma  vit 
eût  été  attaquée  9  si  je  ne  l'eusse  pas  défendue ,  et. 
si.  je  n'eusse  pas  été  lé  plus  fort.  La  vie  n'est  donc 
spus 'aucun  point  de  vue  ,  un  bienfait  de  la  société; 
ôf,  peut-elle  ôter  par  une  peine  plus  qu'elle  n'a 
donné,  et  tout  son  pouvoir  ne  doit-il  [»as  se  borner 
à  priver  celui  qui  enfreint  le  pacte  social  des 
avantages  qui  en  résultent?  La  privation  absolue  de 
la  liberté  est  donc  le  dernier  terme  du  pouvoir 
souverain  en  matière  pénale. 

U  est  injuste  d'ailleurs  d'employer  comme  peine 
un  moyen  que  la  société  ne  peut  faire  cesser,  ea 
cas  d'en  eur ,  lorsqu'une  fois  elle  l'a  mis  en  usage. 
La  société  n'ëtaat  composée  que  d'hommes ,  les 
hommes  étant  tous  sujets  à  Terreur  •  il  peut  arri- 
ver par  mille  causes  différentes ,  que  rhoniin« 
le  plus  innocent ,  paroisse  le  plus  évidemment  cou- 
pable ;  et  lorsque  l'erreur  o«  la  méchanceté  des  té- 
moins on  des  juges ,  lui  a  fait  perdrt  k  vie;  toutes 
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les  nations  s'assembleroient  vainement  pour  la  lui* 
rendre.  Si  la  société  n'eut  pa^  employé  de$  peines 
hors  de  sa  portée  ,  Calas  vivroit  encore  ;  et  ne  lui- 
resta-t-îl  qu  une  heure  à  vivre ,  le  plaisir  d'être  re- 
connu innocent ,  la  joie  de  revoir  sa  famille  y  les 
bénédictions  de  tout  un  peuple,  lui  feroleut  ou- 
blier une  injuste  servitude ,  et  de  longues  souf- 
frances (i). 

Quiconque  tue  est  digne  de  mort ,   dit  le  vul- 
gaire. Quoi  !  le  père  qui ,  jouant  avec  un  fusil ,  tue 
son  fils  unique ,  sera   digne  de  mort  ?   il  lui  fau- 
dra des  lettres.de  grâces?  et  il  ne  vivra  plus  que 
par  un  bienfait  du  prince.^  Quiconque  tue  enfreint, 
et  la  loi  naturelle,  et  le  pacte  social.  Sous  le  pre-» 
mier  point  de  vue,  Dieu  seul  peut  le  puuir;sous> 
l'autre,  c'est  la  sooioté  ;  mais  en  Itii  ôtant  la  vie , 
elle  le  punit  comme  homme ,  et  non  pas  comme  ci- 
toyen* 

Si ,  en  accréditant  de  telles  maximesy  dans  l'esprit 
des  peuples ,  les  gouvernement  avoieat. encore  pour 
o1>jet  de  leur  donner  de  Thorreur  pour  le  meurtre 
et  l'assassinat;  maïs  comme  ils  donnejQt  'eux-mêmes 
l'exemple  d'assassiner  publiquement,  -On  voit  trop 
que  cette  maxime  n'est  qu'uu  {Prétexte  pour  appli- 
quer cetre^  peine  à  dautres  crimes , que  des  ma*' 
gistrats  complaisans  çofnparent  quand  il  leur  im- 
porte, à  l'assassinat. 

Cette  science  ingénieuse  a  été  portée  si  loîa , 
que  la  neine  de  mort  s'applique  au  erime  d*avoir 
aonné  m  vie  À  un  enfant  (a).  C'e^t  parce  que  M.  li» 

^(i)  Ah!  combien  de  Calas ,  de  Sirven ,  de  Vic- 
toire Salmon,  de  Catherine  Estinés  ,  ôntpérit  sans 
que  leur  innocence  fut  reconnue.  H  est  des  greffe* 
criminels ,  qui  offrirpient  des  monumens  mille 
fois  plus  honteux  que  ceux  que  l'on  a  trouvés  dans  la  . 
Bastille.  Le  despotisme  ministériel  a  fait  périr  moins 
d'innocens  que  la  robinocr.atie. 

(2)  ffide.  La  déejaratlon  d^  1750.  sur  le  rapt  d# 
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jirësident>  M.  leprërôt,  M.  le  lieutenant  criminel 
Assassinent,  dans  les  formes  ,une  douzaine  de  per- 
sonnes tous  les  ans  y  que  le  peuple  a  assassiné  , 
sans  forme  ,  Foulon  et  Berthièr. 

Quoi,  dira-t-on,  le  parricide  ne  serait  pas  puai 
de  mort.  Non ,  eelui  qui  tue  son  père ,  ne  tue  aux 
yeux  de  la  loi ,  qu'un  citoyen.  Le  dégrë  de  dépra- 
ration  que  suppose  dans  sort  cœur  ses  relations 
avec  ce  citoyen ,  sont  seulement  un  motif  de  le 
resserrer  plus  qu  un  autre ,  et  d'aggraver  sa  servi- 
tude d  une  manière  très-frappante. 

Mais  du  moins  le  régicide  tue  plus  qu'un  citoyen  ? 
Je  n  oserois  afSrmer qu'il  soit  d'une  bonne  législatioîi 
d'établir  que  la  vie  des  rois  est  plus  précieuse  Vjue^ 
cellôfi  des  simples  citoyens  :  je  vois  une  foule  de  con- 
séquences dangereuses  qui  résuheroient  de  ce  pria- 
cipe.Mais  j'affirme  qu'il  seroit  bien  de  mettre  le  régi- 
cide et  le  parricide  sur  la  mémeligne,  afin  que  la  pa- 
rité des  supplices  apprennantdès  l'enfance  à  chaque 
citoyens,  à  considérer  le  roi  comme  son  père  ;  un 
instinct  de  nature  ajoutât  dans  son  cœur  à  la  force  ré- 
primante des  loix. 

Le  véritable  esprit  de  législation  consiste  k  pro- 
duire des  grands  effets  par  des  moyens  petits  en  ap- 
parence ,  mais  sûrs.  Un  législateur  grec'vouloit  que 
le.  parricide  fut  tenu  de  donner  un  bœuf  qui  eut 
le  col  assez  long  ponr  boire  du  haut  d'une  mon- 
tagne jusques  dans  un  fleuve.  Ilpensoit  qu'il  suflîi- 
sôlt  pour  donner  au  p'euple  une  grande  horreur  de 
ee  crime  de  supposer  qu'il  ne pouvoit  pas  avoir  lieu.' 
Chez  un  ancien  peuple  on  exposoit  la  femme  adul- 
tère ,  nue ,  sur  uuc  pierre ,  au  milieu  de  la  place  pu- 
blique; pour  nous,  nous  la  cachons  au  fond  dun 
couvent ,  comme  pour  la  mettre  à  couvert  de  la 
honte ,  et  pour  lui  épargner  la  peine  de  rougir. , 

séduction,  elle  est  Touvragé  de  ce  chanceKer 
d'Aguesseau  qu<  passe ,  au  palais  pour  un  grand 
homme.  Cette  loi  prouve  qu'il  n'étoit  point  phil|)r 
sophe,  et  ses  écrits,  qu  il n*ét oit  qu'un  phriweuF.  ' 
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Tout«s  les  loîx  de  Louis  XIV  sur  le  duel ,  prou- 
vent bien  qu'il  n'avoit  pas  le  gr;uie  de  la  législation. 
II  condamna  les  duellistes  à  la. mort.  Ce  nestpoiut 
la  terreur  du  supplibe ,  c'est  le  progrès'des  lumières 
qui  a  modéré  peu-à-peu  la  fureur  des  duels.  On  doit 
voir  combien  ce  préjugé  est  encore  fortement  en- 
raciné^ combien  Cd6  lo^x  sont  impuissantes  par  le 
duel  qui  vient  d*avoir  lieu  eûtre  deux  membres  de 
rassemblée  nationale. 

Le  Vicomte  de  M....  qui  n'a  pas  eule  courage  d'4tt*e 
un  bon  citojren^a  cru  y  suppléer  en  montrant  celui 
d^un  spadassin.  Il  a  appelle  en  duel  M.  le  duc  de 
L. .  .  .t  qui  a  eu  la  foiblesse  d'accepter  le  cartel. 
Un  autre  champion  à  prétendu  qu'il  avoit  fait  une 
pareille  proposition  au  vicomte  qui  s'y  éteit  refusé , 
attendu  Tinviolabilité  de  sa  personne;  et  réclamant 
la  priorité ,  il  s'est  battu  avec  le  vicomte  qu'il  i| 
blessé  (i). 

On  a  débité  que  dès  qu'il  sera  rétabli ,  il  se  batr 
tra  avec  le  duc  de  L.*..  et  que  celui-ci  persiste- 
dans  l'idée  d'accepter  la  partie. 

Je  ne  sache  aucun  exemple  d'un  duel  plus  injuste 
et  plus  danaereux:le  duc  de  L..*.t9bon  citoyen , 
bon  sujets  uéfenseur  éclairé  des  droits  du  peuple , 
orateur  précieux,  par  le  taient  de  rapprocher  les 
esprits ,  iro^  se  mesurer  avec  un  vicomte  de  M.... 
Il  périroit  peut-être  de  sa  main  !.  Quelle  mort  !  Ea 
supposant  que  le  .duc  de  L....fùt  vainqueur,  la 
nation  ne  gagneroit  pas  plus  par  la  mort  du  vi-! 
comte  que  par  celle  d'un  insecte  ou  d'un  reptile. 
£t,  parla  mort  du  duc  de  L ,  elle  perdroit  un 

Srand  citoyen.  Déjplorable  aveuglement  !  Fatale  in- 
uence  du  préjuge  !  Ah,  celui  qui  a  eu  le  courage 


•  (i)  Le  bruit  de  sa  mort  a  couru ,  et  n  a  affligé  per- 
sonne que  quelques  sots  du  Dartî  aristocratique,  qui 
pensent  qu  avec  le  nom  de  deux  hommes  de  génie 
et  les  poumons  d'nnaboyeur,  il  peut  être  fort  utile 
à  l«ur  ea^sa. 
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da  brarer  les  poignards  et  les  poîsons  de  la  cour , 
en  éclairant  le  roi  sur  les  desseins  perfides  de  ceux 
qui  Ventouroient  a-t-il  besoin,  pour  faire  croire 
i  son  courage,  de  hasarder ,  diins  le  champ  de  l'op- 
probre ,  une  vie  qui  est  à  nous  ? 

Et  si  la  crainte  de  la  peine  de  mort  n'empêche 
pas  un  tel  homme  de  se  battre  en  duel,  n  est -il 
pas  clair  que  la  loi  est  mal  conçue^  puisqu'elle  a 
manqué  son  but  ? 

Je  voudrois  que,  dans  le  serment  des  citoyens^ 
on  comprît  la  clause  de  réserver  sa  vie  pour  le 
service  de  la  patrie  ;  alors  ceux  qui  se  battroient 
en  duel  seroient  inhabiles  aux  places  civiles ,  mill« 
taires  et  municipales,  pendant  un  tems,  comme 
des  hommes  sur  qui  la  patrie  ne  peut  pas  comp- 
ter (i).  Cette  peine  seroit  commune  au  vainqnesr 
et  au  vaincu.  De  plus ,  le  vainqueur  seroit  pro- 
mené par  la  ville ,  sur  un  âne ,  une  couronne  de 
paille  sur  la  tête,  par  un  détachement  de  Jeunes 
citoyens  ;  et  un  crieur  publio  annonceroit  sa  marche 
par  ce  sarcasme  patriotique:  Koilà  le  grand  guerrier 
ifUi  a  vaincu  un  citoyen. 

Il  faudrolt  encore  que  le  coupable  dé  duel  ne 
pût  ^  soit  à  Tarmée ,  soit  dans  les  gardes-nationalés  , 
combattre  aux  premiers  rangs.  Le  vrai  brave  ne 
se  battroit  jamais  ;  il  craindroit  tfo|#  de  psrdr* 
l'occasion  de  se  signaler. 

La  réforme  de  1  ordre  |udiciaire  amènera  néces- 
sairement celle  de  nos  mauvaises  loix.  Des  vues 
sages ,  combinées  avec  le  caractère  dé  la  nation  , 
feront  disparoitre  une  fouledfe  crimes  qui  troublent 
la  paix  des  ^milles  et  Tordre  public 


(i)  Pour  une  récidive  ou  pour  cçtte  action j  dans 
un  àgo  mûr,  Texciusion  seroit  absolue. 


Nouvelle 


ItfoiA^etîe  organisation  du  pouvoir  judiciaire.  Exmt^ 
pie  effrayant  des  abus  de  l'ancienne  fidfninis^ra-* 
lion  de  la  justice. 

Le  comité  de  constitution  vient  de  publier  una 
partie  de  son  plan  ^  sur  la  nouvelle  organisation  des 
tribunaux.  Le  plus  grand  nombre  de  ses  vues  sont 
bonnes  ;  espérons  néanmoins  que  les  articles  de  ce 
projet  nf  seront  pas  mouton nièrement  adoptés  , 
'  comme  ceux  dit  plan  de  municipalité ,  où.  Rassem- 
blée a  décrété,  môme  sans  s'en  douter,  le  régime  lo 
plus  aristocratique  qu'il  fut  possible  d'imaginer;  ré-* 
gime  que  la  nation  nerati/îera  ôertainementpâS;  lors- 
que formée  en  assemblées  légales  elle  pourra,  sapa 
inconvénient,  énoncer  sa  volonté  propre  et  la  sub-^ 
stituer  à  sa  volonté  reptésentée. 

Le  comité  propose  la  hiérarchie  suivante,  dan» 
Tordre  judiciau*e  :  il  établit  dans  les  cantons  des  bu- 
reaux de  paix  ,  des  tribunaux  de  famille ,  des  juges 
de  paix  ;  aans  les  districts ,  des  tribunaux  de  district  . 
re^ortissant  aux  tribunaux  de  départemens  :  ceux-  y 
ci  relèveront  des  cours  supérieures  comprenant  cha- 
cune un  certain  nombre  de  départemens.  11  sera 
institué,  au-dessus  desccJurs  supérieures,  une  cour 
suprême  de  révision,  pour  maintenir  l'exécutioa 
des  loLx  ,  et  le»  formes  de  la  {)rocédure. 

Enfin,  il  sera  établi  une  haute  cour  nationale ,  qui 
jugera  les  accusations  de  responsabilités,  intentées 
contre 'les  ministres,  lesr  crimes  de  l^ze-nation  et 
la  forfaiture  des  cours  de  justice^  et  corps  adminis- 
tifs<:  elle  siégera ,  lorsqu'elle  sera  convoquée^  auprès 
des  législatures. 

Cette  haute  cour  nationale  est  bien  la  plus  hauta 
folie  qu'il  soit  possible  de  concevoir.  L  existence 
d'un  pareil  tribunal  est  inconciliable  avec  la  li-  * 
berté  publique.  Il  est  impossible  qu'il  ne  finisse  pas 
par  se  lier  avec  le  pouvoir  exécutif  contre  le  pou- 
voir législatif,  et  qu'ils  ne  l'usurpent  pas.  J'ai  déjà 
démontré  que  lo  corps  législatif  étoit  le  seul  jug% 
W^.  XXIV.^  G 


pôssîWe  des  cas  attribués  par  le  comité  à  la  hmute 
cour  ,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'il  retienne  cette 
portioti  du  pouvoir  exécutif -judiciaire  ,  pour  pou- 
voir balancer  l'action  du  pôuvoît  exécutif  (  i  ).  Je 
reviendrai  sur  cet  objet  quand  le  comité  aura  donné 
d'autres  détails  sur  sa  haute  cour  nationale;  il  e«4: 
aisé  de  voir  que  c'est  là  spn  enFant  chéri,  il  ne 
Texposeta  au  grand  jour ,  que  quand  Teunui  d'en- 
tendre une  longue  série  aVrticles  peu  iniportans  , 
«urà  habitué  l'assemblée  à  voter  jnachiilalement 
sur  le  reste  du  projet. 

Uue  imperfection  qui  saute  aux  yeux  dans  c^ 
plan.,  c'est  qu'on  ne  trouve  point  au  nombre  des 
articles  constitiitionaels  la  liberté  des  récusations; 
il  y  a  même  plusieurs  de  ces  tribunaux ,  principa- 
lement la  cour  de  révision ,  dont  les  membres  se- 
roient  trop  peu  nombreux ,  pour  que  la  liberté 
des  técusations  puisse  être  assez  étendue. 

J'appelle  liberté  des  récusations  la  faculté  de 
técuser  un  certain  nombre  de  juges  en  toute  sort© 
de  matière,  sans  être  tenu  d'alléguer  aucune  cause 
\de  récusation.  La  liberté  des  récusations  est  essen- 
tielle à  l'administration  de  la  justice  et  au  bonheur 
des  citoyens»  Chacun  seiit  qu'il  est  des  causes  de 
récusation ,  qu'on  ne  isauroit  prouver  juridique- 
ment. J'ai  vu  un  juge  qui  avoit  solhcité  secret- 
tement  pour  une  partie  >  qui  avoit  dit  à  un 
avocat  qu'il  en  vouioit  à-  sqh  client ,  qu'il  le 
çondamneroit;  et  l'avoc^  ^  forcé  de  plaider  devant 
ce  juge ,  et  la  partie  contrainte  à  se  laisser  égorger 
par  lui  :  sa  voix  fit  laïu'ét. 

J'ai  vti  un  jeune  homme  condamné  comme  cou- 
pable de  rapt  de  séduction,  sur  une  fille  qui  avoit 
poiyré  la  moitié  des  juges  :  j'ai  vu,  etc.. 

(i)  f^iden^.  XVII,  paçe^aS  et  suivantes.  C'est 
la  pnife  grande  q^iestion  de  politique  qui  puisse  être 
tiaitée.  Dès  qu'il  s'agît  de  la  balance  dès  pouvoirs, 
#'©st  dire  qu'il  é'agit  d«  la  Ub^rté. 
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Il  n'est  rien  au  molide  de  plus  désolant  que  d'être 

Jugé  par  un  homme  à  qui  Ion  coanott  des  raison* 

Srochaines  ou  éloignées  dé  vengeance  >  d'îaférét^^ 
'amitié ,  de  caractère ,  de  jalousie  >'  de  séduction, 
pour  nous  condamner. 

La  faculté  de  récuser,  sans  motif  ^  au  moins  uçi 
tiers  des  membres  d'un  tribunal ,  est  le  seulmoyéii 
d'obtenir  bonne  justice;  sans  cet  article,  nous  pou- 
Yons  conserver  nos  anciens  tribunaux  ;  nous  nd 
gagnerions  à  les  changer,  que  d'avoir  à^rembour- 
^r  leurs  finances. 

Telle  est,  chez  les  anglais,  l'étendue  de  la  liberté  , 
des  récusation ,  que  le  juge  avertît  Taccusé  d'e/it'/-* 
sager  les  jurés ,  afin  que ,  lors  même  qu'il  ne  les  con- 
nott  pa« ,  il  puisse  extraire  du  nombre  de  ses  juges 
ceux  dont  la  physionomie  le  choque  ou  le  trouble. 
Il  peut  même  récuser  tous  les  jurés,  s'il  le  juge  à 
propos.  % 

Ceci  nous  ramène  à  une  singulière  assertion  du 
comité  de  constitution  :  Pcuc-vtre  faudra-t-il  que 
cette  institution  (  V  établissement  des  jurés  en  matière 
criminelle  )  appel lée par  le  patriotisme,  soit  retardât  ■ 

par  la  sagçsse ,  pour  acquérir plu^  de  stabilité 

f^oilà  ce  qui  fait  que  votre  fille  est  muette. 

'Rien  ne  sauroit  laver  rassemblée  nationale  def 
n'avoir  pas  déci  été ,  dès  »a  première  séance ,  Taboli- 
tîo'Kde  la  roue  de  la  questiDn,etc.  le  conseil  des  accu- 
sés. L'humanité !  Et  si  elle  n'y  prend  garde, 

son  comité  va  lui  donner  nn  tort  plus  grand  encoi  e 
envers  ses  commettans. 

Retarder  l'établ  ssement  de^jurés  en  matière  crir 
minelle,  c'est  retarder  la  liberté  individuelle;  c'est 
risquer  de  donner  là  mort  à  une  foule  d'innocens  ; 
tous  les  cahiers  le  demandent  ;  tous  les  français . 
le  désirent  ;  il  est  de  première  nécessité.  Comme 
on  est  gauche  ,  quand  on  no  s'entend  pas  soi- 
même  !  Cette  institution  est  ajfpellée  par  le  patrio^ 
tismt.  Quoi  !  c'est  par  patriôtisnie  que  nous  Ae- 
m^xiàon^àes  jurés  ?  Non,  c'est  pour  n'être  point 
jugps  arbitrait  ement  ;  pour  qu'il  n  y  Ait  plus  J«$  iii* 

Ca 


bttnftuxguîjUané  une  matière  oà  il  s  agît  de  notr# 
hdiineur  ou  de  notre  yie ,  prononcent  et  sur  \e/i^ù 
^t  sur  le  droit. 

On  veut  donc  donner  atix  juges  actuels  le  temps 
de  consommer  leurs  vengeances,  ou  de  sauver  ceux 
que  des  jurés  feroient  coçdamner  !  Ce  retard  pour 
acquérir  de  la  scabilité  est  le  fruit  d'une  étrange 
sagesse. 

Le  jugement  parjurés  est  de  droit,  Il  n*en  est 
pas  dont  la  forme  soit  plus  simple ,  et  la  marche 
plus  facile  et  plus  rapi^le.  Citoyens,  je  vous  adjure 
,  au  nom  de  la  patrie,  par  votre  tçanquillirë,  par 
votre  bonheur,  de  vous  écrier  tous  à- la-fois  :  nous 
'voulons  sans  délai  rétablissement  des  j'urés  en  ma" 
tière  criminelle  y  et  en  taule  matière  la  liberté  des 
récusations. 

Le  rapport  du  comité  tend  à  consacrer  des  in*^ 
titutions  les  plus  vicieu/es  de  f ancien  ordre  j'udf- 
ciaire,7e  ministèredes  ai^ocats  et  procureurs  du  roi{\  \ 
J'ai  déjà  fait  remarquer  que  celte  institution  nous 
étoit  particulière  ,  qu'elle  étoit  née  du  régime 
féodal  En  matière  de  police ,  et  en  matière 
•criminelle  ,  ce  sont  des  vrais  inquisiteurs  ,  et 
au  civil,  ils.  sont  marchands  dejustùce.  Les*  juges 
's'accoutument  à  s'instruiredescauses  par  l'avis  des 
avocats  ^t  procureurs  du  roi  ;  ils  écoutent  fort  peu 
les  défenses  des  parties  j  et  lorsque  le  ministère 
public  est  exercé  par  des  fripons,  les  parties  sont 
sacrifiées  sans  quelles  puissent  murmurer.  A  la 
vérité ,  le  projet  porte  qu^il  sera  permis  de  feîré 
des  observations  sur  leurs  rapports:  mais  ce  n'est 
point  assez  ;  il  faut  ou  vsupprimet  une  magistrature 
amphibie  dont  on  ne  sauroit  démontrer  Futilité ,  ou 
accorder  contre  eux  la  prise  à  partie  la  plus  étendue, 

Le  comité  ne  semble  accorder  la  prise  à  partie 
que  i;elativement  aux  jugemens  en  dernier  ressort, 
contre  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Il  s'est  lpss4 

(i)  Fide  N«,  .p»g«     •' 


(21  )^^ 

sëduîre  par  cotte  idée,  qu'il  n'étoit  pas  néce^saîr© 
d'accorder  la  prise  à  partie ,  lorsque  la  voie  de  V ap- 
pel peut  servir  à  faire  réformer uti  jugeaient.  Mais 
ce  n'est  donc  rien  que  d'être  forcé  à  un  appel  ? 
Qui  ne  sait  pas  que  souvent  les  premiers  tribunaux 
condamnent  celui  qui  a  droit ,  dans  la  seule  vue  de 
Fintiraider  et  de l'induireâ  un  accommodement  désa- 
vantageux avec  la  partie  qu-ils  veulent  favoriser. 

Le  projet  parle  aussi  des  hommes  de  loi  ,  faisant 
leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux.  Est  -  ce  que 
\oTL  veut  laisser  subsister  les  piiocuaexjrs?  fj;rand 
Dieu  !  Est-ce  que  l'on  veut  maintenir  la  juraude 
famélique  desavocats?  Il  est  dit  que  les  parties/^o//r* 
vont  se  défendre  eUes-mémes;  mais  elles  jouissent  déjà 
df^  ce  droit.  Ajoute»  donc  qu'elles  pourront  se  faire 
défendre  par  qui  elles  jugeront  à  propo» ,  et  sans 
que  le  nom  .deleiurs  défenseurs  §0it  inscrit  dans  ua 
tableau.  \ 

Un  homme  me  trouve  assez  de  talens^  m'accorde 
assez  de  confiance  pour  me  donner  «es  intérêts  à 
défendre;  et  parce  que  je  n'ai  pas  une  matricule  ^ 

a  ni  prouve  que  je  fais  habituçilement  le  métier 
'avocat,  les  juges  ne  m'écAuteront  pas?  Si]Q  ne 
suis  pas  affublé  d'une  ample  souguenille  noire,  et 
que  le  bâtonnier  ne  meconnoisse  pas  pour  étrede  la 
confrérie  de  S.  Yves ,  il  m'imposera  silence  en  vertu 
du  privilège  exclusif  qu'a  ladite  confrérie  de  plaider 
pour  les  parties,   malgré  qu'elles  en  aient  ? 

Si  le  sieur  Target ,  membre  du  comité  de  cons- 
titution, se  rappelle  du  scandale  qu*a  donné  sacom* 
pa^nie,  sur  laouelle  -il  eut  toujours  la  plus  grandd 
influence  ,  dans  1  affaire  du  sieur  Lingnet,  et  qu'elle 
a  renouvelle  dans  celle  du  sieur  Lcgraud  deLaleu,  ' 
il  l'expiera  sans  douté  en  découvrant ,  aux  autres 
membres  du  comité, toutes  les  bassesses,  toutes,  les 
menées  de  certains  aiiciens  avocats  ,  pour  pétrifier 
les  jeunes  talens  tout  en  paroissant  les  seconder  ; 
et  il  leur  démontrera  par  uue  foule  d'exemples  qu'il 
jiedoit  pas  ignorer,  qii*il-est  nécessaire  ,  pour  qud 
apôtre  liberté  individuelle  sOît  entière  ,  qii*  nous 
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ne  sojons  plus  forcés  à  choisir  nos  défenseurs  parmi 
ceux  seulement  qui  en  ferbat  métier,  et  que  ceux- 
ci  n'aient  plus  le  droit  de  fermer  la  bouche  à  qui 
que  ce  soit  (i) 

Messieurs  les  députés  des  communes,  n'^tes-von»  • 
pas  prescpie tous  lieutenant  -généraux,  juges,  avo- 
cats ? .  .  .  On  verra  bien  par  vos  décrfts  sur  Tordre 
judiciaire,  ^i  vous  êtes  des  patriotes  ou  des  é^i»oîstes. 
Songez  qu'il  chaque  décret  qui  vous  sera  favorable  , 
toute  la  nation  s'écriera:  vous  êtes  orftivre/lvî.  iosse* 
Au  reste,  de  quelque  manière  que  Ton  organise  les  trî- 
l>uiiaux,ilest  iiiipossiblequ'ilsle  soientpaismal  qu'ils 
ne  lé  sont  actuellement.  Les  inju-^tices  les  plus  at- 
troces,  les  prévarications  les  plus  honteuses  des  }up;e$ 
Croient  ouvertement  impunies,  et  souvent  ils  écra- 
soienr  à  j^aisir  le  citoyen  téméraire  quiosoit  lever 
sur  le^irs  actions  un  re.'^ard  improbatéur. 

JNcfiis  ferions  de  gros  volumes  des  mémoires  que 
l'on  nous  a  adresses  sur  les  brigandages  judiciaires  : 
nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  afin  de  ï^lv^ 
coniioître,  jusqu'à  quel  excès  d'aviiissemept»  la  cu- 
pidité'peut  pousser  les  homme»  de  loi,  et  quelles 
profondes -iniquités  ils  cQjuaniettoient  pour  s^as* 
surer  leur  proies 

Les  biens  du  nommé  Vivien  Guesdon,  meunier  » 
avoient  été  mis  en  décret  par  ses  créanciers ,  de- 
vant le  bailliage  de  Saint -Jean-d*Angély.  Le  sie^ixr 
de  Bonncgeiis  (a) ,  avocat ,  et,  depuis  conseiller  à 
ce  bailliai^e ,  écarta  les  enchérisseurs  ,  et  s'adjugea 
lui-m<îme  les  objets  saisis  ,  valaut.de  4^  à  48  mille 
livres,  pour  une  somme  de  la  mille  ^oO-Uvres^  et 
frustra,  par  la  plus  indigne  manœuVre ,  lescréaxi* 

*  '        '  .    "    '  '  I         ■   »■.  ■ I.M        ■        .111    ■    ■—   .1        ■    I  II  i      ■!  ■■  I        — 

(i)  J^ïde  N^>.  X,  p.  ai  et  2.2. 

(2)  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  siour  <îe 
Bonnegens,  lieutenant-général  du  bailliage ,  actu tel- 
lement député  à  l'assemblée  nationale  ;  il  est  dit 
dans  le  mémoire  imjprimé  ,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  que  t'est,  un  cousiu-gcrmaia. 


cîers  du  meûiuér,  et  le  meunier  lui-m^rae,  d'ua 
capital   au  moins  de  vingt-sept  mille  livres. 

Un  billet  écrit  de  sa  main,  contrôlé  et  déposé 
depuis  chez  un  notaire,  dévoile  toutes  les  circons- 
tances de  ce  crime.  Il  est  adressé  au  sieur  M. . . . , 
conseiller  «u  bailliage ,  qui  devoit  rendre  la  sen- 
tence d'adjudication. 

«  Je  viens  d'apprendre  que  vous  partiez  pour 
Bordeaux  ;  je  vous  souhaite  un  bon  voyage,  et  vous 
prie   de  me  rendre  un  service  efisentiel  ». 

ce  La  sentence  pour  mon  affaire  de  Guesdon , 
est  prête  à  se  rendre;  mais  elle  n'est  pas  encord 
étendue  sur  papier  :  je  vous  envoie  uu^  feuille , 
pour  que  vous  ayez  la  bonté  de  la  signer  au  bas. 
Je  vous  aurai  une  obligation  infinie.  Je  daterai 
la  sentence  d'aujourd'hui,  et  je  vous  ea  compterai 
les  épices  à  votre  retour  ,  que  je  vous  souhaite 
prompt  et  heureux.,  ainsi  qu'à  madame  ,  à  qui 
j'offre  mes  respects.  Votre  très-humble  ,  ect.  Signé 

DE   BONXEGENS  d'AumONT  w. 

Ce  billet^  qui  est  un  monument  rare  de  la  per- 
versité humaine,  fut  remis  au  sieur  M  . . .  qui  a 
signé  en  blanc  la  feuille  de  papier  sur  laquelle 
le  sieur  de  Bonnegens  fit  écrire  une  sentence  d'ad- 
judication à  son  profit  >  par  le  sieur  Corbinau , 
secrétaire  de  son  cousin  le  lieutenant-général. 

Le  sieur  M.  après  son  retour  ,  fut  instruit  de 
l'usage  qu'on» avoit  fait  de  sa  signature,  à  laquelle 
il  n'avoit  poinf  ajouté  le  mot  de  rapporteur  ^  qui 
sfeul  pouvoit  la  faire  servir  à  établir  une  sentence; 
il  voulut  faire  une  déclaration  .  .  -  «On  lui  donna' 
à  entendre  que  le  sieur  de  Bonnegens  n'étoit  pas 
seul  intéressé  dans  cette  lucrative  acquisition ,  on 
lui  fit  observer  que  ie  sieur  de  Bonnegens  étoit 
1«  coUsin-germain  ,  le  confident,  le  conseil  même 
.  du  lieutenant-général.  Le  sieur  M.  eut  la  foibles'se 
de  couvrir  cette  usurpation  par  son  '  silence  .. '• 
li'autorité  du  sieur  de  Bonnegens  et  de  sa  famille- 
étouffoit  la  Yoix  des  victimes  ;  craignant  que  ce 
Bfiystère  d'in.'quité  ne  fut  découvert  ,   il    act«ta 
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une  charge  de  conseiUer  au  siège  ;  il  $e  fiattolC 
que  cette  nouvelle  dignité  rendroit  le  sacrifice  do . 
&a  personne  plus  difficile ,  et  lui  assureroit  les  objets 
dont  it»s*é toit  emparé.  Des  acteir  d'autorité ,  annon- 
çoient  que  tout  devoit  fléchir  au, nom  terrible  de 
Bonnegens  ». 

ce  Des  créanciers  domiciliés  hors  de  ce  bailliage 
ont  réclamé  le  ai  juin  1784?  |®  billet  fut  déposé 
chez  le  sieur  Roquet ,  notaire  à  Saint- J^n-d'Angely, 
par  le  sieur  M  .  .  .  juge  foible,  m^  honndte  ,  et 
pressé  par  le  cri  de  sa  conscience  «. 

11  y  a  à  la  suite  de  ce  mémoire  une  consulta- 
tion de  trois  célèbres  avocats  au  parlement  do  Bor- 
deaux, ce  Si  on  n'avoit  pas  sous  les  yeux,  disent-ils  , 
1  acte  de  dépôt  oii  le  billet  est  rapelié  en  entier  , 
de  telles  prévarications  seroient  incroyables  ». 

Nous"  n  ajouterons,  qu'un  mot  ,  ce  vol  a  été 
Commis  en  1781  ,  et  le  sieur  de  Bpnnegens  en  jouit 
encore  ,  quoique  les  créanciers  ayent  hé  instance 
contre  lui  au  parlement  de  Bordeaux  :  voilà  nos 
ji^es,  voilà  notre  ordi*e  judiciaire  :  ah  uno  cUsc^ 
omîtes. 

Bienfaisance  de  la  Reine. 

Il  est  tems  que  le  récit  d'une  bonne  action  vienrM^ 
rafraîchir  notre  sang,  <«  Il  nous  manque  une  reine, 
disois-je  (i)^^ui,  occupée  à  former  le  cœur  de 
ses  enfans,  à  rendre  heurQux  son  ép^ux,  mette  le 
M)ulagement  du  peuple  au  rang  de  ses  devoirs ,  qui, 
pour  tcfute  part  aux  affaires  publiques,  s'établisse 
un  ministère  de  bienfaisance  w. 

et  Voilà,  àîoutois-je  ,  ce  que  nous  attendons  de 
la  reine  des  Français.  JPosois  l'inviter  à  livrer  son 
cœur  à  Tamour  d'un  peuple  si  heureusement  né, 
qu'une  seule  bonne  action  lui  fait  oublier  cent  in- 
justices ».  C'est  donc  pour  moi  une  tAche  douce  et 
satisfaisante,  d'avoir  à  dire  que ,  le  .i3  de  ce  mois  , 
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tiotre  reine  a  envoyé  à  M.  de  Boissy^  trésorier  dé^ 
pauvres,  une  somme  de  lo  mille  livres,  qui  a  servi 
à  délivrer  cent  vingt-cinq  débiteurs  ,  parmi  les- 
quels àe  trouvent  les  pères  de  plusieurs  famille* 
nombreuses:  la  reine  a  fait  ce  don  sur  sa  cassette  } 

ÈSL  bienfaisance  est  le  fruit  de  son  économie Je 

Toulois,  comme  tous  les  autres  écrivains,  dire  quel- 
ques mots  à  la  gloire  de  l'auguste  libératrice,  et  jo 
n'ai  trouvé  que  cette  réflexion,  que  je  ne  peux  re- 
tenir ;  Oh  !  cornbien  de  cent  vitigt-cina  malheu-^ 
reiix  débiteurs  on  aurait  délivré  y' avec  les  qnatre^ 
"vingt  mille  francs  de  pension  dont  jouissaient  an- 
•  nuellèment  les  sieut  et  dame  de  Palignac.  0  cons- 
cience !  ô  vérité  !  quel  est  votre  empire  !  puisse 
cet  acte  de  charité  maternelle  être  senti  commd 
il  doit  Tétre  par.  le  peuple  Français  !  Puisse  la  voix  ^ 
de  ces  débiteurs  délivrés  étouffer  les  cris  qu  ils  pous- 
sent vers  le  ciel,  contre  ces  indignes  favoris  ! 

Et  toi ,  mâlheureiix  aristocrate,  toi ,  qui  ne  crain» 
pas  d'appuyer,  par  le  récit  de  ce  beau  trait,  les  per- 
fides insinuatipns  que  contiennent  les  écrits  que 
toïx  parti  sème  au  milieu  de  nous  ,  apprends  que 
les  belles  actions  des  rois  ne  peuvent  être  bieri 
senties  que  par  un  peuple  libre  ;  que  nous  saurons  ' 
être  reconnoissans  sans  trahir  notre  propre  cause  , 
et  que  ee  n*est  point  par  le  sacrifice  de  nôtre  li- 
berté ,  que  nous  payerons  les  bontés  de  lyouis  XVI 
et  de  son  épouse,  mais  par  notre  amour  (i). 

(i)Ces  là  mille  livres  nous  rappellent  au e, dans 
les  grandes*  rigueurs  de  l'hiver  de  Tannée  aernière, 
les  officiers  des  chasses  représentèrept  au  roi  que, 
ai  on  ne  faisoit  pas  distribuer  du  grain  au  gibier , 
il  périroit  infailliblement.  Combien  cela  coûteroit- 
il,  demanda  le  roi  ?  A-peu-près  lo  mille  livres, 
lui  répondit  -  on.  Oh  !  non ,  reprend  notre  roi  ;  il  faut 
les  envoyer  à  la  société  Philantropique  :  et  M.  Nec- 
ker  apporta  lui-même  les  lo  mille  iiv.  à  la  société* 

Eji  1777,  Viiïspecteur  des  chasses  de  Villejuif 
donna,  pour  cet  objet,  un  coiilptt  de  ^7,000  liv- 
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Lettre  de  M,  le  président  de  Vassemblée  nationale 
à  mtlord  Stanhope ,  président  de  la  société  de  la 
révolutipii  d'Angleterre  {i) ,  le  S  décembre  1789. 

ce  n  est  digne ,  Mîlord,  d'une  sociëtë  cëlâbre  et 
d  uù  peuple  Keoreui  et  Kbre,  de  s'intéresser  à  tous 
tes  progrès  du  bonheur  et  de  la  liberté  publique. 
É)epuîs long-temps  la  natkm  française  exerçoit  lem- 
pire  de  ses  ponnoissances  et  de  ses  arts  ;  elle  diri- 
geait son  gouvernement  par  ses  opinions  ,  quand 
elle  ne  se  gottverrioit  pas  encore  elle-même  par  ses 
Ibix.  Elle  poursuiroit  avec  ardeur  des  yéritéanitiles; 
et  répandant  chaque  jour  là  lumière  sur  toutes  les 
parties  de  son  administration  j  elle  semUoit  entraî- 
née,  comme  par  un  mouvement  universel ,  aux 
changemens  qui  lui  ^donnent  sa  consistance  et  sa 
force.  Un  roi ,  quft  nous  pouvons  appeller  le  mcfl- 
leur  des  hommes ^  et  le  premier  des  citoyens,  en- 
<îourageoit ,  par  ses  vertus ,  les  espérances  de  \8l 
nation  ;  et  maintenant  un  concours  unanime  étaUit 
une  constitution  durable  sur  les  droits  imprescrip- 
tibles des  hommes  et  des  citoyens  ». 

«.  11  appartient  san^  doute  &  notre  siècle,  quand  la 
taison  s  étend  avec  la  liberté ,  de  faire  disparoltre-à 
jamais  les  haines  et  les  rivalités  nationales  :  il  ne 
faut  pas  que  les  guerres  ,  les  erreurs  des  gouvern^- 
mens  soient  Teffet  des  préjugés ,  qui  sont  les  vices 
des  nations  ;  et  les  deux  peuples  les  plus  instruits 
de  FEùrope,  doivent  montrer,  par  leur  exemple, 
que  l'amour  de  la  patrie  s'aocôrde  avec  ix>us  les  sea« 
timens  de  Thumanité  ». 

ce  L'assemblée  nationale  a  reconnu  dans  l'adresse 
de  la  révolution  d!Angleterre  ,  ces  principes  do 
bienveillance  universelle  qui  doivent  lier,  dans  tous 
les  pays  du  monde ,  les  vrais  amis  du  bonheur  et  da 

(1)  ride  N».  XIX  radr«8S«,  d«  «ett«  tociiti  à 
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la  liberté  des  nations.  Elle  a  consacré  les  témoigna- 

fes  de  sa  vive  et  profonde  sensibilité  dan$  une  aéU- 
ération  solemnelle  qu'elle  me  charge  de  vqus  cojkh!' 
muniquer.  Signé,  rArchevéque  d'Aix  53. 

Cette  réponse  ne  donnera  pas  sans  doute  4  )^ 
société  anglaise  une  haute  idée  de  notre  véracité 
et  de  l'esprit  de  franchise  qui  règne  d^ins  Tassent- 
Uée  nationale. 

Est-ce  à  des  observateurs ,  à  des  philosophes  w>' 
glais^^queFon  pou  voit  dire  que  la  France  dirigepit  . 
son  gouvernement  par  ses  opinions  sous  Tancien 
régime  ?  Il  ffdloit  dire  y  les  opinions  ^mrocra^/^i/ç^. 
Ce  sont  elles  qui  ont  en  effet  dirigé  cette  dis- 
sipation 9  ce  luxe  effréné ,  <:e  mépris  des  droits  du 
'peuple,  qui  l'ont  forcé  à  une  insurrection  univer- 
selle, qui  le  rétablit  enfin  au  rang  des  peuples 
libres. 

Quelles  lumières  répandions-nous  donc  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration,  avapt  la  révolution? 
•  En  vérité ^Ous  n'y  connoissiohs  encore  pas  grand 
chose  ;  et  le  gouvernement  ne  nous  laisse  pénétrer 
dans  ses  bureaux  que,  pour  ainsi  dire,  qu'à  la  points 
de  Tépée.  Ne  sembleroit-il  pas,  selon  la  lettre  da 
M.  d  Aix ,  que  notre  ancien  état  ne  fût  pas  mau- 
vais ,  et  que  le  nouveau  ne  soit  qu'un  peu  meilleur  ? 

J'admire  sùr-tout  le  concours  unanime  qui  établit 
la  constitution.  Sur  bien  des  points  la  miyorité 
des  suffrages  est  de  4  >  6 ,  ou  10  voix. 

Anglais,  ne  nous  méprisez  pas,  à  cause  de  cette 
xéponse  puéï^ile  et  mensongère  j  vous  ne  devîntes  pas 
libres  dans  un  jour;  et  avant  peu  vos  écoliers , 
TOUS  auront  appris  à  réformer  votre   inégale  re- 

Îrésentation ,  à  vous  défaire  de    votre  chambre- 
Aute ,  et  à  ratifier  vos  leix  en  personne. 

Suite  de  Vaffaire  du  sieur  Dieres*  - 

La  cause  des  babitans  de  Vernon,  est  la  caus« 
de  la  liberté  publique;  celle  du  district,  des  Petits* 
Augustins  est  celle  de  la  liberté  des  communes. 


f^s)   .  .  . 

L^aaJéctmbre,  ce  district  appisrarrété  suîrant: 

«L'assemblëe  générale  a  unanimement  arrêté  que, 
faute  par  M.  Dières  de  s'être  conformé  à  l'arrêté 
du  9  de  ce  mois ,  qui  Tavoit  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  pour  y  avoir  contrevenu,  elle  retire  audit 
i^ieur  Dieres  les  pouvoirs  de  c#Tnmandant  de  ba- 
taillon,  que  lui  a  çi-devant  conférés  le  district  des 
Petits-Au^stins  )>.    ' 

ce  Arrêté  en  outre  que ,  Jusqulà  la  nomination 
d'un  nouveau  commandant  de  bataillon ,  le  drapeau 
sera  déposé  chez  M.  de  Granval  personnellement, 
lequel  a  été  nommé  par  le  district,  pour  faire  les 
fonctions-de  commandant  de  bataillon  par  interim-a,. 

ce  Arrêté  enfin  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée,  notifiée  à  M.  Dieres,  à  M.  le  comman- 
dant général  de  1^  garde-nationale-parisienne,  à 
IWM.  les  chef  jet  major  de  la  seconde  division,  et 
communiquée  aux  cinquante-neuf  autres  districts  r. 

Epî  exécution  de  cet  ordre,  un  détachement  s'est 
présentés  chez  M.  Dieres,  en  a  retiré  le  drapeau, 
et  a  fait  enlever  la  guérite, 

Le  lendemain ,  on  a  rçfïisé  le  mot  de  l'ordre  au 
"détachement  qui  alloit  pour  fair^e  le  service  à  la 
salle  de  l'assemblée  nationale* 

Aussi-tôt  une  députation  s'est  transportée  che? 
Je  chef  de  division ,  et  deJà  chez  M.  le  comman- 
dant général,  pour  savoir  la  cause  du  refus  de  l'or- 
dre. C^est  un  point  qui  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment éclairôi.  Mais  qui  pourroit  douter  que  l'au- 
teur du  refus  du  mot  de  l'ordre ,  ne  soit  un  mau- 
vais citoyen,  et  un  officier  incapable  ou  dangereux? 

Il  vouloit  donc  ,  ou  que  le  district  restât  sans  pa- 
trouilles ,  ou  que  ses  patrouilles  fussent  dans  le  cas 
de  se  battre  avec  celles  des  autres  districts.  Ce 
refus  étoit  une  interdiction  prononcée  contre 
toute  une  section  de  la  commune  ;  et  celui  qui  stU 
permis  de  son  chef  un  acte  aussi  illégal ,  aussi  dan- 
gereux ,  est ,  quel  qu'il  soit ,  un  pertul  bateur  du  Tem- 
pos public. 

]^u  supposant,  ouqu^  le  district  juavoit  paslf 
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droit  de  destituer  le  sieur  Diares ,  ou  qu'il  avoît 
omis  quelques  formalités  envers  les,  officiers,  su- 
périeurs ,  devoit-on  poitr  cela  compromettre  le 
service  public  ?  L'officier  qui  '  suivoit  le  sieur 
Dieres  ,  n'avoit-il  pas  un  caractère  lë«;al  pour  faire 
le  service  dans  tous  les  ca^  où  il  est  empêché  de  h 
faire  ? 

Mais  cette  supposition  e&t  absurde;  Un  comman- 
dant de  bataillon,  librement  élu,  peut  être  libre- 
ment desHtué  par  ceux  de  qui  il  teilo.ît  son  pou- 
voir. Ils  n'ont  pas  besoin  d'instruire  contre  lui  un» 
•procédure;  il  ne  s'agit  pas  d'un  office,  maisil'uii 
siinple^'gràde  dans^  leurs  rangs  militaires.  Le  dis- 
trict a  dit  :  M.  Dieres ,  nous  avons  confiance  ea 
vous  ,  nous  vous  élisons  notre  chef.  Le  distri(ît*aeu 
droit  de  lui  dire  :  Nous  n'avons  plus  cotifianço 
çn  voiLs ,  nous  vous  relirons  le  commandement. 

La  décision  du  district  des  Petits-Augustîus  est 
un  jugement  rfe  mœurs  ;  c'e^t  la  censure;  îl  n'a 
point  décfaré  que  le  sieur  Dièrès  fut  mauvais  ci^ 
toyen  ^  magistrat  indigne  ,  mal-hounête  honvme  ; 
il  a  déclaré  seulement ,  qu'il  ne  jugeoit  plus  devoir 
être  commandé  par  le   sii?nr  Dieres.     / 

Toute  plainte  del  a  part  du  commandant-général 
sur  cette  affaire  seroient  mal  fondées.  L'état-major 
comprend  s'es  hommes  de  confiance ,  ses  agens ,  et 
il  les  nomme.  Les  commandans  de  bataillon  sont 
les  holnmei  de  confiance,  les  agents  des  districts, 
çt  les  districts  les  nomment.  Il  suffit  donc  que 
l'homme  qui  se  présente  à  lui  pour  faire  le  service, 
soit-réell^Hieât  l'envoyé  du  district,  pourquil^cit 
tenu  de  communiquer  avec  lui. 
.  Quant  à  roEficier  qui  a  refusé  le  mot  de  l'ordre, 
il  faut  qu'il  soiç  cassé  ,  quel  qu'il  soit.  On  y  perdra 
rien, 'il  a  le  cœur  | aristocrate.  Or  ^  citoyens ,  vous 
XI 'avez  pas  , «ans  doute  Imtention  d'établir  l'aristO" 
Cratie  inilitaire . , .  ^  J'entends  un  chjsf  de  patrouUie 
qui  crie  à  un  autre  :  Qu«l  bataillon  ?  Eh  !  frère^s , 
vous  voulez  donc  séparer  les  bataillons  des  districts, 
^t  oublier  que  vpu^.éteè  pito;  cas  plus  que  soldîiUs.-.:' 
Adieu  la  liberté. 
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Colporteurs, 

Qa  a  affiché  dimaneh^  une  ordonnance  de  police 
en  9  articles,  ^i  réduit  les  colporteurs  à  3oo,  ijui 
donne  à  ceux-ci  une  plaque  distino^ive,  et  qui  or* 
donne  par  consécpient  aux  laoo  à  i5oo  autres  per- 
sonnes qui  vivent  do  cet  état,  de  se  laisser  mourir 
de  faim. 

On  a  beaucoup  fait  de  commentaires  sur  cette 
ordonnance ,  et  il  faut  convenir  que  le  fonds  est 
très  -  riche.  «  C'est ,  dit-on ,  3oo  mouchards  qu'on 
enrégimente.  On  ne  pourra  plus  ,  dit  un  autre , 
faire  publier  que  les  écrits  qu'il  plaira  à  la.  police 
de  laisser  courir  ;  car  le  ^colporteur  qui  lui  déplai- 
roit ,  j)erdroit  sa  plaque  et  son  poste.  Pourquoi , 
s'écrie  un  autre,  créer  des  privilèges  exclusif&^quand 
rassemblée  nationale  les  détruit.  Il  est  des  écrivains 
qui  se  sont  adressés  au  maire,  et  qui  lui  ont  dure- 
ment reproché,  tout  en  frappant  sur  son  luxe, 
Tinhumanité  d'un  pareil  règlement.  On  a  dit  que 
les  plaques  avoient  été  vendues ,  eç  que  la  liste  étoit 
remplie  de  3oo  noinis,  avant  la  publication  de 
l'ordonnance.  Nous  avons  plus  d'une  fois  défendu 
'  les  colporteurs  ;  il  est  inutile  de  se  mettre  sur  les 
rangs  aans  ce  moment.  L'ordonnance  n'est,  ni  ne 
sera  exécutée  ;  et  il  ne  peut  y  avoir  rien  au-dessous 
d'uue  ordonnance  qui  prescrit  à  des  citoyens  de  faire 
telle  chose  dans  la  huitaine,  et  qui  n'a  pas  de  date. 
Administrateurs  ,  un  règlement  affiche  san^  date  ! 
Dons  Patriotiques. 

M.  Vincent ,  ci-devant  major  de  la  gard^  non^ 
soldée  du  district  de  l'abbaye  Saint  -  Gejmaia , 
ëtant  de  service  .  Lundi  ,  i4  de  ce  mois  y  k 
la  sal^  de  l'assemblée  nationale ,  a  trouvé  le 
moyen  de  remplir  un  vœu  bien  patriotique.  Il 
m,  déposé,  sur  l'autel  de  la  patrie ,  poor  son  of- 
frande  g6  liv. ,  qu'il  avoit  reçues  en  177a,,  lors; 
'  de  son  premier  engagement  au  service  du  roi,  au 
régiment  du  roi ,  dragons ,  afin  de  servir  d'exem- 
le     à  tous  ceux  qui ,  çomàie  Ini  ,  ayant  reçu  un 
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engagement ,.  et  qui ,  par  leurs  traraux ,  sont  par- 
venus à  un  état  plus  opulent. 

Les  maîtres  a%  danse  de  la  ville  de  Paris ,  re* 
prései^tës  par  sept  commissaires  députés  k  cet 
effet,  ont  offert  fr  l'assemblée  nationale,  en  don 
patriotique,  leur  chapelle  de  Saint- Julien-des-Mé- 
nétriers,  avec  tous  les  objets  mobiliers  et  immo- 
biliers  qui  en  dépendent  :•  il  y  a  eu  un  discours 
koonique,  prononcé  par  M.  Perrin,  leur  président* 

Lettres  écrites  aux  Rédacteurs. 

P«nnettez-moi  ^Monsieua,  d'appk-endre  à 
M.  rObservateur,  par  la  voie  dé  vos  révolutions  , 
qu'il  s'est  trompé,  dans,  son  N^» .  4^. ,  en  disant  que 
les  habitans  du  boui^  de  Mervan^,  en  Bresse,  ent 
député  à  Paris,  M.  Brulliot,  leur  commandant ^ 
pour  poursuivre  le  châtiment  du  sieur  Legey ,  leur  • 
ctR-é,  faussement  accusé  d'aVoir  qualifie  d'éten^ 
dard  de  la  révolte ,  lé  drapeau  national  ;  que  d'ail- 
leurs M.  Brulliot  n'est  pas  M.  Bruilliot;  qu'il  n'a 
quitté  son  pays  que  pour  venir  étudier  h,  méde- 
cine dans  cette  ville. 

Seconde  Lettre  au  Rédacteur  22  décembre  178g*' 

Le  régiment  de  Vintimille ,  on  ne  peut  plus  af- 
lecté  par  krtalomnie  la  plus  vile  répandue  sur  soa 
compte,  et  pénétré  de  tout  temps  des  se^timens 
.  de  fidélité  pour  son  roi,  d'attachement  pour  la 
nation ,  et  de  respect  pour  la  lei,  s'adresse  à  vous, 
MoNsiEtTR,  pour  vous  prier  de  détruire ,  par  ,1a 
voie  de  votre  journal ,  les  faux  bruits  qui  Fafili- 

Sent ,  et  auxquels  il  n'a  jamais  donné  lieu  ;  loin 
'être  dans  le  Qrabsint,  comme  les  détracteurs  du 
bien  public  ont  osé  l'assurer,  il  est  encore  actuel- 
lement à  Douay,  d'où  il  ne  désire  partir  que  pour 
prouver  son  dévouement  à  la  patiie. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  M  o  n  s  i  e  u  r  ,  Votre  très- 
humble  et  obéissant  serviteur^  L,  BoujMXET,  officier 
kvi  régiment  de  Yintimille. 


ISlouvelles  de  étrangères. 
Le  13  Décembre,  cinq  cents  braves  patriote» 
cle  Bruxelles  ont  osé  enrifager  le  combat  contre 
six  mille  Autrichiens.  L'action  commença  hier 
ûfjrès  -  midi  vers  les  quatre  heures;  vers  les  sept 
heures^  entrèrent  huit  cents  hommes  de  Bender 
d'Aiost  avec  deux  pièces  de  canon ,  qui  furent  se 
ranger  sur  la  grande  placer  vers  les  dix  heures,  le 
géiiéral  d! Alton  s'ëtoit  avisé  d'envoyer  un  gros 
détachement  dans  le  bas  de  la  ville  ,  pour  réclamer 
à  force  ouverte  les  otïicieis  et  soldats  pris;  ce  fut 
le  sîgnj^l  dun  nouveau  combat  ,  dont  la  vic- 
toire sera  mémorable  à-  jamais.  Le  détache- 
ment fut  dispersé  ,  et  les  patriotes  ^dignes 
lie  furent  plus  dans  le  cas  d'être  contenus  :  au  nom- 
bre de  cinq  cents ^  tout  au  plus,  ils  investireat  le 
grand  marché  ,  et  après  une  bataille  des  plus  opi- 
niâtres ,  et  un  ieu  rapide  qui  dura  depuis  dix  heures 
jusqu'à  minirit  et  demi,  ils  s'emparèrent  de  la 
place  ^  du  corps- de- garde,  de  deux  pièces  de  ca- 
nons, et  firent-  prisonniers  4oo  hommes.  Aujour- 
d'hui, vers  les  9  heui^s  du  matin,  te  combat  a 
recommencé  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  à 
la 'fois.  En  moins  de  deux  heures  de  temps,  les 
patriotes  se  rendirent  maître^  des  casernes ,  des 
convois  militaires  et  des  magasins  ,  où  Ton 
trouva  ao,ooo  fusils  et  une  quantité  énorme  de 
cartouches,  munitions,  etc.  Vers  le  midi,  ils  atta- 
quèrent le  parc  et  la  place  -  royale  ,  où  la  ^plus 
grântlô  force  des  troupes  étoit  concentrée  avec 
12  pièces  de  canons.  iJ Alton  sappercevant  que 
la  place  n'étoit  plus  tenable  contre  tant  de  bra- 
voure ,  capitula  pour  la  retraite  immédiate  de  toute 
sa  garnison;  et  sa  demande  lui  ayant  été  accordée 
vers  une  heure ,  ils  partirent  précipitamment  par 
la  porte  de  K  an^ur.  Déjà  nous  avons  aux  environs 
de  5ooo  prisonniers.  Tous  les  canons  des  rempai  ts 
îiont  à  nous  ;  peu  de  morts ,  rien  de  pillé. 

•  On  a  pris  la  caisse  militaire  ,  forte  de  quatre- 
vingt  mille  écus. 


r 


fSJ) 

Suite  des  papiers  trouvés  à  IdÈaftilU^ 

yTraductioti  Uttéraîle  d^une  lettre  écrite  en  Portai.  \ 
gais  par   le    sieur   abbé  Ponce  d^  Léon  >  ^ 
jldt.  de  Sartine* 

Monsenieur  teniénte  k  police* 

{En  marge  est  écrit  rien  à  /aire  ,  isiSep^, 
tembré  lyff^.  ) 

Le  droit  naturel  parle  en  ma  faveur ,  trés-illu^tra 
seigneur ,  d^une  façon  à  pénétrer  le  cœur  le  plus 
endurci;  non*seulement  la  fausse  accusation  qua 
Ton  me  fait^  exige  que  l'on  m'accorde  à  Tinstant 
un  procureur  et  un  avocat  ;  mais  il  est  nécessaire 
ijue  je  les  aie  pour  soutenir  mes  droits  et  mon 
innocence.  Je  ne  sais  point  la  loi  de  la  France^ 
et  je  ne  cbnnois  point  celles  qui  doivent  m'étre 
favorables  en  qualité  d'étranger;  je  ne  sais  point 
les  termes  du  droit  qui  pourroit  y  répondre,  tant 
que  je  suis  enfermô  dans  une  prison,  et  persécutépar 
une  femme  envenimée  contre  moi  (pas  par  autro 
raison  que  pour  lui  avoir  dit  que  je  sais  le  secret 
4le  sa  pommade)  ce  qui  est  un  mal  fait  à  des  gens 
qui  ne  vivent  que  de  cela  pour  inventer  et  m'accu- 
«er  des  erimes  que  je  n'ai  peint  commis. 

M.  le  commissaire,  si  il.^oic  tant  soit  peu  dé- 
^cat,  il  devroit  ^tre  le  premier  à  chercher  un 
homme  lettré ,  afin  d'éviter  les  occasions  de  s'im- 
patienter" avec  moi  dans  la  situation  où  je  ma 
trouve,  et  m'éviter  l'obligation  de  me  plajndre  d^ 
ses  imjiptiences ,  et  de  le  voir  pancher  à  ijie  dé- 
truire ;  la  preuv^i  en  e»t  bien  réelle,  n'ayant  ren- 

•  contré  aucun  livre  français  dans  ma  bibliothèque  ; 
ce  q,uî  constate  parfaitement  que  je  ne  comprends 

*  point  la  force  de  la  langue ,  et  il  ne   devroit  pas 
Kie  priver  des  moyens  de  m'en  insti^ire  ,  il  n'a 
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pas  non  plus  trouvé  aucuns  papiers  contre  1  état, 
.•1^  «AOttRe  chose  qui  puisse  me  rendre  criminel, 
(  que  Dieu  m'en  garcfe.  ) 

M;  le  commissaire ,  il  a  fourni  des  papiers  qui 
ne  sont  pas.  en  règle  à  ma  partie  adverse  contra 
la  charité  qu'il  doit  avoir. 

^igné  doni  Louis-Maciel  Ponce  de  Leok. 

Lettre  de  M.   Vahlxé  Ponce  de  Léon ,  prêtre  Por" 
tugai^  ,  à  M.  L'abbé  Mazar. 

Arrêté  du  Si  <lu  ti|oîs  Jaoùt  1769.  Par  lettre  de 
cachet,  par  fausse  et  caloninieuse  niain-b<isse  d'une 
femjne  pt  deux  personnes  suspectes,  selon  la  loi, 
intenogf^  au  tiois  du  mois  de  septembre ,  ^t  trans- 
féré à  (  ihareuton ,  en  ayant  signé  dans  le  livre  il  est 
plus  d'une  année,  je  m'en  rapporte  i  mes  lettres 
'écrites  au  révérend    père  prieur. 

Il  y  a  d'.nix  ans  et  dix  mois  que  j  ai  été  arrêté ,  en 
ayant  rendu  des  services  au  roi  d*Espagne ,  en  ayant 
riioîineur  des  avances  par  son  ministre  ,  Dom  Julien 
de  I3i  iii:;e ,  en  demandant  ce  que  je  voulais  ^  et  sans 
avoir  rien  demandé  dans  quinze  jours;  que  j'ai  of- 
fert le  prover  concernant  le  Paraguay ,  et  à  sa  ma- 
jesté ,  sur  les  affa-res  de  Cayenne  et  Europe  ,  non 
moins  iiiîpoitant.  La  prolongation  delà  prison  m'a 
privé  la  vie. 

Il  y  a  deux  années  et  dix  mois  que  je  suis  pri- 
sonnier^ et  en  nécessité  de  demander  changement 
de  prison  publiquo  .  se  il  ne  a  point  de  liberté  à  un 
hoiinôto  pn^tre.  Dom  Louis  ponce  de  Léonl 

Aii:i5  du  mois  de  Février,  j*ai  eu  l'honneur  dk 
m'annoncer  devant  vous,  et  en  demandant  mes  ra- 
soirs et  mu  veste  ,  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de 
uïo  n^ndre  compte  de  votre  santé,  et  IVtat  de  notre 
b.[)l:othcque,  et  comment  vous  portez-vods  ;  jesuis 
rétabli  d(^  nia  santé  entièrement,  en  attendant  félar- 
gi^'sement  de  ma  liberté. 

Voîîc  présence  me  manque,  enfin  que  je  sois 
noiiiTi  de  votre  esprit  \  et  la  estimation  (]\xq  je  £us 
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'ie  votre  personne,  morlte  le  titre  de  amî,  comme 
le  préti  le  plus  honnête ,  religieux  patriore ,  ou 
non  plus  u/xrà;  ce  que  je  eeule  ho  »heurdo  vou» 
écrire  dans  lés  prioraiercs  dé  mes  lettres  ;  à  cpii  fe 
«iiis  tri^s  obligé  ;  à  Dieu-plaîret  qu'il  soîret  connu  à 
majesté. 

Et  je  vous  prie  do  me  donner  des  nouvelles  de" 
ilBon  petit  filleule,  Pçncher,  vous  me  obligerai;  Je  suis 
à  Charenton ,  a\  ec  le  plaisir  de  vous  voir ,  \  otre  ami^ 
Uom  Ia>uù  ponce  de  Léon. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  soir  17  décembre. 

Au  commencement  de  la.  séance  ,  M.  lé  baron 
ie  Ceruon,déj)uté  Je  Champagne, a  fajt  la  morinn 
«uîvante  :  »  qu'il  soit  arrêté  (pie  Taîtiçlo  ^leiXiiev 
c?u  décret  du  ix6  septembre  sera  exécuté  seloi  sa 
Ibrmc  et*  teneur,  qu'en  conséquence,  tîriarnUant 
par  son  décret  du  28  novembre,  que  les  ci-di^vaut 
privilégiés  seroieut  imposés  pour  1790,  uon,  dans 
iè  lieu  où  ils  eut  leur  cloaiicile,  m.ji^  dans  le  lieuL 
où  leurs  biens  sont  situés  ;  l'assemblée  a  é:,demcat; 
entendu  assujettir  aux  mêmes  fornies  et  mod^^s 
de  répartition  les  anciens  taillâmes  v.  —  L'ameude- 
inenty  (juen  cas  que  la  motion  passAt,  elle  ne  fût 
étendue  qu'aux  seuls  pays  dû  taillo  pcrsoimello,  011 
le  département  ne  se  trouve  roi  t  pas  encore  fait  , 
a  été  proposé  par  M.  du  !a  ironie.  On  est  allé  'An\ 
voix,  et  la  molioji,  avec  rauendeiiient,  ont  été  dé- 
crétés dans  les  termes  su'vans  : 

«  L'assentblée  nationale  décrète  que  tous  lt\ç^ 
lailliibles  de  la  province  de  (^.hnmpa-. ne  ,. où  lo% 
r6l:^s  ne  sont  pas  faits,  seront  assujettis  pour  ianné^r 
iT90,aux  inonies  fcî'nos  et  aux  mAmes  w^edis  dô 
réj>aititiou  qu'elk^  -  JSx  s  pour  les  c-devutit  privi- 
légiés, par  son  déci  t  du  Si8  noviinbre  dernier^ 
««HicernaAt  riii.pos^tioxi  à  assëbû-^  au  lieu    de  W 
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situation  des  biens.  Décrète  en  outre  ,  que  cette 
disposition  aura  lieu  pour  toutes  les  province:»  da 
taille  personnelle  et  mixte,  où. les  dëparteaieus  ae 
sont  pas  encore  faits  ^\ 

On  a  fait  ensuite  lecture  de  la  liste  des  dons  pa* 
triotiqucs  ;  cette  liste  va  être  inoessamment  reudu^^ 
publique  par  la  voie  de  Timpression. 

M.  d'Ailly  a  proposé  d'employer  ces  dons ,  lors* 
qu'ils  s'ë lèveront  k  la  somme  de  cinq  millions,  à 
retirer  les  Contrats  les  plus  ooéreiix  à  Tétat.  QQ%t% 
motion  a  été  ajournée, 

Séanco  du  vendra  matin  i8« 

Des  Genevois  ont  fait  offre  d'un  don  patrîotî- 
que  de  la  somme  de  900,000  livres,  M.  de  Volney 
a  présenté  quelques  observations  tendantes  à  sam>ir 
ai  Ton  devoit  accepter  cette  offre.  La  question  a  été 
renvoyée  à  une  séance  du  soir,    • 

L'ordre  du  four  a  ramené  la  matière  des  £-^ 
nances,  La  discussion  sur  les  diverses  proposi- 
tions qui  ont  été  faites  sur  cette  question  a  écd 
ajournée, 

M.  de  Rhœderer  a  combattu  le]  projet  ducomîti 
des  dix,  concernant  la  caisse-d'escompte  ;  tous  les 
plans  de  banque  possibles,  et  toute  adoption  do 
papier— monnqic  1    telle  courte   que   pût  être  sa 
durée, 

•  M,  Duport  ayant  demandé  si  le  plan  du  comité 
avoît  été  qpncerté  avec  le  premier  ministre  , 
MM.  Anson  et  de  Cauteleu  ont  répondu  que  oui , 
quant  au  fond  du  plan  ;  mais  que  le  rapport  ne 
lui  avoit  été  communiqué  qu'une  lieui'e ,  environ  | 
%  livant  qu'il  ait  été  lu  à  l'assemblée. 

Oii  a  renvoyé  a  demain  la  suitQ  de  la  dis-i» 
Cussion» 

Séance  du  soir. 

Le -président  a  rendu  compte  que  le  roi  aVoît 
bidonné  des  ordres  pom'  la  couipo^ition  d'mie  -cQVtr 
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veîte  chambre    des   vacations    du   parlement  âe 
Rennes  ;  et  qu'il  avoit  donné  son  acceplation  aux 
décrets  sur  les  nmnicipalît^s ,  et  son  approbatloa 
au  règlement  qui  y  est  joint.  • 

Il  a  été  propose  d*envoyer  ces  d(kîrets  dans  les 
provinces,  et  de  décréter  conrmént  il  leur  seroîc 
ordonné  de  les  exécuter.  --  Et  il  h\i  rien  été  décidé 
sur  cette  friatière* 

M.  le  président  a  lu  une  lettre  de  M.  de  la  Tour* 
du-Pin ,  qui  aÉnonce  que  le  roi  a  nommé  trois  oP* 
ficiers-geuéraux  pour  examiner  Tétat  dé  TW-tel 
des  Invalides,  et  que  sa  majesté  desireroit  que  l'as- 
semblée nationale  leur  adjoignit  des  »  commis-* 
sàires. 

Séanifâ  du  samedi  21  décembre. 

n  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Paolî , 
^ui  remercie  l'assemblée  de  son  décret  en  faveur 
des  Corses. 

On  est  revenu ,  selon  l'ordre  du  jour,  à  la  dis- 
cussion du  plan  du  comité  des  finances.  Plusieurt 
membres  l'ont  successivement  cohibattu. 

M.  de  Péthion  de  Ville-Neuve  a  dit  qu'il  reg^ir- 
doit  la  surséance  des  six  moi^  accordée  à  la  caisse- 
d'escompte  ,  comme  une  violation  des  principes 
de  l'assemblée. 

La  question  de  savoir  si  les  billets  do  la  caissè- 
d'escompte  seroifent  reçus  dans  les  caisses  publi- 
ques et  particulières  des  provinces,  a  donné  lieu 
à  de  très -vifs  débats  entre  Messieurs  Maurj'  et 
Dupont, 

L'assemblée  a  porté  le  décret  suivant  : 

i*^.  Que  les  billets  de  la  caisse-d'escompte  con- 
tinueront dVître  renits  eil  paieméht  d:ms  toutes  les 
Omisses  publiques  et  particulières ,  jusqn  au  premier 
juillet  1790,  et  qu'elle  sera  tenue  d  »^ftectuer  ses 
jiaiemens  à  bureau  ouvert,  à  cette  époque. 

^^.  hi  caisse  -^  d'escomptç^>fourniwi  au  trésot 

{mbliw*^  d'ici  au  j^remi^r  juillet  prochain  |  80  ml^ 
i#jcs  «Q  stts  bittiCS. 
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S*.  Les  70  "millions  deÇposës  par  la  caisse -Jes-A 
nompte  an  trésor  rcyr*.!,  en  1787,  lui  seront  rem- 
boursés en  annuités ,  portant  cinq  pour  cent  d'ia- 
tén^ts ,  et  trois  pour  cent  pour  le  reinboursemenC 
du  capital  en  vingt  années. 

4^.  li  sera  rîonné  à  la  caiss»-d'escorapte,  pour 
ses  avances  de  Tannre  présente  et  des  six  pre;niers 
mois  1790,  i';'o  millions  en  assignats  sur  la  caisse 
de  rextraoidin:iire,ou  I  illets  d\jcliats  sur  le5  biens- 
fonds  qui  seront  mil^  en  vente,  portant  intérêt  i 
cinq  pour  cent,  çt  payables  à  raison  de  5  millions 
par  mois,  depuis  le  premier  juillet  1790,  jui.quau 

{)remier  juillet  ^791  ;ct  eùséitë,  à  raison  de  lomil- 
1o:îs  par  mois/ 

5^.  La-  caisse-d'escompte  sera  autorisée  à  créer 
viîîf;t-cinq  millc^  actions  nouvelles  ,  payables  par 
sixièmes,  de  mois  en  mois,  à  conipter  du  j)î'Cînier 
janvier  prochain,  moitié'  rrn  argent  ou  en  billets 
de  caisse,  et  moitié  en  a(Tets.qui  seront  désignés. 
-  6^*.  Le  dividende  sera  fixé  invariablement  à  six 
pour  cent  ;  le  surplus  dès  bénéfices  restera  en  caisse, 
ou  dans  la  circulation  de  la  caisse,  pour  former  un 
fonds  d'accumulation. 

•  70.  Lorsque  le  fonds  d'accumulation  sera  de  six 
pour  cent  sur  le  capital  ds  la  caisse,  il  en  seia 
retranché  cinq,  pour  être  ajoutas  au  capital  exis- 
tant alors  ,  et  le  dividende  sera  payé  à  six  pour 
cent  sur  ce  nouveau  capital. 

80.  La  caisse-d'escompte  sera  tenue  d<*  rembour- 
ser à  ses  actionnaires  dont  iïiific  !î\res  par  ^ction^ 
en  quatre  paiemens  dç  5qo  livres  rhacuu ,'  qui  se- 
ront effectués  le  premier  jrmvii-r  1791 ,  le  premier 
î^iillet  de  la  même  année,  le  p!oni:er  janvier,  et  la 
premier  juillet  179''. 

Il  a  été  ensuite  question  dé  p  isser  fiu  second  pro- 
jet, pour  la  formation  d'uiie  caisse  et  la  ^^cnte  d  un5 
partie  <les  biens  du  clergé. 

L*a;bbé  de  Monte.squiou  et  Tabbc  Maurysysons: 
fortement  opposés.  Allons-noits-en  tous ,  s'e.stccr:^ 
#elui-ci,  en  s  adi'^sant  au  clergé.  QueU^ies-Uiis  ô» 


Jlfui  parti  ont  serti.  Le  projet  a  été  mis  aux  rout  ef 
mdopté. 

En  voici  les  articles  : 

Art.  I.  Il  sera  formé  une- caisse  de  Textraordî- 
^aire^dans  laqtieiie  seront  versés  les  fonds  provenans 
de  la  contribution  patriotique  ;  cieux  des  ventes  qui 
^sont  ordonnées  par  le  présent  décret ,  et  toutes  les 
autres  recettes  extraordinaires  de  l'état. 

Les  dealers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer 
les  créances  CKigibles  et  arriérées,  et  à  rembourser 
.les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  l'assemblée  na- 
tionale aura  décrété  l'extinction. 

Art.  II.  Lés  domaines  de  la  couronne,  à  Yexcejy- 
tiou  des  forots  et  des  maisons  royales  dont  sa  riui- 
jesté  voudra  s«  réserver  la  jouissance,  seront  mis  eu 
^  vente,  ainsi  qu'une  quantité  de  domaines  ecclésias- 
tiques ,  suffisante  pour  former  la  valeur  d»  4^0  mil-? 

1Î0RS« 

Art.  III.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  dé- 
signer incessamment  lesdits'objets ,  ainsi  que  de  ré- 
gler la  forme  et  les  conditions  de  leur  Vente ,  après 
,    «voir  reçu  les  renseignemens  qui  lui  seront  donnés 
.^par  les  assemblées  de  département ,  conformément 
.à  son  décret  du  a  novembre. 

Art.  IV.  Usera  créé,  sur  la  caisse  de  Textraordi- 
aïoire^  des  assignats  de  1000  liv.  chacun ,  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la 
râleur  desdits  biens  à  v«ndr«,  lesquels  assignats  se- 
ront admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens. 
Il  sera  éteint,  desdits  assignats,  soit  par  lesdite» 
ventes ,  soit,  par  les  rentrées  de  la  contribution  pa- 
triotique, et  par  toutes  les  autres  recettes  extraor- 
dinaires qui  pourront  avoir  lieu,  cent  millions  en 
1791  ,  ceut  millions  en  1792,  quatre-vingt  millions 
en  1793,  quatre- vingt  millions  en  1794?  et  le  surplus 
«n  1795. 

Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  contra 

.  toute  espèce  de  titre  de  créance  sur  l'état  en  dettes 

exigibles ,  arriérées  ou  suspendues ,  portant  intérêt. 

£a  séajace  n  a  été  ieVçe  qu'après  cinq  heures  j  et 


U  a  été  décidé  que  celle  indicpée  pour  k  soîr  n^auroîl 

pas  lieu. 

Séance  du  lundi. 

M.  l'abbé  Maury  a  demandé  qu'il  fût  fait  mentfofl 
daiis  le  proccs-verbal  de  samedi  dernier,  qu*on  avorC 
refusé  de  Teutendre.  Il  a  cité  plusieurs  faits  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  qui  ont  été  démenties  par  M. 
d'Ailly.  M.  de  Biauzat  s  est  également  élevé  contre  les 
déclamations  de  M.  l'abbé  Maury  ,  et  il  a  été  décida 
^l'il  ne  seroit  rien  changé  à  la  rédactioB  du  procès* 
verbal  de  la  dernière  séance. 

On  a  fait  lecture  d  une  lettre  et  d'un  procès-ver- 
bal adressés  à  l'assemblée  par  les  officiers  Ihunici- 
5 aux  de  Toulon,  qui  constatent  que  MM.  d'Albert 
e  Riom  et  autres  offioiers  de  la  marine  ont  été  mis 
en  liberté. 

On  â  également  fait  lecture  d  une  délibération  <!• 
la  garde  nationale  de  Marseille,  qui  exprinne  le  plus 
eniier  dévouement  aux  décrets  de  Vassemblée  natio- 
nale. Elle  a  chargé  son  président  d'accuser  sans  dé^ 
lai  la  réception  des  adresses  et  du  procès-verbal,  et 
de  témoigner  aux  offtciers  municipaux  de  Toulon  eà 
à  la  garde  nationale  de  Marseille,  qu'elle- é toit  satis* 
faite  de  leur  conduite. 

M.  le  président  a  dit  que  le  roî  se  disposoît  à  en- 
voyer dans  les  provinces  les  décrets  sur  les  munici- 
palités. Tj/l,  Chapelier  a  fait  à  ce  sujet  une  motîoxi 
pour  la  réunion  du  travail  des  députés  des  provin- 
ces, et  du  comité  de  constitution,  sur  la  division  des 
départemens.  Sa  motion  a  été  adoptée. 

M.  le  Conlteux  a  fait  part  du  vceudu  premier  mi- 
nistre des  finances  pour  quelques  additions  et  rC- 
trauchemens  à  faire  aux  décrets  de  samedi  dernier 
sur  les  finances.        ^ 

Les  changemens  qui  ont  été  adoptés  par  l'as- 
semlJéo  consistent ,  savoir;  i^.  à  mettre,  dans  far- 
ticlo  IV  du  premier  décret ,  au  lieu  de  ces  mots  » 
payables  à  raison  de  cinq  millions  par  jnoiSj  dépens 
le  premier  iuillet   1790  jusqu'au  premier  yW/A?^ 
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f  791 ,  et  ensuite  a  raison  de  10  millions  pur  rfiois^ 
ceux-ci  :  ce  payables  en  raison  de  dix  millions  par 
mols^  d4^puis  le  prejnier  janvier  1791 .  a^.  à  ajouter 
à  l'art.  Vlll  :  ce  remboursement  toutefois  ne  pourra 
avoir  lieu,  qu'autant  qu'il  resteroit  à  la  caisse  d'es- 
compte un  n>ads  libre  eu  ciï  culation  de  5o  millions 
au  moins  v.  3*^.  à  suppriuier  de  Tarticle  IV  du  se*, 
cond  décret,  après  le  mot  assignats,  ceux-ci,  tl# 
1000  liv.  chacun;  et  à  mettre,  au  lieu  de  \ 00  miU 
lions  en  1791 ,  cent  vin^t  m  liions  ;  et  en  quatrième 
lieu,  à  siippjimer  le  paragraphe  qui  se  trouve  à  la 
iin  do  ce  dernier  article,  coniinençant  par  cesmots  : 
JLiesdits  assi^ual^s ,  etc< 

Séanee  du  m^rdi  23.  décembre, 

M.  Desmeuniers  a  été  proclame  président  ;  M.  da 
Biron ,  membre  de  Fasseinblëe ,  a  obtenu  congé  pour 
aljer  commander  en  Corse. 

MM.  Trcilhard,  Maslieret  Dupprt  ont  été  nom^ 
mes  commissaires. 

^  La  ville  de  Marseille  demande  la  liberté  du  com- 
in'érce  des  Indes.  M.  Thoinret  a  proposé  trois  nou* 
yeaux  articles  relatifs  aux  assemblées  nationales  et 
administratives. 

ce  Art.  XXtX.  Le  premier  tiers  du  nombre  total 
des  députée,  formaut  rassemblée  nationale ,  qui  sera 
attaché  au  territoire  de  chaque  département, nom- 
mera éiijalement  tro  s  députés  de  cette  classe  w. 

ce  XXX.  Le  second  tiers  sera  attribué  à  la  popu^ 
lation;  la  somme  totale  de  la  population  du  royaume 
sera  divisée  en  autant  de  parts  que  ce  second  tiers 
donnera  de  députés,  et  chaque  département  nom- 
mera autant  de  députés  de  cette  seconde  classe^ 
qu'il  contiendra  de  parts  de  population  5\ 

c«  XXXI.  Le  dernier  tiers  sera  attnbué  à  la  coiv 
tribution  Hireqte  ;  la  masse  entière  dé  la  contribu- 
tion  directe  du  royaume  sera  divisée. de  même  en 
autant  de  p  irts  qu'il  y  aura  de  députés  dans  ce  tiers, 
m  chaque  dépaitemeot  xiomjja€7<( Autant  de  député* 


X4^y  , 

He  cette  troisième  classe  qu'il  paiera  de  parts  âé  «#*• 
tribu  lion  directe  j). 

On  a  proposé  d'autres  articles  qui  ont  été  ren- 
f^oyës.  au  cou  lit  <5  de  constitution ,  pour  être  présen» 
tés  à  la  prochaine  séance. 

Une  kttre  du  commandant  à  Metz,  appuyée  dt 
pièces  justificatives  porte  :que  le  cordon  de  troupes 
n'a  laissé  faire  de  ce  côté  aucune  exportation  d* 
fcleds. 

M.  Thouret  a  lu  un  premier  rapport  surl'orga- 
iiîsation  judiciaire. 

A  a  heures ,  M.  de  Montesquieu  a  dénoncé  un 
libelle  qui  lui  est  attribué.  Plusieurs  membres  ont 
demandé  une  loi  sur  les  libelles,  M.  de  Laméth  a 
dit  qu'il  ne  falloit  y  opposer  que  le  mépris ,  et  que 
le  public  étoit  un  juge  incorruptible. 

M.  de  Clermont- Tonnerre  a  repris  sa  motion  sur 
l'admission  de  tous  les  citoyens  auxpiaces  muoici- 
pales.  Il  n'a  rien  été  décidé. 

On  a  comnjencé  la  lecture  des  mémoires  de  MM. 
lâ'Ester  y  Target,  de  Bouille-,  surleurs  services  contre 
l'exportation  des  grains.  Ces  pièces  ont  été  ren- 
voyées au  comité  de  rapport. 

M.  Guillotin  a  lu  un  mémoire  pour  le  soula- 
gement des  pauvres  de  Paris;  il  a  été  renvoyé  au 
comité  d'agriculture. 

M.  Hebrard  a  reproduit  sa  motion  tendante  à  éta- 
blir peine  de  mort,  poiu*  contravention  aux  décrets 
aur  la  circulation  extérieure  et  sur  l'exportation  des 
grains.  MM.  Chassé  et  de  Saint-Fargeau  Font  rë- 
Ritée.  Elle  a  été  rejettée,  et  les  comités  des  rap- 
ports et  droits  féodaux  ont  été  chargés  de  présen- 
ter des  articles  pour  la  suppression  des  droits  da 
ininage^  hallage^  leyde,  etc. 

Séance  du  23  décembre. 

L'éligibilité  de  tous  les  citoyens  sans  distmctiom 
de  procession  ni  de  culte  a  ét4  mandée  de  nouveau 
par  M.  de  Q^rmont-Tonherre;  il  a  plaidé  succait 
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"livement  Ir  eause  des  comédiens  ,  des  Juifs  ,  de* 
bourreaux. 

.  M.  l'abbé  Maury  a  combattu  M.  d^  ClermoutrTonr 
jierre.  Son  discours  a  souvent  été  appIaudi.MM.  Véjé' 
que  de  Nancy  et  Heubel  ont  appuyé  M.  Fabbé  Maury. 
as  ont  parlé  de  la  haine  que  le  poùple  porte  aux 
Juifs  en  certaines  provinces..  .  . 

M.  Duport  a  proposé  d'ôter  lé  mot  dé  cuUe  d^ 
.]a  motion  de  M.  de  Glermont-Tonnerre,  pour  n» 
point  effrayer  les  consciences  timorées.  .  ^^ 

La  priorité  a  été  refusée  à  la  rédaction  Ao  M* 
Duport,- par  une  majorité  de  quatre  voix. 


LITTERATURE. 

"Suite  des  Confessions  de  J.  J.  Rousseau  f  troisiimm 
çolumeiaS*^», 

Cet  ouvrage  étoit  le  seul  qui,  dans'l'état  des  cho* 
ses ,  pût  distraire  les  esprits  des  matières  politiques^ 
si  toutefois  c'est  s'en  éloigner  que  de  lire  la  vie  d  un 
républicain (i)  quiapuissamment  coopéré  à  notre  ré-» 


(i)Notre  manière  de  faire  des  extraits  ne  reflemblc  point, 
nous  Tavouons ,  à  celle  des  autres  journaux.  Parcourir 
«ne  table  de  matières  ou  de  chapitres ,  découdre  queU 
qucs  paffagcs ,  hafarder  un  jugement  ,  eft  une  méthode 
très-coiAmode  pour  faire  l'extrait  dun  ouvraçc,  fans 
prendre  la  peine  de  le  lire ,  &  pour  occuper  les  Icéieurs 
fceaucoup  plus  de  foi  &  de  ses  idées  ,  que  du  livre  &  de 
J  auteur.  11  nous  semble  qu'un  extrait  doit  être  fait  de 
manière  qu'il  fuffifc  à  ceux  qui  ne  peuvent  acheter  Tou- 
vrage ,  &.  qu  il  donne  aux  autres  le  désir  de  se  le  procu-- 
rcr.  Ccft  ainfi ,'  du  moins  ,  qu'on  faifoit  des  extraits  , 
dans  le  temsoù  lesLaporte,  fesRaynal,  &c.  travailloient 
aux  journaux.  Nous  préférons  leur  méthode  à  ccUc  qui 
«ft  i  la  modiî.Le  puUic  jugera» 


♦bîutîôn,étt publiant  le  Contrat Socîal^qui  sutSétrîr 
à  jamais  raristocratie  gén#Toise ,  en  renonçant  att 
titre  de  citoyen  de  Genève  ;  et  dont  toutes  les  ac- 
tions ont  prouvé  que  l'amour  de  la  liberté  peut  s'u- 
ïur  dans  une  ame  lière  aux  Vertus  les  plus  douces. 

On  a  vu,  dans  la  partie  des  Confessions  de  J.  J. 
^pù  a  déjà  parUj  quii  partit  de  chez  madame  de 
Warens  pour  venir  à  Paris,  dans  le  dessein  de  faire 
fortuné  par  le  moyen  de  son  système  sur  la  musicj[uey 
pour  retourner  vivre  avec  sa  inaman. 

J.  J.  arrive  à  Paris  en  1-41  avec  i5  louis,  sa  co- 
médie de  Narcisse,  %i  son  projet  de  musique.  Il  va 
loger  rue  des  Cordiers,  près  la  Sorboane,  à  ThAtel 
lie  Saint-Quentin ,  où  avoient  logé  les  Gresset ,  les 
Mably,  les  (.^onfUllac.  Il  se  soutint  en  donnant  leçon 
de  compositiouaM.de  Gasc,  président  à  mortier  au 
parlement  do  Borde  h  ux ,  et  a  Tabbé  de  Léon. 

Le  père  Caste],  jé^uife,  le  fit  connottre  à  M.  de  B— 
qui  le  présers  ta  a  M.  de  Reauninr,  par  le  crédit  du- 
quelilfutadnii'^,  le  ai  août  i74a,àJire  un  mémo're 
sur  son  système  de  niusioue  devant  l'Académie  de» 
Sciences.  Il  fut  goûté. 

On  lui  nomma  trois  commissaires,  fi&)/i^/?aj  un 
ne  suivait  la  musique;  niais  qui  découvrirent  qu'un 

S  ère  SquKaitti  avoit  nuire  fois  imaginé,  comme  lui, 
e  nottei'  la  gamme  par  ch; fifres.  L'académia  lui  ac- 
corda des  certificats,  où  elle  disoit  que  son  système 
n'étoit  ni  neuf  ni  utile.  Panieau  seul  fit ,  sur  ce  sys- 
tème, cette  objection  raisoni  table,  que  sa  note  ne 
se  peignoit  pas  assez  vite  a  Tœil,  et  qu'elle  exi^eoît 
tme  opération  de  c«  Icul  que  Tèsprit  ne  pouvot  suivra 
pendant  l'exécution.  Rousseau  fit  cependant,  en 
madenroiselle  des  Roulins,uae  élève  doit  les  rapides 
progrès  prouvoient  la  bonté  de  sa  méthode.  Ce  suo- 
cès  fut.  ignoré,  et  tout  fut  opéré  ^çl^t  le  libraire  qu*il 
chargea  du  manusc  it  où  il  exposoit  son  système, 
qu'il  n'en  retira  pas  un  lidrd. 

Privé  desressQurceç  sur  lesquelles  il  avoit  compte, 
^,  3.  s*oacupa  à  apprendre  les  poètes  par  cœur  «i  4 


]ouer  aux  échecs  ;  primer^  n'importe  en  qtiot^  Im 
paroissoit  un  moyen  sûr  d'être  recherche. 

Le  père  Castel  Vintrodiiisit  chez  madame  de  B-L.. 
îoii,  sur  son  extérieur,  on  voulut  d^abord  le  faire 
manger  à  l'office,  où  il  sut  se  faire  connoître,  eè 
bientôt  il  fut.asi>ez  accueilli  pour  se  prendre  d*amour 
pour  une  des  dames  de  cette  maison.  Un  seigneur 
avec  lequel  il  s'y  étoit  lié  ,  l'ayant  mis  d'un  cours  da, 
chimie ,  il  vint  loger ,  pour  être  plus  à  sa  portée ,  au 
|eu  de  paume  de  la  rue  Verdelet. 

Ce  fut  a  ors  qu'il  composa  son  opéra  des  MuitJâ 
Calantes.  Mais  le  frère  de  son  ami  ayant  été  nomme 
«mbassadeur'à  Venise ,  et  n'ayant  pas  ëté  coWtent» 
clu  secrétaire  qu'il  avoit  emmené ,  Rousseau  partie  " 
pour  aller  occuper  sa  p!ace« 

Sou  voyage  n'offre  rîen  de  remarquable,  qu'uii 
séjour  de  14  jours  qu'il  fit  dans  un  Lazaret  à  G(?nes, 
seul,  sans  lit,  sans  meubles  ,  et  cependant  satisfait 
ile  cet  état. 

A  Venise  il  s'acquitta  de  son  emploi  de  maniera 
à  mériter  l'estime  du  sénat  et  des  français.  L'am- 
bassadeur étoit  un  ho  m  me"  orgueilleux ,  sot ,  entêté , 
et  si  peu  capable  de  remplir  sa  place,  qu'il  faisoit 
faire,  dès  le  jeu(U,  ses  réponses'  aux  dépêches  qui 
srrivoient  le  vendredi.  Les  complimens  qu'il  reçut 
.sur  les  taléns  de  son  secrétaire,  le  lui  'rendirent 
odieux.  J.  J.  le  quitta ,  et  vint  en  F  rance  pour  deman^ 
der  justice  de  ses  procédés.  On  le  laissa  crier ,  on 
Tapplaudit  mômej^il  eut  toujours  raison,  etjainais 
justice. 

Avant  de  quitter  Ve^iss  J.  X  rend  compte  de  ses 
bonnes  aventures.  Lès  faveurs  d\\n.e  padoua ne  lui 
inspirèrent  de  mortelles  frayeurs  sur  sa  santé. 
Amoureux  d'une  courtisanne  charmante,  nommée 
Zulliettay  il  entra  dans  sa  chambre  comme  dans  le 
temple  de  V Amour  et  de  la  Beauté,  Des  larmes  qu*il 
ne  put  s'empêcher  de  répandre  sur  le  sort  de  cette 
iille ,  furent  la  seule  jouissance  qu'elle  lui  procura. 

De  retour  à,  Paris ,  \%  regard  vif  et  doux  de  Ttié" 
^rèse  le  f^assèur,  ouvrière  chesia  maltrssst  ds  Vhé^' 


tel  Saînt-Queptîn ,  oà  il  loçeoit  de  nouveau ,  8t  stflT 
lui  une  telle  impression,  qu  il  devint  son  protectear| 

Îuis  son  amant,  en  lui  déclarant  toutefois  <ju'i7  na 
époiueroU  ^  ni  ne  Vabandonneroic jamais*  C*étoit       j 
une  personne  simple  et  boriïée  ;  mais  douce ,  fran- 
che, et.  de  Lô'n  conseil.  Cette  liaison  lui  tenant  li«n       i 
lî'e  tout  autre  délassement ,  il  sô  remit  i  son  opéra        \ 
des  Muses  ùalantes  j  qui  fut  admiré  par  M.  de  Jti*        i 
chelieu ,  répété  peu  après  à  fOpéra ,  malgré  la  jalou-»        | 
sie  et  les  menées  de  Rameau  ;  mais  il  le  trouva  hii- 
inéme    trop   foible  à  la  répétition,  pour  hasarder 
une  représentation.  , 

M.  de  Richelieu  lempi.oya  à  travailler  tXLxféte*  \ 
i^e  Aamire  ,  qui  furent  jouées  à  la  cour  après  la 
iataiUe  de  Fontenoy ;  ce  tra\  aii,;où  il  né  se  m  outra  au-  I 
dessous  ni  deVoltaire^  j^our  la  poésie  :  ni  de  Rameau^  . 
pour  la  musique  ,  ne  lui  valut  aucune  récompense.  ' 
^  La  succession  de  son  père,  qui  mourut  à  peu-près 
vers  ce  temps ,  lui  procura  quelques  ressources  ;  ell«  i 
Jui  donna  une  singulière  occasion  de  connoltre  lé  ' 
pouvoir  qu'il  avoit  sur  lui-même  ;  il  pas^a  toute  un#  i 
Duit  sans  décacheter  une  lettre  qui  lui  àhnonçoit  le 
J)roduit  de  la  vente  de  son  héritage  ;  lettre  dont  la 
réception  lui  avoit  fait  éprouver  un  tremblement 
é'* impatience. 

^   J.  J.  devint  alors  secrétaire  de  M et  d© 

Mad.  D  .  .  ou  ,  pour  mieux  dire,  il  faisolt  des  ou- 
yragespour  eux,et  ilenrecevoit  des  modiques  appoin* 
temens.  A  son  retour  d'nn  voyage  en  Touraine ,  oi\ 
il  composa  Vallée  de  Silvie  ,  il  trouva  la  grossesse 
de  Thérèse  très-avancée  ;  le  défaut  de  fortune ,  et 
l'exemple  d'une  société  de  jeunes  ^ens  avec  lesquels 
i/s  mangeoit ,  qui ,  quoique  fort  honnêtes  ,  se  fai- 
çoient. gloire  de  meubler  L*hùpital  à^u  fruit  de  leur^ 
amours;  l'engagea  à  prendre  ce  triste  parti,  pouv 
l'enfant  que  Thérèse  p'ortoit  dan^  son  sain. 


;  déjà  formé  lé  projet  de  Fency^ 
çlopédie.  J.  J.  se  chargea  4©  la  parti^  de  la  musique ^ 
Ijuil  convient  avoir  lait  U&s-ûw#  *t  dant  Diderot^ 


(4r> 

Jlà«Llgr^  9ês  promesses ,  ne  lui  fit  rlM  donner  par  leé^ 
Jlibiaires. 
•    Eni747  f  Diderot  ftit  mis  a\i  donjondeVincennes, 

S'our  quelques  phrasés  qui  avoîent  déplu  à  Mad.  dé 
:iiîit-iVlaur ,  et  à  M.  de  Reaumur.  J.  J.  lui  rendit 
âe  fréquentes  visites.  Il  alloit  à  pied  ^Fété  étoit  trè«- 
chaud  :  ce  qui  lui  occasionaa  une  incommodité  dont 
il  s'est  ressenti  toute  sa  vie.  Lorsqu'il  apprit  que  son 
ami  avoit  obtenu  sa  liberté  ,  il  courut  se  jettera  sow 
cou ,  avec  un  tel  sentiment  que  ses  larmes ,  ses 
étreintes  expfimoient  tout  ce  qu'il  iprouvoit. 

<c  J^ous  voyez  comment  mes  amis  mai?nentTè 
éhseryîL  Diderot,  à  une  personne  qui  étoit  présente^ 
:d  sa  place ,  dit  Rousseau ,  ce  n  eut  pas  été  la  prô- 
hiière  idée  qui  me  seroit  venue, 
'  Ce  fut  dans  nue  de  ces  visites  qus  J.  J.  'coni* 
inuiiiqua  à  Diderot  l'effet  qu'avoit  produit  sur  lui 
la  lecture  du  programme  de  l'académie  de  Dijon, 
où  elle  i^TO\)0:^Oit  la  grande  question  de  VutiUtédcs 
'  sciences  et  des  arts. 

Il  travailla  le  discours  qu'il  composa  sur  ce  sujet^ 
et  qui  remporta  lé  prix,  d'une  façon  singulière, 
et  qu'il  a  presque  toujours  suivie  dans  ses  autres 
cuivrages  ;  i\  mcditoit  la  nuit,  il  tournoit  et  /e- 
jtournoit  dans  sa  tête  ses  périodes  ,  avec  Une  pein^^ 
incroyable  ;  et  le  lendemain,  il  dictoit  de  son  lit , 
à  Mademoiselle  le  Vasseur. 

Ses  appointemens  ayant  été  augmentés  jusqu'à 
%o  louis  ,  lise  mit  en  ménage  avec  Thérèse, dans  un 
appartement  qu'il  loua  à  rhôt«l  de  languedoc  ,  ruei 
Grenelle  S.-Honoré ,  où  ils  demeurèrent  sept  an?^ 
X*a  tranquillité  dont  il  j'ouissoit  alors  fut  troubléd 
un  instant  par  une  aventure  semblable  à  celle  d^ 
S. -Preux,  dans  une  maison  où  il  s'eni\Ta.  L'aveu 
qu'il  fit  à  sa  Thésèse ,  et  Tindulgence  qu'elle  lui 
montra,  lui  rendirent  le  calme. 

Elle  devient  grosse  pour  la  troisième  fois  ;  et,  ré- 
Jléchissant  alors  sur  la  destination  de  ses  enfans^ 
le  parti  de  les  mettre  aux  enfans  trouvés  lui  parut 
ffgn  et  Semé.  Il  en  usa  dene  pour  ««lui-U  et  poojc 


U«  ) 

'là&ox  autres  qu'il  eut  depuis  ^  comme  pour  les  pro^ 
îriiers.  J«  J.  ne  détaille  pas  les  motifs  qui  le  cféci- 
dèrent,  parce  qu'ils  en  pourroient  séduire  d'autres* 
ce  Si  je  me  trompai,  ajoute-t-il,  rien  n'est  plus  ëton- 
liant  qne  ma  sécurité  ;  si  j'étois  de  ces  hommes 
mal  nés ,  sourds  à  la  voix  de  la  nature ,  cet  ea'^ur- 
cissement  serôit  tout  simple  :  mais  cette  chaleur 
de  cœur,  cette  sensibilité  si  vive,  cette  facilité  i 
former  des  attachemens ,  cette  force  avec  laquelle 
ils  me  subjuguent ,  ces  déchiremens  cruels  quand 
il  les  faut  rompie;  cette  bienveillance  innée  pour 
cnes  semblables  ;  cet  amour  ardent  du  f.rand ,  du 
vrài^  du  beau,  du  juste;  cette  horreur  du  mal  en 
tout  genre  ;  cette  impossibilité  de  haïr,  de  nuire, 
et  mémp  de  le  vouloir  ;  cet  attendrissement,  cette 
Tive  et  douce  émotion  que  je  sens  à  l'aspect  de  tout 
ce  qui  est  vertueux,  généreux,  aimable:  tout  cela 

J)eut-il  jamais  s'accorder  dans  la  même  ame,  avec 
a  dépravation  qui  fait  fouler  aux  pieds,  sans  scru- 
I mie,  le  plus  doux  des  devoirs  ?Non,  je  le  sens  et 
e  dis  hautement,  cela  n'est  pas  possible  n. 
Je  secrétaire  de  M.  de  F......  J.  J.  deviiit  son 

caissier;  l'ennui  que  lui  donna  le  travail  de  cette  place 
le  rendit  malade,  et  comme  dès-lors  il  ne  voyoit 
rien  de  beau  et  de  grand  que  d'être  libre  et  ver- 
tueux ,  il  abandonna  le  métier  de  caissier  d'un 
receveur-général  des  finances ,  dans  lequel  il  naii- 
roit  pas'  eu  bonne  grâce  à  prêcher  le  désintéresse^ 
ment  y  pour  se  faire  copiste  de  musique,  à  tant 
la  page.  .       • 

,  La  réputation  que  lui  fit  son  premier  dîsrours  , 
et  ses  réponses  à  ceux  qui  l'attaquèrent,  entr  autre» 
au  roi  de  Pologne,  lui  attirèrent  tant  de  chalands, 
et  même  de  donneurs  curieux,  qu'il  auroit  bientôt 
fallu  qu'il  se  montrât,  comme  Polichinelle  ,  a  tant 
par  personne. 

11  refusa  tous  les  cadeaux  ;  il  rudoya  les  visiteurs  ; 
il  affecta  de  mépriser  la  politesse,  qu'il  ne  savoit 
pas  pratiquer  :  cependant  il  ne  laissa  pas  de  faire 
un  très-grand  nomore  de  connoi:>sance$;  parmi  ies« 

quellaa 
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^^9> 
quelles  il  distingtFe  M.  l'abbé  Rayiral ,  qnt  est  uft 

ami  chaiid,  M.  Duclos,  M.  lo  marquis  de  Créqui, 

M.  Mussard,  qni  èxoït  retire  à  Passy ,  et  daa*  la 

'  maison  duquel  il  voyoit  MM.  Fabbé  Pi-évût,  Boul- 

langer ,  Letiieps. 

Ce  fut-lH  qu'apris  une  conversEtion  sur  les  Opéra- 
Souffe^  il  esquissa  son  Devin  du  F'illoffe,  et  com- 
posa trois  de  ses  plus  beaux  morceaux  ;  qu'il  jeê 
exécuta  sur  le  champ ,  et  ils  lui  valurent  des  ëtoi;e* 
qui  l'engagèrent  k  continuer.  En  six  jours  tout  l'u^ 
ikit ,  drame  et  musique ,  sauf  quelque  remplis- 
sage- 

I)ucIos  présenta  la  pièce  ;  elle  fut  jouée  presque 
d'autorité  à  àa  voyage  de  Fontainebleau.  Il  assista 
dans  son  équipage  ordinaire,  grande  barbe  p.t  per*^ 
ruque  assez  mal  péignée-y  à  ta  première  représentai- 
tioa ,  ilans  une  loge  en. face  de  celle  du  roi  et  de  mad«^. 
de  Poinpadour.  Jamais  ivresse  ne  fut  aussi  oorn* 
plette,  aussi  doucQ  ,  aussi  géncWale.  Il  n'y  eut  rien 
que  d'obligeant  et  d'honnête  dans  la  curiosité  dont 
il  fut  roî:>jet.  Après  la  pièce ,  M.  le  diic  d'Aumont 
lui  fit  dire  de  se  trouver  ie  lendemain  à  onze  heures 
au  château  :  on  lui  ajouta  qu'il  s'a:^isso.t  d'une  pen-. 
sion.  Le  roi  étoit  si  engoué  de  la  pièce ,  qu'il  ne  ces- 
»oit  de  chanter ,  k^^ec  la  çoia>  la  plus  fausse  de  son 
royaume  :  ctj'ai  perdu  mon  serç'iteur ,  etc.  » 

Après  de  mûres  réflexions,  J.  J.  prit  le  parti 
de  ne  point  priroltre  devant  le  roi.  «  Je  perdoîs; 
il  est  vrai,  la  pension,  dit-il,  mais  je  m'exempirois 
aiissidu  joug  qu'elle  m'eût  imposé;  adieu  la  libe?téi 
la  yétité ,  le  oourags  ;  il  ne  falloit  plus  que  llattet 
ou.  me  taire ,  en  recevarit  cette  pension  5). 

Néanmoins  ,  cet  intermède  ,  auquel  il  n'avo'.t 
einployé  que  cinq  à  six  semaines,  lui  rapporta  pres- 
qu 'autant  que  l'Emile,  qui  lui  coûta  vinet  ans  de 
itiî^ditatîoTis  et  trois  ans  de  trarail.  M  ne  se  dou-» 
toit  pas,  lors  de  soii  dédès  ,  q^n'on  cU'oit  un  foup 
éfu'ii  n'ëtn.'e  pxs  Vanteur  du  i)i}\nn  du  Villa ^(^. , 
et  ijapydans  stjn  Dictionnaire  de  Musique,  on  auroin 

J>f^  XXIV.  <i 


(So) 
Jk  y  (fu^il  ne  la  savait  pas,  ec  même  ifu'on  lediroU 
malgré  ce  dictionnaire.    ^ 

La  lettre  sur  k  musique  française  parut  an 
moment  de  la  grande'  querelle  du  pailement  et  du 
clergé  :  «  Le  parlement  venoit  d'tVtre  exilé ,  la  fer- 
mentation étoit  au  comble ,  tout  menaçoit  d'ua 
piochain  soulèvement.  La  brochuie  parut;  on  n« 
«ongea  plus  qu'au  péril  de  la  musique  françoise» 
Quand  on  lira  que  cette  brochure  a  peut-être  em- 
pêche une  révolution  dans  l'état ,  on  croira  rêver  «• 

Sa  liberté ,  sa  vie  furent  en  danger  ;  on  lui  Ata 
ses  entrées  à  Topera  ,  dune  manière  insultante , 
€t  coatre'unë  convention  expi'esse. 
.  fia  comédie  de  Narcisse  fut  jouée  aux  Français 
dans  le  méme-tenps  ;  elle  tomba,  ll^reconnut  quelle 
ne  méritok  aucun  succès^  en  s'en  avouant  publi< 
quement  Tauteur.  La  préface  qu  il  mit  en  této 
%st ,  à  son  avis  ,  un  de  ses  bons  écrits, 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 

Extrait  de  l'interrogatoire  subi  par  le  sieur  abbi 
Duplessis. 

^Aujourd'hui  mardi  aa  décembre^  a  été  interrogé 
Louis  -  A.  Duplessis^  préire  habitué  à  l'église  S. 
Gervais,  lequel  est  accusé  d'avoir  répandu  dans  le 
public  des  lettxes  incendiaires  et  anoiiyuies,  et  sus- 
ceptibles de  tioubler  la  tranquillité  âe«  Parisiens. 

On  lui  a  fait  différentes  questions  relativement 
aux  motifs  qui  Tout  déterminé  à  publier  les  lettres 
dont  a  conservé  les  originaux.  Il  a  répondu  qu'il 
ignoroit  entièrement  les  faits  mentionnés  dans  la 
plainte;  et ,  pour  prouver  que  ses  mœurs  ont  été  jus- 
qu'à ce  moment  pures  et  irréprochables,  il  s'est  ap- 
puyé d'iui  certificat  du  vertueux  Juigné,  archevêque 
de  Paris,  qui  sembleroit  combattre  d'une  manière 
avantageuse  les  soupçons  de  public,  si  on  n'étoit 

Sersuaaé  d'avance  que  la  plu  paît  de  ces  attestations, 
e  vie  et  mœurs  ne  sont  accordées  souvent  ^K 
rimportiuûté  ou  à  l'intrigue. 


(  5i  ;) 

Qubrqa^il  eh  $oit,ikest  à  présumer  qu'on  ne  s*ar  ' 
irétera  pas  à  cette  première  coasidérajion,  et  qu'on 
mettraplus  de  chaleur  dans  la  recherche  de  ce  dé-  ' 
'lit  ,  quon  n'en  a  mis  jusqu'à  présent  dans  Tins- 
teniction  du  procès  de  M.  ae  BezenvaL 
Vol  fait  au  Ckdtelet. 

Dimanche  dernier  ao ,  à  neuf  heures  du  soir , 
M.  Coquaïd ,  sous- lieutenant  de  la  maréchaussée 
de  robe-courte ,  de  service  au  poste  du  Chàtelet , 
ayant  été  instruit ,  par  le  sieur  Samson ,  brigadier 
cle  garde,  qu'il' rodoit,  dans  l'intérieur  de  cetto  • 
jiirisdiction ,  différens   particuliers   suspects,    or- 
donna à  ce  brigadier  aarertir  le  buvetier  de  sei 
mettre  sur  ses  gardes ,  et  fit  faire  une  risite  scru- 
puleuse dans  toutes  les  salles  du  Chàtelet.  Tout 
parut,  dans  ce  moment ,  dans  un  état  de  sûreté  ; 
nne  heure  après ,  le  sieur  Samson  ,  toujours  inquiet 
sur  les  «oupçons  que  lui   avoient  fait  naître  ces 
rôdeurs ,  jugea  à  propos  de  faire  une  seconde  vi- 
site. Arrivé  à  la  porte  du  greffe,  ses  craintes  sa 
trouvèrent  réalisées  ,  en  trouvant  la  porte  du  greffa 
criminel  enlr'ouverte  :  au  même  instant,  mettant 
lë  sabre  à  la  main  ,  et  criant  au  secours  ,  trois  qui- 
dams sortireat  du  greffe  et  gagnèrent  la  buvette  (i). 
Aussi-tôt  le  détachement  de  la  maréchaussée  da 
robe-courte ,  ainsi  que  les  volontaires  du.  Chàtelet , 
les  poursuivirent  et  les  a-rrétèrent  dans  Tescalier, 
UTomcier  de  garde  fit  ramasser  les  billets  de  caisse , 
Irjjoux  et  autres  effets  ,   évalués  à  la  somme  da' 
^00,000  liv. ,  que  ces  filoux  avoient  jettes  épars  en 
«''évadant  ;  puis,  sur  la  réquisition  ae  M.  Coquard, 
le  commissaire  Desmarets ,  s'étant  transporté  sur 
l«s  lieux  pour  constater  les  faits  ,  trouva  les  portes. 
^T  armoires  de  Fintérieur  du  greffe  fracturées ,  k 
l*cxcept!on  de  la  porte   d'entrée,  qu'il  a  reconnu 
^voir  été  ouverte  à  l'aide  d'une  fausse  clef. 

(i)  L'un,   Joseph  Farget  ;    l'autre,   Jacques -Louis 
IDu^let;  le  troisième,  Jean-Fracçois-Antoine  Reville. 

«a 


Le  oôrttmîssaîre,  apns  rintehogatoiré  du  TÈornihé 
Joseph  Fargeti  se  disant  marchand  forain .  le  fit 
condiiire  ès-prisoBs  du  Chàtelet ,  par  le  9ù\rkrwt& 
Adiiety  sons-brigadier  de  la  mare^chaussëe  de  robe- 
comte,  qui,  par  un  pressentiment  que  Thabitude 
de  son  ëtat  lui  suggéra,  fit  déshabiller  ledit  Farget , 
et ,  poussant  l'exactitude  de  ses  recherches  jusqu'à 
découdréladoublure  de  son  habit,  ytrouva2î>.,5oo  I^ 
eu  véritables  billets  de  caisse,  qu'il  rapporta  sur- fe- 
champ  au  commissaire,  et  fit  remonter  ledit  Farget. 
On  ne  peut,  que  louer  ^ce   bas-ôffîcier  de  sa  con- 
dujiie ,  ainsi  que  la  surveillance*  du  détachement- 
de  la  maréchaussée  de  robe-courte  ;  surveillance 
d.Wtant  plus  grande  ,  qu'elle  a  préservé  le  Chà- 
telet d'un  incendie ,  qu  auroit  occasionné  infaîlli* 
blement  la,  poudre  ,  trouvée  dans    le  greffe    sur 
les  papiers  épars  ,  et  les  chandelles  mises  à,  dessoin 
^ous  les  rideaux  des  fenêtres  ,  au-dessus  desquelles 
çst  le  cabinet  des  archives  et  des  anciens  xlépôts, 
.    On  seroit  tenté  do  croire  que  cette  manœuvre  a 
été  tramée  par  lé  sieur  Champtost,  détenu  ès-pri- 
sons  du  Chàtelet  pour  contrei'aclion  de  billets  de 
caisse  ,  attendu  que,  parmi  les  biîlets  dont  les  trois 
qAÛdaijis  étoient  saisis  ,  il  s*eu  est  trouvé  35o  faux , 
et  paraphés  du  comniissaire  Desmarets  ,   connue 
preuves  à  conviction  contre  ledit  sieur  Clmmplost; 
et  qu'en  outre,  ces  voleurs  avoient  enlevé  les  plan- 
cJw)s  destinées  à  la  contrefaction.  A  l'appui  de  cette 
vérité,  il  est  à  observer  que  ledit  (>nanjplost,détean 
au  Chàtelet  Tannée  dernière  pour  pareils  faits ,  a 
pris  l'empreinte  de  toutes  les  clefs  do  cetre  furis- 
dict'on ,  et  notajiiùieat  de  la  principale  clef  du  gieffe* 
enmiuel. 

Nota.  On  ne  peut  pas  encore  évaluer  le  déficit 
occasionné  par  les  vols  qui  ont  été  commis  ,  l'in- 
ventaire d«  ce  qui  reste  dans  le  greffe  étant  néces- 
saire, pxiur  s'en  assurer. 

JJaily  advcrtiser.  Les  peuples  des  Pays-bas  Au- 
tîichiena  ne  peuvent  éire  accusés  de  lébeUiaa  , 
ni  se  regarde»  comm^^  coupttbies  eRvers  lour  sou- 
Vttraiti.   * 
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PaT  un  ancien  traité  entre  le*  BraTiançons  et 
leur  duc  ,  il  est  stipulé  que ,  si  le  duc  violoit  leur» 
privilèges  et  leur  constitution ,  ils  seroient ,  dès- 
lors  libres  de  toute  allégeance,et  autorisésàprendre 
les  armes  contre  leur  prince. 

Ainsi  l'Empereur  en  annullant  de  sa  propre  et 
privée  volonté  la  joyeuse  entrée  ^  la  grande  charte 
des  Pays-bas  Autrichiens  ,  après  avoir  juré  à  son 
avènement  au  trône  de  la  maintenir  inviolable-' 
ment ,  s'est  évidemment  rendu  agresseur ,  et  a» 
déf^a.^é,ipso/acto,des  sujets  flamands  de  l'allégeance^' 
qu'ils  lui  avoient  promise.  Il*  ne  demandent  pas' 
une  nouvelle  constitution  ,  comme  les  Français , 
parce  qu'ils  n'en  n'ont  pas  besoin;  ik. réclament 
seulement  les  droits  dont  leurs  ancêtres  leur  ont 
transmis  la  possession. 

fVoodfaWs  Bégisten  Malgré  la  tyrannique  vigi-» 
lance  du  gouvernement ,  et  les  affreux  verroux  do 
Finquisition ,  la  liberté  de  la  presse  commence  à 
s'établir  en  Espagne.  Il  vient  de  paroître  à  Madrid 
un  livre  qui  a  fait  la  plus  vive  sensation  ;  il  con- 
tient le  détail  des  horreurs  commises  au  nom  de 
la  religion  :  elles  y  sont  peintes  avec  uJne  vérité  et 
une  énergie  des  plus  fripantes.  L'inquisition  es- 
pagnole y  eî>t  dîWoilée ,  mais  non  colomniée. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  est  détenu  dans  la  plus 
«trolte  captivitf'. 

Un  papier  américain ,  daté  dit  mois  de  mars 
dernier,  rapporte  avec  grand  éloge  l'acte  d'huma- 
nité d'un  particulier  ,  qui  a  volontairement  rendu 
À  soixante  quinze  nègres  sa  propriété  :  celte  liberté, 
droit  naturel  de  tous  les  hommes. 

The  pvorlil  La  roi  de  Naples,  craignant  qu'une 
trop  grande  quantité  d'étranf^ers  ne  surcharge  son 
royaume  ,  et  ne  sachant  peut-éti  e  pas  que  la  po- 
pulation est  une  des  grandes  forces  politiques  ,  a 
proscrit  de  Naples  tous  les  finançais  fugitifs  ,  hors 
ceux  dont  le  nom  et  la  fortune  sont  bien  coaaus, 
mi  quU  appelle  geiu  comme  il  faut. 


(54) 

-  ïia  oour  de  Rome  a  ordonné  la  mime  proscrq^ 
^  tion. 

Quand  on  considère  que  les  deux  parlemens  ont 
montré  de  la  résistance  aux  décrets  de  rassemblée 
nationale  ,  ont  ensuite  authentiquement  témoigné 
leur  soumission  ,  que  les  peuples ,  sous  Tini^uencd 
immédiate  de  ces  mêmes  parlemens ,  se  sont  d Sa- 
bord élevés  contre  leur  conduite^  et  ont  ensuite 
dermandé  leur  pardon,  on  doit  plutôt  se  réjouir 
qne  s'afiliger  de  ces  évènemens,  parce  que,des  mou- 
vemens  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ,  il  résulte 
une  force  projective ,  qui  appuie  et  qui  accélèrey 
à  la  fois ,  la  constitution.  La  correction  infligée  à 
ces  tribunaux  devient  une  leçon  pour  tous  lesautres. 

Le  congrès  des  états-unis  de  l'Amérique  ,  ayant 
reconnu  que  cet  état  tiroit  de  plus  grands  avantages 
de  lagricuhure  que  de  'ses  manufactures ,  s'est  dé- 
cidé à  augmenter  la  quantité  des  acres  de  terres 
€|tii  sont  mis  en  défrichement,  et  à  diminuer  les 
droits  sur  les  marchandises  qui  se  fabriquent  en 
Europe .  lia  aussi  résolu  d'appliquer  le  produit  de  la 
vente  des  terres  défrichées  à  éteindre ,  le  plutôt 
possible ,  le  papier-monnoie  qui  est  en  circulation. 

Anecdoie  sur  le  vicomte  (le  Mirabeau. 

On  se  rappelle  la  conduite  que  M.  le  vicomte  de 
M a  tenu  dans  la  séance  de  la  semaine  der- 
nière ,  et  la  mention  déshonorante  qu'on  en  a  faite 
dans  le  procès-verbal  de  rassemblée.  Avant -hier, 

JA.  le  comte  de  M se  rendit  chejs  son  frère , 

q[ui,  pour  le  moment ,  étoît  à  jeu,  et  lui  reprocha 
arec  douceur  les  excès  auxquels  il  se  Hvroit  sans 
pudeur  :  de  quoi  THius  patigtiez-vous  ?  répondit ,  en 
plaisantant»  le  vicomte,  de  cous  les  vices  de  la'for 
miUe  y  vous  ne  m'aidez  laissé  que  celui-là^ 

Avis  littéraires. 

Les  sieurs  Bossange  et  eompagnie ,  GomiBi$»ioB| 


iMures  en  librairie,  qiii  ont  acquis,  par  tin  aci« 
passé  entre  eux  et  l'auteur ,  la  propriété  du  ma^- 
nuscrit  de  la  tragédie  de  Charles  IX  y  sont  occu- 
pés à  le  faire  imprimer.  Les  souscripteurs  peuvent 
être  assurés  que  les  conditions  énoncées  dans  I0 
prospectus  de  M.  de  Chéuier  seront  fidellement 
observées.  Il  puroitra  en  même-temps  une  autre 
édition,  aussi. sôignëe  que  la  première,  mais  qui 
sera  ornée  de  trois  belles  planches  ,  gravées  par 
le«  soins  du  sîeur  Berthel ,  sur  les  dessins  du  sieur 
Borel.  Le  prix  sera  de  3  liv.  12  sols  pour  les  sous- 
cripteurs ,  et  de  4  liv.  10  sols  pour  ceux  qui  n  au- 
ront pas  souscrit.  On  ne  payera  qu'en  recevant 
l'ouvrage ,  qui  sera  mis  en  vente  dans  le  mois  de 
Janvier  prochain.  Les  personnes  qui  ont  souscrit 
pour  Tédition  annoncée  par  Fauteur ,  poiurront  se 
procurer  les  planches  séparément. 

La  souscription  est  ouverte  : 

A  paris  f  chez  Bossange  et  .compagnie ,  rue  des 
Jîoyers ,  n'>.  53. 

Barkoïs,  l'aîné,  libraire,  quai  des  Augustîns. 

A  Nantes ,  chez  L  o  u  x  s^  libraire  ,  place  de 
Louis  XVI. 

Kota.  Comme  cette  pièce  intéresse  tous  les  ci- 
toyens, ces  éditions,  les  seules  légitimes,  avouées 
par  l'auteur  et  faites  sous  ses  yeux,  seront  suivies 
de  trois  autres,  pour  lesquelles  on  ne  souscrit  pas ^ 
mais  dont  les  prix  différeront  peu  de  eelui  des  pièces 
de  théâtre  ordinaires.  Toutes  ces  différentes  édi- 
tionç  sont  conhées  aux  soins  de  M.  P.  F.  Didot^ 
jeune.  ^  .  -      -' 

.  M.  Lu  P.  Couret  de  Villenéuv.e  ,  imprimeur  du 
roi ,  à  Orléans ,  et  rédacteur  du  journal  de  l'Or- 
léannais  ,  et  chez  lequel  on  souscrit  i  la  lir. 
par  an,  pour  Orléans,  et  18  liv.  pour  la  province , 
vient  d'y  ajouter  un  supplément,  contencmt  l'esprit 
dés  décrets  de  l'A4se7nblée  nationale.  M.  Tabovrcav 
©E  MoNTiGNY  ,  avocat  en  parlement ,  auteur  dé 
ce  supplément ,  débutera  par  un  commentaire  sur 
chaque  ar>ticle  da  la  déclë^rMCwn  ^  droiu  de  l'hom-- 


('56)        _     ,. 
*yne.  Ensuite  il  formera  des  dissertations  sur  chaque 
lartîcle  de  la  constitution  et  des  décrets. 

Etat  militaire  de  la  ôarde  nationale  de  France , 
rîontenant  le  tableau  ces  troupes  patriotiques  dé 
'chaque  ^dlle  et  gros  bourg  du  rojaiume;  le  àoia 
îjes  officiers  ;  la  couleur  de  runiforine;  l'empreinte 
ides  boutons  ;  la  devise ^des  drapeaux,  et  un  précis 
de  la  révolution  particulière  à  chaque  province  ; 
fort  volume  in- 12.  Prix  6  liv.  ,  franc  de  port  par 
'tout  lé  royaume.  On  souscrit  à  Paris,  chez  leTellier, 
libraire,  quai  des  Augustins,  n<>.  5o,  et  Gamery, 
trrémé  quai  ',  'DP.  2,5  ,  aînfei  que  pour  l'état  bivil  de 
la  France  ,  volume  de  même  forme,  au  rtiémeprîx. 

La  France  régëuërée  par  la  "pins  juète  réparti- 
tion de  Timpôt ,  à  Neuchatel  1789  ,  se  trouve  à 
Paris,  chez.  MM.  Bossange  et  compagnie,  rue  des 
Noyers,  no  33,piix  3o  sols. 

'  •  '  '  'Gravures, 

Bravoure  des  femmes  Parisiennes  ;  à  la  journée 
clv  5  Octobre  1789,  estampe  dédiée  aux  femmes. 
Cette  estampe  est  expressive  ;  elle  est  de  Caresnie  j 
chez  qui  on  la  trouve,  rue  de  la.  Lune,  rs'»».  38, 
^  Paris. 

Le  sieur  Prudhomme,  propriétaire  et  éditeur  fia 
ce  journal,  vient  d'établir  une  imprimerie  coiisi- 
jd^rable,  dans  laquelle  il  na  rien  épargné  :  pour 
inviter  au  public  le  désagrément  de  voir  dans  ses 
numéros  différens  caractères,  il  n'emploie  que  ceux 
âô  JFirminDidot. 

Ce  â6  Décembre  178g ,  PhUDuoMMfi. 


I>0  rimprimerie  de  PATrovonufiffs,  seul  propriétaj^ 
•t  éditeur  des  Révolutions  ,  rue  Jacob , 


N^   25. 

révol\jtions 

DÇ    P^RIS,     ., 

DÉDIÉES    A    LA     NATIONl 

Et  au  district  des  Petlts-Augustîns ,  cvec  une  suite  de  quelques  papierf 

,     dt  Li  Bastille  )  le  résultat  de  l assemblée  nationale  •  l.s  nouvelles 

de  province  &  étrangères,  &  interrogatoire  ,  des  criminels  de  lèi^- 

Nation  ,  papiers  anglais  &  autres  pièces,  avec  gravures  analoguêê 

«ux  diff'érens  événemens. 

SECONDE    ANNÉE 

DE      LA       LtBÈATi      FRANÇAISE, 

•■  '    ■  ^ 

Du  a6  décembre  1789  au  2,  janvier  1790. 

Les  gr^inds  ne  nous  pardisscnt  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nou? ' 

«  Le  comité  de  police  dcclarc  le  sieur  Prudhommc 
^  chef  de  l'entreprise  des  Révolutioas  d/i  Paris,  &  proprio^- 
f  taire  des  soiwcriptions  ».  / 

Signés,  VpibhéFjUCHFT,  MjXUEl,  ThORILLON  ,  ISNJRp 
>Jf  SONNEUIL  ,  DE  LA  BaSTîDB  €t  B.  DULUC. 


A  MON  BUREAU  ET  IMPRIÎVIERIE ,  rue  Jacob, 
F.  B.  8.  G.  vis-à-vis  la  rue  S.  Benoît ,  N*^.  28,  où  l'on 
trouvera  la  colleâion  complette,  composée  (te  vingiv 
quatre  Numéros ,  à  dater  du  la  Juillet  1789  ,  jufqu'à 
ce  jour  ,  contenant  les  événemens  à  jamais  mén^orables 
qui  ont  produit  cette  liberté.  '  '•         . 


et 


(  a  )       . 
DETAILS 

Du  nB  décembre  1789  au  2  janyier  l'j^ 

©ONJXraATION     DÉCOTrVERTE. 

ti  EN  aî  dit  assez  pour  vous  faire  sentir  k  qu^Is 
péi'ils  011  vous  «exposés.  Fasse  le  ciel  que  vous  ii*en 
ayez  pas  de  preuves  plus  évidentes  !  Car  quelque 
Mij  pli«e  qu'ait  mérita  un  traître,  si  cependant,  pour 
le  jiîgcr  coupable ,  vous  attendez  que  les  n-iaiLx  pu- 
blics attestent  i»a  trahison  ^  je  désire  qu'il  ne  soit  poiQt 
puni  ».        .  '  '       •  î  . 

(j'est  ainsi  que  s'exprimoft,  dans  F^ssembl^e  d^ 
AtbAiiens,  cet  orateur  immortel,  qui  défendoit 
si  countgeusemeut  k  cause  do  la  liberté  contre  les 
B««uYais  citoyens  <|ui  entretenoient  de  ooupables 
intelligences  avec  le  roi  de  Macédoine- 
Joe  emprunter  ses  expressions,  parce  qu'elles 
peignent. et  ii<a  conduite  et  mes  vœux.  Gixojeml 
Je  vous  on  ai  dit  assez  pour  *vùus  faire  sentir  les 
^eW/^  fiuxquels  vous  exposoient  les  makoeuvres 
DES  A  K 1  s  T  o  CR  AT  E  s  (  1  ),  leuv  mtuiifestc ,  leur» 
«éduotioiis,  leurs  proiiiesses  ,  leurs  menées  dao^ 
rà/ysoiublée' nationale,  parmi  le  peuple,  parmi  les 
ti  oupes ,  dans  les  cours  étrangères  ;  et  j'ajoute  da 
fond  du  cœur  :  S' il  faut  ^  pour  que  nous  les  jugiez 
coupables  ,  que  les  maux-  publifs  àitestent  leur 
trahison ,  je  désire  qu*lls  ne  soient  pohit  punis. 

Ils  vouloieijt  donc  qu'elle  pérît  dans  la  méin« 
année  qui  ra>  oit  vu  naître,  cette  liberté  précieuse 
pour  kquelle  vous  avons  tout  hasardé,  tout  sacri- 
ûé\  La  nuit  de  JNoèi  étoit  désignée  |jonr  lexécn- 
tion  de  leurs  horribles  devS  sein  s.  Ils  sont  dt  cou>ert*î 
jquelqu«s-uns  d^s  chefs ,  ou  du  moins  leurs  pria- 
Il  —  '  '  ■  —       -  -  ■  1 1  ■  I       1        -    -         -  "  — — 
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(5) 
«ipaiix  agen»  ,  sont  arrêtés.  Si  nous  ne  sommée  pas 
assez  instruits  de  co  qu'ils  dévoient  faire  poar 
les  prévenir  ,  nons  sommes  assez  alaruirs  pour  nous 
mettre  çn  état  de  drfense',  si  tôntefofs  ci^tie  nou- 
Telle  secousse  peut  vous  tirer  ,  citoyens  ,  de  la  sin- 
gulière indolence -où  vous  plongent  votr<î  cOiiilincd 
en  vos  propres  forces,  et  vos  triomphes  sur  l'aris-' 
ti>cratie.  «  Ne  vous  reposez  pas  ,  \ous  diiai-  je  en- 
core ,  ne  vous  reposez  pas  sur  >  o^  succès ,  du  «oin 
de  Tempécher  d'ourdir  de  nouvelles  tianies  ,  de 
former  de  nouveaux  projets;  il  lui  reste  toujours^ 
ia  ressource  du  d/sespoir  (i)'3> 

11  faut  se  rappeller  que  Iti  iioinelîe  organisation 
de.y  municipalités,  un  meilleur  soit  promis  à  Tflr- 
inée,  la  réforme  des  pensions,  forçoient  les  aris- 
tocrates et  les  mécontens  à  précipiter  leur» 
coups  (a)  ;  ils  avoient  tâché  de  préparer  les  esprit» 
à  une  contre-révolution  :  en  exagérant  les  fautes 
de  nos  représentans^  fautes  qui  ne  sont,  au  reste  ^ 
qne  celles  des  représentans  aristocrates ,  en  nous 
exaltant;  Tattûchenjent  de  quelques  membres  de  la 
famille  royale  pour  lo  peuple,  en  faisant  valoir 
certaines  action^  y  qui,  bonnes  en  eiles-nu^mes  ^ 
poin  oient  a  voir  une  intention  pçrfide  et  wn  Uut  plu» 
j>erfid«  encore.  Aîais  il  falloit  le  coup  de  main  qui 
clian^eàt  l'état  actuel  des  choses  ,.^ui  déterminât 
YesL\Ao^pu, 

Leur  projet  et  leurs  moyens  étoiont  absolument" 
les  mêmes  que  ceux  dont  nons  eûmes  connoirisanco 
lors  de  la  co:nn,otion  du  6  octobre.' Enlever  le  loi^ 
commencer  la  guerre  civile ,  dissi-  er  l'assemblée' 
nationale,  séduire  une  partie  de  la  gardb  natio^ 
nale,  lui  opposer,  dans  Je  sein  m*ime  de  la  ville ^ 
une  armée  de  treiite  mille-  conjuiés,.  jetter  le  rot 
diinfi  une  place  forte  ï- rallier  les  nobles  et  los  mé- 
contens^ appéller  àc&  secorurs  de  l'Espagne  ,^  de  lar 


(i)  Fidc  No.  XIII,  page  3. 
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5«iYoîe ,  de  l'Empire ,  et  combattre  Jusqu'à  ce  qjÊm 

quclqu'iivantage  déterminé  nous  forçât  à  leur  laisser 
toutes  Iclirs  prérogatives  féodales,  ou  à  composer 
â\eo  eux  pour  le  sacrilicb  de  leurs  privilèges  pure- 
ment pécuniaires. 

l'ellcs  étoieat  le*  vues  de  ceux  qui  tentèrent  de 
corrompre  les  gardes-du-corps ,  et  qui  en  abusé- 
reut  qnel(iues-ujis  ;  tels  les  complots  où  avoieut 
trem])é  les  Douglas ,  BIssy ,  Lîveron  ;  tel  étoit , 
âssuT  c-t-on ,  le  plan  tracé  par  le  sieur  Augeard. 

1/lîommo  qui  pa^ois^  oit  u  la  tête  do  cette  nou- 
Vtillo  coijjuîation  ,  ou  plutôt  qui  suivoit  rfxécution 
du  preiiii'T  piojct,' éioit  Thomas  de  Mahv>  lï^ar- 
quis  de  Paveras;  car  d^liabiL-s chefs  de  conjuratioa 
se  gardent  bien  do  se  montrer  a  la  touibe  des 
conjurés  ;  un  premier  échec  au éantiroit leurs  com- 
plots. Ils  mettent  en  avant  des  homm-.  s  actifs, 
ard'jus  ,  qu'ils  sacrifient  quand  il  est  iiér,f\ssaire  ^ 
et  auxquels  ils  savent  perMuu'hr  (juils  auronl  tout 
riîonueur  d'avoir  oxt'cntc  une  ^lando  et  prufonde 
eutrepii^e, 

Il  ne  niauque  jamais  dans  un  pai  ri  de  ct:s  liommcs 
ambitieux  ,  qui  ne  luesiiniii  K  {m'îI^  que  par  les 
avantui-es  qu'ils  peuvent  i* liit  i  /le  li  ur  aridace  i 
tel  est  ce  sieur  Faveia-;,  qui  a  ;'î.é  ar.  cu''  avec  son 
ëpouse  et  ses  prtMis  dans  k  nuit  dr  :^^•;>l. 

De  simple  officier  d'infanterie,  il  ('((»:.  parvi^nu  au 
grade  de  capitaine  des  gaîdes-suis,si;s  (}e  Mt^.s-MKUR, 
et  il  avoit  pris  le  titre  de  i/ian/ius.  S.iiti  drs  j^ar- 
rl.*&-su:sses,  il  avoit  parcouru  rAlI«.'n  •;«;.•  nr  ;  i[eapti\a 
unepîiucesse  de  !a  maisond'Anlîalt  ce Miinibour^, 
qu'il  épousa. La  Russie,  oft  tous  nos  aiu'  itl<'ux  ont 
porté  lf*urs  pas  depuis  quelques  anii»*(s  ,  Uiiraïut 
un  tliéiître  digne  de  ton  a'Jlivité;  il  y  obtînt  du 
fiervice  ,  il  s'en  déi^oùtu  ,  et  levint  <  n  J/'r.tnce,  oii 
la  naiî..«^unce  de  sou  épouse  lui  pro'.ie^toit  quel- 
que .•.,ia:»de  protection. 

3.)ès  qu'il  fut  arrêté ,  le  bulbtîn  suivant  j)orra  te 
tronble  et  !  eiYvoi  dans  toute  la  ville, 

«  Le  marquis  de  Favoùi  (plac;;  royale)  a  été  anetrf 


ter«c  niddârnfe  sort  ëpoùse  ,  Ik  finît  du  24  au  a5^ 
pour  un  plan  qu'il  avoitTaît ,  de  faire  soul^v^^  trentii 
àiille  hommes  y  pour  faire  assassiner  M.  de  la  I^'ayetto 
et  le  mi^ire  de  la  ville ,  et  ensuite  nous  couper  hi 
Vivres.  Mon  »i  EU  A  frère  du  roi  ëtoit  à  la  tétc, 
Siffné  Ba)iau£». 

La  dame  de  Faveras  tenta ,  mais  inutilement , 
de  s'échapper,  lorsqu'on  alla  pour  Fairéter.  On  se 
saisit  d'elle ,  des  papiers  de  son  mari  ;  le  comité 
des  recherches  en  a  pris  connoissance,  ainsi  que  de 
eeux  qui  ont  èto  trouvés  sur  M.  de  Faveras  ;ils  ont 
été  interrogés  ,  et  voici  ce  que  «e  comité  a  cru 
devoir  arrêter  le  aG  décembre. 

"Le  comité  des  recherches  ,  informé  que  des 
ennemis  du  bien  public  tramoient  un  complot 
contre  Tord^^e  (les  choses ,  établi  par  le  vœu  de  la 
nation  et-  du  roi  ;  que,  pour  assurer  le  succès  d« 
ce  complot ,  ils  devoiiMit  introduire  la  nuit  dans 
cette  ville  dei»  g^ns  armé»,  alin  de  se  dé^aii-e  des 
trois  principaux  chefs  de  l'administration  (i),  d'at- 
taquer la  garde  du  roi ,  d'enlever  ie^  sceau  do 
l'état,  et  même  d'entraîner  leurs  majestés  vers 
Pérônne. 

Informé  pareillement  qu'ils-  ont  tenté  de  cor-»' 
rotnprè  quelques  personnes  de  la  garde  nationale, 
en  cherchant  à  le*  égarer  par  des  promesses  eé 
des  confidences  trompeuses ,  et  par  fies  distribu- 
tions clandestines  de  libelles  incendiaires,  et  uo^ 
tamment   du  libelle   intitulé    :  Ouvrez   donc   les 

Qu'ils  ont  eu  des  conférences  avec  des  banquiers, 
pour  se  ména'^er  des  sommes  très-considérablf\s,et 
avec  d'iiurres  perscmneH  ,  pour  étendre  ,  s'il  étoit 
possible  ,  ce  corn[>Iot   dans  difleicHtes  provinces.- 

JiKtiiiiô  que leprociueur- syndic  delà  conunune 
doit  dénoncer  lei  délits  ci-des,sus^  et  les  sietir  et 


.<i)  M^Sbieups  JNtttker,  Biâlly,  et  la  Fayette^. 
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(6) 
dame  de  Favéras ,  comme  prëvantis  de^diti  crimes^ 
leprs  (^jÊteuTB ,  coirjplces  et adhéreas  w. 
.    Il  y  V  dans  cet  exposé  une  telle  pàécison  ,  qu'if 
n'est  pas  douteux  que  le  comité  a  trouvé  des  praires, 
ou  au  nioins  des  indices  pressaas  dans  les  papier»* 
du  si«ur  de  Paveras. 

Les  citoyens  ne  sentent  pas  pôut-êtrc  toute  la 
reconnoissancè  qu'ils  doivent  à  leiu^s  administra- 
teurs ,  et  sur-tout  aux  ine:i.bres  du  coxnité  des  re- 
cherclies.  C'est  le  2.6  déceiobre ,  qu'ils  apperçoivent 
du  danj^er  du  libelle  ,  Ouvrez  d.jnp  les  yeux.  C'est 
lorsque  nous  lavons  dénoncé ,  'I  es  le  1  a  décembre  (1), 
lorsque  nous  nous  soi  rimes  vus  forcés  d'inculper 
raduiinistration  de  né^;li^ence  et  de  partialité  àc© 
iujet  (ri)  ;  c'est  lorsqu'il  auroit  produit  son  ^(tt , 
%\{  en  eût  dû  pi-oduire,  quelle  sent  eiifm  la  né-. 
eessité  de  le  proscrire  et  w  prémunir  le  peupla 
et  la  garde  nationale  contre  les  eireurs  où  il  au-v 
loit  pu  les  plonger. 

$olon  la  dénonciation  di^  comité ,  lés  aristo- 
4;«ites  coirintoicnt  p^m  sur  ceux  j.i'ils  a  voient  sé- 
duits dans  la  ville ,  puisqu'ils  dévoient  incioduire  la 
Huit ,  des  f;ens  armés ,  afin  (Je  se  défaire  des  princi- 
paux chefs  de  1  adijiinistration. 

Mais  d'où  seroicjit  veuus,  par  où  seroient  en- 
tiés  les  i^ens  arn.és  ?  C  est  e^icore  un  niystère  j 
jluus  savoas  seulement  que  le  pont  de  Charenton^ 
ce  pant  qui,  dans  touie.»  les  guerres  civiles,  sous 
liOuis  Xi  ,  sous  Li  minoiilé  do  Louis  XlV,  f>aroissoit 
un  poste  si  iiuporèant,  n'étoit  nliis  ^ai  dé  depuis  quel- 
ques jours,  et  que  contre  le  vu'u  de  la  plus  foitd* 
partie  des  hahitans  y  des  cheis  intéressés  au  main- 
tien de  Tancien  régime  ont  lait  cesser  le  servîoa: 
delà  gai  de  nationale  (3). 

(1)  VidfiVi^.  as,  pag.   10  et  suivantes. 
>  (a)  Vide  n^iiS,  pj'^i.  ao. 

(3)  On  nous  a  a&sur»^  ?.  c'est  dans  un  dîner  quî  a 
#uJkuàlaniaisOiidefuit;e,  tenue  par  Iespàres.4ft 


'4L«  ccwnjiïrfs  -dwoîent,  ,selorf-  lé  comité  ^  enïdX^ 
ver  le  sceau  de^  Véiat,  «t  entraîner  leurs  majsstéà 
vers  Péroime.  Dieux!  miels  affreinc  souvenirs  î^- 
jreili«  cette  as^errioti  !  C'est  àûxîh  le  château  de  Pé- 
roaae  que  de^i-aristoorates  conjurés  enfermèrent  et 
firent  périr  le  trop:malh«uteu:^*GlMLries-le-Sîm^Ie. 

Cetoitdâns  la  Picardie,  qu'Isabeau  de  Bavière/ 
dex'iorable  mëmeii  e  ,  avoit  pu-  établiip  impuné* 
meut  le  foyer  de  la  «guerre  civile-  ;  là  elle  Faisoit 
expédier  les  lettres  d'état  eu  cette^forme:  Isabelle , 
fh^r  ia  grâce  de  Dittu-,  reine  de  tarante ,  ayant ,  pouf 
l'riCC4i»€Uiort>de  monsieur  le  roi  y  le  §ouvernemeni 
ec  0dtniruslraâtùn  -d*:  ce  ^ùjraume  ;  là  elle  avoit 
étahî»  une  ceur  souveraine ,  pour  teAir  lieu  de*  par* 

Getoit  donc  pour  dispoeet'  nos  frères  de  Pî--' 
caidieà  laisser  .i^tablir  dans  4eur  f>f6\*ince  le  foyer 
i^'utïe  gTierro  civile ,  et  d'n ne  conjuration  non  nioinjf 
do^«î>treu5e  «^Ji  un  éiiiiKisarreyrrfpanrlèît,  au  côTU-f 
Pience:nènt'de'  d'écembre^  délixj'pairfphlets'  si  în-^ 
inii-ux  auK  Parisiens,  st  sédftietflt'oOAtre  Tassefin- 
oli^ii  nationale  (i).  Ah  !  nos  frmes  dePicarriie  ,  c^ 
•n'esn  pas  à  soutenir  TâiJiiitbciftltîé',  à  troitbler  U 
France,  à  aitacpier  la  constittttiofavque  vous  bmV 
plojrerez  lopiruàtreté  coùrajgeiisiJ',! indomptable' 
activité  qui  vous  dis tingaè> nous  \jio  le'craî^nons- 
p^s  ;  et  si  .les  dhefs  de  la  conjuration  oioient  comp- 
ter sur  vous,  s'il  leur  avnvplt  d^tler  arborer-  sot 
vos  murs  l'étendard  de  la  révolte  ,  leur  suppliée 
vous  vengeroit-bientôt  de  i'injuré'-atrëcé  ^e  vous 
auroit  fait  leur  indolente  confiance. 
.   Ce  qui  rieperinet  pas  c^pendanft  de  crèire  qi^e  Ui 

^ : . -_ — -TT-p 

la  eharité,^  que  cette  eessation  i  de*  $ervioe  a  été  dé^ 

çîdée.  .  .^    .      .  .     •   • 

(i)  L'un  eis%  intitulé,  Fideliss^vue  Piàardorum 

genH]  Tautre ,  Le  deinùar  met  à  Louis,  X.VI, .  Celui» 

2ui  les  dlsti'ibuoit  est  un  ex-a,yû^;«^aiixcggasei)3  ;;  Ueit 


gSik  o&deyoît  surfaire  rintroductîon  èen  gmis  wràiiê 
gui  xnas§acreroiea|:l6s  trois  chefs  de  Fadminûtratiofi; 
fut  celle  de  Nocl,  comme  on  le  dit,  et  comme  ott 
l'a  iiapriiiié,  c*e^t  que  la  reine  ëtoit  malade,  et 
Iiprs  d'état  de  oi^rcher»  qu'elle  na  pu  aller  à  k 
iiiesse  k  a5  et  a6  qu'en  chaise.  Les  aristocrateà 
affecteat  le  plus  gr^nd  attachement  à  la  famille 
royale  ;  c'est  p^-là  qu'ils  veulent  séduire  le  peupfe 
ft  l'année  :  or^s^'iid  eussent  entrepris  d'enlevef 
leurs  majestés  la  nuit  de  Noël,  il  est  évident  qa'ik 
^xposoientla  vie  de  hi  reine  >  et  que  dès -lors  I^ 
peuple  ne  pouvoit  plus  i)roire  à  un  attachement 
p're^tendu»  qulrles  rendeit  si  inconsidérés  dans  le 
çjioix  d«fs  inçm^iis, 

Les  conférences  dû  marquis  de  Paveras  s^ec 
4^  bamfuiejs,  pour  se  procurer^  des  sommes  con- 
^lérablcs^  tix>isièiyio  objet  de  la  dénonciation  da 
comité,  des  reoheriches,  est  un  événement  d'au* 
tant  plus  extraordin^è^  qu'au  moment  où  le  sieur 
Favevas  faisoit  ce^  démarches, il  étoît  réellement 
çWgé  de  procurer 'deux  millions  à  MonsieuAi 
frère  du  Koi. 

.  Dès  que  ce  prioçe  a  été  instruit  que  le  marquis 
de  F^veras  étçit  anrété^  et  qu'on  s'étoit  permis 
de  le  nommer  .dans  le   billet  siçjié  Baraux ,  au^ 

?pus  avons  rapporté  yil  s'est  rendu  à  rassemblée 
es  mandataires  d^  là  commune ,  le  s6  au  soir  % 
TçicL.le  difcour^  qu'il  y  a  prononcé  : 

t  ■}        •  ' 

,   .  M  |t  §  s  i:B  Tf  a's> 

..Le. désir  det  repousser  une  calomnie   atroée, 

sa'amène  au  milieu  de  vous.  M.  de  Paveras  a  été 
^fSfe  avant- lùer^  par  ordre  de  votre  comité  des 
pecherclie^,et>  Ton  répand  aujourd'hui  arec  affec- 
tatiou  que  j'ai  do  grandes  liaisons  avec  lui.  En  n^i 
anatité  de  ticoy-en  de  la  ville  de  Paris ,  j'ai  cru 
oevoir  v<îniF  voué  instruire  moi-même  des  seuls 
Bapi>orts  *OHs  l«î»qHels- je- connois  M.  de  Paveras, 
iisL  17722,  il  est  entré  dans  mes  garder  Suisses^ 


uènèçt  sorti  en  fj^B,  et  je  ne  loi  ai  pas  pariÀdepuis 
eette.  époque.  Priyë  >  depuis  plusieurs  mois^  oe  Ja^ 
'{puissance  de. me»  revenus  ,  in<|iiiet  sur  l^s  pale-ii 
mens  considérables  que  jaià  Saire^n  Janiâer^  j*ai 
désiré,  pouvoir  «atisfaire  à  mes  engagen^ens  ^  sans 
être  à  charge  au  >  trésor-pi^blic.  Ponr  y  parvenir , 
i'avois  formé  le  projet.  d'aÙénér  des.  contrats  pour 
k  sommet  qoi.iiu'étodt  nécessaire  :  on  m'a  repré« 
sente  qu'il  seroit  moins  onéreux  à  'mes  finances 
de  faire  un  emprunt.  -M.  de  Faveras  m'a  été  indi-. 
que ,  il  y  a  environ  quinze  jours ,  par  M.  do  la- 
Châtre,  commje  pouvant  roffectuer  par  deux  ban-?, 
quiers  :  MM..  Sciiaamel.  et  Sartorius.  £u  consé*'  . 
quence  ,  j'ai  souscrit  une  obligation  de  deux  miU 
£oas,  somme  nécessaire  pour  acquitter  mes  6nga« .. 
gemens  du  comoieacement  de  Tannée ,  et  pour 
payer  ma  maison  ;  et  ,•  cette  affaire  étant  pure- 
ment de  iinance ,  j'ai  chargé  mon  trçsorier  de  la 
suivre.  Je  ù'ai  point  vu  M.  de  Faveras  ;  je  ne  lui 
ai  point  écrit  ^  je  n'ai  eu  aucune  oommuaicatloa 
avec  lui.  Ce  qu'il  4  fait  d'ailleurs  m'est  ttarfaltemeAi^ 
inconnu.  * 

Cependant ,  Messieurs  ,  j  ai  appris  hier  que  l'on 
distribuoit ,  avec  profusion  ,  dans  la  capitale  ,  un 
papier  conçu  en  ces  termes. 

Monsieur  a  lu  le  bulletin  que  nous  avons  frans* 
erit  ci-dessus. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi ,  sans^doute ,  que  )• 
m*abaîsse  jusqu'à  me  justifier  d'un  crime  aussi 
bas  ;  mais ,  da^^is  un  temps  011  les  calomnies  les 
plus  absurdes  peuvent  faire  aisément  confondre  le* 
meilleurs  citoj^ens  avec  les  ennemis  de  la  révO' 
lution^  j'ai  cru ,  Messieurs ,  devoir  au  Roi ,  à  vous , 
Ot  à  moi-même ,  d'entrer  dans  tous  les  détails  qu^ 
vous  venez  d'entendre ,  afin  que  l'opinion  pu- 
blique ne  puisse  rester  un  sei;l  instant  incertaine. 
Quant  à  mes  opinions  personnelles ,  j'en  parlerai 
avec  confiance  à  mes  concitoyens.  Depuis  le  jour 
où ,  dans  la  seconde  assQ.mbIée  des  notables  ,  j^ 
me  déclarai  sur  la  question  fondamentale  qui  4i< 


j 


Tisoit  encore  leë   esprits ,   Je-  n'aî  pis  cessé  doi 
•croire  qu'une  grande  révolutipn  étoit  prête  ;  que 
le  Roi  ^par  ses  intentions  ,  se&  vertus  et  son  rang  ' 
suprême  vide  voit  en  Atre^Ie  chef ,  puisc[u*elle  ne 

{>ouvoit  pas  être  avantageuse  à  la  nation ,  sans 
'être  ëgalemeàt  au  monarque;  en£n ,  cnie  l'auto- 
rite  royale  tlevoit  être  le  rempi^rt  de  la  liberté 
nationale  ,  et  la  liberté  nationale ,  ia  base  de  l'au- 
torité royale. 

Que  l'on  cite  une.  seule  de  mes  actions ,  un  seul- 
de  mes  discours,  qui  ait  démenti  ces  principes,' 
qui  ait  montré  que,  dans  quelques  circonstances 
où  )"aye  été  placé  y  le  bonheur. du  rot,  celui  du  peu- 
ple ait  cesse  d'être  Tunique  objet  de  mes  pensées 
et  de  mes  yœux  :  jusques  -  là  y  )'ai  le  droit  d'être 
cru  sur  ma  parole*  Je  n'ai  l'anais  changé  de  sen- 
timens  ni  de  principes,  et  jeii'en  changerai  famais. 

M*  Bailli,  Maire,  lui  a  répondu  ; 

MONSIEUR, 

C'est  une^rande  satisfaction  pour  les  réprésen- 
tans  de  la  commune  de  Paris ,  ae  voir  parmi  eux 
le  frère  d'un  roi  chéri ,  d'un  roi  le  restaurateur^ 
de  la  liberté  Françoise.  Augustes  frères  ,  vous  êtes 
unis  par  les  mêmes  sentimens.  Monsieur  s'est  montré 
le  premier  citoyen  du  royaume,  en  votant  pour 
le,  tiers-état ,  dans  la  seconde  assemblée  des  nota- 
bles; il  a  été.  presque  le  seul  de  cet  avis;  du  moins 
avec  un  très-petit  nombre  d  amis  du  peuple ,  et 
il  a  ajouté  la  dignité  de  la  raison  à  tous  ses  autres 
titres  ,  au  respect  de  la  nation.  Monsieur  est  donc 
le  premier  auteur  de  l'égalité  civile*;  ii  en  donna 
un  nouvel  exemple  aujourd'hui ,  en  venant  se  mêler 
parmi  les  représentahs  de  la  commune,  où  il  semblé 
ne  vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentimens  patrio- 
tiques :  ces  sentimens  sont  consignés  dans  les 
explications  que  Monsieur  veut  bien  donner  à  Kas- 
semblée.  Le  prince  ya  au-devant  de  l'opinion  pu- 
blique ;  le  citoyen  çiet  le  prix  à  l'opinion  de  ses 


concitoyens  ,  et  j'offre  à  Monsieur ,  ait  nom  d» 
lassemblf^e,  le  tribut  de  respect  et  4^  reconnois- 
sance  qu'elle  doit  à  ses  sentiment ,  à   riiopneur . 
de  sa  présence,  et  sur-tout  au  prix  qu'il  attache 
à  Testijne  des  hommes  libres.  , 

Monsieur  a  ajouté  : 

Le  devoir  que  je  viens  de  remplir  a  été  péniblô 
pour  un  cœur  vertueux  ;  mais  j'en  suis  bien  d'é- 
domiiiagé  par  les  sentiinens  que  l'assemblée  vient 
de  nie  témoigner  ,  et  ma  bouche  ne  doit  plus 
s'ouvrir  cfiie  pour  demander  la  grâce  de  ceux  qui 
m'ont  oftensé. 

Le  public  qui  assistoit  à  la  séance ,  s'est  écrié , 
point  de  grâce  !  point  de  grâce  !     ^ 

Le  département  de  la  police  a  aussitôt  fait  dé- 
fenses de  colporter  et  distribuer  le  bulletin  ,  sii>n(i 
Barauz^  où  le  nom  de  Monsieur  est  )néchamment 
compromis ,  et  a  promis  5oo  louis  de  récompensa 
\  celui  qui  en  fera  counoltre  l'auteur. 

Ah  !  point  de  grâce ,  dans  une  affaire  aussi*  dé- 
licate î  la  hatioa  n'en  doit  point  faire.  Elle  doit 
juger  sévèrement  et  les  pexsonnes,  et  les  actions  ^ 
et  les  discoiu-s.  Elle  doit  peser  tous  les  motifs  de 
crainte  ou  de  sécurité  qug  cette  découverte  peut 
lui  donner  pour  l'avenir. 

Monsiei/r  affirme  n'avoir  point  parlé  au  sieur 
de- Paveras,  d(.'puis  1775,  et  cependant  SK)tre  servi 
de  lui  pour  faire  un  empruut  de  deux  millions , 
sans  l'avoir  vu,  sans  lui  avoir  écrit,  sans  avoii* 
communiqué  avec  lui.  Ce  qui  ne  paroîtroit  pas 
vraisemblable  s'il  s'ai'^is&oit  des  affaires  d'un  par- 
ticuliei ,  est  très-possible,  dès  qu'il  s'ai^it  des  affaires 
d'un  prince.  La' seule  chose  qui  soit  frappante, 
c'est  que  ce  M.  Faveras ,  qui  s'est  chargé  dfe  faire 
cet  emprunt ,  soit  en  môme  temps  le  chef  d'une 
conjuration.  Le  hasard,  il  faut  l'avouer,  a  singu- 
lièrement desservi  Monsieur. 

Ceux  qui  savent  que.  M.  Faveras  a  un  frère  ^ 
' È  a" 


gt-ahfî  falf  eur  d'affaires ,  tronveront  èehftsôrdiiioini 

Mais  ne  se  poiifîoiHl  pas  tjvte  ce  «lo  fut  point 
Veffet  du  hasard,  et  que  ceirx  ([ui  ont  engagé  !e 
prince  à  employer  M»  de  Paveras  n'ignorassent 
pas  lès  projets  de  ce  dernier? 

Ne  se  pouiroit-il  pas  que  fes  corijtirës ,  manquant 
cl  argent  et  de  ressources, ayent  su  que  Monsieur 
ëtoit  dans  Tint  eut  Ion  de'faiie  tin  emprunt  ,  et 
nu  ils  avent  conçu  l'idée  d'abuser  du  créait  de  ce 
priuce,  et  de  s  en  servir  pour  le  compte  de i  aristo- 
cratie, en  feignant  de  ne  servir  que  lui. 

Us  pou  voient  voir  dans  cette  manœuvre  le  dou- 
ble inaiita^e  de  se  procurer  des  ressources,  et  de 
fce  faire  un  i*einpart  du  nom  du  prince,  s*ils  étoient 
découverts! 

MoNsiJ-rn.  a  dit  franchement  qxte  le  sieur  de  ba- 
veras lui  a\olt  été  indiqué  par  M.  de  la  Châtie  (i). 
Il  faut  donc  que  M.  de  la  Châtreexplique  à  sescon- 
citojens  par  qui  lui  avoit  été  indiqué lo sieur  Fave* 
ras  f  et  pourquoi  il  Vsl  indiqué  sl  Monsieur. 

On  ne  j)eut  se  dissimuler  que  ce  qui  a  produit  1» 

i»Éi*fc^i.^ii—  I  Ml  M  I       ■<■!      il     Il  ■■     ■!  ni  ■■III  "     ..  ■ 

(i)  Il  y  a  un  monsi^iur  de  la  Châtré,  porté  à  Tétat 
des  pensions  pour  1 2,o<fo ,  comme  brii^adier  dedrti- 
gons ,  et  premier  gcntilhoiïime  de  la  chambre  dé 
monsieur  :  cette  pension  lui  a  été  accordée  tant  en 
considération  de  la.  nOn-jouissance  d'un  domaine 
iful  luiaiJoû  ctâ promis  ^  et  de  la  suppression  d*U':e 
pension  de  5oob  lîv.  dans  lancierine  composition 
des  fermes,  qu'à  titre  de  dédommagement  <le  ce 
gu*il  a  été  privé  d^  gouvernement  des  Tuileries, 
qu'avoit  le  fou  sieur  JBoiitemps ,  et  qui  avoit  été 
4Son6eryé  à  sa  fille,  épouse  dudit  comte  de  la  Châ* 
tre.  jNous  ignorons  si  c^est  le  sieur  de  la  Châtre 
dont  MoNî>itUR  a  parle.  Si  c'est  lui,  les  titres  abu* 
sîfs  k  la  faveur  desquels  il  jouit  de  cette  pension  , 
le  rendvoient  assez  raisonnableihent  suspect  dd 
ft*étre  pas  j^àrtlskii  de  la  révolutioxi.  ' 


bulletin  signé  Barauz  ,  que  les  uns  disent  être 
une  signature  contrefaite,  J  autres  celle  d'un  api<h 
teur  ancien  notaire  de  Lyon  ,  c'est  le  concours  dcf 
deux  circonstances  qui  coincidoient  en  la  personne 
du  sieur  Paveras  :  être  chargé  d'un  emprunt  pouF 
MoNSiEun,  être  agent  d'une  conjuration.  Les  soupr 
çons  de  l'individu  qui  a  pris  le  nom  de  Earau€ 
peuvent  naître  dans  d'autres  esprits,. et  c*est  bien 
leimoins  que  ^.  de  la  Châtre  cherche  à  les  dissiper 
en  imitant  MoNsi EUH.  Il  a  con^proniis  le  nom  de  cm 
prince  volontairen\ent ou  invonlontairenient  ;  Thon- 
nenr  etla  justice  lui  font  un  devoir  de  déclarer  ses 
relations  avec. M.  Faveras, 

Monsieur  à  bien  dit  qu'il  ne   sVbaîsseroît  pas 

i'usou'à  se  justifier  d'un  crime  aussi  bas;  c'est  le 
an^ge  de  l'indignation  5  mais  en  môme  temps  il 
s'élevoit  aussi  haut  qu'il  puisse  jamais  monter,  en 
se  justifiant,  en  mettant  le  dernier  des  citoyens  à 
portée  d'être  ju^e  de  sa  conduite,  en  nous  tran- 
quillisant sur  les  papiers  qui  prouvoient  qu'il  existoit 
une  relation  d'intérêt  entre  lui  et  le  conjuré. 

Monsieur  a  fait  plus,  îla  professé  publiquement 
6es  sentimeas  patriotiques;  il  a  rappelle  que,  dans 
la  seconde  assemblée  des  notables,  il  avoit  voté 
pour  la  double  représentation  des  communes ,  et  il 
a  demandé  que  l'oi^  crût  à  son  innocence  sur  sa  pa- 
role ,  Jusqu'à  ce  que  quelqu'un  eût  cité  une  seule  de 
ses  actions,  un  seul  de  ses  discours^  qui  ait  dé« 
menti  ces  principes. 

S'il  étôit  vrai  qu'une  intrigue  aristocratique  eût 
pousj>é  le  sieur  de  Paveras  vers  Monsieur,  afin  d'en- 
velopper ce  prince  dans  quelque  piège ,  et  de  lui  faire 
embrasser,  malgré  lui,  des  projets  qu'il  auroit  pu 
ruiner  d'un  seul  mot,  tant  qu'il  auroit  eu  la  faculté' 
de  le  dire,  il  faudroit  regarder  comme  les  a;rens  de 
cette  intrigue  ceux  qui  lui  ont  conseillé  le  défi  pa- 
trioque  qui  termine  son  discours. 

Toute  la  France  sait  que  Monsieur  est  entré  au 
AasêiLpeu  de  jours  avant  la  séance  prétendue 
jpeyalo  au  a3  juin  à  1  assemblée  naciooale  ;  que  Mon*. 


9X1FR  assK^a  li  Cette  séance  ;  et  que  sa  présence  fut 
tine  approbation  (}d  tous  les  attentats  qui  j  furent 
Commis  contre  la  liberté  nationale. 

M.  Necker  n  assista  pas  à  cette  funeste  séince, 
"parce  que  la  cassation  de  ce  qui  avoit  été  fait  jus- 
'^u  alors  par  les  états  •'généraux  pas«»a  au  conseil 
*contre  soïiavis.  Si  Monsieur  eût  improuvé  lesopira- 
lions  du  conseil  sur  la  conservation  des  trois  ordres, 
sur  la  violation  du  pouvoir  législat^,  en  refusant 
^e  paroitre  à  cette  séance ,  ce  refus  eut  sans  doute 
fait  ouvrir  l«s  yeux  au  roi  son  frère  sur  la  démarche 
^e  lui  a  voient  sugi^éré  des  ministres  pervers. 

Notre  respect  pour  ce  prince  nous  oblige  à  le  dire: 
il  se  trompa ,  ou  il  fut  trompé  à  Tépoq^ie  du  zZ  juin 
dernier;  rien  de  ce  qui  se  fit  ce  jour-là  n'étoît  com- 
patible avec  la  liberté  nationale,  qu'il  recOTnoît 
pour  être  la  base  de  l'autorité  royale.  C'est  dans* le 
moment  où  il  votoit  pour  la  double  représentation, 
c'est  lorsqu'il  restoit  avec  le  roi  son  frère,  et  parmi 
nous ,  dans  un  temps  de  fermentation,  c'est  darl» 
rassemblée  des  repr'ésentans  de  la  commune  qu'il 
faudroit  considérer  Monsieur  ,  si  Ton  avoit  besoin 
de  *e  prouver  qu*il  ne  peut  être  à  la  tête  du  com- 
plot du  sieur  Faveras. 

Cette  dernière  démarche  est  équivoque ,  pourront 
dire  ces  patriotes  fougueux ,  quetiûen  ne  calme.  Ca- 
tilina  osa  bien  se  •présenter  au  s^nat.  Oui,  mais 
Catilina  n'avoit  pas  de*  moeurs  douces,  et  pures  ; 
il  n'invita  pas  tous  les  citoyens  à  prendre  conuois- 
^ance  des  faits  qui  le  rondoient  suspect.  Il  s'enfuit 
enfin  an  moment  où ,  s'il  eût  été  innocent,  il  auroît 
du-  trouver  dans  sa  conscience  des  motifs  de  res- 
ter «u  milieu  de  ses  concitoyens. 

Les  représentans  de  la  commune  n'ont  point 
senti  la  délicatesse  de  la  démarche  de  Monsieur. 
•Il  alloit  vers  eux  en  citoyen,  et  ils  l'ont  traité  en 
j>rince.  Ils  l'otit  loué,  lorqu'ilsne  dévoient  que  fap- 
'plaudir.  Ils  ont  enfin  transformé  le  caractère  ^ 
.  iriaudataires  d'mi  peuple  libre  en  celui  <^  coirr- 
tîsAus  adulaleursy  par  l'offre  immorale  qu'ils  OBt 


(i5) 
bite  de  ^i^Ioalsià  celui  qiii  dëconvrlrolt  TautouiTi 

Une  «onjura.ti9n^  met  la  patrie  «n  danger  ;  vqu»» 
n'offrez  point  clx^q  cents  louis,  à  qui  découvrira  fei 
conjurés,  et  vous  ne  rougissez  pas  ()e  lesprodigue|- j|( 
celui  qui  découvrira  l'auteur  d'unlibfïllç  guijieçpm-I 
promet  quui^  s/&ui  Jiomnie.  Esç-il  donc,  aussi  dajçig^ 
reux  que  le  ^libelle  ,  Ouvrez  lés  yeux  ,  qui  com- 
promet le  corps  lédsjatif ,  la  .coçstitutipn  et  Ja  na- 
tion ?  Et  fous  n'offrez  poidt  cinq  cents  louis  à  ^jui 
en  découvrira  Fauteur  et  les  distributeurs,      '       * 

La  déclaration  dèMoksiEURâiiéantit  ce  misérable 
bulletin  ;  ce  prince' ea  méprisé  assez  les  uutéunt 
pour  demander  leur  grâce  ;  sa  déntarbhe  et  son  dis- 
Cours  une-  fois  connus,  sa  réputation  est  hors  d  at^ 
teinte.  Pourquoi  donc,  dans  le  désordre  de  nos 
finances,  au  milieu  de  Thiver,  entourés  de  pauvres 
sans  pain  et  d'ouvriers  sans. travail ,  détacUez-muS) 
einç  cents  louù  poijir  fairepreuve  ou  païade  d'un  zèlis 
que  vous  n*a vez  pas  montré  dans  ]a  cause  deiapatrie  ? 

Offiez  cing  cents,  louis  à  ceux  qui  découvriiont; 
de  quels  chefs  le  sieur  de  Faver^s  étoit  ^in&t^u^ 
ment.  Employez  ces  cinq  cents  Ipuis  à  faire  inni 
primer  les  papiers  trouvés  sur  lui;  car  une  lecture^ 
upide  et  à  "voix  ba^se  des.  pièces  de  convictioii ,  à 
Taudience  du  Chàtelet  ne  rend  pas  la  procédure 

Eublique ,  et  la  plus  grande^pnblicité  est  le  meil» 
îur  moyen  de  découvrir  les  complots  (i). 
Ci^  n'est  pas  la  méthode  de  «as  n^edernes  înn 
qulsiteurs.  A  lés  entendre ,  ils  tiennent  toujours 
4esfiU<px  romproient,  si  qï^  les  exposoit  au  grand 
air.  Citoyens,  il  e^t  évident  .que  npus  sommes^ 
dupes.  Depuis  trois  mois  qu'on  instruit  contre  les 
c^-iittinels  de  lèze-nation,  à  quoi  si-t-on  abouti  ? 

jRenifoyerau  Chdtelet,  c  'est  renvoyer  i^  'oubli\â\  soit 
fort  bien  un  de  nos  sages  représentaus.  (a)  Qu'est 


(i)  nde  N^  XIV,  pags  %. 
^2)  M,  B^ostai'^t. 


,    (  i6  )      . 
devenue  l'affaire  deF^véque  de  Trëguier?  que  &:t-oiK 
du  sieur  Augeard  ?  qui  connoit  ce  que  contient  le  plau 

3'u*il  avoit  rédige  pour  enlever  lé  roi  (i)  ?  On  veut 
onc  laisser  le  teinps  à  leurs  amis  d'anéantir  lea 
preuves  qui  les  accablent ,  ou  on  les  réserve 'jus- 
qu'au temps  dune  amnistie  quil  sera  peut-être 
utile  de  prononcer,  quand  la  constitution  sera  so- 
lidement établie. 

,  Citoyens  !  il  faudroit  qu'un  juste  supplice,  inRigé 
à  ceux  que  nous  a\  q^s'éu  la  bassessf  d  appeler  des, 
grands,  et  avii.ne  spAt  que  de  ^lan^s  coupables  , 
effraye  le  génie,  ^aristocratique  ;.  et  cela  n  arrivera 
point  tant  que  nou^  souffrirons  éfue  le  procureur 
du  roi  fasse  les  JhncHor^  de  procurpur-général  da 
la  tuieion  (a),         ,;    ,    ^ 

Que  le  prpctiYcur  du  ro»,  le  procureur  -  syndic 
de  fa  commune ,  employent  toute  leur  activité  k 
poursuivre  les  coupables;  il  n'y  a  point  là  de  quor 
nous  satisfaire.  Upe  seule  accusation  bien  suivie 
exige  tôiis  les  soins,  tout  le  travail  dont  un  homme 
éclairé  peut  être  susceptible.  Le  seul  moyen  det 
faire  punir  les  criminels  de  lèze- nation  est  donc 
de  rentrer  dans  les  pHncipes ,  en  rétablissant  les 
acc|2satiôns  publiques  pour  le  crime  de  lèze-nation. 


(i)  L  avocat  Bonnîères  avoit  été  à  Turin ,  prendre 
les  ordres  dé  M!  le  comte  d'Artois .  pour  la  ^nte 
de  ses  biens;  son  retour  a  rendu  1  espérance  aux 
accusés  de  lèze-natlon.  Lavocat  aristocrate  pré- 
tend que  le  plan  rédigé  par  M.  Augeard  pour 
enlever  le  roi ,  n'étant  que  pour  lui,  ne  doit  être 
consûléré  que  comme  sa  pensée ,  et  qu'il  ne  peut 
être  la  base  d'une  accusation*  M<'.  Bonnières  tienc 
encore  aux  vieux  adages  du  barreau. 

Des  réputations  ,  on  ne  sait  pas  pourf/uoi. 

,(a)  M.  Roberstpicrre. 
*  Suii» 


.    (17) 
Suite  de  Véeat  des  pensions  sur  le  trésor-ro^ah 

Seconde  classe  de  huit  mille  lii^res  inclusii^ement  ^ 
jusqu^à  vingt  mille  livres  exclusivement. 

Plus  Ton  avance  dans  l'état  nominatif  des  pen^ 
sionsy  et  moins  Ton  conçoit  cette  assertion  du  mi-« 
2iistrd  des  finances  (i) ,  «  que  la  plus  grande  partie 
de  la  dépense  des  pensions  est  répartie  en  portions 
modiques  au  soulagement  des  militaires  ou  d'autres 
serviteurs  de  l'état,  et  que  le  titre  de  ites  pensions 
pour  les  uns,  rancienné  habitude  pour îes  autres ^ 
exigent  du  respect  ou  du  ménagement  ». 

La  première  livraison  de  l'état  des  pensions  pré- 
sentoit  une  dilapidation  annuelle  de  nos-  revenu» 
d'environ  deux  millions  et  demi;  la  seconde  livrai- 
son ne  contient  que  jusqu'à  la  lettre  L  des  pen- 
sions entre  huit  et  vingt  mille  livres  ;  et  voici  en-* 
Core  trois  millions ,  trois  cent  onze  mille  neuf  cents, 
soixante-deux  livres  ,  qui  se  distribuent  annuelle-» 
ment  à  des  courtisans ,  à  des  courtisannes  et  à  dea 
valets. 

(Certes.  ,  si  tous  les  services  mentionnés  dans  la 
liste  des  pensions  étoLent  réels  ,  jamais  état  n'au-. 
roit  été  mieux  servi  que  la  France.  La  honte  de 
nos  dernières  campagnes  ,  la  dépravation  de  nos 
tribunaux  ,  la  nullité  de  nos  agens  politiques  ,  la 
ruine  de' nos  meilleurs  établissemens ,  tout  pjouvo 
assez  combien  cette  éternelle  cause ,  pour  ses  ser-^ 
wices  y  est  révoltante  ,  et  tout  à- la-fois  ridicule. 

Les  veuves  ,  les  enfans  ,  les  petits-enfans  d'un 
Iiqmme  qui  n'a  rendu  (ï'autre  service  que  de  bien 
man|;er  sa  pension ,  ne  sont  jamais  oubliés  ;  il  sembla 
^ue  le  gouvernement  ne  pouvoiÊ  trop  payer  léser- 
viee  que  les  pensionnaires  lui  rendoient  en  aidant 

(i)  J^ide  discours  d  ouverture'des  états-généraux, 
page  47 ,  édition  w-8**,      '  ,  " 
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à  opprimer^  le  peuple ,  tant  il  ëtoit  ardent  à  con- 
tinuer les  pensions  de  génération  en  génération. 
Lorsqu'on  pensô  que  le  peuple  mangeoit  du 
pain  de  cendre  et  de  poussière,  pendant  que  toute 
cette  noble  canaille  ne  s^voit  souvent  à  quelles  fo- 
lies elle  dépânseroit  le  supeiflu  scandaleux  que  le 
trésor-royal  lui  fournissoit ,  on  est  près  d'entrer  en 
fureur;  mais  lorsqiie,  se  reposant^sur  la  douce  idée 
que  tous  ces  vols  annuels  vont  àtre  supprimés, 
un  citoyen  a  le  coui'age  de  parcourir  les  noms  des 
sangsues  pifbliques ,  il  doit  être  tenté  de  rire  de 
la  gaucherie  ,  de  la  bêtise  des  donneurs  de  bre- 
vets. •  ' 

•  Voyez  page  35.  M.  Adhemar  de  Mont-Falcon  , 
16,000  liv.  en  deux  pensions.  La  première  fait  par- 
tie d'une  gratification  annuelle ,  accordée  à  la  dis--^ 
tinction  de  ses  services  ;  la  seconde ,  pour  ses  services. 
Une  gratification  annuelle  est  assurément  une  pen- 
sion ;  la  première  pension  n'est  donc  ici  qu  une 
fraction  de  pension.  Cette  fraction  est  accordée  à 
k  distinction  de  ses  services ,  et  la  seconde  lest  à  ses 
services  :  mais  si  la  distinction  desservices  n'est'pas  la 
môme  chose  que  les  services ,  que  l'on  récompense 
et  la  chose  et  ses  modifications ,  chacun  sent  ou  cela 
peut  aller.  Un  .homme  pouiToit  avoir  une  pension 
pour  la  distinction 9  pour  la  durée,  pour  l utilité» 
pour  la  célérité,  pour  la .  • .  pour  la ...  de  ses.  ser-. 
vices ,  et  ea  avoir  une  encore  pour  ses  services. 

•  Page  36.  Madame  d'Aligre,  pour  le%  services  ^« 
son  époux ,  8000  livres.  On  étoit  étonné  que  M. 
d'Aligre  n'eût  que  3o,ooo  livres  pour  tant-de  choses 
qu'il  a  faites  ;  mais  M.  le  président  avoif  fort  bien 
vu  qu'en  divisant  sa  pension  sur  plusieurs  têtes,  elle 
frapperoit  moins  les  yeuxi  si  jeûnais  l'antre  de 
Cacus  venoit  à  s'entrouvrir. 

Les  dames  veuves  d'Aguesseau  ,  d'Aiguillon  et 
/l'Alboui,  entr'elles  trois  ,36,ooo  livres.  Qui  connoît 
les  services  des  trois  déftmts? 

Page  37.  La  princesse d'Henin  18,000  livres,  en 
côusidératidia  de  son  mariage  et  pour  son  ^o//a/r^. 


Ce  douaire  feroîç  croire  qu'elle  est  veuve  ;  point 
du  tout.  A  M.  le  prince  dllenin  1 0,040  liv. ,  en  con- 
sidération de  son  mariag.î.  11  ^Ulioit  que  ce  maritjgo 
fût  bien  difficile  à  arranger,  et  toutefois  bien  im- 
portant pour  fétat. 

Page  58.  A  M.  Andouillt^,  premier  chirurgien  du 
roi,  9,900  livres.  Notez  que  le  f rater  rétif e  de  sa 
place  plus  de  cent  mille  livres ,  et  qu'il  a  une  forte 
part  dans  les  sommes  que  Ton*  exige  dans  tout  1© 
royaume  pour  la  réception  des  chirurgiens. 

Pag|b  Sg.  Le  ducde  Vilequier,  en  quatre  pen- 
sions io,/|5o  liv.  ;  la  première  pour  fcurvivance  au 
gouvernement  de  ...  ;  la  seconde  pour  survivance 
au  gouvernement  de  ...  ;  la  troisième  pour  survi- 
vance au  gouvernement  de  ...  ;  et  attendu  qu'avec 
trois  survivances  an  nel^end  aucuns  services,  la  qua- 
trième pour  les  sen^ices  de  sa  rarfison. 

Barentin,  8000  livres.  D'Autichamps  14,708  liv. 
Bercheny  1 5,623  liv.  Bezenval  g,i8o  liv.  Piiiségur 
37,770  liv.  pour  leurs  sen^ices.  Ajoutez  ,  pendant  . 
la  révolution, 

Blondel ,  avocat ,  ancien  secrétaire  du  sceau , 
8000  liv.  Ajoutez,  pour  la  rédaction  de  la  cour  plé- 
nière ,  grands-bailliages  et  autres  travaux  auprès  de 
Brienne  et  Lam  oignon. 

Page  52.  A  madame  la  duches«e  de  Bouflers 
16,000  liv.  en  deux  pensions.  La  première  pour  ré- 
serves sur  le  gouverne^ment  de  Flandre,  depuis  I0 
décès  du  prince  de  Soubise.  Quoi  !  la  Flandre  ne 
sauroit  être  gouvernëe ,  à  moins  qu'une  duchesse 
ri*ait  une  pension  de  16,000.  O  altitude  divitia*' 
rum  ! . , . 

Bour£;elat ,  veuve  d'un  commissaire  aux  haras  , 
1 1,750  lîVres.  Cette  somme  parolt  un  feu  forte; 
mais  le  département  des  haras  a  toujours  beaucoup 
produit.  Le  prince  Lanibesc,  le  duc  et  le  marquis 
de  PoKgnac  dépensoient  814,000  liv.  pour  ce  ser- 
vice, et  le  duc  seul  avoit  80,000  liv.  de  pension 
réversible  à  son  épouse  .  .  .  pour  les  haras. 

Page  57.  Gaclièt  de  Garnerance,  intendant  d» 

G  a 
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Dombes  j  i  S^Soo  lîv.  L'intendant  de  Dombes  ne  vaut 
cuères  mieux  qu'un  subd^l^guë  :  n'importe ,  i5,5oo 
,   livres.      / 

Page  63.  Au  marquis  de  Choiseul  11,000  livres. 
Au  baron  de  Choiseul  8000  livTes.  A  M.  Choiseul* 
Beaupré  18,720  liv.  Au  viGomte  Cboiseul  -  Meuse 
8,9t)4  liv.  Au  comte  de  Chois^l-Meuse  12^240  lir. 
Total  ,•  en  y  comprenant  3o,368  liv,  pour  M. 
Choiscul-la-Beaume,  porté  dans  le  premier  état, 
pour  tous  les  Choiseuis  86,3o2  liv.  Ce  n'est  guère 
fJnsque  ,pour  un  Polignac. 

Page  75.  Dumerdi  de  Catuëlan,  premier  président 
au  parlement  de  Bretagne ,  18,000 1.  ;  lisez,  pour  sa 
soumission  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

NoaiJles ,  Duchesse  de  Duras. ,  8000  liv.  £n£a 
voici  une  des  pènsions-Noailies  ;  où  sont  donc  les 
autres  ?  Ou  les  évalue  communémeat  à  i)8oo,ooe 
livres.  ; 

Flanchsianden  10,000  Vv.,  pour  le  courage  que 
son  frère  a  montré  en  1770 ,  contre  Tunis.  Le  cou- 
rage de  son  frère  !  Oh  !  que  de  gens  qui  seroient 
fort  aises  d'avoir  un  frère  qui  eût  du  courage  ! 

Page  20,  Au  vicomte  de  Gand  1 1,2100  liv.  en  trois 
pensions.  La  première,  pour  le  service  d'autrui  ;  le 
seconde  en  considération  de  sa  position;  la  troisième 
pour  continuation  de  gratification;  et,  sur  ces  troi« 
pensions,  10,000  réversibles  à  la  future  épouse 
au  vicomte.  Quel  dommage,  si  M«  le  vicomte  ne 
se  marioit  pas  ! 

Au  duc  de  Guiche  16,000  liv.,  réversibles  à  In 
demoiselle  Polignac  son  épouse. 

Aimez-ifous  le  citron?  on  en  a  mis  par-tout. 
A  M,  Geau  de  Gravelles  de  ReserveauB ,  inten- 
dant de  la  Rochelle ,  8000  liv,  pour  ses  services  re- 
latifs aux  dessechemens  des  marais  de  la  Rochelle 
et  de  Rochefort.  Lisez ,  pour  avoir  empêché  qu'une 
compagnie  très-riehe  fit  ce  dessèchement ,  sans 
qu'il  en  coûtât  un  sou  au  roi  ;  pour  avoir  fait  faire 
une  dépense  aussi  énorme  qu'inutile  ;  pour  avoir 
lait  périr  ua  grand  nombre  de  soldats  qui  fureaK 
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envoyés  à  ces  travaux,  et  qui  travailloient  dana 
Teau  jusqu'à  la  ceinture.  Ajoutez  enfin ,  pour  n'a-- 
voir  point  de«sëché  ces  marais ,  et  pour  les  avoir 
rendus  un  peu  ^plus  mal-sains  qu'ils  n'étoient  au- 
paravant. II  n'y  a  pas  de  pension  mieux  mëritée. 

Page  ga.  Guinement  de  Këralio ,  10,000  liv.  pouf 
ses  services  auprès  ^e  l'infant  duc  de  Parme.  Pour- 
roit-on  accuser  d'ingratitude  une  cour  qui  paye 
les  services  rendus  aux  cours  étrangères .î*  Certes, 
le  duché  de  Parme  devroit  peni^onner  au  mpins  ua 
des  précepteurs  des  enfans  de  France. 

A  M.  Hennequin,  10,000  liv.  à  titre  de  retraite 
en  qualité  de  capitaine  de  l'équipage  du  roi  pour 
le  sanglier  :  6000  livres  réversibles  k  son  épouse. 
Le  département  du  sanglier  vaut  presque  celui 
Jes  haras,  f^ide  suprà,  Bourgelat. 

Pr'ge  97.  Jeliotte,  vétéran  de  la  musique  du  roi, 
8,5i6  liv.  C'est  beaucoup ,  je  l'avoue,  pour  un  chan- 
teur :  iTiais  lorsqu'un  homme  a  consacré  des  taleti$ 
extrêmement   rares  aux  délassemens  publics ,  et 
qu'il  n'a  pas  été  à  portée  de  gagner  de  quoi  vivre, 
le  public  lui  doit  une  retraite.  Est-ce  sur  le  tré.sor 
royal,   c'est-à-dire  sur  l'impôt,  qu'elle  doit  être 
prise ,  ou   sur  la  contribution  volontaire   que  les 
spectateurs    portent   chaque   joiir    à  l'opéra?  La 
question  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  Mais  tant 
qu'un  ministre  sera  directeur  del'opéra,  que  l'inten- 
dant des  Menus  ,  l'intendant  en  survivance, le  sous- 
intendant,  le  contrôleur,  le  directeur-prète-iiom, 
et  tous  les  employés  possibles,  disposeront  des  re- 
cettes, et  feront  les  dépenses  à  leur  gré,  ce  spec- 
tacle ne  fournira  jamais  de  quoi  faire  un  fonds  do 
retraite  aux  sujets. 

Ne  crions  point  tant,  une  pension  à  un  chan^ 
/«wr  /  Calculez  ce  qu'ont  dépensé  à  Paris  tous  les 
Anglois,  tous  les  Allemands,  tous  les  Russes,  etc. 
jqui  sont  venus  pour  entendre  Jeliotte,  pour  voir 
V  estris ,  et  dites  si  vous  croyez  qu'ils  n'ayent  pas 
rendu  des  sen^ices  plus  rëejs  que  MM.  du  San- 
glier et  MM^  du   Haras  y  Un  /laures      <jci:^€s 


mille  autres.  Cest  une  faute  que.  de  donner  des 
congés  aiix  sujets  pour  aller  jouer  chez  l'étranger, 
c'est  lui  dire  de  garder  son  argent.  Les  Anglois 
sont  plus  fins  que  nous  ;  ils  payent  fort  cher  des 
danseurs  Français  et  des  chanteurs  Italiens^  pour 
aller  à  Loudres. 

Il  n'y  a  point  de  grandes  villes  sans  grands  ta- 
lens  ;  il  faut  donc  les  accueilBr ,  les  encourager  , 
lès  récompenser,  quand  on  veut  faire  affluer  dans 
un  pays  les  étrangers  et  lo  numéraire.  Mais  quand 
on  donne  à  l'intrigue  la  récompense  due  au  talent  , 

auand  on  confond  les  bamboches  avec  les  artistes , 
arrive  que  l'artiste  lui-même  est  forfcé  d'intri- 
guer, de  s  avilir,  de  perdre  son  talent,  pour  escro- 
quer une  pension  comme  un  coumsan. 
Pag.98.AM.J0ly  de  Fleury,avocat-général,  17,080!. 

Eour  s'être  démis  de  sa  place  eu  faveur  de  son  fils. 
.a  tendresse  paternelle  peul  -  elle  aller  plus  loin  ? 

La  M'arkve.  du  maréchal  de  Noailles,  10,000  lîv. 
Mais  ,  '  où  sont  donc  les  grosses  pensions  ?  Ah  ! 
MM.  de  Noailles,.  un  peu  de  patriotisme  !  Voyez 
ce  qu  a  fait  M.  le  vicomte  dans  la.  belle  nuit  du 
4  août.  Il  faudroit  l'appeler  la  nuit  des  sacrifices  y 
s'il  n'eût  oublié  les  pensions. 

Page  10a.  Veuve  Lamoignon,  i5,ooo  liv.  C'esfe 
bien  peu  pour  la  veuve'd'un  garde-des-sceaux ,  èui 
a  eu  tant  de  part  à  la  révolution.  N'est-ce  pas  lui 
qui  a  convoqué  les  états-cénéraux  ? 

La  dame  Laporte  de  Kians,  19,720  liv.  en  cinq 
pensions:  1°.  pour  son  mariage  et  les  services  de 
son  ayeul  ;  op.  pour  gratification  annuelle  ;  3o.  pour 
accompagner  madame  Sophie  ;  4**.  pour  appointe- 
mens  conservés  ;  S*»,  sur  la  demande  de  feue  ma- 
dame Sophie.  Voilà  des  titres  .clairs. 

Si  Ton  ôtoit  dé  la  liste  des  pensionnaires  toutes 
les  veuves  dont  les  maris  n'ont  rendu  aucun  service, 
et  ont  occupé  des  places  lucratives  ,  tous  les  fi- 
nanciers vétérans ,  qui  ne  se  sont  retirés  que  gorgés 
dor,  tous  les  ralets-dercliambre,  dames  pour  ac- 


eompagner,  oti  autres  gens  de  cet  acabit ,  tous  Im 
premiers  commis  qui  ont  joui ,  pour  de  fort  minces 
traraux ,  d'appointemens  énormes  ,  tous  les  mili- 
tcdres  qui  attendent  des  gourernemens  qu'ils  n'ont 
point  mërités,  il  ne  resteroit,  de  cette  tourbe  d'hon- 
iiétes  brif;ands ,  que  quelques  fainéans  dont  l'ab- 
solue misère  sollicite  des  secours.  ^ 

Quelles  sont  donc  ces  pensions  dont  le  titre  pour 
les  uns  et  Y  ancienne  habitude  pour  les  autres  exigent 
du  respect  ou  du  ménagement  ?  Je  lie,  les  vois  pas  ; 
c'est  ma  faute  ;  un  écrivain  qui  n'a  que  du  zèle  no 
peut  juger  les  choses  en  ministre  et  en  financier. 
On  va  voir  combien  j'e  suis  loin  d'avoir  des  nté- 
naffeniens  pour  f  habitude  de  recevoir  de*  pen- 
sions. 

La  perception  et  l'emploi  de  l'argent  d'autniî 
assujettit  nécessairement  celui  qui  a  fait  cet  em- 
ploi ou  cette  2>erception  à  deux  choses  ;  à  en  rendre 
compte,  ou  à  le  rendre.  Dans  le  cas  où  ni  l'un  ni 
Fautre  ne  peut  avoir  lieu,  ses  biens  §ont  censé» 
appartenir  à  celui  à  qui  étoit  l'argent  avec  lequel 
il  a  conservé  ou  acquis  ces  biens.  Tel  est  l'esprit. 
de  toutes  nos  loix  civiles  :  les  biens  acquis  par  un  tu- 
teur sont  censés  l'être  des  deniers  du  mineurrles  biens 
d'un  débiteur  appartiennent  à  ses  créanciers  ;  la 
chose  volée  doit  être  restituée  du  propriétaire 
par  celui  qui  la  possède ,  lors  même  qu'il  l'a  ac- 
quise de  bonne-foi  Toujours  enfin  ,  «t  sur  -  tout 
dans  les  cas  d'intérêt  public,  il  n'y*  a  qu'un  titre 
légitime  pour  recevoir,  qui  dispense  de  lobligatîoa 
de  rendre. 

Tous  ceux  qui  ont  l'habitude  dô  toucher  des 
pensions  sans  titre,  et  même  sans  apparence  de  titre, 
doivent  donc  rapporter  au  trésor  roj^l  le  montan^t 
des  sommes  qui  y  ont  été  tantôt  puisées ,  tantôt 
dérobées  pour  les  leur  donner. 

Est-il  difficile  de  concevoir  qu'un  homme  qui 
jouit  depuis  dix  ans  d'une  pension  de  10,000  liv. 
et  qui  vient  d'acheter  une  terre  de  100,000  Uv.  na 
la  rédlement  payée  que  de  nos  deniers.^ Cette  terrd 
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appartîexit  donc  à.  la  nation  ,.k  moins  que  le  pen* 
sioniiçiire  ne  prouve  qu'il  avoit  mérité  la  pension. 

Mais,  dira-t-on ,  son  titre ,  c'est  son  brevet.  Con- 
sidérez donc  que  la  nation  est  le  pupille,  et  que 
le  gouvernement  estjle  tuteur  ;  déciderez- vous  «rue 
celui  qui  a  traité  avec  le  tuteur ,  pour  dépouiller. 
le  pupille  ,  a  acquis   par  un  titre  légitime? 

Il  est  évident  que  ce  que  le 'gouvernement  don- 
noit  aux  pensionnaires ,  n'étoit  point  à  lui  ;  c'étoit 
le  plus  pur  sang  de  la  nation  dont  il  les  abreù- 
voit.  La  nation  n'y  consentit  jamais  ;  son  silence 
ëtoit  l'effet  de  l'oppression  sous  laquelle  elle 
gémissoit.  C'est  par  le  droit  du  plus  fort  que  le  cou* 
vernement  abusoit  des  finances  du  royaume.  Que 
Ion  me  prouve  que  le  droit  du  plus  fort  peut  rendra 

Selqu'acte  légitime ,  et  je  conviendrai  qu'il*  a  pu 
re  aux  pensionnaires'des  titres  légitimes  pourpil- 
1er  l'état. 

Mais  quels  inconvéniens  n'entraineroit  pas  une 
répétition    contre   les   pensionnaires  ?    Ce    seroit 

porter  le  trouble   dans  les  familles Les 

familles  \  Il  semble  qu'il  ne  faille  compter  dans 
l'état  que  celles  des  pensionnaires.  Mais  Vaut-il  mieux 
porter  .le  trouble  dans  huit  cent  mille  famille  de 
pauvres  laboureurs  et  artisans ,  pour  leur  arra- 
cher de  quoi  combler *le  déficit ,  ou  reprendre  ce 
que  cinq  à  six  cents  familles  aristocrates  se  sont 
approprié  contre  toute  justice  ? 

Cette  répétition  ne  seroit  pas  de  la  dignité  de  la 
nation....  oans  doute  il  est  bien  plus  digne  d'elle  de 
laisser  mourir  de  faim  les  petits  rentiers ,  et  de 
manquer  de  foi  aux  créanciers  publics.  Avant  d'être 
libéral,  il  faut  être  libéré. 

Ainsi,  1^.  les  biens  acquis  par  les  pensionnaires, 
depuis  un  nombre  d'années  qui  seroit  fixé ,  appar- 
tiennent à  la  nation  y  dans  la  proportion  du  mon- 
tant des  pensions  qu'ils  ont  touchées,  et  des  intérêts 
à  cinq  pour  cent ,  pour  les  jouissances.  2*^-  Les  bieas 

Satrimoniaux  des  pensionnaires  qui  n  pnt  point  fait 
'acquisitions  ^  sont  assujettis  i  l'hypothèque  na- 
tional* 
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ttonale  dans  k  même  proportion.  3^  Les  pension- 
naires qui  n'ont  ni  bien^  acquis  ,  ni  patrimoine , 
doivent  restituer  à  la  nation  tout  ce  qu'ils  lui  ont 
enlevé  ,  parle  travail  du  reste  de  leur  vie.     * 

Tous  les  biens  des  ministres  qui  ont  accordé  ce» 
pensions  abusives ,  hçxtt  £;arans  des  pensionnaires 
insolvables,  et  doivent,  comme  eux  ,être  assujettis 
au  travail;  il  seroit  très-sévère,  iiiais    il   ne  seroit 

Sas  absolument  injuste  de  former  une  chaîne  des 
cprédateurs  de  nos  finances  ,  et  de  leur  faire  re- 
monter les  bateaux  de  la  Seine /s'il  n'étoit  pas  pos- 
sible d'en  tirer  un  autre  parti  pour  le  servie© 
public. 

Qu'une  nation  généreuse  déda'gne  ces  petits 
moyens  ;  qu  elle  laisse  même  des  aliinens  à  ceux  que 
l'habitude  de  recevoir  des  pensions  a  rendu  inca- 
pables de  gagner  leur  vie  ,  a  la  bonne  heure.  Mais 
il  n'est  ni  ju^ ,  ni  honnête  y  qu  elle  laisse  jouir  les 
pensionnaire?  de  ses  dépouilles  ;  ce  seroit  wn  vot 
quelle  feroit  à  ses  créanciers;  ce  seroit  un  acte  de 
tyrannie  de  la  part  du  souverain  envers  les  sujets. 

Sentence  du  Chdtelec  sur  les  ëtrennes. 
.  On  se  rappelle  que  l'assemblée  natibnale  a  aboli ^ 
par  un  décret ,  les  dons  forcés  que  plusieurs  agens 
du  pouvoir  exécutif  se  faisqient  faire  sous  le  ritre 
d'étrennes.  Cette  concussion  étoit  infiniment  pré- 
judiciable aux  communes  et  aux  corporations ,  en 
ce  que  ces  dons  ne  supposoient  aucune  réciprocité 
de  service. 

Les  épiciers  de  Paris  ont  parti  de  ce  décret  pour 
solliciter  au  (^hàtelet  une  sentence.de  police  qui 
leurfît  défenses  ce  de  dqimer  aucuns  présens,  soit 
argent,  soit  en  marchandises,  à  titre  d'étrennes, 
ouàquelque  titre  que  ce  puisse  être ,  et  dans  aucuns 
temps ,  à  leurs  pratiques ,  maîtres  et  domestiques , 
à  peine  de  Soliv.d  amende,  et  d'être  déchus  de  Ici 
jnalirise ,  -en  éas  de  récidive  ». 

Nous  ne  jarlerions  ni  de  cette  singulière  dé- 
tnande,  ni  de  l'étrani^e  sentence  qui  a  suivi,  si  elle 
j\e  nous  donnoit  une  occasion  de  faire  remarquer 
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combien^ Tnaîgre  notre  régénërafion  ,  ndus  sommes 
loin  de  cette  sagesse  qui  peut  maintenir  la  liberté. 

Si  les  épiciers  se  fussent  adressés  à  \mi  magistrat 
raisonnable ,  iHe«r  ^àt  rr^poadu  :  «  Vous  me  de* 
mandez  de  vous  faire  défenses  de  donner  "des 
étrenhes  à  vos praticrues.  faites-vous  làv0as-inéme«: 
Ou  vous  devez  ces  etiennes  -,  ou  vous  ne  les  devex 
pas.  Au  preiniur  cas,  je  ne  puis  les  défendre j 
au  second,  il  est  inutile  que  |  accède  à  votre  de- 
mande ;  or  ,  un  magistrat  ne  doit  jamais  faire  un 
acte  inutile;  il  parottroit  une-  pure  complai- 
sance, et  vous  sentez  que  la  coinplaisance  d'un 
magistrat,  envers  des  e^^ic/erj^.prêteroit  k  de  mau* 
vaises  plaisanteries.  •  ^ 

Les  épiciers  se  seroient  retirés  en  se  promettant 
de  ne  point  donner  détrennes ,  s'ils  eussent  été  dac^ 
cord,  ou  en  laissant  à  chacun  la  faculté  d'agir  li- 
brement. Le  contraire  est  arrivé:  et  dans  un  moment 
de  liberté ,  il  s'est  trouvéun  tribunal ,  se  disant  de  po* 
lice  y  qui  a  défendu  aux  épiciers  de  donner  des  étreo» 
nés  à  leurs  pratiques.  Si  la  liberté  et  lapropriëtc  coq* 
sistent  à  disposer  de  ses  biens  selo(i  sa  volonté,  sans 
nuire  à  autrui,  le  châtelet  est  loin  de  s'en  dontar, 
puisqu'il  vient  de  régler  qu  un  épicier,  qui  pourroit 
donner  toute  sa  boutique  à  un  inconnu ,  ne  pourra 
pas  donner,  à  peine  d'amende  et  de  déchéance  de 
maîtrise ,  ^xn  pain  de  sucre  à  un  voisin,  qm  veut  bi«n 
acheter  habituellement  sa  marchandise ,  plutôt ipie 
Celle  d'un  autre.  Et  le  châtelet  est  juge  des  criuici 
de  lèze-nation  ! 

Finances. 

r  Le  d(^cret  que  l'assemblée  nationale  a  été,  forcée 
de rer<h  e  en  faveur  de  la  caisse d'escojnpte ,  n'a  pa» 
fait  teparottre  le  numéraire,  comme  lespéroieut 
des  pâtnotes ,  qtii  sont  loin  de  coimoltre  l'espn^qui 
dirige  les  opérations  secrette.s  de  la  horde  financièi*. 
On  ne  voit  point  en  circulation  les  nouvelles  espèces 
C[ui  se  fabriquent  ayec  les  matières  qui  sont  portée* 


tous  les  jours  aux  hôtels  des  monnoief.  I,e  num^ 
taire  est  plus  rare  qu  aunarftvatit  ;  un  billet  de  caisse 
de  looo  livres  est  un  eff«t  presque  mort  :  un  mar- 
chand coupe  de  Tëtoffe,  et  préfère  la  garder,  s'il 
£iutq|i'il  rende  le  surplus.  Le  débiteur  de  mauvaise 
foi  présente  un  billet  noir  à  Totivriery  ou  au  inar- 
chand  à  qui  il  doit  un  compte  minutieux,  et  il  les 
ëconduit  par  cette  ruse*  détestable. 
•  Le.  débitant  est  allarmé  ;   et  les  capitalistes  ne 

5  eurent  pas  être  rassurés  parles  bruits  auxquels  ont 
onné  lieu  les  voitures  charfi;*ées  d'espèces  arrêtée» 
à  VilJeneuv^-le-Roi ,  celles  que'le  district  des  Côr- 
deliers  arrêta  le.3o,  et  qui  se  trouvèrent  chargée» 
de  lingots  ;  que  la  caisse  -  d'escompte  envoyoit  à 
Orléans,  Bourges  et  Limoges  en  fabrication. 

Il  y  a  un  point  constant  »  c'est  que  la  caisse  d'es* 
compte  voi^loit  être  oaisàe  tu^tionale.  Le  nouveau 
décret  sur  les  finances  a  prouvé  à  ses  administra^* 
teurs  que  l'assemblée  nationale  compte  pouvoir  se 
passer  de  recours  au  flfiois  de  juillet  prochain,  eft 
alors  établir  une  caisse  nationale  au  profit  de  la  na« 
tien.  Eli  bien ,  citoyens,  la  horde  financière  travaille 
dès  à  présent  à  faire  avorter  ce  projet.  Le  numé- 
raijpe  deviendra  chaque  jour  plus  rare  ;  il  y  aura  des 
billets  de  caisse  entre  lés  mains  de  tout  le  monde; 
ils  causeront  un  engorgement ,  et  Ton  agotera  sur 
pesbillet?  comme  sur  les^^effets  publics.  Défà  il  faut 
perdre  g  liv.  sur  5oo  liv.  pour  convertir  un  billet  en 
âr£;eut;  déjà  le  marchand  retranche  un  csco:rjpre  à 
ceïui  qui  le  paie  en  billets,  ou  il  au<;mente  le  prix  de 
d4  mai'phandise  en  raison  de  ce  qu'il  faut  qu'il  rende  • 
^ji  arc, ent  sur  cette  valeur  fictive. 

Puisque  vous  éprouvez  tous  ces  malheurs  ^ 
citoyens,  sachez  les  faire  cesser;  faites  suspend» e 
cette  manière  frauduleure  et  indécente  d'écrire  au 
i>ureau  des  établhsemens,pul  lies  pour  avoir  un  n^*, 
«£n  de  pouvoir  arriver  à  la  caisse  d'escompte  ;  veil- 
lez, par  des-  commissaires,  à  ce  que  cette  caisse 
paie  une  somme  convenue  en  espèces  chaque  jour, 
l^xérene»  sur -tout  la  manœuvre  exécrable  do  ne 


-       (a8) 
payer  en  espîce  cpi'à  elle-même,  c  est-i-dîre,  à  dei 
gens  qu'elle  fait  présenter  avec  des  billets  qui  lui 
appartiennent,  dans,  Tunique  objet  deparoitre  con- 
tinuer ses  paiemens  ,^et  de  ne  payer  rien  du  tout. 
La  caisse  d' escompte  veut  être  caisse  nationale  à 

son  profit  ;  elle  est  soutenue  par .Si  dès  ce 

moment  on  ne  s'occupe  de  prévenir  le  coup  qu'cllo 
nous  prépare ,  elle  réussira. 

*  Adresse  de  là  commune  de  Paris  sur  la  division 
,         du  Hojaume. 

'  Une  dépuration  de  la  commune  de  Paris  a  porté 
une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  dans  la<;uelle 
elle  annonce  que  le  yoeu  de  la  pluralité  des  habitans, 
im média temeiît  consultée  ,  c'étoit  que  Paris  fit 
partie  d*un  département. 

Il  est  donc  démontré  par  le  fait  qu'une  ville, 
composée  de  huit  cent  mille  âmes,  peut  voter  un 
même  point,  prendre  à  la  pluralité  une  décision 
commune  ,  et  par  conséquent  fairç  ou  ratifier  ses 
loix  en  personne ,  et  statuer  sur  tous  les  cas  généraux 
qui  l'intéressent. 

Ce  fait,  ce  sâ||d  fait,  cette  décision  donnée  sans 
tumulte,  sans  frSude  ,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
par  pjus  de  cent  mille  citoyens  actifs  ,  est  la  pins 
rude  objection  qui  soit  possible  contre  lo  systén.e 
de  b^ûjislation ,  purement  représentatif,  créé  parle 
comité  de  constitution,  et  adopté  par  Tassembléo 
nationale. 

J'ai  démontré  dans  le  droit  (i)  que  les  représentant 
n*avoient  ni  pu ,  ni  du  dépouiller  la  nation  fran- 
çaise du  droit  de  faire  ou  de  ratifier  se5^  loix  en 
Sersonne  ,  par  assemblées  primaires.  Mais  la'ville 
e  Paris  vient  de  prouver  que  les  prétextes  sur  les- 
quels on  a  réduit  à  rien  la  souveraineté  de  la  na- 
tion, pour  la  concentrer  entre  les  mains  de  720  dé- 
putés, sont  sans  fondement.  Cet  exemple  demeu- 
"*■■'■■        - —  • —  - 
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refaétamellement^et  il  <levieiidra  <|uélmie  jour  la  ^ 
cause  de  notrç  liberté  réelle.  \ïusqu'à  présent  nou» 
n'avons  qu'une  liberté  représentative. 
.  Si  cette  adresse' me  donne  un  moyen  de  prouver 
une  partie  de  mes  principes  ,  elle  en  attaque  for- 
ten\entune  autre,  savoir  qu'il  est  dangereux  et  con- 
traire à  la  liberté  ,  qu'il  existe  des  capitales  (i)i  - 
Veut- on  voir  comment  on  répond  à  mes  raisons? 
<c  Pourquoi  juger  de  ce  qui  doit  arriver  sous  de* 
•  institutions  sages,  par  ce  que  l'on  a  observé  sous  de» 
institutions  vicieuses  ?  Dans  un  état  gouverné 
par  des  loix  égales  et  justes ,  une  capitale  régie 
par  les  mêmes. loi^,  ne  doit,  ne  peut  être  que  le 
cectre  des  lumières ,  la  sentinelle  qui  veille  à  la 
couser>'arion  des  droits  de  tous  ,  le  lien  commun 
des  provinces ,  le  modt'lc  du  respect  pour  l'auto* 
rite  légale,  et  le  boulevard'  dé  la  liberté  ».  Si  le 
boulevai^d  est  emporté,  si  la  sentinelle  est  égorgée, 
la  liberté  sera  donc  en  grand  péril.  Il  y  a  un  cercle 
vicieux  dansi  ce  raisonnement;- 11  suppose  que  l'on 
n'a  observé  le  danger  des  capitales  que  dans  les  pays 
mal  constitues,  et  que  ce  peut  être  une  instit»- 
tion  sage  que  de  reeonnoltre  une  capitale  dans  un 
^tat. 

Suite  de  Vaffaire  du  sieur  Dieres. 
* 

L'afïaire  du  sieur  Dî'eres  a  fini  d'une  manière 
trop  étrange ,  pour  que  nous  n'en  fassions  pas  men- 
t  ion. 

L'assemblée  des  représentans  de  la  commune, 
ftprès  avoir  appris  que  le  district  des  Petits  -  Au- 
^rustins  rfvoit  retiré  le  drapeau  de  chez  le  sieur 
JDiores  a  voit  sagement  ordonné  que  le  comman- 
dant f;énéral  seroit  chargé  de  rétablir  le  sieur 
Dicres  dans  ses  fonctions,  et  de  lui  faire  rendre 
le  drapeau  ;  ce  qui  étoit  charger  M.  le  comman- 
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(SoJ 
fiant  général,  d'aller  avec  du  <5ai!on,  Assîéget!¥ 
Astrict  ,  et  le  traiter .  à-peu-près  comme  le  sieur 
Dieie^  a  traité  les  kabitans  de  Vemon. 

Comptant  pm  sur  la  complaisance  de  M.  It 
commandant  généial ,  le  capitaine  Dieres  s'e^t pré- 
sentée au  district;  il  a  reconnu  qu'il  n'avoit  pas  pu 
te  pourvoir  à  la  rille  contre  sa  décision  ;  enfin , 
il  A  demande  qua  cause  de  sa  famille ,  on  le  réin- 
tégrât ,  sur  sa  parole  d'honneur  de  donner  sa  dé- 
mission àussi-t(U  qu'il  auroit  fait  son  service  cliee  * 
le  roi  et  à  Fassentlileei 

;  Quelques  honnêtes  gens  sont  tombés  dans  le 
pièfçe,  on  a  convoqué  Tasserablée  ;  le  sieur  Dieres 
j  a .  paru  en  .  suppliant  ,  et  il  a  été  réintégré. 
Im  drape  u  a  été  porté  chez  lui.  La  garde  soldée, 
précédée  de  ta  musique ,  a  parcouru  toutes  les 
rues,  du  district ,  pour  célébi^er  la  gloire  de  cet  it 
Jus  tre  général.        ,  • 

Le  sieur  Dieres  a  fait  le  service  qu'il  croyoit 
capiible  de  répare*  toute  la  honte  doiit  il  s'est 
couvert  k  Vernon  ^  et  aussi-tôt  il  s'est  disposé  à 
feire  un  voyage ,  se  promettant  bien  d'emporter 
le.  titre  de  commandant  de'  baptail)on>'et  de  laisser 
le  drcjpeau  sous  la  clef.  Mais  ceux,  qui  avoient  le 
plus  favorisé  sa  réintégra tipn ,  ontsenti  qu'ils^toient 
joués;  ils  lui  ont  repr<î»enté  si  éloqueniment  la 
force  de  la  parole  qu'il  leur  avoit  aounée ,  qu'il 
&*est  décidé  à  la  tenir. 

Ou  croira  peui-éti  e  dansles  cinquante-neuf  autre* 
tlistrîcts  ,  et  dans  les.  provinces  ,  que  l'Jïistoire  de 
la  léintégralion  du  sieur  Dieres  est  tuie  ^at:^É 
jsJmèr-e  quo  nous  faii^ons  du  district  des  Petits- 
i^uiiustins.  La  sutire  est  dans  les  faits. 


^o* 


Faits  in^éressans. 

Le  complot  du  sieur  Paveras  avoit  assez  échaiilSJ 
I»?s  tétps  ,  pour  faire  accueillir  les  bruits  les  phi» 
absu  des  et  les  donntie^  les  pljus  iîuissds«  Le  ^S 
décembre ,  un  $ieur  Trudon ,  soldat  de  la  gard» 


nationale ,  pla^é  en  faction  à  k  principale  porté 
<ie  la  oaserne,  rue  des  Quatfe-Fils  ,  a  dit  au  ser-»- 
l^ent  qui  est  venu  le  relever,  qu'il  vetioit  d'étr4> 
assassiné  par  un  homme  qui  lui  avoit  plante  dani 
le  cou  un  poinçon  de  bourreliei':  cet  ins ti^u ment 
«toit  en  effet  dans  la  guérite,  avec  un  billet  eufii<( 

•  ^ans  le  fer  ;  il  portoit  cette  ihscriprioh ,  i^a  t'eri 
^t  attan  la  Faillatte:  grands  mouvement.  Procès* 
yerbal  au  district  des  Capucins  du  Marais  ,  procès- 
verbal  )  au  comité  des  recherches ,  adresse  de  c» 
comité  il  rassemblée  nationale.  Cependant  Trudon 
ae  portoit  fort  bien. 

On  raîÀonne  au  bout  de  deux  heures ,  et  l'on  • 
soupçonne  que  Trudon  à  voulu,  se  rendre  intéres- 
sant ,  en  se  faisant  une  égratignure  :  il  est  mandé 
au  comité  des  recherches,  il  s'évade  r  arrêté,  inter- 
rogé, il. ne  sait  que  répondre  :  on  Fenvoje  à  l'Ab- 
baye ,  où  dans  la  nuit  il  se  donne  quatre  coups  da 
couteau  :  ses  blessures  ne  sont  pas  mortelles. 
.  Le^  quarante  payeurs  des  rentes  de  Thôtel-de-vill^^ 
ont  présenté  ie  3i  leurs  états  de  paiement  à  la 
chambre-des-comptes:  lusage  est  qu'ils  posent  sur 
la  bureau  chaçuii  14000  \iv,enùr^y  qui  se  distri- 
buent entre  MM.  les  présidens  ^  auditeurs  et  cor^ 

.  recteurs.  Il  a  été  impossible  cette  année ,  vu  la  rareté 
4u  numéraire,  de  ramasser  56q,ooo  liv.  en  çr ,  eC 
l'offrande  à  été  faite  partie  en  or,  partie  en  arijent, 
|ê  reste  en  billets  de  caisse.  Une  voix  s'est  élevée  pour 
proposer  de  donner  cette  somme  à  la  42aÎH^  na- 
tîonale  >  vaTextréme  besoin  de  l'état.  Iln'y  a  eulieià 
Ji^  ^libérer. 

JLeUre  à  M.  Prùdhomnte,  Paris ,  leZù  décembre 
'^789- 
MONSIEUR, 

Vos  Révolutions  de  Paris  font  partie ,  en  xixxîA-^^ 
4f%x^  manière ,  de*  archiv  es  du  district  des  Petits», 
jdLvgu&tin»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  y  i.iséi  er 
rua  réclamation  forifielie  Contre  tout  ce  qui  s'est 


passé  lundi  dernier  à  rassemblée  «géni^rale  dadit 
district,  concernant  la  réintégration  de  M.  Dieres , 
coinmandant  du  bataillon,  dans  ses  fonctions.  Je 
n^ai  point  assisté  à  ladite  assemblée;  mais  jai  vu, 
avec  la  plus  jurande  peine ,  que  tout  ce  qui  s'y 
isst  passé  est  absolument  illégal ,  et  tendant  à  corn* 
"promettre  l'honneur  du  district,  qui  s'est  donné  un 
démenti. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  une  véritable  estbie , 
Monsieur,  votie  trè>4iumble  et  très-obéissant  ser- 
viteur, Jourdan,  uotable  adjoint  du  district  des 
Petits-Augustins. 

iVb«s  aidons  reçu  plusieurs  autres  lettres ,  non 
moins  expressii^es ,  sur  le  même  objet  ;  le  défaut 
d'espace  ne  nous  permet  pas  de  les  insérer, 
Kép.onsk  de  t/uelques  citoyens  du   district  des 
Minimes  ,  à  la  circulaire  des  .  représentadis  de 
la  commune  de  Paris, 
MESSIEURS, 
Nous  avons  commencé  et  fini  en  cinq  minute 
l'examen  et  la  discussion  du  grand  ouvrage  dont 
vous  vous  êtes  si  sérieusement  occupés  depr.is  cinq 
mois ,  et  que  vous  avez  entamé  d'une  manière  &i 
imposante,  non-seulement  pour  la  caiMtale ,   mais 
même  pour  les  étrangers  qui  auront  assisté  à  vos 
délibérations  ;  ces  derniers  ont  dû  être  éiiierveillés 
du  zèle  avec  lequel  vous  avez  si  s.ivamnieut  tli*-. 
cuté  tous  ces   articles  ,'  et  de  la  profondeur  des 
connoissances  qui  y  sont  réunies ,  sur  tout  s'ils  n  a- 
voient  aucune  counoissance  des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  que  nous  avons  litt^^ralemeot  retrou- 
vés dans  les  cinq  articles  de  la  deuxième  st^rie. 

L'on  voit  par.  la  promptitude  dont  vous  avez 
terminé  dau^si  grands- travaux,  quil  n'a]»parrieiit 
qu'à  des  représentans  de  ia  commune  de  Pari.<,  d'iitre 
tout  &  la  lois  aussi  sages,  aussi  profonds  et  aussi 
expéditifs.  ^ 

rions  ayons  l'honneur  d'être  ,  Messieurs ,  vos 
irès-humbles  et  trôs-obéissans  serviteurs»,  D...  I*^ 
ï>...  citOYQAS  du  district  des  Minimes., 
''  .        '  UlTERATUHt 
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LITTÉRATURE.. 
SuiCQ  des  confessions  de  7.  J*^  Rousseau, 

Lorsqu'il  eut  compos<5  son  discours  sur  Tinëga- 
lîtë  des  conditions  ,  il  le  lut  à  Diderot,  qui  le  tiouva 
plus  de  son  goiit  que  tous  ses  autres  ouvrages. 
C'est  aux  conseils  de  cet  arii  qu'il  attribue  la 
tort  dfjT  et  Vair  noir  iqui  r^î  -noit  alors  diins  ses' 
écrits,  etOTu'ils  n'eurent  plus  quand  U  cessa  de  lo^ 
cbusultef. 

Eu  1754,  il  pirtitpoiu*  Genève  aven  M.franffecourt, 
Tin  de  ses  a-nis;  il  emineua  Thérèse  avec  lui.  J.  J. 
place  à  cette  époque  le  premier  s<^ntiment  de  défian- 
ce qu'il  ait  éprouv<î,  Ilappreud  que  M.  Gjuffeoourt , 
Ap^é  de  plus  de  soixante  ans,  podagre/ inipotent, 
cherche  à  corrompre  sa  compagne.  «  Quelle  sur- 
prise !  quel  serrement  de  cœur  pour  moi,  dit-il, 
moi  qui  jusqu'alors  avois  cru  Taniitié  inséparable 
de  tous  les  sentimens  aimables  et  nobles  55  ! 

li  se  sépara  de  Griuffecourt  à  Lyon  ,  et  il  alla  voir 
sa  maman:  «  Je  la  revis. .  .  dans  quel  état,  mon 
Dieu  !  quel  avilisseîuent  !  que  lui  restoit  -il  de  sa 
vertu  première  ?  Etoit-  ce  la  même  madame  d« 
Warens  ,  jadis  si  brillante  «  ?  Elle  vint  le  voir  à 
Genève  «n  allant  à  Chublais  ;  il  se  contenta  de  lui 
donner  quelqu'argent  pour  achever  son  voyage, 
ce  Ah  !  c'étoit  alors  le  moment  ,  s'écrie- t-îl ,  d'ac- 
quitter ma  dette  ;  il  falloit  tout  quitter  pour  I4 
suivre ,  m'attacher  à  elle  jusqu'à  sa  dernière  heure  , 
et  partager  son  sort  quel  qu  il  fût  j).  —  ce  Je  ne  le 
fis  pas  ;  et  de  tous  les  remords  que  j*ai.  sentis  d* 
ma  vie  ,  voilà  le  plus  vif  $t  le  plus  permanent  «. 

L^ enthousiasme  républicain  ^  qui  ra,voit  conduit 
à  Genève  ,  lui  fit  reprendre  ouvertement  le  culte 
de  ses  pères ,  afin  de  pouvoir  se  faire  inscrire  siur 
le  rôle  des  citoyens,  et  il  assista,  en  cette  qualité, 
il  un  conseil  extraordinaire. 


(S4)  ■ 

, L'établissement  de  VoItAii'e,  près  fie  Génère; 
les  1  jr.ioniis  qyiQ  suscita  dans  cette  république  k 
àrd  Co  e  de. son  dus,cours  sur  riné^aliie,  dfîuicace 
di^'i'  e  pôr  ]e  j)lus  jur  patriotisuie,  lurent  les  prin- 
C'î'aies  ra.^oiis  qui  lui  lirtin':  ahamlonner  le  dessein 
ijuii  a>oiL  formé  de  retourner  a\ec  sa  Thérèse, 
à  (ioix(  vt  ,  p^iir  y  passer  le  reste  de  ses'jours.  De 
retoui  '  ?a'.Ss.yt4idanieD....y  le  UiCnaà  son  château 
df  »a  (Jhfivrette,|»i  es  la  forêt  de  Montiiioreucy.Dans 
uijti  }».Oi:  ;i«5.\t^e  qu'il  fit  avec  elle,  il  fut  bien  sur- 
pi  is  i'e  iiouver  ,  au  lieu  d'une  lofe  délabrée  apellée 
l'en'/  //!t/fif^r,doiit  lasiluationravoit  auirefoii  frappé, 
lïi'e  joiie  niai.ion  comiuodément  distribuée  pour  un 
peî:iCiiiéna-»;e.  «  Monours,luidit  AIadanieD...y,  voilà 
voire  asiie  ;  c'est  vous  qui  lavez  ciioisi  ;  cest  IV 
luiiié  qui  vous  l'offre  5î.  11  accepta  cette  offre  avec 
ti^iiHsi  ort. 

Excédé  du  séjour  de  la  ville,  illa  quitta,  pourn y 
f>iuvs  revenir,  à  la  fin  de  Thiver  de  1766.  Malgré  le 
lio  d  et  la  iieige,  il  visita  dès  le  len<]emain  oeson 
a.  1  ivéeà  l'heniiit.sge  jusqu'aux  pluspetits  taillis  qui 
avo:s  noient  sou  hùbitat.'on. 

^.  p s vs  s'être  livré  quelques  jours  au  délire  cham- 
pêtre, il  fcongea  au  travail.  Il  étoit  mognifique  en 
plans  ;  il  en  mit  beaucoup  à  exécution  dans  sa 
Tv* traite.  Pendant  les  six  années  qu'il  y  resta  ,  il 
coni|)Osa  sa  lettre  à  M.  d'yJlcnibcit  sur  les  spec- 
laclt-s  y  la  nouvelle  Jléloïse,  V  Jim  île,  ce  les  insti- 
tutions politiques  qui  dévoient,  selon  lui,  mettre 
le  sceau  à  sa  r<'^putation.  C'est  cet  ouvrage,  ou 
plutôt  un  extrait  de  cet  ouvrage ,  qu'il  donna  depuis 
sous  le  titre  dtî  contrat  social ,  chef-d'œuvre  unique 
qp'on  a  justement  appelle  le  cône  des  nations,  où 
1  aristocratie  et  le  despotisme  sont  foudroyés  à  chaque 
page,  â*  TétU'le  duquel  nos  nieiileurs  esprits  doi- 
vent ieuîs  cojnoissances  politiques,  et  dont  lalec* 
ture  a  pré]  are  la  glorieuse  i  évolution  que  nos  re- 
présentons ne  pourroient  peut-étr^  pas  consolider, 
Si!  iâgeiM  de  Aausseau  ne  leur  niarquoit  à  ah&^t: 
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matant  iîa  Ugne  qui  sépare  les,  droits  èj^ltjxsition 
de  çeùç  du  monarque. 

Depuis  cinq  à  six  ans,  J.  J.  travaiUoit  à  cet  ou- . 
vrago,  sans  e:i  avoir  f. lit  confidence  à  ses  aini>.  Il 
ëraignoit  qu'il  ne  leur  parût  irojj  hardi  pour  lesicclè 
fit  le pay.^  oà  il  écrivait. 

Il  entreprit  aussi,  à  la  récommanflation  de  FaKhé 
de  Mably ,  un  extrait  d^ii  ouvraj^es  de  l'al^iié  de  St, 
Pierre,  dont  les  manuscrits  lui  fut  eut  remis  ipat"  son 
neveu.  Enfin,  sor ^ictioiinairç  de  iiiu.*iique  [\\\  ser- 
Voit  d'occ^ipation  les  Jours  dj  pluie  y  et  lorsqu'il  rlp 
jpouvoit  aller  com\i0^iti  sub  dio.  11  ëpi  ouva  toujours 

3u'un    changcin^ent  d'ouvrage  était   un  i^eruablc  , 
élasseincMit, 
J.  J.  ne  se  trouvoit  ni  libre  ni  content  à  Yhermiç 
tage.  Il  se  plaint  et  des  visites  fréquentes  qu'il  se 
"tix)uvoit,  en  quelque  sorte,  fo^xé  de  faire  à  ma- 

dameD y ,  qui,  «elon  leur  convention,  le  f^iisoit 

avertir  quand  elle  étoit  seule,  et  des  tracasseries 
©ontinueiles  que  lui  suscitoient  ses  amis. 

Il  avoit  excité  leur  jalousie  ,  en  mettant  sa  con- 
'duïte  d'accord  avec  ses  principes  ;  ils  ne  pouyoiei^t 
lui  pardonner  l'exemple  qu'il  avoit  donné,  (c  Exem- 
ple, dit-il,  qui  d'abord  me  rendit  ridicule,  et  qui 
m'eût  enfui  rendu  respectable  y  s'il  m'eut  été  pos- 
sible de  perses  érer  3>. 

Il  avoit  plu  à  ses  prétendus  amis  de  prédire 
*Qii'itne  soiîtiendroit  pas  la  solitude;  lorsqu'ils  vireijt 
.cjn'Il  se  disposoit  à  demeurer  à  riiermitage,  ils  ten- 


tèrent des  moyens  fort  étranges,  pour  le  forcer ,à  r.e- 
venir  à  la  ville,  soit  qu'ils  crussent  le  séjour  de  Ja 
campagne  contraire  à  ses  véritables  intérêts ,  soit 
^  qu'ils  fussent  fâchés  de  l'avoir  perdu. 

Ce  n'est  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces,  njotifs  qr^o 

Rousseau  attribua. les  tentatives  que  firent  priuci- 

'  paiement  Diderot ,  Grimm  et  madame  t). . . .  y  pour 

'engager  les  goui^errwuses  ,   c'est-à-dire,    Tuerè^o 

et    sa  mère,,  à  le  quitter,  en   leur  «faibapt  espérer 

liiii  |:egrat  dé  sel  et  up  bureau  de  tabac. 

E  a 


,çans  pbj^t.  Cette  ivresse  xascixia  m.es  ycux;«ctobfei 
seli$a.sur  elle  ;je\is  ma  Julie  en  MîlJaine  d'Holbach 
Pour  m  achever  ellç  xii.e  j^ark  de  St.  Lambert  «a 
ainante  pajssiounée  V. 

;  £lie  étoit  Ip^^e  à  Ea^iboDue ,  â  une  lieue  de  THer- 
iwitage.  J.  J.  alU  Ifi  voir  souvent;  et  tell©  étoit  sa 
passign,  que  ridée  du  baiser  qu'il  devoit  recevoir 
en  arrivant,  ne  lui  permit  jamais  de  faire  seul  la 

'^tia/et  iii)pmu'mi*iit. 

On  veut  prendre  une>  idée  de  la  manière  dont 
ik  étoient  ensejublfe,  par  les  honniîagos  que  Rous- 

,§caii  rend  pa('-to^t  à  sa- fidélité  pour  S,  Lambert, 
Une  fois  eile  .fut  forcée ,  par  des  reproches  qua 
lui  lit  J.  J.  ,  i/V/t  alunir  jusi/!i*à  marchander,  «  U 
est  étouuan*t,  il  est.  uuiqu©,  dit-iJ ,  qu'une  femme 
s'en  s^oit  tirée  à  aussi  boa  niarché  ;  ello  ne  me  refuM 

•lien  de  ce  que  \%  plus  timdre  amitié  pouvoit  ac- 

'çoT(]e)-  ;  elle  ne  m  accorda  rien  q[ui  pijt  la  rendre 
inlidelle?  .Telle  fut  uzie  autrefois  la  chaleur ,  la ten- 
cLcsse,  la  sublimiLé  dus  expressions  aveq.lç^quellei 

,  il  pçigjîoit  î^es  scatimens,  qu  elle  s'écria,  tout*  bai- 
gnée de  larii;es  :  (c  Non,  piniais  homme  ne  fut  w 
aimable,  Qt  jaîj>a;s  auiant  naima  eomm^  vous; 

\ii\i\is  voire  ami  S.  Lambeçt  nous  écoute>  et  m^ 

.cœur  ue  ^aurolt  minier  doux  fois  j?. 

.  Leur  intiijiité  frap[)a  bientôt  tous  les  yeux.  Ik 
u  y  mettoient  ni  secret  m  jnyvSlàre,   Madame  P..mJ, 

.;)aiou.se  do  l'aisceudant  que  madanje  d'Holbach  a>  oit 

,pris  îiUr  J.  X,  cjicrcha  à  s'en  yonqej',  en  J^  brouillant 

, nvf  c  h.  Lainbeit , Cette  iutrigue fui spupronnée plu- 
tôt que  découverte.  J.  J.  ne.  baWioft  ;pa^  à  témoi- 
guer  son  i;idiijr.alianàma44mç  P.Mf..y  par  deskt- 

..tics  foudrovaaics.  .  ..    . 

A'^adame  !>..... y  nia,  biaisa,  chercha  uu iraccom- 
li^odemenc ,  i  t  évita  une  ex{dic«tion. 

S.  Lambert,   de  retour  de  l'armât©,. vit  Rous- 

se-ij^ , M,it  apprécier  ses  torts,  ot  jn^  çesta  pas  de 

V^imer.    jM^d^me  d'ilolbach    ^Civiut     plus  froide 

à   son  éi^aid  ;  ^lle   rodama^ldsi  fi»^«j  .lett(fe$  :  il  les 

*  :liH.  fW<iiÇ .  «*yeq   \xv,^  ^actit^d^  .d9pJ6  i^k  Luifi^ 


(3g)    ...  . 
Vinjure  de  douter  ;  mais  elle  refusa  A^  lui  rendra , 
les  siennes ,  sous  prétexte  gu  elle  les  avoir  brûlées- 
«On  ne  metpoinr  au  feu  de  pareilles  lettres,  s'é- 
Cîùe  J.  J.  ;  on  a  trouvé  brûlantes  celles  de  Julie  : 

eh  Dieu  î-fjuVuroit-on  dit  de  ceiIas-lA  ? Non, 

non  ,  jamais  celle  qui  peut  ins]'iier  une  pareille 
passion  n  aura  le  cour.ige  d*ea  brûler  les  preuves  >>. 
La  défiance  qiii  s'étoit  établie  eatre  J.  J.  et  ma- 
dame D....y,  depuis  que  celle  -  ci  a  voit  cinîrché  à 
nuire  à  ba  bcllo-bœur ,  avoit  6té  toute  esjiAce  de 
charme  à  leur  relation;  il  Ht  cependant  plusieurs 
morceaux  de  musique  pour  sa  f'tx»  et  pour  la  dé- 
dicace de  L  cliapelie  de  5oa  chîittau. 

Il  avoit  saisi  ces  occasions,  parce  que,mali!;ré  ses, 
productions  lyriques   et  ses  i:onvcrsati():Ks  sur  la 
musique  avec  les  plus  firancls  uîaines  de  Tart,  il 
s'étoit  app.*.ri;u  q:ie  qïiolqu'un  cherchoit  à  rendre  * 
douteux  qu'il  sut  la  composition. 

Le  luotct  qu'il  composa  pour  la  dédicace  étpLt 
le  morcecu  de  vSanteuil,  eccc  sedcs  hic  tonantis'; 
la  pompe  du  début  réponrloit  aux  paroles,  et  tout*^ 
la  suite  du  motet  étoit  d'une  be.iut^i  de  ciiiint  qui^ 
frappa  tout  ie  monde,  il  n'étoit  question  que  de* 
se^  succès  harmoniques,  lorsque  Grimm  an  i,  a  chez  . 
madame  D....y:une  heure  après,  on  n'en  parla 
-plus. 

La  présence  de  Grimm  lui  rendit  la  maison  de 
madame  r):...y,  insupportaMe.  (]et- homme,  qui 
alïectoit  dans  le  monde  de  puroitre  son  ami  le. 
plus  chaud  et  mèi!ie  son  protecteur,  le  iraitoit  avee 
une  hauteur,  une  malhonatUeté,que  toutes  les  pré- 
veiîances  du  bon  J.  J.  ne  ]mrent  vaincre.  Il  prit 
enfin  le  parti  de  ces.ser  de  le  voir.  Madame  U....y, 
qui  étoit  aM»c  (irimm,  dans  la  p!us  grande  i;ilimiL'>  , 
cnit  devoir  les  rajn.roeher;  elle  I<îs  ré.  oiicilia,  mais 
cetttî  réconciliation  ne  cbaniïea  j>ns  les  ma  iières 
'do(jriinm,  elleùiaseulomem-a  i.i,  le  droit  de  s'en 
piaincîj'e.  ... 

JMadame  D v  ayant  ré^^lu  d'iUer  à  Ceuève 

poyr  consulter  Tionckin,  e!ij  \  r  j[  tsa  à  J.  JI  d'étr^ 
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du  voyage  ;  il  s'excusa  sur  sa.  sauté.  Diderot  lui 
écrivit  pour  l'engager  à  partir  ;  il  ne  pût  donter 
que  cette  lettre  ne  fût  un  ricochet  ;  il  riposta  au 
philosophe ,  par  une  lettre  vive,  où  illxii  prouva 
assez  clairenient  qu'il  T^À^onndil  en  franc  eiotrâi. 
Madame  d'Holbach  le  pria  d'arranger  les  choses  de 
manière  que  niadanio  Dr^-y  ne  put  croire  qu'elle 
lui  avoit  sugg(?ré  rie  refuser  de  l'accompagner. 
J.  J.  ëcriv  it  donc  k  Gririm ,  pour  lui  dire  ses  raisons, 
et  il  offrit  départir,  s'il  le  lui  conseilloit.  Grimmet 

.madame  D y  avoieiit  dcjà  furé  de  le  perdre  daas 

l'opinion  publique.  (îrimm  lui  litcroirp  que  le  voyage 
<toit  remis  ;  et  llousseau ,  en  apprenait  qae  ii^a- 

dame  D y  étoit  partie,  en  reçut  une  lettre,  qui 

lui  signifioit  de  sortir  de  rherniitage. 

Il  se  trouva  fort  embarrassé  au  milieu  dorhirer; 
.mais  M.  Mathus,  procureur-fiscal  de  M.  la  prince 
de  Condé ,  lui  ayant  Fait  ofïVir  une  petite  ii  jaisou  qu  il 
avoit  à  son  jardin  de  Mont- Louis ,  à  Moatinorency, 
il  déménagea  eti  deux  jours  ,ieii\oya  madame  le 
Vasseur  à  Paris,  en  lui  promettant  de  p^iyei*  son 
loyer ,  et  de  ne pa^  la  laisser  manquer  de  paintant 
qu'il  en  auroit. 

La  partie  de  la  vie  de  Rousseau  dont  il  nous 
reste  à  parler  est  beaucoup  plu*;  counue.  €<»: 
l'histoire  de  ses  m  ailleurs.  Le  public  n'a  pas  encore 
oublié  la  part  qu'il  prit  aux  persécutions  qu'oA  fit 
éprouver  à  ce  grand  homme. 

Les  tracas  d'un  déménagement,  les  désagrémens 
qu'il  essuya  de  la  p«irt  de  ses  soi-disans  amis  y  la 
passion  qui  l'avoit  tourmenté  ,  lui  causèrent  un* 
maladie  grave ,  à  laquelle  succéda  un  état  de  lan- 
gueur qui  ne  l'empêcha  pas  de  composer  en  trois 
semaines  la  lettre  à  d'Àlembert  sur  les  spectacles, 
ouvrage  dans  lequel  il  croyoitjairj  ses  adieiur  au 
public. 

Un  passage  del' Ecclésiastique  ,  qu'ilmît  en  note, 
annonçoit  qu'il  rompoît  hautement  avec  Diderot. 
Saint-Lanàbert,  qu'il  re^ardoit  alors  comme  le  seul 

\âmi  qui  lui  restât  après  Duclos ,  fut  indigné  de 


(Ai) 
•«  procëdtJ  ;  il  n'ignoroit  pas  cepen3ant  la  raison 
(îe  Jean- Jacques  ,  pi4squ*elle  nétoit  autre  que 
k  révélation  faite  par  Diderot  à  S.-Lambert 
]iu-même  de  plusieurs  faits  relatifs  à  Madama  ' 
d*Holbach,  que  Jean- Jacques  n'avoit  confiés  d©  sa 
yie  qu  au  philosophe'.  *   , 

Ld  suite  à  l'ordinaire  prochain^ 


Suite  des  papiers  trouvés  à  la  Bastille. 


Dossier  de  Ponce-de-Léon ,  transféré  de  la  Bastille 
à  CharcntoUé 

A  la  Bastille,  le  iB  Mai  1771- 

Il  a  été  transféré  le  a}  à  Charcnton. 
MONSIEUR, 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  rap- 
port de  M.  de  Latisai^ne,  qui  a  vu  cet  après-midi 
a  une  heure  le  sieur  ahbé  Ponce-de-Lëonf  qui  est 
dans  uu  état  affreux;  ce  prisonnier  est  obstiné  à 
lie  vouloir  presque  rien  prendre;  il  ne  veut  point 
prendre  l'air  ni  se  promener;  ifiiant  à^ce  dernier 
article,  il  n'en  a  ,  je  oreis,  pas  la  force.  Sommé 
tout ,  je  pense  qu'il  lui  faudroit  une  farde  pour 
l'exciter  a  prendie  quekjue  chose  ,  quand  fce  n© 
seroit  que  du  bouillon  ;  et  il  ne  seroit  pas  éton- 
nant de  le  trouver  que-que  marin  mort  dans  sa 
chambre.  Au  demcuratit ,  je  crois  qu'il  seroit  beau- 
coup mieux  à  Ci  arenton  ou  dans  quelquautre  mai- 
son où  Ton  traite  ces  sortes  de  nàaladies;  car  ce 
prisonnier  tire  à  Timbécillité,  et  il  Test  déjà  plus 
de  moitié. 

Je  suis  avec  un  profond  respect^  Monsieur,  votrç^ 
etc.  f  Chevalier. 

jNr^-a5.  s; 
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Lô  calbtte  du  Puits  m'a  paru  être  dans  un  état 
misérable  et  d'épuisement;  le  défaut  de  nourriture 
<}epuis  plus  de  quinze  jours,  et  vraisemblablement 
le  chagrin,  loiit  mis  dans  cet^état;  dans  ce  nioinent- 
çi,  jl.n'y  a  aucune  espèce  de  remède  à  lui  faire, 
et  il  est.  absolument  nécessaire  de  lui  faire  faire 
usage  .des  bouillons  restaurans ,  sans  quoi  il  est 
dans  le  cas  de  succomber  à  la  foiblesse  et  à  Tanéaû- 
tîssement  dans  lequel  il  se  trouve.  Paris,  le  18  Mai 
1771,  Lassaigne,  médecin  oidinaire  du  roi. 

jRapportsurlctrans/érementdu  sieur  abbé  Ponce- 
de  -  Léon  y  du  clidtcau  de  la  Bastille  ,  en  la 
viaison-  de  charité  à  Charenton. . 

Du  26  Mai  1771.  IS^.  6  ,  quartier  Montmartre. Marais, 
Inspecteur. 

MONSIEUR, 

En  veitu  de  vos  ordres  ,  en  date  du  ^3  de  ce 
mois,  j*ai  transféré  hier  a5  ,  du  château  de  la  Bas- 
tille, le  sieur  abbé  Poncé-de-Léon ,  que  j'ai  con- 
duit, de  l'ordre  du  roi,  en  la  maison  qe  la  charité 
de  Charenton  ;  le  prieur  de  ladite  maison ,  que  j'avois 
prévenu  de  l'arrivée  de  cp  prisonnier ,  suivant  vos 
mtentioiis,  à  cause  de  sa  triste  situation,  m'en  a 
donné  son  reçu  ,  en  date  dudit  jour  aS ,  à  11  heures 
du  soir ,  et  l'a  fait  placer  à  l'infirmerie  f  il  a  pris 
en  arrivant  un  petit  bouillon.  Marais. 

MONSIEUR, 

L»  sieur  abbé  Ponce -de  -Léon,  que  vous  avez 
reconunandé  à  nos  soins ,  et  dont  la  manie  étoit 
'de  ne  ^  ouloir  prendre  d'alimens ,  commence  à 
prendre  de  la  nourriture.  Je  n'éparj^ner^i  aucun 
des  secours  qui  hii  sont  nécessaires  pour  le  réta- 
blissement de  sa  sauté,  qui  est  fort  délabrée,  «t 
qui- exige  des  soins. 

Je  vous  supplie,  Moufieur,  de  faire  expédier  les 
brdres  qui  nous  manquent;  savoir,  celui  de  sortie 
de  M.  Vallée  ;  celui  a%  détention  de  M.  Gandet 
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entré  le  «3  Avril  dernier;  et  celui  du  sieur  abhi 
.Ponce-de-Léou,  au  sujet  duquel  j'ai  riioniieut  de 
vous  rendre  compte* 

Je  suis  arec  un  profond  respect,  Monsieur,  y^trty 
etc.  S.  Agîipit  Cœur-de- Ville  ,  prieur  de  la  Charité.   . 
Charentoa,  le   ay  Mai  1771. 

A  k  Bastille,  le  ao  Juillet  ijji*  Au  dosaicr  dô 
PoDce-de-Léon ,  n^  60, 

MONSIEUR, 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  lettre  de  M.  le  g<»t»- 
vern^ur,  qui  vous  accuse  la  réception- du  sieur  de 
Choulan  de  Saint  -  Cyr ,  qui  est  entré  cet  après- 
midi  au  château,  à  11  heures  et  demie»  Ce  pri- 
sonnier est  logé  à  la  calotte  Comté. 

Vous  trouverez  de  plus  ci-incluses  deux  lettres 
<le  /a  demoiselle  Moriiïy  une  du  sieur  Tort  y  une 
du  sieur  Hovfiiis  ,  et  l'autre  du  sieur  DumonCy  et 
une  autre  du  sieur  Manoury, 

Le  sieur  Billard  a  vu  et  parl4  cet  après-itiidi 
k  l'ancienne  femme-de-chambre  de  sa  feinme^  sui- 
vant votre. 

J'ai  remis  ce  matin  le  paquet  de  bardes  et  -de 
linge  au  sieur  Diunont,  après  bonne  visite  faite. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur,  votre> 
etc. ,    Chevalier. 

CHATELET  DE   PARIS.  '' 

Suite  de  V interrogatoire  du  sieur  de  Bezûnç^al^ 

Du  23  au  28  décertibre  1789. 

Nous  avons  promis  dans  le  numéro  vingt-trois 
la  suite  des  dépositions  relatives  à  l'affaire  de  M. 
de  Bezenval  ;  nous  allons  l'offrir  dans  celui-ci  ,  avec 
.toutes  les  circonstanoes  particulières  quelle  ren^ 
JPerme  (i).  . 

(1)  Nous  osons  nous  flatter  que  nos  lecteurs  ac- 
cueilleront avec  plaisir  les  détails  où  nous  sommes 
entrés, relativement  à  cette  dénonciation >sur-jtoi»t 

Fa 


(M) 

Témoins'  entendus. 

TJa- commandant  de  bataillon  a  d^elar^  navon' 
aucune  connoissance  des  faits  énoncés  dans  le 
réquisitoire  ,  si  ce  n'est  que  le  i5  juillet  dernier, 
a'étant  transporté  à  S.-Denis ,  et  so  trouvant  en 
face  de  la  cavalerie ,  qui  y  étoit  campée ,  il  a  tu 
un  sergent  s'approcher  d'un  officier  ,  et  lui  deman- 
der de.)  cartouches.  Sur  quoi  le  déposant  a  demandé 
quel  usage  on  vouloit  en  faire  ;  à  quoi  on  lui 
répondit ,  que  la  troupe  campée  à  S.-Denis  de- 
Toît  i'avancer  dans  la  Qùit ,  vers  Pa^is  ,  le  ceindre 
et  lui'  couper  les  vivres.  De  plus  ,  que  l'on  devoit 
peqdre  un  garde  fi'ançaise  ,  qui  avoit  été  surpris 
par  les  postes  avancés  ;  qu'au  même  instant  il  vit 
arriver  un  garde-du- corps  déguisé  ,  qui ,  avec  des 
démonstrations  de  joie  ,  annonça  des  ordres  pour 
faire  suspendre  les  opérations  projettées  ,  atten'lu 
que  tout  ai^oit  pris  une  autre  tournure  ,  et  que 
tes /choses  àlloicnt  s'arranger. 

Jean- Louis  Lebeau ,  caporal  de  la  troupe  soldée , 
a  déclaré: 

Qu'étant  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille  arec 
un  déracbemeut  de  six  hommes  en  patrouille, 
à  la  Villette  ,  il  poussa  un  peu  en  avant  dans  la 
plaine  de  S.-Denis,  où  il  hit  arrêté  par  un  dé- . 
lâchement  du  régiment  de  Vintimiile  ,  et 
conduit  à  la  prison  du  couvent  de  S.Denis, 
avec  sa  troupe  ;  qu'il  y  fut  interrogé  par  un  offi- 
tîier  de  la  Maréchaussée;  qu'un  instant  après, 
un  C'MP.  mandant  vint  le  voir,  et  que  l'ayant  recon- 
nu ,  â  on  ha!)it ,  pour  un  tardc-fraiicoise ,  il  lui 
avoit  dit  :  ce  Tu  es  un  espion  et  un  tiaùre  à  ton 
roi ,  tu  seras  pendu  sous  deux  jours  i^.  Que  lui  et  sa 
troupe  sont  demeurt^s  deux  Jours  dsitis  ladite  pri- 
son ,  aprè$  lequel  temps  une  brigadede  maréchaussée 


r'îIs  con&îdi'rent  qu'ils  sont  tronqués  et  mutilés  d«ns 
h  plupart  des  feuilles  périodiques  dont  nous  bouauei 
4«andés.     '  » 
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les  a  recondirits  jusqu'à  la  2>refnière  barrièro  ,  avec 
une  lettre  pour  le  commaudant  de  la  garde-na- 
tionale  parisienne. 

'  Le  sieur  Fiohert ,  bourgeois  de  Paris  ^  a  déclare  : 
Que  le- 1 2  Juillet ,  étant  sur  la  place  de  Louis 
XV ,  avec  un  do  ses  amis  ,  il  y  a  vu  un  détache- 
ment de  hussards  ,  et  le  régiment  Royal-Alle- 
mand ;  que,  s'apjiiochant  du  pont  tournfditpour 
voir  un  officier  de  hussards,  qui  parloit  'à  un 
homme  du  peuple  ;  il  a  vu  arriver  au  grand  ga-^ 
\  lop    lé   n^giment    lloyal-Ai tcmand ,    le  sabr&  en 

*  l'aif;  qu'il  n  a  eu  que  le  temps  de  se  ranger  dan's 

un  coin  dupont,  p!)ur  éviter  d'être  foulé  aux  pieds 
des  chevaux  ;  et  qu'.îu  même  instant  il  a  entendu 
une  déchar-^e  de  Mousquetons  sèche  ,  ce  qui  lui  fît 
penser,  qu'elle  et  oit  à  balles.  Que ,  jugerait  alors 
qu'il  alloit  se  fiire  un  i^raftd  carnage  ,  il  .s'est  enfui 
du  côté  du  iîai  de-meuble.  Et  qu'à  cette  éTX)que ,  le 
prii^ce  Lanibesc  étoit  entré  aux  Thuileries,  et 
avoit  renversé  à  ses  pieds  uq,  des  spectateurs. 
Les  autres  témoins  ont  dit  ne  rien  savoir. 
Le  même  jour  le  sieur  de  Riilhiere  ,,  colonel 
de  la  garde  de  Paris ,  gesticulant  comme  un  char- 
latan ,  a  eu  l'impudence  de  diro ,  qu'il  n'aroit 
jamais  ou  conuoissance  d'une  conspiration  qui- 
conque ;  que,  dans  des  temps  plus  heureux ,  sous 
un  gouverm^nitmt  bien  différent  de  celui  sous  lequel 
rcgiioit  le  désordre  et  la  confusion,  il  avoit  tou- 
jours reconnu  Bezeuval  pour  un  officier  distingué/ 

Du  28  Décembre. 

[  Un  paysan  nommé  du  Colombier  ,  syndic  de 
Courb'evoye,  avoit  fçiit  sa  d  ^position  par  écrit,  qu'on 
n'a  pas  voulu  recevoir.  Il  a  rendu,  coinmeîl  a  pu, 
partie  des  ordres  qu'il  avoit  reçus ,,  de  préparer  à 
Courbevoye  des  logemens  pour  des  hussards  et 
d'autres  troupes  mercenaires  ;  aue  le  11  Juillet  et 
jours  suTvans  ,  accompagnée  d  un  traîn  considé- 
rable d'artillerie,  une  tioupe  du  sieur  Ilezenval 
i'éCQ:;  oûfin  repliée  ycrs  Saint-CIoud  ;  qu'il  avoit 
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reçu  des  ordres  de  M.  de  Broolie    pour    le  loge 
nioiit  d'un  certain  ifombre  de  cavalerie.  Il  allolt 
en  dre  davantage  ,  quand  le  greffier  est  venu  lui 
couper  la  parole   par  son  touc  ce  qu'il  a  dit  savoir. 

Les  autres  témoins  n'of&ent  rien  de  particulier 
à  M.  de  Bezenva!. 

Le  nommé  le  Vert  dit  la  Rose ,  ancien  commis 
de  la  vi'le  ,  arrêté  le  19  du  courant ,  accusé  par 
la  dame  Galisand  de  Choisy,  de  lui  avoir  vendu 
les  fnsils  et  les  cartouches  dont  elle  avoit  été  trouvée 
saisie ,  a  /lié  les  avoir  portés  à  la  voitiue  de  Li  dame 
(jaiisaud,  si  ce  n'est  seulement  deux  fusils  démon- 
tée ,  à  la  vérité  ,  parce  que  n  ayant  qu'une  per- 
mission verbale  du  sieur  abbé  le  Fevre^  garde-ma- 
gasin général  des  armes  de  la  ville,  pour  aller  faire 
une  partie  de  chasse  chez  le  sieur  Galirana,  pea- 
dant  les  fêtes  de  NoM  ,     il  devoit  les  rapjjorter. 

11  parolt  que  l'affaire  du  chevalier  de  Ruthli-lj^e 
va  prend)  e  une  tournure  favorable  pour  lui.  M.  le 
procureur  du  loi  du  Châtelet ,  a  donné  durant  les 
fêtes  de  JVoël  des  conclusions  qui  tendent  à  h 
liberté  provisoire  de  ce  prisonnier  ,  et  à  une 
addition  d'information.  11  y  a  à  espérer  que ,  par 
cette  addition,  on  découvrira  des  choses  très-in- 
téressantes, qui  ont  de  la  connexité  avec  les  intérêts 
de  la  communauté  des  boulangers,  et  une  liaison 
de  rapports  avec  M.  Neaker  et  le  Chevalier. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  matin  24- 

M.  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  natlonalf 
d'imë  lettre  des  comédiens  Français ,  contenant  des 
réclamations  sur  un  décret  qu'ils  supposoient  avoir 
été  porté  contre  leur  éligibilité. 

C^ette  lettre  a  occasionné  de  très-vifs  débats.  M. 
l'abbc  Maury  s'étant  exprime  d'une  manière  hasarr 
dée ,  sur  ce  que  M.  le  président  avoit  reçu  et  com- 
zn\iuiqué  à  rassemblée  la  lettre  des  comédiens  ^b 
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Î>rësijHn:  Ta  rappelle  formellement  à  Tordre.  Cette 
eçon,  applaudie  d'un  côté,  iiiiprouvëe  de  l'autre, 
aexcit<^  du  tumulte.  Ce  n'est  qu  après  avoir  perdu 
une  heure  en  altercations  que  Ton  a  pu  s'occuper 
de  l'ordre  du  jour. 

La  motion  de  M.  Brunet  de  la  Tuque,  sur  l'éli- 
glbilitë  des  non-cathoiiques,  a  été  reprise.  Plu- 
sieurs amendémens  ont  été  proposés  ;  mais  celui  de 
M.  Beaumé  portant  querasseml^léedéclareroit  que 
tout  citoyen  actif  seroit  admissible  à  tous*  emplois 
civils  et  nlilitaires,a  été  seul  admis  et  décrété,  avec 
la  motion.  Le  décret  a  été  rendu  dans  les  termes 
suivans  : 

■  «  L'asiicmblée  Jiatiônale  décrète,  lo.  que  les  non- 
catholi([ues  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  les 
conditions  prescrites  par  ses  précédons  décrets' 
pour  êtie  électeu.-s  et  élii^ibles,  pourront  être  élus 
dans  tous  les  degrés  d'administration  sans  excep- 
tions. 

<c  20.  Que  les  non-catholiques  sont  capables  de 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  comme  les  au- 
tres citoyens,  sans  entendre  rien  préjuger  relative- 
ment aux  juifs,  sur  lesquels  rassemblée  se  réserve 
de  prononcer.  Décrète ,  au  surplus ,  qu'il  ne  pourra 
être' opposé  à  rélii^ibilité  d'aucun  citoyen  d  autres 
motifs  d'exclusion,  que  ceux  qui  résiiftent  des  dé- 
crets constitutionnel î.  ^j. 

Sàance  du  jeudi  soir. 

On  a  fait  l'annonce  d'un  i>rand  nombre  de  dons 
patriotiques  de  différentes  villes  et  de  d  fférens  par- 
ticuliers du  royaume.  Ensuite  un  membre  de  1  as  • 
semblée  a  demandé  si  on  accepteroit  ou  si  on  refu- 
ieroit  l'offre  faite  par  une  société  de  Genève  de  la 
somme  de 900,000  livrée. 

M.  d'Aramburo  a  opiné  pour  que  M.  le  président 
soit  autorisé  à  demander  si  cette  somme  e^t  offerte 
en  pur  don  patriotique  ou ,  comme  contribution. 

M.  Barnave  adit  que  les  étrangers  ne  de»  oieat  pas 
étr^,  admis  à  faire  des  dons,  ni  soumis  aux  contri- 
butions patriotiques. 
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"M.  d*Eitournel$  a  pros<>iiLé  un  avis  c(>atai|fe,et 
AI.  de  Volney  a  demaudé  rajourneinent  ae  cette 
quci-tion ,  pour  pouvoir  faire  part  des  reii&ei^iiejiidns 
qu'il  attend  sur  ce  sujet. 

L'ajournement  a  été  décrr^tc. 

M.  Tronchet  a  fait  un  rapport  sur  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  nouvelle  justice 
criminelle.  Il  les^  a  distinguées  en  tix)is  cl.ibies: 
fonctions  des  adjoints  ;  fonctions  du  co  a  s  eil  des  ac- 
cusés ;  fonctions  relatives  à  la  forme  des  ju^emeus. 

L'ajournement  a  élc  prono.icé. 
Séance  du  2^. 

Lors  de  la  lecture  du  procès- verbal' dé  jeudi,  il 
n  été  arrêté  sur  la  luotion  de  M.  Tévôfrue  do  Cicr- 
mont,  qu'il  seioit  fait  un»  nouvelle  réduction  pour 
être  présentée  à  TasseniM^'O. 

M.  de  Mon tlausier  a  demandé  vile  décret  de  jeudi 
prononçoit  lVli^;ibiliré  des  ministres  ;  ou   ne  s*est 

{)as  occupé  de  cet  objet.  M.  le  président  a  dit  que 
e  foi  avoit  promis,  de  s'occuper  du  déwet  en  fa- 
veur des  noa  catholiques,  11  a  mis  ensuite  ea 
délibération  s'il  y  auroit  séance  le  soir.  Arrêté  quil 
n'y  auroit  peint  de  séance,  et  que  la  soirée  seroit 
employée  au  travail  de  la  Circonscriptioa  des  dé- 
partemens  et  districts. 

Une  lettre  de  M.  Lambert ,  contrôleur- général, 
a  donné  l:eu  à  des  débats  sur  les  iujpositious  pré- 
tendues refusées  par  la  ville  de  Dreux.  M.  le  pré- 
sir!  ont  a  ranieaé  lys  opinans  à  la  question  parti- 
culière, et  il  a  été  d'^cidé  qu'il  écriroit  à  la  municipa- 
lité de  Dreux  de  maintenir  la  perceptic^u  des  an- 
ciens impôts ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  renjplacés. 
M.  le  Bîun  a  proposé  au  nom  du  comité  des 
finances  de  proroger  de  deux  mois  le  delà  de.dé- 
c'avations  à  faire  pour  la  contribution  patriotique 
du  qnait.  Il  a  été  mis  en  question  si  dans  la  dé- 
claration on  raettroit  les  noms,  les  sommes  et  m 
on  ft^roit  imprimer  les  listes  des  déclarations.  11  a 
été  porté  le  décret  suivant:  II  sera  accordé  le  déki 
(Je  deux  mois ,  à  dator  du  jour  de  la  publicatioji  du 

'  présent 
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présent  d'cret»  pour  faire  les  déclarations  pres^ 

crites  par  son  décret  du  6  octobre  dernier,. que  ce 

houveau  délai  expiré ,  les  municipalités  appelleront 

tous  ce^ux  qui  -  ont  en  retard  ,  que  la  liste  des  con- 

ûibuables  p.itriotes  sera  imprimée  avec  la  liste  dea 

sommes  qu  iis  se  seront  soumis  à  .payer. 

M.  Camus  a  fait  une  njotion  sur  les  pensions  ^ 
pour  qu'à  compter  de  janvier  prochain  ,  il  ne  put  y 
en  avoir  au-dessus  de  ladoo  livres  ;  on  a  demande 
la  liste  des  pensions  sur  les  écoao  i  ats  et  bénéfices* 
M.  Martineau  a  proposé  de  faire  porter  la  réduc- 
tion m^me  sur  les  pensions  qui  étoient  arriérée^. 

La  discussion  a  été  renvoyée  à  lund^;  M.  le 
président  a  consulté  l'assemblée  sur  iiii  certificat 
donné  par  le  comité  des  rapports  jj  dans  une  affairé 

Îui  concerne  une  dénonciation  faite  contre  Tinten- 
ant  d'Alençon,  et  son  subdélégué  à  Betesmes. 
L'assemblée  a  déci^étô  qu'aucun  comité  de  l'as- 
semblée nationale  lîe  pourra  rendre  public  son  avis  ; 
mais  il  sera  tenu  dans  tous  les  cas  de  consulter  l'as- 
semblée, qui  seule  pourra  décider  ce  qu'il  convien- 
dra de  faire.  ^  ' 
lia  été  décidé  que  l'avis  du  comité  des  rapport» 
)*ëlatifà  l'affaire  de  l'intendant  d' Alençon,  seroijt  rap- 

})Orté  dans  le  jour  au  secrétariat,  à  défaut  de  quoi 
e  président  écriroit  à  Belesmc ,  parce  que  cet  avis 
est  regardé  comme  non  avenu.   ^ 

Séance  du  d8. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  ville  dp 
Rennes,  portant  qu'elle  n'étoit  pas  saris  inquiétude 
sur  la  conduite  Ae  la  nouvelle  chambre  des  vacja- 
tioiis ,  nommée  par  le  roi.  Elle  prie  l'assemblée  de 
loi  donner,  des  juges  en  qui  çUe  puisse  avoir  coït- 
^fiance. 

M.  Lanjuioais  a  demandé  que  M.  le  présidei^t 
Talouet,  qui  s*étoit  présenté  &  la  municipfidité  dé 
Rennes ,  pour  protester  de  sa  .soumission  aux  <i^- 
crets  de  l'assemblée  nationale  /  fût  dispensé  de  se 
rendre  à  la  barre. 

Cette  motidn  a  été  ndoptée,  ainsi  que  celle  de 

W°.  uH.  G 
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M.  Ferinond ,  tendante  à  ce  que  le  président  fût 
charge  de  faire  part  au  roi  de  Tadresse  de  Rennes. 

M.  Albert  de  Rioms  a  fait  demander  d'utie  en-, 
tendu  à  la  barre  polir  se  ju^stillôr;  il  a  élé  décidé 
qu*on  entendroit  auparavant  le  comité  des  rap- 
ports $ur  l'affaire  deTouIoii. 

L'avis  (h\  comité,  sur  l'affaire  de  Belesme,  ayant 
^té^ rapporté,  il  s'en  est  suivi  une  discussion  ;sur 
l'admini^lratien  des  ihtendans ,  états  provinciaux 
«t  autres.  Il  a  été  décrété  que  tous  les  agens  du 
pouvoir  rendroient  leurs  comptes  depuis  dix  ans, 
et  qu'ils  seroient  révisés  par  les  administrations  do 
département  ;  que  les  poursuites  résultantes  de  ces 
révisions ,  n'auroîent  lieu  que  contre  les  adminis- 
trateurs vivans.  Les  comptes  jugés  par  les  cours 
.  Supérieures  seront  exceptés  du  ce  décret. 
''  On  ft  aussi  décrété  l'article  suivant,  sauf  rédac- 
*tion.  f^Dans  les  provinces  où  les  officiers  munici- 
paux sont  en  possession  d*oxercer  les  foxictions  da 
jurisdi^tion  volontaire  ou  contentieusej  ceux  qui 
vont<^tre  élus  continueront  d'exercer  ces  fonctions 
comniè  par  le  pas$é ,  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire soit  organisé  ». 

'  Il  a  été  fait  lecture  d  une  lettre  de  Monsieub  , 
irelative  à  l'affaire  du  sieur  de  Fan  as.  L'assemblée,  a 
ordonné  que  sa  lettre  et  son  discours  piononcé 
devant  la  municipalité  de  Paris,  âeroleut  iusérél 
dans  le  verbal. 

Séance  du  29. 

,  La  garde. nationale  de  Ville-neuve  le -roî  ayant 

'erré té  une  voitiue  chargée  de  numéraire  ,  et  ayant 

«nvoyé  un  courier  à   l  assemblée  nationale  ,  deux 

inîîmbres  ont  été  vérifier  l'a 'destination  de  ces  es- 

ÎjoCes  au  bureau  des  meïssagerîes.  Elles  étoîent  des- 
irièes  pour  le  prochain  paiement  de  Lyon. 
M.  .l'abbé  Maury  a  demandé  que  l'état  de  là  dette 
'publique  fût  présentéincossamment.  L'ajournement 
'a  été  proposé  jusqu'au  rapport  qua  le  «oinîté  JoiC 
i|^ire  sur  cet  objet. 


f- 


(  Si  ) 

•  .  On  a  porté  le  décret  suivant  :  a  Nul  citoyen  ne 
poui*ra  exercer  en  même  temps  dans  la  même 
ville  ou  communauté  les  fonctions  municipales  et 
les  fonctions  m ilitaires  «.  / 

•  Le  comité  de  constitution  a  proposé  la  forme 
dans  lâiquelle  les  présidens  et  secrétaires  prêteroiçiit 
serment  entre  les  mains  des  assemblées  primaires, 
et  celles-ci  réciproquement  ;  ce  qui  a  été  adop- 
té. On  a  rendu  le  décret  suivant  :  «  Huit  jours  après 
la  publication  des  décrets  relatifs  aux  municipalités, 
laquelle  sera  faite  sans  délai,  il  sera  procède  à  leur 
exécution,  et  en  conséquence  les  citoyens  actifs  de 
chaque  communauté  s  assembleront  potir  jcompô- 
ier  les  municipalités  ,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  décrets  de  l'assemblée.  Les  an- 
ciens, officiers  municipaux  ou  syndics,  ou  ceux  q^i 
sont  en  possessiond^en  exercer  les  fonctions^  seront 
tenus  de  faire  ladite  convocation  ^s 

Les  articles  suivans  ont  passé.  «  Le  premier  élu 
des  suppléans  sera  le  premier  appelle  au  remplace- 
ment, le  second  après  lui,  et  ainsi  de  suite  m- 

ce  Ceux  qui  seront  chargés  des  détails  de  la  mu- 
nicipalité se  nommeront  par-tout  ofHciers  muni- 
'  cipaux  i5.  '/ 

On  a  ajourné  la  question  de  la  préséance  des,  of- 
"  fîciers  municipaux,  sur  les  autres  officier  s,  civils  et, 
militaires. 

11  a  été  rendu  cprapte  de  Tattentat  commis  sur 
'  le  sieuf  Trudon,  soldat  de  la  garde  nationale.. L'aj- 
spmblée  s'en  est  rapportée  sur  ce  fait ,  à  la  vigilance 
du  comité  des  recherches. 

Ona  commencé  le  rapport  de  l'affaire  de  Toulon. 
A  trois  heures  la  séance  a  été  levée,  et  le  rapport 
continué  au  lendemain. 

Le  don  de  Genève  a  obtenu  la  priorité  sur  l'af- 
faire des  subsistances  de  Saint-Domingue ,  qui  a  éti 
ajournée  à  lundi.  ^ 

MM.  Barnave,  Mirabeau  et  Maury,  ont  démontré 

*  qull  n'émit  ni  de  la  justice,  ni  de  la  dignité  de  la 
Xiation,  d'accepter  le  don  des  Genevois; 

G  a 
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L  assemblée  a  (Irfcrçtë  à  X unanimité  que  c©  doli. 
ne  séroit  point  afccept«5  ;  elle  a  chargé  le  préudeat 
de  faire  part  du  décret  à  M.  le  premier  ministro 
des  finances  y  par  qui  le  don  avoit  été  annoncé. 

On  a  entendu  le  rapport  de  l'affaire  de  Belesme. 
L'intendant  d'i\lençoa  et  son  subdélégué  ont  agi 
V  arec  chakur  contre  les  habitans  de  Belçsm«  qui 
s'opposoient  à  l'exportation  de  quelques  cliargesde 
grains ,  ce  qci^  a  donné  lieu  à  une  procédure  pré- 
vAtale.  La  question  a  été  ajournée  pour  donner  le 
t^mps  à  des  médiateurs  d'arranger  les  parties  ;  k 
roi  sera  supplié  d'ordonner  l'apport  de  la  procé- 
dure prévôtale. 

Séance  dfi  5o. 

M.  Guiflaume  a  fait  une  motion  pour  que  les  cvsk 
et  vicaires  à  portions  congn;!,es  fussent  payés  dV 
vance ,  attendu  que  plusieurs  gros  décimateurs  af- 
fectoient  de  les  laisser  dans  le.  besoin. 

M.  Tabbé  Maury  a  demandé  qu'on  délibérât  sur- 
le-champ.  M.  Camus  a  dit  que  délibérer  siu-k- 
•  champ  |)Ourroit  être  un  piège.  La  motion  a  été 
ajournée  après  celle  qu'il  a  faite  sur  Jes pensions. 

A  l'ordre  du  jour  l'assemblée  a  rendu  les  décrets 
suivans  ; 

«Les  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, et  les  corps  municipaux  auront,  chacun  dans 
leur  territoire,  en  toute  cérémonie  publique,  comme 
représentant  le  peuple  ,  la  préséance  sur  les  offi- 
ciers et  corps  civils  et  militaires  ». 

•?c  Le  conseil  municipal  ,  lorsqu'il  recevra  ics 
comptes^  des  bureaux  ,  sera  présidé  par  le  pre- 
mier élu  des  membres  qui  composeront  le  conseil  '% 

Le  comité  a  propose  ensuite  une  exception  en 
faveur  des  officiers  de  justices  seigneuriales,  qu« 
M.  Prieur  a  proposé  d'étendre  aux  officiers  royaax 
actuellement  en  charge. 

Voici  l'article,  tel  qu'il  a  été  décrété. 

«  Les  juges  et  les  officiers  de  justice ,  tant  des 
pièges  royaux,  même  de  ceux  d'exception,  que  J^ 


■   .  (5S)   " 

Jiimdictions  «èîgnéiiriales,poiUTont,  aiix  prochaîne» 
«leciions,  erre  choisis  pour  les  places  de  in unici- 
palités  et  dès  administrations,  de  département  et 
de  district  ;  mais  s'ils  restent  juees  ou  officiers  de 
iustice,  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  de 
Perdre  judiciaire  ^  ils  seront  tenus  d'opter  »>.  ' 

D  après  une  lettre  du  gardé-des-sceaux,*  relative  , 
au  péage  affermé  17800  liv.,  lequel  se  perçoit  à 
l*lsle  Barbe ,  .pour  Tentretien  de  fa  navigation  do 
la  Saône  ^  rassemblée  a  décrété  que  le  péage  se- 
roit  perçu  9  jusqu'à  ce  <[u'ijyait  été  autrement 
pourvu.    . 

On  a  repris  le  rapport  de  FafTaire  de  Toulon.  La 
lecture  des  pièces  ayant  duré  jusqu'à  trois  heures  > 
la  discussion  n  a  pas  été  ouverte. 

Séartte  du  Zu 

Las  maîtres  en  fait  ^ d'armes  de  la  ville  de  Paris 
ont  présenté  un   don  patriotique. 

•M.  Bouche  a  demandé  que  les  .médailles  d'or 
que  M.  l'abbé  Rajnial  a  fondées  pour  prix  d  agricul-' 
ture  et  des  mœurs  dans  la  Haute-Guiennè ,  soient 
déposées  dans  ses  archives ,  comme  \\n  témoignage 
qu  elle  approuve  cette  institution.  L'assemblée"^  a 
accédé  à  cette  proposition. 

M.  Nerac  a  présenté  un  .don  de  18,900  livres, 
provenant  des  boucles  d'argent  des  citoyens  d» 
jDOrdeaux. 

II  a  été  annoncé  que  mercredi  il  sèroit  rendu 
cofnpte  à  l'assemblée  de  la  circonscriptioa  desxlé* 
parteinens. 

A  l'ordre  du  jour,  MM.  d'Harambure ,  Camus  et 
de  Wiempfçn  ont  présenté  divers  projets  de  dé- 
cret sur  lùs  pensions. 

L'assemblée  nationale  considérant  combien  il  est 
urgent  de  réformer  les  abus ,  que  .celui  des  pen- 
sions est  le  plus  pressant  à  corriger ,  a  prononce 
sur  cet  objet  un  décret  en  sept  articles ,  que  la 
pkce  nevnous  pei^met  pas  de  donner  aujourd'hui; 


e  54  ) 

Le  sieur  de  Comeyias,  chevalier  de  Saînt-LcmU, 

r' ,  sur  la  dénoiiciation  du  sieur  Paireau ,  décori 
même  ordre ,  fut  arrêté,  il  y  a  enyiron  un  mois, 
dans  son  appartement,rue  Page  vin,  et  condu  »t  devant 
le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris, 
sous  prétexte  d'enrAlemens  faits  pour  protéger  It 
irétraite  du  roi   à  Metz,  et  dissoudre VassemUéê 
nationale,  et  qui  fut  alors  reconnu  innocent,  se 
croyoit  à  labri  de  toute  inquiétude,  lorsque  quel- 
ques jours  aprè^ ,  il  apprit  que  ,  dans  Finformatioa 
de  la  demoiselle  de  Bissy ,  de  Tabbé  Douglas  et  da 
eieur  Régnier ,  ce  même  Paireau ,  l'un  des  témoins, 
ttyant  renouvelle  contre  lui  les  mêmes  calomnies ,  il 
avoit  été  décrété  de  prise-de-corp«. 
%  Loin  de  se  soustraire  à  la  rigueur  d  un  pareil  j«* 

'  gement ,  il  crut  devoir  en  prévenir  la  signification, 
en  se  constituant  volontairement  prisonnier.  Soo 
procès  à  été  instruit  avec  autant  de  scrupule  qnq 
•d'activité;  et,  convaincus  de  son  innocence  et  de 

.  Fabsurdité  de  l'accusation  ,  les  juges  du  ChAtelèt 
lui  ont  rendu,  le  mardi  ag  Décembre,  sa  liberté, 
dont  le  premier  usai^e  sera  de  prendre  le  sieur 
l^aii^an  à  partie ,  et  îîe  faire  examiner  de  près  les 
pouvoirs  conférés  aux  hommes  armés  qui  ont  violé 
don  asile  y  et  si  ces  pouvoirs  avoient  été  légalement 
donnés. 
.    .  Anecdote. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  un  particulitr 
fiyant  entendu  crier  au  secours*,  vers  les  neuf  heures 
du  soir,  dans  la  rue  Plâtrière,  conduit  par  un  mou- 
rement  naturel,  suivoit  une  foule  de  personnes, 
ict ,  parvenu  à  un  second  otage ,  fut  frappé  de  voir 
un. homme  étendu  sur  le  plancher,  tout  ensan- 
glanté et  comme  mort,  entouré  de  trois  ou  quatre 
personnes  qui  étoient  dans  la  consternation.  Deux 
chirurgiens  mandés  pour  secourir  le  blessé ,  arri- 
vent à  la  fois  ,  Kexaminent  et  lui  tAtent  le  pouls, 
lui  trouvent  une  ouverture  à  la  poitrine  ,  se  font 
présenter  le  couteau  qui  l'a  faite  ;  ils  se.  consultent 
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et  décident  qtie  leurs  spins  $pnt  inutiles'',  que 
rhonune  est  expira.  La  gsurde  nationale  arrive ,  s'em- 
pare des  portes  de  la  maison.  Le  commissaire 
Piennôy'àe  la  rue  Montmartre,  va  vetbaliser;  un 
particuKer  parpit ,  Texamine  le  blesse  ,  lui  tâte  1^ 
pouls  avec  scrupule^  lui  découvre  la  poitriae,  lui 
arrache  ses  habits  y  demande  un  Ut ,  de  la  lumière 
et  de  leau  chaude.  Ou  TinCerroge  sur  ce  qu-ii  veut; 
/aires  je  suis  chirui^gieny  répond -il,  je  fai«  mon 
devoir  ,  je  veux  saigner  ce  blessé.  Les  deux  autres 
chirurgiens  lui  déclarent  qu'ils  iont  maître^  en  chi*  - 
rurgte  du  collège,  et  l'intçrpellent  de  dire  ses  nosnj» 
et  qualités,  s'opposant . formellement  à  la  saignée 

Î[a'il  veut  faire  sans  en  avoir  le  droit.  Pour  éviter 
es  débats,  il  se  nomme;  dit  qu'il  est  Willaumx?, 
chingirgien  ordinaire  du  comte  d'Artois  ;  malgré 
les  bravades ,  poursuit  son  système ,  et  .donne  la  vie 
4IU  mort ,  qui  déclare  qu'il^st  hauteur  lui-même  de 
eablessuite.  Le  commissaire  dresse  procès-verbal 
'de  sa  déclamation,  à  la  saiuisfacji:ii>n  de  tous  le^  té*- 
znoîns,  excepté  de  ceux,  .animés  de  l'esprit  de 
corp^.  ; 

*  La  ^Ruamieipalité  de  .la  paroisse  de  S.  Remy 
lês-Cbevretisë ,  élection  dé  Paris ,  va  dénoncer  â 
J'ass  emblée 'nationale  le  prieur;  de  Saint-  Paul  des 
Axiinois,  qui,  désolé  de  ee>  ipi^  ses  décrets  vont 
diminuer,  ses  revenus,  dégrade  son  prieuré,  en  fai- 
sant t^ouper  des  lisières  de  bois  âgés  de  sept  ans, 
dëraciner  dés  chênes ,  ^'etterà  bas  une  avenue  d*or- 
mes,  une  allée  de  tilleuls ,  et  couper  deux  arpen^ 
^de  bois  de  vingt-cini| 'axis. ^  ^       ^ 

Paragraphes  des  papiers  Anglais. 

.   '  L'homnia  qui  fut  pris  armé  d'un  poignard  dams 
Vantiebambre  de  d'empereur ,   au  moment  oit   de 

STiirce  sortoit  de  son  appartement ,  est  devenu  fou; 
n  Ta  conduit  dans  la  maison  dies  fous,. que  l'eni'  < 
pepeur  a  fait  construire  à  Vienafie,  et  pour  laquent 
ouelqu'un  a  composé  cette  inscription  :  -  _ 

Hoc  monumQnium  iastitùi^ 
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Josephus  ^ 

t/bique  secundut^  '    ' 

Hib  primus  (i). 

L*es.prit  de  reforme  politique  qui  agit  si  puis* 
ianlmén^  dans  une  pai^tie  des  domaines  de  fem- 
pîre ,  s'est  répandu  jtlsques  dans  la  Hongrie  et  U 
Bohén>e.  V  oici  l'extrait  d  une  lettre  écrite  de  Prague, 
ep  dâtéi  du  lo  Décembre. 

te  Là  domination  de  Tempereur  est  ici  en  grandi 
danger.  Les  exactions  et  les  abus  d  autorité  de  ses 
officiels  lui  ont  entièrement  aKéné  TafFection  d« 
ses  peuples ,  autrefois  si  forte  et  si  générale.  Ih 
tie  paroissent  pas  encore  décidé^  à  àe-  choisir  un 
autre  prince  ;  mais  très-certainement  ils  ne  tarde-* 
ront  pas  à  s'affranchir  de  sa  puissance.. 

Ces'  dispositions  leur  l)nt  fai?  adopter  le»  idées 
fet  les  expressions  des  François  et  d^s  fe^abançoasi 
tJne  noui^lle  cons^Hution ,  des  troupes  nationales  i 
des  motions  populaires ,  occupent  actueUement  tons 
ies  esprits;  et* ce  <Jui  parolt  étonnant,  Tarlnéei 
dit-op  ,  parfasse  ces  séntimens-  :' . .  i 

T/ie  Pf^orld.  La  duchesse  de  PoJignac  et  la-  corn* 
tesse  de  Guiche/  sa  fille%  tiennent  une  maison 
splendide  à  Kome  ;  le  hnce  qu  elles  .afiieheat  est  si 
ré  vol  tant-y  que  lespfrpietrp  publics  diseat^.  que  loo 
jBOuhaJtegéjxéralemeiit.  que  KassembléeinatiojEiale  M 
^France,  prenne  des  mesures ,  pour  empêcher  (fu* 
,ces.  expatriées  étalent  impudemment  «ne  pareille 
magnificence,  tandis  que  leur  nation  est:  dOmt  \» 
plus  pressans  embacms,  .     .  i 

Les  personnes  à  la  suite  des  daines,  de  PolignffP 
sont':  M.  de  Mirepoix,  le  comte  de. la  Rochelle, 
M.  Frète  ,  M.  Saint-Paterné ,  M.  Graze  ,  le-  jeuoe. 
.'Ces  deux  dei*niers  sont  i  là  charge  du  oardiiial  de 
Bernis;  les  autres  s^nt  au  palais  «S^/^/^oiii* 

~     (i)  Cette  maison  A  été  bétie  par  Joseph  aecond 
"par-tout  ailleurs,  et  premier  ici.         .     . 

■  ■/  ■         '.'"!'       ..'  î  '  '  j  * 

De  ri»iprimerie  de  PntjnMOMME,  seul  proprlf'rairs 
et  éditeur  des  Révolutions  ,  nae  Jacob 
Fauxbourg  St. -Germain,  K^i  a8. 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    PARI  S, 
DÉDIÉES    A    LA     NATION, 

Et  au  district  des  Penu-^Augiisdns,  aifec  une  suite  de  qàe/qmspapifH 
deiaBastiUi  '^ie  résultat  de  t assemblée  nadonalej  les  nouyeUes 
de  province  &  étrangères,  &  interrogatoire  des  criminels  de  ièie- 
Nation ,  papiers  anglais  &  autres  pièces,  avec  gravures  analogues 
41UX  différens  événemens. 

SECONDE' ANNÉE 

DE      LA      LIBER  T/É      FIiANÇAI$S» 

Du  a  au  ^  janvier  1790. 

Les  grands  ne  nous  paroisseiu  grands , 

Que  parce  que  nous  sommes  àgenoux. 

,  Levons-'Hous \    ;  . 

<^  Le  comité  de  police  déclare  le  sie\ir  Prudhon.mé 
^  chef  de  l'entreprise'  des  RMutam  de  Péms,  &  proprié-^ 
>  taire  des  souscriptions  ». 

Stg^s,  Pabbé  Fjuchet,  M.iNVEty  ThorïLLûn ,  ISNXRp 
mj£  tiÛNXEUIL  ,  DE  LA  BjSTlOE  et  B.  DUWC. 


A  MON  BUREAU.  ET  IMPRIMERIE  >  rue  Jacob, 
T.  B.  S.  a  vis-à-TÎs  la  rue  S.  Ben«ît ,  TS'*^.  a8,  çû  Ton 
trouvera  la  collection  complette,  composée  de'yihgf- 
cinq  Numéros  ,  à  dater  du  li  Jùifiet  1789  )  i^}\^% 
ce  jour  ,  contenant  les  événemens  à  jamais  mémoriblirs 
«i  ont  pr^dùii  lia  liberté;   •-»'•     *     '*       ~ -•    -^   '  *-* 
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DÉTAILS 
D^    aAv     9    Jauvibr    1790, 
.    Criminels  de  lèze-nadon. 
§.    1er.    M.    D  E    B  E  Z  B  N  V  AX, 


JlL  ii*y  a  des  peuples  esclaves ,  que  parce  qu'il 
M  existe  des  criminels  de  lèze-nation.  C'est  parce 
que  les  actes  qui  tendoient  à,  établir  ou  à  main- 
tenir le  despotisme  ;  sont  demeures  impunis ,  qu*uii 
ou.j)lusieurs  hommes  sont  '  parvenus  à  substituât 
leurs  volontés  particulières   à   la    volonté  puWi- 

3ue ,  et  leurs  caprices  aux  loix.  Le  despote  est 
ans  un  état  habituel  de  crime  de  lèze-nation;  sa 
punition  est  légitinie  en  tout  temps,  et  par  t^ute 
sorte  de  yoiçs;  il  est. permis  de  n  opposer. qa«  la 
force  à  celui  qui  veut  gouverner  par  le  -droit  du 
fbxs  fort.  Mais  lorsqu'une  nation  réunit  la  justice 
à  la  force ,  pour  se  venger  des  attentats  comm» 
contre  sa  liberté,  et  quelle  envoyé  au  supplice 
ceux  qu'elle  âtiroit  pu  massacrer,  sa  constitution 
s'afFermit  sur  des  bases  inébranlables. 

Les  Orientaux  égorgent  leurs  maîtres  ou  ses 
principaux  officiers,  et  il;?  demeurent  esclaves.  S'ils 
alloient  jusqu'à  donner  des  juges  k  un  visir  ou  à 
un  aga,  avant  de  s'en  défaire^  ils  seroient  libres 
\^  lendemain. 

•    Au  moment  où  la  république  romaine  fut' fon- 
dée ,  les  enfans  de  Brutus  furent  Jugés  ,  condam- 
nés^ conduits  au  supplice,  et  les  Romains  furent 
libres.         .  ' 
La  constitution  romaine  n'étoip  peut-être  pas 
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mussî  avancée  &  cette  époque ,  que  Tétolt):Â'ii6ti^ 
ati  Tïi ornent  où  quelques  mauvais  cîtoyeiis  entre- 
prirent de  violer  la  lîbcrtë  publique,, et  âe*  faife 
passer,  sous  le  nom  du  roi  et  par  la  forcé  des 
armes,  leurs  volontés  particulières  poui-  la  volonté 
générale.  *   .      *. 

Le  peuple  romain  n'avoît  fait  autre  chose  qa^éliie 
des  consuls  et  les  charger  d  agir  en  son  nom  ,  lors- 
qu'un paiti  de  seigneurs  ''(  i  )  entreprît  <le  main- 
tenir le  despotisme  de^  Tarquins ,.  soiTs  les  mêmes 
prétextes  ,  et  pour  les  mêmes  causée  (  a  )  que  ïa 
laction  aristocratique  attenté  de  dis^^ip^r  ou.  de 
forcer  au  parjure  les  représentans  que  fe  peuple 
françois  s'etbit  choisis',  et  qu'A  avoit  chargés  09 
dresser  des  loix  en  son  nom. 

Depuis  qu'un  comité  poursuivoit  ceux  qui  sont 
coùpables^  ae  ce  crime  énorme,  je  m'étois.  imposé 
silence  sur  cett©  affaire ,  parce  qu'il  me  paroissoît 
peu  généreux  de  forcer  un  accusé  à  faire  téce  à 
plusieurs  accusateurs ,  et  que  je  ne  supposois  pas  > 

.       *■* 

{lyWon  m  renui  toco  orn\  ^ 

(a)  lis  se  plaignoient  que-,  «  jiavV égalité  dèisf 
droits  ,  ils  ne  pouvoient  plus  se  livrer  à  U  licen-ca  ; 
qTie'îa  liberté  du  reste  de  la  nation  .l'es  avoit  réduits 
en  servitude;  qu'un  roi  étoit  un  homme  de  qiii 
Fon  obtenoit  un  acte  de  justice  ou  d'iofustice,  selon 
cju'on  en  avoit  besoin;  qu'il  pouvoit  accorder  des 
grâces  et  des  pensions ,  se  courroucer  et  s'ajppaîser., 
et  faire  une  différence  entre  ses  favoris  et. se» 
ennemis;  que  les  loix  étoient  sourdes,  inexorables'^ 
'plus  salutaires  et  meilleures  pour  |e  pauvre  que» 

S  dur  1*  riche  ;  qu'elles  ne  se  plioiènt  ni  4e  prêtoient 
rien,  lorsqu*on  étoit  devenu  coupable,  et  qu'iJ 
•  rftoit  trop  daiigereux  de  vivre  au  milieu  dès  erreurs 
des  hommes ,  sans  autre  appui  que  l'iânocence  ?>. 
Ce  passage,  traduit  mot  àmot  de  Tite-Live,  prouva 
que,  dans  tous  les  temps  ^  l'aristocrÀtie  a  tenu  1#^ 
■mèm^  fengage* 

A  a 


.i$XL$  un  cas  si  évident, qu'on,  pourroitentr^prenà^ 
de  sauver  un  coupable ,  et  ae  le  proclamer  iano' 
^cent.  J'en  avois  dît. assez  cependant  sur  Taffaire 
.du  sieur  de  Bezenval,  pour   donner   à  cqnnoitre 
que,  si  Ton  cherchoit  par  quelqu'intrigue,  à  frustrer 
la  nation  de  la  ;uste  vengeance  qui  lui  est  due, 
jer  in'empresserois  de  réclairer,  avant  que  la  pré- 
V^i^icatiion  fût  consommëe. 
.Lé  i^oment  esç  venu  de  ne  rien  taire  sur  une 
ftccitsation,  dont  révënement  touche  de  près  au 
salut  public.  La  faction  aristocratique  a  tellement 
pri$.  ^es  mesures  en  faveur  dii  sieui-  de  Bezenval , 
gu'êl'e  ose  inviter ,  p^r  ^i^lplmité  qu'elle  lui  promet 
^ ptibliquenaent,  tous  ses  complices  à  continuer,  ou  k 
recommencer  leurs  complots  contre  la  nation*  Elle 
veut,  les  convaincre  par  un  grand  exemple  qu'elle 
siiura  les  soustraire  airx,  Ibix  s  ils  échouent,  pour  n» 
leur  laisser  appercevoir  que  les  avantages  du  succès. 
Elle  vient  ae  publier  par  le  ministère  de  l'avo- 
cat de   Sèze ,  un  mémoire  où  elle  prétend  qull 
ii*existe  aucune  charge  contse  le  baron  de  Bezenval; 
et  qu'au  lieu  d'être  décrété,  il  doit  être  renvoyé- à 
l'audience,  comme  dans  les  affaires  de  peu  d'im- 
portance ,  et  qu'on  appelle  au  palais  causes,  de  peiU 
criminel. 

Il  est  donc  vrai  qu'il  ne  s^est  point  encore  fait 
uiîe^  révolution  dans  les  idées  des  gens  de  robe; 
ils  v6nt  donc  toujours  alliant  la  gloire  à  lu  soupe, 
et  en^brassant  une  cfL\xse  quelconque ,  dès  qu  elle 
doit  faire  parler  d'eux^  et  leur  prociu-er  de  l'argent. 
Une  cause  d^éclaf  !  voilà  de  quoi  faire  extravaguer 
tous  les  avocats  de  France  ;  et  celui  qui  espèreroit 
en  être  chargé,  nieroit  qu'il  a  existé  une  conjura- 
tion ^  contre  la  ville  dq  Paris,  eût  -  il  même  été 
E résident  du  district  déscapucins  du  Marais^  dans 
L  révolution  de  Juillçt dernier,  eût-il  eu  ,  dans  ce* 
tristes  et  difficiles  conjonctures,  des  preuves  évi- 
dentes' des  dangers  fi^uyqbels  nous  exposoient  let 
crimes  atroces  des  aristocrates^  c 

Je  demande  qu'en  Usaiit  rexauieu  que  je  X^ 


Taire  des  observations  de  l'avocat  de  Sè«e,  peia* 
le  baron  de  Bezenval,  sur  le  rapport  du  comité 
des  recherches ,  6n  veuille  hièn  ne  pas  oublier  qu^ 
j 'ai  dit  depuis  long-temps  :  «  $i  le  sieur  de  Bezenval 
est  déclaré  coupable ,  il  sera  4®  notre  générosité 
de  la  rendre  à  s,a  nation  >}.  Je  persiste  dans  cette 
opinion  :  je  ne  suis  point  altéré  du  sang  du  sieur 
de  Bezenval  ;  mais  il  est  évidemment  coupable  ;  et 
si  son  supplice  ne  peut  rien  ajouter  au  bonheur 
éies  François  y  sa  condamnation  importe  à  la  liberté 
pubhquc.         ' 

Le  défenseur  du  sieur  de  Bezenval  ^  plus  adroit 

3VLV  tous  les  aristocrates  qui  se  sont  chargés  de  plai- 
er  sa  Ciause  dans  les  clybs  ^  dans  les  cafés  et  dans 
les  sociétés ,  commence  par  avouer  que  le  baroa 
de  Bezenval  seroit  bien  coupable ,  s'il  ëtoit  entré 
dans  uue  conspiration  formée  contre  la  liberté  dit 
peuple  frun^ais  >  l'assemblée  nationale  et  la  vill^ 
de  Paris,  erp  particulier  ;  il,  a  senti  que  ce  nétôit 
p.as   un   système  soutenable.  de  dire  que  la  res- 

Sons  abilité  n  éçoit  pas  encore  décrétée  à  Tépoque 
,    u  Z'/ocu^  de.Paris, 'et  que  l*on  ne  recpnnoisso^ 
'  alors  d'autres  act^s  d'autorité  légitime  que  les  oi*- 
dres  absolus  du  roi. 

«Le  sieur  de  Bezenval,  dit. l'avocat  de  Sèze^  fai- 
soit  9  vers  la  fi^  du  mois  de  JHÎllet  dernier,  un 
voyage  en  Cuisse  y  sa  patrie  ^  avec,  la  permission  du 
.roi ,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  la  milice  de  Villenoi^ 
Ancune  voix  ne  s'étoit  alors  élevée  contre  lui-; 
«ucun. attentat  ne  lui  avort  été  reproché».  Pourquoi 
donc  le  sieur  de  Bezenval  prenoip-il,  pour  f^ire  un 
voyage  en  Suisse,  uu  moment  où  la  province  dan* 
laquelle  il  commande  étoit  en  combustion?  Etoit- 
ce  le  cas  ,  pour  un  chef  irino^eat^  de  quitter  son 
poste?  Innocent  f  devoit  -  il  faire  un  voyage  eju 
âuissè  y  au  fn^ment  où  M.  le  eomte  d'Artois  fai- 
soit  Un  voyage  à  Turin ,  madame  de  Polignac  en 
Italie,  où  les  sieurs  de  Broglie ,  de  Bareiitin,  Ber»- 
tliler",  tous  ceux  enfin  que  la  voix  publique  accu- 
dcic  d  il\  ^u'  conspiré  contre  la.paxion  et  Iji  ca^tulo, 
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.  faîsoîent  atisst  des  voyages  ?  Et  certes ,  ayant  T^ 
poque  du  12  juillet,  toutes  les'  voix  reproclioient 
«u  sieur  de  Bezenval  d'être  le  plus  actif  des  cons- 
pirateurs ,  d'être  l'agent  de  la  conspiration. 

Page  4«  "  L'assemblée  nationale  qui  ne  vofoit 
pas  de  coupable  ;  parce  qu'elle  ne  voyoit  pas  cC ac- 
cusateur y  ailoit  prononcer  la  liberté  du  baron  de 
3ezenval  i>.  L  as.semblée  nationale  n'a  jamais  pu 
faire  le  pitoyable  raisonnement  que  lui  prêté  le 
sieiir  de  Sèze.  Il  peut  exister  un  coupable  sans  accu- 
sateur. Le  crime  est  iqdépendafit  de  raccusation, 
et  le  défaut  d'accusateur  n  anéantit  pas  un  eorps 
de  délit  existant.  Si  Tass^mbliée  eût  prononcé  la 
liberté  du  baron  de  Bezenval ,  elle  auroît  fait  un 
acte  de  clémence  comme  elle  s'est' permis  d'en 
faire,  sans  en  avoir  le  droit,  envers  le  parlement 
de  Metz  et  de  Rouen. 

Page  8.  et  Nous  demanderons  au  comité  des  re- 
cberckes  de  quel  droit  il  a  cru  pouvoir  se  per- 
mettre de  poursuivre  le  baron  de  Bezenval  jusqu  aiix 
Î)icds  des  tribunaux  ,  et  s'y  constituer  ,,  non  pas  seu- 
emeht  son  ennemi,  mais  en  quelque  sorte  soa 
assassin ,  en  présetice  même  de  la  loi  ». 

Se  constituer  assassin  ,  en  présence  de  la  loïi 
C'est  bien  avec  ce  fatras  que  Ton  peut ,  dans  une  salle 
du  palais ,  faire  crier  brai^o  à  des  auditeurs  inat- 
tentifs; mais  il  ne  fera  pas  fortune  auprès  des  lec- 
teurs qui  sentiront  la  nécessité  de  ne  pas  àe  payer 
"dé  mots  y  dans  la  cause  de  la  liberté.   • 

Voùsdemandez  de  quel  droit  le  cortiité  des  recher* 
*ches  a  poursuivi  le  sieur  de  Bezenval  jusqu'aux  pied» 
des  tribunaux  ?  je  vois  bien  que  vous  eussiez  voulu 
n'avoir  pour<îccusateur  qu'ua  procureur  du  roi, avec 
lequel  vous  eussiez  pu  transiger,  à  votre  aise,  à 
Bos  dépens  ;  mais  comme  il  serait  absurde  et  sot, 
que  la  poursuite  d'un  crime  de  lèze-nation ,  c'est- 
à-dire  ,  d'un  attentat  du  pouvoir  exécutif  contre]^ 
pouvoir  législatif ,  fût  confiée  au  pouvoir  exécutif 
lui-même ,  c'est-à-dire ,  à  un  officier  du  roi ,  com'e- 
^  nez  qu'il  faut  bien  que  quelqu'autre  que  cet  ofE- 
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eler  ait  le  droit  de  poursuivi-e  un  accusé  de  criin* 
de  lèze-nation. 

ce  II  n'y  a  point  d'exemple  ,  dites-vous ,  que  dei 
dénonciateurs  qui  ont  confié  au  ministère publichi 
recherche  d'un  délit,  se  soient  eux-mêmes  emparés 
des  fonctions  de  ùe  ministère ,  et  soient  devenus 
avec  lui  les  parties  de  facçusé  »•  Voilà  le  mot , 
vous  ne  voudriez  avoir  pour  partFe  que  le  ministère 
public  j  c'est-à-dire ,  le  procureur  du  roi,  un  agent 
de  pouvoir  exécutifs  et  il  s'agit  d'un  crime  commis 
par  un  agent  du  pouvoir  exécutif  !  Croyons  à  son 
impartialité,  à  son  activité^  à  la  ^sincérité  de^ 
ses  'poursuites. 

Ne  dites  point  :  Il  n'y  a  pas  â!exemple  de  cela.  Il 
Xkj  a  pas  d exemple  aussi  que  les  a^ens  du  pou- 
voir executif  ayent  été  jugés  y  et  que  la  nation  ait 
été  vengée  de  leurs  attentats.  11^  se  peut  qi^e  le 
comité  des  reclierches  ait  passé  les  bornes  que  la 
commune  avoit  mises  à  ses  fonctions;  mais  ce  n'est 

Sas  parce  que  «eux  qui  le  composent  i(^nt  membre^ 
'un  comité  (T inquisition  ,  dont  l'érection  est  im-. 
morale ,  et  toutefois  puérile ,  qu'ils  ont  le  drqit 
de  poursuivre  le  sieur  de  Bezenval  :  c'est  parc«. 
qu'ils  sont  citoyens ,  et  que  plusieurs  citoyens  peu- 
vent faire  conjointement  ce  que  chacun  d^eux  a  le 
droit  de  faire  seul.  • 

Tout  citoyen  ,  indistinctênpent,  a  le  droit  dô 
poursuii^re ,  c'est-à-dire  ,  d'accuser  juridiquement 
les  criminels  de  lèze-nation;  il  l'a  comme  hommf 
et  comtne  citoyen. Tout hommealedroit  derepom- 
ser  ce  qui  lui  nuit  personnellement;  tout  citoyen  a  \% 

'  droit  de  demander  veageance  à  la  loi  du  crime  de 
lèze-nation,  parce  qu'il  nuit  à  tous  les  individus  per- 
sonnellement 9  et  qu'il  renferme'  autant  de  crimes 
.particuliers   qu'il  y   a  de  sujets  dans  l'état. 

Des  citoyens  pervers  forment  le  projet  d'asservir 
leurs  concitoyens;  les  uns  se   chargent    de  trom- 

.  per  le  monarque  sur  les  actions  et  les  dispositions 
..dn  peuple  ;  les  autres  de  rendre  supecte  au  peu- 
ple la  .foi  du  monarque.  Le  bu(  de  la  conjura^-' 


iSxm  est  de  dissiper  à  force  ouverte  l'assemblée 
nationale  ,  ou  de  forcer  ses  opérations.  Tout  l'ap- 
pareil de  la  guerre  est  lâchement  déployé  contre 
une  ville  sans  'armes.  Peu  rassurée  par  cette  pré- 
cautien ,  ear  le  erime  est  sans  couras;e^  la  fiactioa 
appelle  à  son  secours  le  plus  horrible  des  fléaux  » 
la'  famine.  Elle  arrête,  enlève  ou  fiut  disparoitre 
la  subsistance  de  huit  cent  mille  hommes ,  afi.^  de 
ne  'leur  laisser  que  le  choix  de  l'esclavage  ou  d'une 
mort  sans  hoïineur. 

Et  ce  plan  exécrable ,  dont  les  auteurs  surpassent 
en  scélératesse  tou$  les  grands  scélérats. de:*  siècle» 
passés,  ne  me  donneroit  pas  le  droit  personnel  de 
les  accuser ,  eux  /  leurs  complices ,  leurs  Vils  agens  ? 
N'ont-ils  donc  pas  armé  des  assassins  contre  moi  ? 
Ne  m'ont-ils  pas  exposé  aux  horreurs  de  la  faim, 
et  aux  crimes  qui  les  suivent  ?  Dieux  !  faurois  pu 
égorger  mon  père  pour  un  morceau  de  pain  !  je  ine 
eerois  repu  de  la  chair  de  mon  épouse  !  faurois 
bu  le  sang  de'  mes  enfans  !  et  ils  ne  seroient  pas 
coupables  envers  moi  ?  Je  remettrois  à  un  officier 
public  le  soin  de  les  poursuivre  !  n'est-ce  donc  pas 
assez  que  je  renonce  à  beliii  de  me  venger? 

Les  meilleures  institutions  sociales ,  sont  celles 
qui  tiennent  de  plus  près  à  la  nature  ;  elb  donne 
à  chacun  le  droit  inaliénable  de  veiller  à  sa  propre 
conservation  ;  restreignez  ce  droit ,  réglez-en  lusage  ; 
xiais  craignez  de  me  l'ôter^  la  nature  briseroit  vos 
Institutions. 

Si  tout  citoyen  n'avoit  pas  essentiellement  le  droit 
de  poursuivre  les  criminels  de  lèze-nation ,  il  feu- 
droit  le  lui  accorder.  Quel  nombre  prodigieux  de 
surveillans  on  donneroit  aux  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif !  Quelle  facilité  d'acquérir  des  preuves  confie 
les  coupables!  Quelle  (certitude  que  le  crime  ne 
seroit  jamais  caché  >  ni  l'accusation  assoupie  ?Gom- 
>nent  acheter  le  silence  de  vingt-trois  millions 
d'hommes  ?  Comment  les  effrayer  tous?  Comment 
les  séduire  tous  ?  Il  y  àuroit  donc  pour  nous  une 
•ause  publique,  où  tous  ceux  qui  aiment  la  patrie 

pourroieat 
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x^ourroient'déplojdr  leur  ame,  et  apprendre  k  là 

nation  qu^ils  sont  dignes  de  s'asseoir    parmi, ses 

^eprésentans. 

Je  sais  que  Taccuscuiçn  publique  .peut  donner 

^eu  à  de  grands  abus;  mais  on  peut  Jes  prévenir 

Sar  des  réglemens.  Je  voudrois  que  ruccusatioa 
u  crime  de  lèze-nation,  ne  fût  pernâîfe  quà  ua 
citoyem  solvable  et  bien  famé  ;  que  i  assemblée  nation 
)iale[i)ne  .s'occupât d'une  accusation  ,  que  quand  elle 
aurbit  été  ju»ée  admissible  par  une  des  assemblées  d^ 
*dëpartéi^ent,  ou  ^^pr^s  qu'un  comité  lui  aurbit  iai^ 
un  rapport,  sur^  lequel  elle  rendroit  un  premiair 
Jugement  dadmissipi;!  ou  deréjection;  j[e  voudi^ois 
«niin  que  le  calomniateur  fut  puisi,  et  qu  on  assurât 
Xine  réparation  authentique  à  l'innoceut  accusé.  • 
Je  propose  avec  connanpe  le  seul  moyen-  qut 
puisse  nous  mettre  a  l'abri  d'une,  nouvelle  conjurai 
jlion^^  le  seul  qui  puisse  opérer  la.  punition  des  tra» 
jxies  qui  sont  qé^ou vertes  et  deceUes  qui  cemmem^ 
.cent  a  Féixe ,  le  seul  quipui&se  ^sou^mettre  les  gvanâ^ 
/k  V^ctiqn  des  loix.  "X^tiX  que  l'acousation.'  jie  sera 
permise  qu'à  des.  officicp:*^' publics  ,  ils  composeront 
^pn]Qui;^vP^i^  1^^^  avantage  particulier,  avee  le^ 
^ '    ■  '  '      '   "  ' 

fi)  J'ai  prouvé  ailleurs  que  :  l'assemblée  natio#- 
iidie  étoit  le  seul  tribunal  compéti^At  ppwr  pr». 
nonçersur.les  crimes  de  léze-n^ation.  f^ide  N*>  17^ 
'^àge  24  et  suivantes;  On  pensera  peut .-  être  qul^ 
'ces  jugemens  feroient  perdre  beaucoup  de. temps 
à  l'assemblée  natioi^le.  Mais  observons  que  la 
'eonstitution  une  fois  établie-,  les  travaux  des  sea- 
'sions  suivantes  seront  bien  moins  çonsidéiables. 
'^Ils  se  borneront  ordinairement  à  statuer  sur  L'im- 
"^ôt,  à  faire  quelques  loix  générales  que  les  ci»- 
constances  exigeront  y,et  à  juger  les  causes  natio- 
^nale^.  Espérons  aus;^i  que  les  crimes  de  lèze-na.*- 
tion  seront  très-rare^^,  si  la.  constitution  les  sou- 
'met  au  jùgemeAt  de  la  nation  et  à  Taccuftatioa 
-publique. 


n 


(10) 

âTlixstres  coupables ,  •  et  les  princes  sur-tout  pourront 
impunément  attenter  aux  droits  de  la  nation. 

En  établissait  le  droit  de  chaque  membre  du 
comité  des  rechercher,  pour  poursuivre  le  baron  de 
Bezenval ,  j'ai  établi  èelui  que  j'ai  de  discuter  son 
«nénioire,  et  f y  reviens; 

.Page  lOucc  Ou  voit  d'abord  qite  l'auteur  du  rapport 
4e  tourmente  beaucoup,  pour  établir  qu'il  y  a  eu  une 
Véritable  conspiration  contre  le  peuple  français.  Ce 
rapport  si  lpt:g,  si  pénible,  si  envenimé,  n'est, 
pour  ainû  dire  ,^  au  moins  ài'égard  du  baron  de  Be- 
^j^nval ,  qu!un  long  mensonge  v, 
.'/  Ce  n'est  qu a  laide  de  cfes  deux  diminut'fs ,  au 
moins ,  et  pour  aifusi  dire ,  que  le  sieur  de  Sèze  , 
os^î  mettre  en  doute  le  corps  de  délit  dont  le  sîeiit 
iple  Bezeaval  est  accusé.  C'est  bien-là  le  trigau- 
iiage  d'un  avocat. 

rage  ii.  «11  n'entre  pas  dans  sa  défense ,  d*exa- 
«iwier  s'ii  va  eu  une  conjurutioti  ou  non  5î.  Quoi  !  \b 
Mlniur  de  Éezenval  est  accusé  d'être  le  complice  ek 
i'agent  d  une  conspiration  !  et  il  seroit  étraiigek*  à 
jia  diéfei^se  d'examiner  si  le  c6r*ps  de  délit  existe  ou 
ji'existe   pas.  L'inexistence  du- corps   de  délit   est 
cependant  toujours  la  première  et  la  plu^forte  ex- 
ce[rtio-i  d  un  accusé.  Ah  !  c'est  que  la  conspiration 
^àe  ivois  avouée ,  il  s'ensûivroit'Wcessairement  ijua 
te's^eur  de  Bezerival  est  co,upâble. 
,     K  Les  premiers  obstacles  apportés  à  la  liberté  d^ 
la  presse,  le  rasî*emb!ement  dès  troupes  autour  de 
Paris-,  les  armes  fournies  à  ces  troupes,  labuspéa- 
-«ion  des  séances  del'as^^nibfée  natibriale,  la  séance 
royale  du  ^3  |uîn,lés  grains  coupés  avant    l«ur 
jnaturit^;ilprésente  t6*u^  ces  faits  ensemble  coinnie 
-des    signes,  en  Iquelque.  sorte,   écliitam»  de  eette 
conspiration  o). 

-'  Ji/;/^7/r//7i/eJor/^cî  encore  un  diminutif.  M«.  Sèze, 
la  conspiration  est*  évidente  ;  les  faits  sont  coiisiais 
•et  pwbi^îds  :vous  perdrez  à  îi^û^  inspirer  des  doutes 
ivotre  temps,  vos -r//mmz//7/;r  et  votre  réputat:ou. 
.  .Voyez  oomjac  yeus  détruisez  les  faits  qui^rouv^ot 
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fne  le  sieur  de  Bezenval  étoit  initié  ^  dès  \è  mois  dé 
mai,  dans  cette  conjuration. 

Premier  fait.  Le  commandement  donne  au  baron 
de  Bezeuyal  des  troupes  qui  ëtoieat  aux.  eaviroas 
d  e  Paris. 

Page  12.  ce  Ces  troupes  ëtoient  nécessaires  pour 
prot(^ger  Tapprorisionnement  de  Paris,  j^  Quoi?  il 
*aut3o,ôao  nommes,  et  l'artillerie  la  plus  fprmîdaL* 
fcle,pour  protéger  des  approvisionnemensP.ly^e'es* 
eu  champ  de  mars ,  que  sont  cantonnées  les  troupes 
destinées  à  ce  service ,  et  avec  cette  protection , 
Paris  se  trouve  dans  la  plus  affreuse  disette?  Il  n'y 
àvoit  pas  pour  trente  heures  de  provisions  dans  la 
ville,  au  moment  où  elle  s'e.st  décicféa  à  pourvoir  elle- 
même  à  sa  sûreté.  Il  faut  avoir  beaucoup  de  front  > 
ou  avoir  reçu  beaucoup  d'argent,  pour  oser  mettr» 
son  nom  au  bas  de  pareilles  assertions. 

«  Les  troupes  étoient  nécessaires  pouf  réprimer 
les  brigands  qui  avoient  déjà  causé  des  désordre» 
clans  Paris ,  et  qui  pouvoient  en  projeter  d'autres» 
On  se  rappelle  entr'autres  le  désastre  du  sieur  Ré- 
veillon -M.  .      . 

Une  aimée,  de  Tartillerie,  So^ooo  hommes  dans- 
un  pays  où  il  y  a  famine ,  pour  réprimer  des  bri- 
gands !  Mais  les  bourgeois  de  Paris  ont  offert  dd 
se  charger  de  leur  propre  garde.  L'assemblée  na- 
fionale  a  appuyé  leur  demande, et  le  siège  de  Paris 
tien  Si  piis  moins  été  formé  à  grands  ftais. 

Ces  brigands,  dirois- Je,  au  sieur  de  Jtezenval  et 
à  ses  comp  ices  ,  étoient  vos  associés,  et  il  n'en 
Èdut  ^*autre  preuve  que  ce  même  désastre  du  sieur 
Réveîlloa  ;  puisqu'on  ose  s'en  fiiire  une  preuve,  il 
faut  la  réduire  à  sa  juste  valeur. 

Depuis  trois  jours,  un  petit  nombre  d'ouvriers 
ûvc^it  été  ameuté  coatre  le  sieur  Réveillon.  Des 
hoiiimes  reUchés  tout  à  coup  de  S.  Denis  et  d^ 
B'cetre  se  mêlent  à  eux.  Ils  brûlent  la  maison  du 
sfeur  Henriot,  salpétrier.  Ils  avertissent  hantemeùt 
que  le  lendemain  ce  sera  le  Cour  de  Piéi'cf/lofi* 
'    JLe  leiidcmaiii  matin  ^  la  bande  de  mutins  passe 
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éttni  le  fttitxl>ôTirg  S.  Marceau,  pottr  aller  cîierclief 
d'autres  ouvriers.  Il  né  s'agissoit,  pour  protéger 
la  maisOQ  du  sieur  Réveillon ,  qui  est  au  fauxbonrg^ 
S.-Antoine  ^  que  de  faire  garder  les  ponts ,  et  dt 
ne  plus  laisser  passer  des  hommes  attroupés.  On 
néglige  cette  précaution. 

vers  neuf  heures ,  la  bande  des  mutins  s'enc^ge 
dans  rile  Louvier,  pour  s'armer  de  bûches.  Rien 
n'étoit  plus  facile  que  de  leur  couper  le  passage, 
de  les  assiéger  dans  cette  île ,  et  ae  les  faire  ca- 
pituler. On  néglige  cette  précaution. 

Le  sieur  Réveillon  avoit  fait  demander  secours, 
^t  protection.  Sa  maison  est  immense  ;  elle  a  plu- 
sieurs entrées  et  un  vaste  jardin ,  dont  le  mur  ex- 
térieur n  est  pas  fort  élevé,  et  Fon  se  contente  d'en- 
voyer un  détachement  de  cinquante  hommes.  La 
maréchaussée  de  l'Isle  de  France  est  commandée; 
mais  on  la  fait  stationner  aux  barrières.  On  donne 
aux  mutins  le  temps  de  s'attrouper,  de  pénétrer 
jusqu'à  la  maison  de  Réveillon ,  aont  il  eût  été  si 
facile  de  les  empêcher  d'approcher. 

Des  officiers  ae  la  miréchaussée ,  aocoiitumés  i 
prévenir  les  émeutes  populaires ,  et  qui  connoissent 
bien  la  tactique  nécessaire  dans'  ces  occasions ,  vont 
chez  le  sieur  de  Crosne  pour  lui  représenter  que  la 
maison  de  Réveillon  n'est  point  assez  gardée  ;  qu'il 
seroit  à  propos  de  faire  avancer  la  maréchau'^sée, 
dont  l'aspect  en  impose  au  peuple  ;  qu'il  vaut  beau- 
coup mienx  prévenir  que  reprimer  les  désordres  qui 
Vont  avoir  lieu.  Que  répond  le  lieutenant  de  police.' 
ijuil  va  sortir  y  qu'il  na  pas  le  temps  (le  les  cnteri' 
are  ;  et  la  maison  de  Réveillon  est  assaillie  una 
heure  après. 

Puisque  le  projet  des  mutins  étoit  annoncé,  et 
même  commencé ,  il  étoit  prévu  ;  puisqu'il  éloit 
]ftrévu,  il  étoit  possible  de  le  prévenir  ;  puisqu'il  étoit 
possible  de  le  prévenir  ,  et  qu'on  ne  l'a  pas  fait,  on 
vbuloit  faire  tuer  dés  citoyens  par  dés  soldats  ;  faire 
donner^  parles  gardevS-Françaises ,  ce  cruel  exem- 
]^Ie  au  reste  de  1  armée;  oa  rouloiti  à  rouverturt 
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Ae%  etatS'g^nérauX;  intimider  oeiix  qn^on  aToIt  FIiH 
soleace  d*appeller/c  ^T/erj-jEAa^  On  voulpit  irriter 
le  roi  contre  le  peuple,  avoir  des . prétextes  ppuj9: 
lui  extorquer  Foraredu  rassemblement  des  trompe» ^. 
au  moyen  desquelles  on  se  ilattoit,  ou.de  faire  pti^ir 
rassemblée  nationale  aux  yolontés  de  la  factioa^  o«i 
<le  la  dissoydrc  si  elle  ne  s  y  pré  toit  pas. 

Second  Fait.  Les  armes  fournies  aux  troupes* 

Pag.  12,  <c  Les  troupesvue  vont  point  sans  ormes  ^ 
et  c*est  au  commandant  de  la  province  à  ordonner; 
^  on  les  leur  fouraisse  ».  Les  troupes  ne  vont  poin% 
sans  leurs  armes  ordinaires,  sans  doute;  mais  les 
soldats  n'ont  point  habituellement  des  cartouches* 
Et  quel  nombre  de  cartouches  !  Elles  n'ont  point  à 
leur  suite  des  canons  ,  des  boulets  et  des  grils.  Xai 
vu  des  villes  où  il  y  a  constamment  garnison ,  et  oît 
i(  n'y  a  pas  unseùl  canon,  pas  même  un  affût.  J'ai  va 
les  régimens  changer  de  garnison ,  marcher,  s'ar- 
rêter, sf^journer,  sans  canons.  J'ai  vu  un  cantonne- 
ment de  six  à  sept  mille  hqinmes*,  sans  canons.  Tai 
vu  des  troupes  allant  rétablir  l'ordre  dans  des  pro- 
vinces et  dans  des  villes,  sans  canons;  parce  que 
c'est  beaucoup  trop,  contre  un  peuple  désarme  et 
exténué  par  la  faim  ,  que  des  bayonnettes  ,  de^ 
sabres, des  fusils,  et  les  pieds  des  chevaux.  Voj'ez 
combien'  le  combat  fut  égal  entre  le  vieillard  des 
Thuileries  et  le  prince  Lambesc,  quoique  celui-ci 
ja^eût  point  de  «anons. 

ce  Les  ordres  du  Baron  de  Bezenval ,  du  la  juil- 
let portent  de  donner  les  ordres  les  plus  mo* 
titrés ,  pour  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  se 
compromettre ,  et  d'engager  aucun  combat  avec 
le  peuple  ,  à  moins  qu'on  ne  se  port&t  à  4les  excès 
'et  à  des  pillages». 

Mais  rien  ne  prouve  que  cet  ordre  soit  celui 
oru'avoit  reçu  le  baron  de  Bezenval.  Il  a  été  biea 
facile  d'en  substituer  à  ceux  qu'il  avoit  r^ellem^t» 
Cest  lui  ^qui  représente  Cet  ordre  ,  qu'il  peut  avoir 
bât  faire  comme  il  a  voulu  y  et  qui  aura  été  ^fiXiàêté* 
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Mettons donc.de cAté  cet  écrit, doiit  rien ne-proors 
k sincérité  ,  ni  lauthentipité.  Attachons-nous  aux 
faits»  Ces  faits  sont  des  actes  de  violence',  des  assas- 
sinats, tant  que  les  troupes  ont  voulu  obéir;  car 
on  ne  tiendra  sûrement  pas  compte  au  sieur  de  Ba- 
lenval  de  ce  que  les  troupes  ont  ouvertement 
ïefusé  de  nous  égorger. 

Que  le  baron  de  Bezenval  n*aît  point  Tait  arrêter 
deux  électeurs  ,  à  Sèves  ^  à  la  bonne  heure  ;  mais 
qu'il  n'y  commendàt  pas,  c'est  une  fausseté.  11 
j  avoit  un  officier  qui  commandoit  ce  poste ,  et 
il  commandoit  à  cet  officier  (i)* 

Troisième  fait.  lia  donné  ordre  au  gouverneur  de 
la  3dstille  de  faire  feu  sur  les  citoyens.  Page  i4-  <<  La 
procédure  prouve  qu'il  n'a  point  donné  d'ordre 
semblable  m.  Les  letires  à  Delaunay  et  Dupujet 
prouvent  qu'il  a  donné  Tordre  de  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité. 

«  Cet  ordre  honore  la  fidélité  du  bafon  de  Be- 
zenval ,  et  justifie  son  zèle.  Delaujiayadù  se  main- 
tenir dans  son  poste  ,  dit  l'accusé  ,  comme  je  le 
ferois  aujourd'hui  si  l'hôtel-de-ville  étoit  confié  à 
ma  garde  v. 


(i)  Ce  fait  nous  rappelle  un  avis  qu'on  nom  a 
iSait  parvenir.  Le  14  juillet ,  jour  à  jamais  mémo- 
rable, des  citoyens  partirent  pour  Versailles  aussi- 
tôt la  prise  de  la  Bastille.  Ils  furent  arrêtés  ua 
momejK  à  Sèves^;  ils  y  entend  rent  un  officier  g& 
néral  suisse  et  un  autre  officier  disserter  sur  le 
moyen  de  réduire  Paris  ,  et  d'y  jetter  des  bombes.. 
L'un  de  ces  citoyens  ej-t  M.  Lafon  de  Ladebaty 
file ,  négociant  de  Bordeaux,  et  homme  de  le»ttres, 
alors  d^i  u  é  par  une  partie  de  la*  noblesse  de  Bor- 
cleaux.  Ne  pourroit-on  pas  savoir  par  M.  de  La'le- 
bat  quels  étoient  ses  compagnons  de  voyage  ,  et  si 
#6t  officier  siûsse  n  étoit  pas  le  sieiir  de  Bezenval? 
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Il  n^^tolt  pas  possible  de  biaiser  sur  Tordre  àofkné 
k  de  LauDay  ;  il  étoit  moins  possible  encore  d0 
le  faire  disparoître.  Il  a  donc  fallu  affronter  le  daa- 
ger,  et  se  glôriller  du  crime ,  en  lui  donnant  mt 
vernis  de  point  d'honneur.  . 

On  a  cru  qu'une  nation  généreu&e  seroît  fîtcîïér-  . 
ment  dupe  de  cette  tournure  ;  et  peut-être  pour- 
roi  t-on  croire  que  le  sieur  de  Bez^nval  a  été  ég'aré 
par  le  fanatisme  militaire ,  s'il  se  fût  contenté  dô 
dire  à*  de  Launay  :  Ce  poste  vous  est  conlié  ;  yous 
.tiendrez  jusqu'à  la  dernière  extrémité.       : 

Mais  le  sieur  de  BezcnvaLsavo^  .bien  que  la  -Bas- 
tille étoit  menacée  :  il  doutoit.si  peu  que,  dès  qu© 
les  bourgeois  dePatis  entreprèndt'oieiit  leur  pro- 
pre garde,  la  première  chose,. <Ju  ils  feroient: se- 
roît.ae  se  rendre  maîtres  de  la  pastille;  qu'il  y:avoit 
envoyé  une  garnison  extraordinaire,  une  garnison 
de  scléaT s  éi rangers  ,  de  Suis^c^  ^  et  il,  oisoit  a^ 
sieur  de  Launay  :je  vous  ai  donné  dfis  Jorc0^  sujjr 
fisantè^. 

J'ai  dit  que  ,  puisque  le  sieur  de  Bezenval  affir- 
moit  qu'il  avolt  donné  de%  fonces  suffisantes  ^'û 
connoissoit  l'étendue  des  dangQi:s.  de  de  Launay^ 
l'état^  la  force,  Içs  moyens  des  as^saillans.    .  :  . 

Or,  ce  point  démontré  que ,  dès  le  lundi  1 3  jùiHetV 
les  bourgeois  de  Paris  ,  assemblés  par  districts  ^ 
avoient  résolu- de  se  gatdef  eux-mêmes  contre  les 
«nnemis  qu'ayoit  répandus  au  milieu  d'eux,  autour 
^d'eux ,  la  faction  qui  trompoit  le  roi  ;  et.  ce  fait 
étant  connu  autant  qu'il  pouvoit  et  devo  t  Vètrir, 
d'un  commandant  préposé  à  la  sûreté  d'une  ville  , 
soit  par  le  toosin  continuel  du .  j  3 ,  soit  par  les 
patrouilles  qui  comipencèrent  par  tout  dès  ce  méma 
soir,  il  s'envxiit  inévitablement  que  l'ordre  dônué 

far  ftezenval  à  àe  Launay  le  i4i  de  tenir  jusqu'à 
e^tréjnité ,   étoit  un  ordre  de  fmre  feu  sur  Us 

Pa^  1,6.  tt  I«ajusti6«  instruit  encore  le  procis 
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an  sieur  de  Bezenval ,  et  ses  denonpiateuTs  (»ent 
împriiïier  qu'il  faut  le  condamner  ».  Ne  voudri»: 
'VOUS  point  qu'ils  imprimassent  qu'il  faut  Yaisoudrei 
Tout  accusateur  ,  par  cela  seul  qu'il  accuse ,  ne 
^t-il  pas  qu'il  fout  condamner  ? 

<c  La  plume  tombe  des  mains  à  Faspect  d'iiae 
jcrataxté  aussi  meurtrière  »>. 

C^  que  c'est  qu'à  propos  touckâr  la  passion! 

Les  Plaideurs, 

«Tel  a  été  rascêndant  de  la  vërité.et  de  l'iono- 
jctnct*  lies  pi^èiStions  populaires  se  sont  appa\- 
îH^s  »•  En  effet ,  que  peut  le  gros  "bon  sens  du  peu- 

Île  contre  la  vérité  dîu  mémoire  de  TJtb.  de  Sèzeet 
innocence  du  frieurde 'Bezenval  ? 
ec  îLe  sieiur  de  Bezenval  n'est  plus  accusé  parrop^- 
^nîon  w.  Erreur.  Le  isieur  de  Bezenval  est  accusa 
JpartOusles  gens  fâisonnaWes ,  par  tous  les  patrio- 
-tesf ,  qui  ne  veulent  'pais  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
mière. 

:,Toksdes  ciioy'erts  s'holiof^n}:BXL]OxiTKhyL\  de  prcn* 
<dre  ^a  défense.  Li^cz  ^owt  les  aristocrates  s'trn^ 
cessent ,  etc.  i . . .  •       ' 

<c  Les  libelles  même  semblent  gémir  de  n'avoir 
pins  de' mal  à  lui  fAb*e  )»•  *27es  lihMes  qui  semblent 
gémir! 

coLe  public  a  entendu  la  déposition  de  tous  les 
'témoins  ».  Et  de  quels  témoins  ?  Dé  modestes  ci- 
lîtadins ,  de  simples^  villageois ,  ont-ils  pu  se  trouver 
,entre  le  sieur  de  Bezenval  et  les  ministres  lors- 
qu'il faisoit  ses  rapports  ;  entre  lui  et  ses  offi* 
i^iers  îmfériôurs  ,  lorsqu'il  donnoit  ses  ordres  .^^  Ou 
;A  cherché  les  preuves  oit  elle  n'étoientpjas.  Aussi, 
tOBalgi^é  le  courroux  apparent  de  M*'.  Sèze  contre 
jle  comité  des  recherches,  j'ai  peine  à  croire  qu'il 
^lui  en  veuille  au  fond  du  ceeur,  etque  le  peupla 

bii  seul  ne  soit  pas-  dons  hà  secret  de  la  comédie. 

'   .  ,  .        1  -       Voiiloit-oa 
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^  Vouloit-oa  savoir  la  vëritrf  ?  c'étoit  le  Roi  qu*il 

"^^'oit  faire  entendre  en  déposition.  Oui ,  le  roi  ; 

^poser  de  vérité  est  un  devoir  de  citoyen ,  et 

e  roi  n'est  que  le  premier  des  citoyens.  S'il  étoic 
Autre ,  il  ne  seroit  rien,  du  tout. 

Le  roi  seul  sait  et  peut  dire  qui  la  trompé,  qui 
lui  a  fait  des  rapports  infidèles ,  d'après  lesquels  il 
a  ordonné  le  rassrtmblemeiit  des  troup«s  autour 
dune  ville  affamée.  liC  ï*oi  seul  sait  si  ce  rassem- 
blement a  été  fait  sans  tin  ordre  précis  de  sa  part. 
Le  roi  seul  sait  et  peut  dire  si  on  lui  avoit  repré- 
senté le  peuple  de  Paris  comme  un  amas  de  révol- 
tés, prêts  à  le  détrôner,  à  l'attaquer  (i),  et  quels 
etoient  les  auteurs  de  ces  exécrables  rapports.  Le 
roi  n'a  point  le  droit  de  taire  à  la  nation  le  nom 
des  coupables  qui  ont  pu  le  faire  paroitre  un  ins- 
tant l'oppresseur  et  l'ennemi  de  son  peuple.  Le  roi 
doit  à  la  vérité  ,  à  Li  jiJstice,  à  sa  fjjloire  ,  u  doit  à  la 
nation  une  déposition  détaillée  de  tout  ce  qui  s'est 

Sas  se  auprès  de  lui ,  autour  de  lui ,  dès  le  voyagô 
e  Marly  qui  précéda  la  '^eance  du  a3  juin,  jusqu'au 
'  moment  oii  il  s'est  rendu  (  le  1 5  juillet)  à  l'assem- 
blée nationale.  Il^est  témoin  nécessaire  dans  cette 
ftccusjGition  de  lèze-nation.  ÏJn  té^noin  qui  connoi* 
troit  l'auteur  d'un  crime,  et  qui  ne  voudroît  pas 
le  faire  connoitre ,  seroit  nécessairement  présumé 
être  le  coupable.. 

Mais  les  convenances,  dira-ton  ?  Les  convenances 
sont  que  ceux  qui  ont  trompé  un  roi  et  opprimé 
^un  peuple,  soient  connus  et  punis. 

J  achève  donc  par  ce  seul  dilemme,  auquel  j'ia- 
vite  l'avocat  Sèze  de  chercher  une  réponse. 

(i)  Et  ce  peuple',  après  avoir  enlevé  les  gardes- 
Françaises  des  prisons  de  l'abbaye,  où  ils  auroient 
été  viotimes  de  l'aristocratie  ,  les  réintè2;re  dans 
ces  prisons  ,  dès  qUe  le  roi  est  instruit  de  cette  af- 
faire. Le  roi  demande  que  l'ordre  se  rétablisse 
avant  tout,  et  l'ordre  je  rétablit.  Quel  peuple! 

Ifo.  a6.  C 
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Ou  Lou'sXyia  ,  de  son  propre  mouvement |CW^ 
donne  tous  les  faits  qui  établissent  la  consjiîratViïij 
le  rassemblement  des  troupes  j  le  can^p  tîevaiiit 
Parisyla  défense  de  la  Pastille  contre  les  citm^en  s, etc, 
ou  il  a  donné  ces  ordiei  sur  des  rapports ,  ou  ces 
faits  ont  eu  lieu  sans  ses  ordres. 

Si  c'est  sans  ordres  ou  par  les  ordres  qu'il  a 
donnés  sur  des  rapports,  le  sicnr  de  Bezen\al  est 
coupable ,  ou  d'avoir  agi  buns  ordre  du  roi ,  ou  de 
l'avoir  trompé  par  ses  mpports  ;  car  c'est  lui  seul 
'qui  a  pu  les  faire.  C'est  bien  sûrement  le  comman- 
dant de  la  province  qui  a  fait  les  rapports  sur  les- 
quels ona  ordonné  les  expéditions  qui  y  ont  eu  lieu, 
^i  le  roi  a  donné  tous  ces  ordi  es  sans  rapports 
destinés  à  le  tromper ...  il  est  inutile  d'en  dire  plus... 
Le  jugement  qui  lavera  -le  sieur  de  Bezenval  flé- 
trira le  monarque. 

Nous  invitons  les   membres  du  Châtelet   à  ré 
fléchir  sur  cette  alternative,  et  ils  n'auront  peut- 
être  pas  le  courage  de  renvoyer  le  baron  de  Be- 
zenval à  l'audience  ,  et  de  lui   épargnsr  la  honta 
d*un  décret. 

II.     Delcaost. 

On  s'indi<:;noit  à  Paris  et  dans  les  provinces  de 
la  lenteur  iX^is  pi océdures  du  châtelet  ;  on  accusoit 
ce  tribunal  en  pleine  assemblée  nationale  dune  né- 
gligence coupaLle,  funeste  à  la  liberté  publique,  et 
qui  le  rendoit  indi^'ne  des  hautes  fonctiofis  aux- 
quelles il  a  été  élevé  contre  touti3  raison.  Le  chA- 
telet  aroulu  se  justifier  ;  il  a  pressé,  il  a  consofimié 
une  instruction  sur  une  accusation  de  crime  de 
Idée  nation  ;  il  a  ju^é ,  il  a  condamné un  inno- 
cent; et  aussi-tôt  les  rues  ont  retenti,  toutes  les 
oreilles  ont  été  frappées  d'un  jugement  en  der- 
nier RESSORT ,  rendu  au  châtelet  de  Paris ,  contre 
un  enrôleur  pour  le  pays  étrans;er. 

Oui,  citoyens!  crfui  que  le  cliâtelet  a  immolé  à 
ravidité  qu«  vous  av«s&  montilîa  pour  Id  S'^^plic^dcs 


(  >9  ) 
criminels  de  lèze-natipn ,  est  tia  innocent;  tout  le 

prouve,  la  procédure  et  le  jugement. 

Ecoutez,  citoyens!  écoutez  avec  attention  ;  car 
jcette  liberté  dont  vous  vous  targuez,  et  dont  on 
vous  berce,  est  tellement  chimérique, que  l'arbitraire 
des  ju^emens  subsiste  encore  dans  toute  sa  force. 
Eh!  quelle  est  cette  liberté  qui  ne  met  pas  rhoniieur 
et  Ja  vie  d'un  citoyen  à  l'^biides passions  des  juges! 

Bonav^eniure-Ltienne- Jacques  Delcrost ,  â^^e  de 
Vingt -huit  ans  ,  docteur  en  droit,  né  de  parens 
honnêtes,  à  Perpignan,  étoit  venu  à  Paris  pour 
«aca^r  M.  l'abbé  Marie,  conseiller  au  grand  con- 
seil, son  parent,  à  lui  procurer  une  place  ou  un 
état. 

11  ne  lui  an  a  pr^int  procuré.  Le  sieur  Delcrost 
s*est  trouvé  au  milieu  oe  la  rét'olution,  sur  le  pavé 
de  ParLs,  à  peu-près  sans  ressource.  Il  s'est  ret  ré 
à  l'Hôtel  du  Lyon  d'Argent,  rue  du  fauxbourg  Saint- 
Detiis ,  dans  une  petite  chambre  à  laquelle  il  ne 
paxvenoit  qu'en  passant  à  travers  une  autre  cham- 
bre, occupée  par  des  soldats  qui  avoient  quitté 
leurs  corps  p;>ur  se  rendre  dans  la  capitale.  Il  leur 
a  parlé  uue  fois.  Une  fille  de  joie  étoit  présente. 
Elle  a  dit ,  dans  un  cabaret  de  la  rue  Jean-S.-Denis, 
Qu'elle  connoissoit  un  officier  qui  en^ai^eoit  pour 
l£spagne.  Cinq  à  six  soldats  ont  été,  d'après  ses 
indications  ,  trouver  le  sieur  Delcrost  pour  s'en- 

f;ager  pour  l'Espagne  ;  ils  sont  revenus  à  la  charge, 
l  n'en  a  engagé  aucun.  Le  district  des  Filles-Dieit 
Ta  arrêté  et  interrogé  sur-le-champ;  il  a  été  conduit 
à  la  Ville  ;  nouvel  interrogatoire.  Il  est  transféré 
au  Chètelet  :  troisième  interrogatoire,  dans  lequel, 
ainsi  que  dans  ceux  qui  l'ont  su<vi  >  il  n'a  pas  v^rié 
sur  la  plus  légère  circonstance ,  et  où  il  a  démontré 
toute  1  absurdité  de  l'accusation. 

Ses  papiers  ont  été  saisis  sur*  lui ,  chez  îui  ;  il 


qui 
pour  TEspagna,  et  ce  dangereux  enrôleur  s'est 


trouvé  nanti  d'une  ë nonne  somme  Je  G  li\*.  fK^ur 
remonter  les  gardes  ^A  alloncs*  II  avoit  été  ibreé 
de  vendre  successiveiMfïnt  t^^u?;  ses  effets  poursub* 
ôister,  en  attendant  {[nll  reoùt  des  secours  desê* 
parens,  pour  retourner  dans  son  pays. 

Le  principal  témojn  de  Finforniation  a  été  Vic- 
toire S  te.  Môme  ci-devant  cuisinière,  actuellement 
\femme  du  inonde  ,  qui ,  pour  établir  la  sincérité 
de  son  ré(iit,  met  au  nombre  des  circonstances, 
jusqu'au  nom  du  soldat  avec  qui  e//e  avoit  couché. 
Quelques  soldats,  aujourd'hui  de  Ja  garde  natio- 
nale, déposent  que,  sur  l'avis  de  la  prostituée, ils 
se  sont  présentés  chez  le  sieui*  Delcrost ,  pour 
s'engaîi^er  pour  l'Espagne  ;  nu'il  les  a  refusés,  qu'ils 
ont  insisté  ;  qu'il  leur  a  dit  ne  revenir;  qu'il  vcrroit 
un  lieutenant  général,  qui  étoit  au-dessus  de  lui; 
qu'il  donnoit,  un  louis  d'enp:aj:ement  ;  mais  que  le 
voyage  jusqu'à  Madrid  coùtoit  5o  louis,  et  qu'il 
leur  a  fait  donner  une  bouteille  de  vin. 

Il  n'y  avoit  donc  pas  de  corps  dé  délit ,  savoir  ^ 
un  enrôlement  pour  l'Espagne  ,  fait  par  le  sieur 
Delcrost.  Cette  accusation  n'étoit  qu'une  fable 
ourdie  par  une  prostituée  dans  une  fureur  bachique, 
ou  dans  l'état  hors  de  sens,  oii  est  toujours  et  pres- 
que nécessairement  le  dernier  ordre  de  ces  sortes 
de  femmes. 

Mais  Iç  chAtelet  avoit  à  cœur  de  se  laver  de  Vivci- 

Îutation  d'insouciance  sur  les  crimes  de  lèze-nation. 
)elcrost  étoit  foiblc,  isolé,  et,  de  son  aveu ,  brouil!^ 
avec  ses  parents.  Une  condantnation  contre  lui 
étoit  en  quelque  sorte  experlmentum  in  anintA 
'vili.  Le  moment  étoit  favorable -;  les  têtes  étoieat 
échauffée >  d'idées  d'enruIcmeJis  clandestins. 

Le  Châtel/?t,  par  jugement  en  dernier  ressort , 
a  condamné  le  sieur  Delcrost  a  au  banissement 
pour  nnuf  ans  ,  pour  avoir  écouté  des  propositions 
d'enrrMemens  pour  le  pays  étranger  ,  et  pour  avoir 
eiitrcu.nu  ceux  qui  se  a#nt  présentés,  dans  Vespoir 
que  lesdits  enrmémens  pourroient  s'effectuer  ". 

Infortuné  jeune  homme  !  où  que  tu  ^oi%,  nOD^ 
l'iiifumic  ne  t  atteindra  points 
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Je  te  proclame  innocent.  Je  démontre  ton  in» 
J...,^ocence  (i). 

JI  n'y  a  point  eu  d'enrôlement  fait  par  le  sieur 
Delcrost  pour  l'Espagne  ;  il  n'a  point  fait  de  pro- 
posjtiqns  d'enrôlement.  D'après  le  juf^ement  ,   le 
corps   de  délit  consiste  à  avoir  écouté  des  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  faites ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  est 
coupable  d'avoir  des  oreilles,  ou  de  n'être  pas  sourd. 
Le  second  corps  de  délit  est  tout  aussi  raisonnable  : 
d  avoir  entretenu  ceux  qui  se  sont  présentés  ,  dans 
.  Vcsi^oir  que  lesdits  enrôlemens  pu ii croient  s* effec- 
tuer, Entietenir  l'espoir  d'upe  possibilité  !  voilà  ce 
qui  s'appelle  un  délit  clair ,  cpnstant ,  et  non  pas  les 
vétilles  dont  on  acpuse  les  sicairs  Bezenval  et  Làm*» 
be.c.  Assassiner  un  homme  en  plein  jour  dans  les 
Tuileries,  en  présence  de  quatre  mille  personnes! 
ceindre  Paris  de  troupes,  l'affamer,  garnir  la  bas- 
tille de  soldats  ,  qui  puissent  foudroyer,  et  qui,  d^ 
fait,  foudroyent  les  habitans  de  Paris!  comment 
constater    des  circonstances  aujsi  idéales  par  uno 
procédurePOh!  s'ils  étoient  accusés  d'avoir  ^cow^^, 
d'avoir  entretenu  rcspoird\nne  possibilué ,  la  chose 
seroit    claire  ,   ils   seroient    jugés  ....  Citoyens  ! 
Pour  sentir  la  profonde  iniquité  de  ce  jugement, 
il  faut  savoir  que  le  sieur  D«:lcrost ,  ayant  entendu 
ks    soldats  qui  logeoient    près    de  lui    parler  de 
Perpignan  ,  il  leur  adressa  la  paroV. ,  et  qu'il  causa 
avec  l'un  deux  ,  qui  avoit  servi  daus  les  gardes? 
Vallonhes ,  Ju  serviced'Espngne.La  prostituée ,  qui 
étoit  présente,  dit  le  me.'ne  soir  à  six  dragons  qui, 
n'étant   pas  certains  alors  d'être  incorporés  dans 
la  garde-nationale  ,  se  trouvoiont  dans  [embarras, 
qu'elle  les  feroit  engager  pour  l'Espagne  ,  soit  qu'elle 
l'eût  ainsi  compris  ,  soit  qu'elle  voulût  se  faire  va- 
loir auprès  d'eux. 

Quelques-uns  y  allèrent.  Le  sieur  Delcrost  leur 
dit  qii?Ll  étoit  faux  qu'il  eût  chargé  une  femme 
de  lui  envoyer  des  soldats  ;^u'il  n'engageoit  point 
pour  FEspagHC. 

(i(  J*ai  la  procédure  eutiècd  sous  les  yeux. 


Qu'on  se  place  un  instatit  dans  la  po^iition  H 
sieur Delcrost  dans  ces  jours  de  cléflance  €t  riVIlar* 
mes  :  assailli  par  des  soMat^  qui  %out  ou  <]Tii  feîgnejf 
d'être  dans  le  d(^sespoi r ,  tjni  x-^nî^^i^f  ^  f.mr,^  fnTç^j 
^'il  soit  un  raccolleur  pour  TËspague ,  et  Toa 
sentira  combien  le  pas  f5toit  difficile.  £toit-il  sûr 
qu'un  refus  ne  lui  attirât  pas  que  que  brutalité; 
6t  même  une  dénonciation  comme  eiir6leur?  Que 
fait-il?  lorsqu'après  avoir  nié  sa  mission  et  sesea- 
TÔlemens  ,  il  trouve  de  l'obstination  dans  ces  sol 
dats,  il  tergiverse,  il  leur  dit  de  revenir,  qu'U 
verra  quelqu'un  ,  il  s'en  défait  par  ce  moyen;  et 
le  voilà  coupable  de  lèze-nation  ! 

Voilà  tout  ce  que  l'on  a  acquis  3e  preuve  contre 
le  sieur  Delcrost ,  d'après  les  dépositions.  Quelles 
dépositions ,  d'une  prostituée  de  la  classe  la  plui 
crapuleuse ,  de  quelques  soldats  qui  la  hantoient , 
et  qui  pensoient  avoir  besoin  d'aller  au-devant  des 
occasions  de  faire  preuve  de  patriotisme  pour  être 
incorporés  dans  la  garde-nationaîe.  Des  hommes 
qui  vont  tenter  un  citoyen  par  de  fausses  propo- 
sitions ,  qui,  pour  l'engager  dans  uu  crime  ,  affec- 
tent de  vouloir  être  ses  conivlices  ,  méritent  ils 
beaucoup  de  confiance  ?  et  lalsoient-ils  des  pa- 
reilles démarches  sans  l'intérêt  des  éloges  que  celte 
dénonciation  leur  mériter  oit  à  la  ville  ou  dans  uq 
district. 

Delcrost ,  dès  son  premier  interrogatcrire ,  qu'il 
ii'avoit  pas  eu  le  temps  de  préparer ,  puisqu'il  Ta 
«ubi  chez  lui ,  airété  àTimproviste  ,  foible  et  ma- 
lade ,  a  nié  qu'il  eût  invité  ces  soldats  à  revenir. 
Toutes  ses  réponses  ont  été  franches  ,  claires,  colié- 
1-entes.  A  la  ville  et  au  chàtelet ,  il  n  a  pas  varié 
un  instant. 

.Voltaire  avoit  raison  de  dire  qu'une  chose  ab- 
surde ,  niée  par  l'accusé,  no  do.t  pas  être  crue 
quand  elle  se:  oit  attestée  par  un  premier- président 
et  un  archevêque  ,  l^'oe  que  l'absurdité  d'un  fait 
.  équivaut  à  l'impossibilité.  Or ,  n'est-il  pas  absurde 
qu'un  jeune  komme^qui  n'a  que  6  lir. ,  qui  v«n<l 


son  liiiî-e  et  ses  effets  pour  subsister,  en  attendant 
■  la  faculté  départir,  qui  nV  aucun  papier  relatif 
i,Jk  l'accusation,  à  qui  loa  né  découvre  aucune  re- 
lation ni  en  Espagne  ,  ni  avec  un  espagnol ,  ait ,  ni 
la  volonté,  ni  l'espérance,  ni  la  fiiculté  défaire 
ou  de  faire  faire  des  recnie-;  pour  l'Espagne  ? 

Absence  d'un  corps  de  délit ,  nullité  des  preuves , 
témoins  suspects,  bonne  foi  de  Taccusé,  absurdité 
de  l'accusation ,  tout  se  réunit  en  faveur  du  ]eun# 
Delcrost ,  et  contre  te  jugement  dont  iJ  est 
victime. 

Je  le  repète ,  un  jiigementdelèze-nation,  contre  un 
enroleur  devoit  faire  beaucoup  d'honneur  au  Châ- 
telet ,  dans  le  moment  où  le  peuple  n'entend  parler 
que  de  crimes  de  lèze-nation  et  d  enrAlemens  ;  mais 
ce  qui  est  étrange ,  c'est  que  ce  jugement,  en  der- 
nier ressort  ne  soit  précisément  pas  de  la  com- 
pétence qui  est  attribuée  pour  les  crimes  de  ièae* 
nation. 

Un  enrôlement  pour  l'Espagne,  pays  allié,  se- 
roitil  un  crime  de  lèze-nation?  Non,  sans  doute  ; 
car  non-seulenjent  un  citoyen  est  libre  d'aller  servir 
hors  de  son  pays,  mais  même  do  renoncer  à  sort 
pays  (i).  Celui  qui  l'engij^e  pour  aller  hors  de  son 
pays,  ne' se  rend  donc  point'coupable  de  lèze-na- 
nation  ?  car  il  seroit  absurde  qu'un  citoyen  n'eut 
pas  le  droit  de  coopérer  à  un  acte  qu'un  autre  citoyen  . 
fi  le  droit  de  faire. 

•  Ce  jugement  est  donc  illégal ,  puisqu'il  ne  s'agit 
point  de  cîime  de  lèze-nation.  Le  chàtelet  a  pro- 
noncé en  dernier  ressort,  sans  pouvoir:  Le  sieur 
Delcrost  se  pourvoira  devers  le  roi  et  l'assen^blée 
nationale,  et  l'infamie  ne  retombera  qtie  sur  la 
tête  de  ceux  qui ,  contre  le  vdeu  des  plus  sasçes  re- 
présenta»»  de  la  nation,  ont  érigé  le  chàtelet , un 
tribunal  non  régénéré,  souillé  de  tous  les  vices  d« 
Tancien  ordre  judiciaire  et  de  l'ânciaa  régime,  ea 

— : -^ : ^ 

(i)  p^ide  Contrat  Social,,  chapitra  XVÛI ,  liv.  3. 


(^4)  .      ._ 

tribunal  suprême  pour  les  i  riiiie^  elo  Ic?.r.*t3atJ*>tï# 

Si  le  sieur  Delcrost  éiult  prince  ou  bamn,  j^ 
n'aurois  pas  eu  la  peine  d'ëtevei  la  \oixea  ^a  la 
veur;  il  n'eût  point  été  conJLtinn**.  ïi  ej-t  ma[îit?ii- 
reux ,  innocent ,  condam  ma  ;  noii*i  lui  de\  oiu  tous 
leç  secours  qu  un  citoyen  doit  à  un  cftoyen. 

Cette  proL:éduie  (i)  fait  époque  dans  la  révolu- 
tion ,  sur-tout  en  la  comparant  à  celles  qui  s'ins- 
truisent contre  les  scélérats  titrés  qui  vouloient 
nous  asservir. 

Citoyens  ,  ce  n'est  pas  du  sieur  Delcrost ,  qiiM 
s'agit  seulement,  c'est  de  vous,  c'est  de  moi,  dft 
notre  honneur,  de  notre  vie,  de  notre  liberté.  Rëu-^ 
nissez-voîis  dans  les  districts  ,  dans  les  comjnunes  ; 
faites  de  Justes  pétitions  contre  le  chàtelet;  deman- 
dez sur  le  champ  l'établissement  des  jurés  et  d'un 
tribunal  national.  Sans  les  jurés  ,  il  n'y  aura  point 
de  liberté  individuelle  :  sans  tribunal  national ,  qui 
frappe  tous  les  coupables  indistinctement,  nous 
aroiis  tout  à  craindre. 

•  1 1 1.  Ze  chevaUer  de  Ruthlidge. 

Le  chevalier  de  Ruthlidge  est  accusé  d'avoir  dé- 
tourné les  boulangers  d'user  du  crédit  qui  leur  étoit 
offert  par  la  ville,  pour  s'approvisionner;  de  tenir 
un  registre  où  il  les  faisoit  souscrire  à  des  condi- 
tioiis  qui  auroient  mis  l'approvisionnement  de  Paris 
à  sa  discrétion  j  d'avDir  abusé,  pour  tromper  les  bou- 
langers ,  du  nom  de  M,  Necker.  Une  partie  de  ce» 
faits  sont  prouvés  par  des  dépositions.  Le  bureau 
cil  il  faisoit  enregistrer  les  boulangers ,  est  décou- 
vert; mais  le  sieur  de  Ruthlidge  demande  que 
Monsieur  Necker  comparoisse.  H  lui  donne  e» 
pleine  audience  les  noms  les  plus  durs ,  b&s  plus 
outrageans.  Il  s'obstine  à  ne  répondre  qu'en  pré- 


Ci)  Le  jugement  est  dn4ja»ivier  1790. 
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sence  de  M.  Necker.  Le  mîliistré  ne  eompârôft 
point;  on  krisse  appaiser  les  bru!ts,  IVfferveaceucé 
que  cause  un  obj^tt  aussi  délicat^  et  le  chevalier  de 
Âuthlidge  est  élargi.  Rëfléchisscz  sur  ce  texte,  ci- 
toyens !  Il  nous  faudroit  du  temps  et  de  Tespac* 
pour  le  développer  j  nous  y  reviendrons. 

Nouvelles  ruses  des  aristocrates* 

Omnibus  locis  umbra  adcro. 

Les  mauvais  succès  qui  suivirent  le  projet  d'en* 
tralnert'armëe  parrexeuiple  du  régiment  de  Flandre 
et  desgardes*du-corps ,  n  a  point  dégoûté  les  aristo» 
crates  de  chercher  à  soulever  cette  belle  portion 
de  là  nation  contre  rassemblée  nationale  et  tous 
leurs  autres  frères.  Ûnè  lettre  partie  de  Givet  esk 
parvenue  dans  tous  les  régimens;  elle  lés  exhortoit 
â  embrasser  la  défense  de  leurs  camarades  ^  le 
prince  de  Condé  et  le  maréchal  de  Broglie.  On 
pensoit  éblouir  des  hommes  aussi  sensés  par  Taf- 
tectation  de  les  mettre  de  pair  avec  deux  généraux, 
dont  Tun  n'a  pas  besoin  de  défenseur  ,  puisqu'il 
n  est  pas  accusé  ,  et  dont  l'autre  ne  peut  être  dé* 
fendu  par  personne ,  puisque  le  jugement  porté 
contre  lui  par  l'opinion  publique  ,  éclairé  sur  des 
Aits  certains .  est  plus  flétrissant  et  plus  irrévo* 
cable  que  celui  qu*auroit  pu  prononcer  le  plus  se»» 
yère  tribunal  de  lèze-nation. 

Cette  lettre  n'a  produit  aucun  effet  ;  elle  a  même 
été  dénoncée  par  des  soldats  à  divers  comités 
municipaux.  Elle  l'a  été  par  les  grenadiers  du  ré- 
giment de  Beauce  au  conseil  de  Brest ,  quia  voté  des 
remercimens  à  M»»  les  grenadiers  du  régiment  de 
Beauce.  La  lettre  (  i  )  contenoit  beaucoup  d^idées 

(i)  Elle  nous  a  été  envoyée  par  un  soldat  pa- 
triote y  avec  un  mémoii'e  contenant  des  observa^ 
tions  qui  nous»  ont  paru  bonnes.  Il  s'est  égaré  dans 
nos  papiers  ;  et  nous  n'en  pouvons  faire  usage  dans 
ee  moment. 


(36) 

•ciïiblaLles  à  celles  du   libelle    Oindrez   donc  la 
yçux,  Ges  deux  productioas  auront  le  même  effet. 

Le  discours  4e  M.  Dubois  de  Crancé  vient  de 
donner  lieu  à  une  troisième  tentative  sur  Varmée, 
Des  correspondances  parties  de  rassemblée  natio- 
nale ont  répandu  dans  les  régimens  que  M,  Dubois 
de  Crancé  avoit  insulté  rarniéç ,  et  qu'il  étoit  de 
leur  honneur  d*en  demander  vengeance.  Les  offi- 
ciers du  régiment  d'Auvergne  ,  et  non  pas  le  régi- 
ment d'Auvergne  ,  ont  écfit  dans  cet  objet  à  IV- 
sdmblée-national  une  lettre ,  au  bas  de  laquelle  je 
me  garderois  certainement,  si  j'étois  ofËoier,  da 
mettre  ma  signature. 

M.  Dubois  de  Crancé  a  écrit  à  l'armée  pour^e 
disculper:  quoique  sa  lettre  soit  un  modèle  d*élo- 
quence^  simple  et  sublime,  ce  n'est  ]»as  là  que  nous 
prendrons  la  preuve  de  1^  perfidie  des  insinuations 
que  l'on  a  fa,it  circuler  parmi  nos  frères  de  Tarmée , 
c  est  dans  son  discours.  Après  l'avoir  lu  et  relu  , 
nous  ny  avons  pas  trouvé  un  seul  njot  offensant 
contre  elle ,  contre  les  soldats  en  général.  Il  a  parlé 
en  leur  faveur  :  il  a  dit , -pag.  a  ,  que  la  discipline 
de  l'armée  étoit  quelquefois  injuste ,  que  le  régi- 
ment étoit  despotique.  Par-tout  il  a  deniandé  que  le 
sortdu  soldat  fût  amélioré.  Il  a  fait  l'éloge  du  ministre 
qui  avoit  adopté  le  beau  projet  de  ne  donner  l^^ 

S  laces  qu  au  mérite  à  l'ancienneté.  Sur  quoi  a-t^on 
onc  inculpé  M.  Dubois  de  Craneé  ?  Le  voici  :  il 
a  dit  que  des  soldats  qui  avoient  brisé  les  liens  de 
la  discipline ,  étoient  des  hoïxxmes  sans  patrie  et 
sans  domicile fidbe.  Eh  !  nos  frères,  n'est-il  pas  vrai 
que  le  déserteur  est  étranger  dans  son  pays;  qu'il 
erre  sans  cesse,  qu'il  est  toujours  prêt  à  lui  ,  ,que 
cet  état  affreux  le  livre  aux  besoins^  et  que  les  be- 
soins l'invitent  au  crime  ?  lia  parlé  des  solda  tsqnî  vio- 
lent les  loix,  et  non  pas  de  ceux  qui  les  obseï  vent , 
qui  les  respectent ,  et  qui  donneroient  leur  vie  pour 
la  liberté.  L'ancienne  orgafiisation  étoit  vicieuse. 
On  y  admettoit  indistinctement  toutes  sortes  de 
sujets.  C'étoit  la  taille  qu'on  examinoit  ^  et  non  le$ 
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mœurs  et  les  qualît(5s.  Un  homnie  bas ,  flatteur,  par-. 
Venoit  facilement  aux  grades  subalternes,  et  le  sol- 
dat noble  et  lier  ne  parvenoit  qu'à  recevoir  ^des 
coups  de  plat  de  sabre  delà  main  d'un  homme  qu'il 
avoit  le  droit  de  mépriser.  Et  c'est;  TRomme  qni 
reut  vous  délivrer  de  tous  ces  fléaux  qu'on  vou 
droit  vous  rendre  odieux  ?  On  vous  persuaderoit 
qu'il  est  permis ,  dans  l'assemblée  nationale  ,  de 
vous  mépriser  ou  de  vous  outrager  !  Braves  soldats  y 
imitez  voa  frères  les^  grenadiers  de  Beauce  ;  dénon- 
cez les  monstres  qui  veulent  vous  tromper,  et  vous 
priver  des  grands  avantages  que  vous  allez  recueillir 
de  la  constitution  (1). 

Bureaucratie  de  l'assemblée  nationale. 

Les  manœuvres  odieuses,  qui  se  pratiquoient . 
dans  les  tribunaux ,  et  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres et  administrateurs,  pour  étouffer  le  bon  droite 
pour  consommer  une  injustice ,  dévoient  dispa* 
roltrp  avec  Tancien  régime  ;  mais  il  faut  que  ce 
soit  un  mal  incurable  ,  puisqu'il  a  survécu  à  la  ré- 
volution ,  et  qu'il  a  gagné  les  bureaux  de  rassemblée 
nationale. 

Nous  avons  rendu  compte  (a)  d'une  discussion 
qui  s'est  élevée  entre  Tancienne  municipalité  de 
Saint- Jedn-d'Angely ,  et  un  comité  qui  s'étoit  éri^é 
en  municipalité  contre  le  décret  de  l'assemblée 
nationale.  Cette  usurpation  est  protégée  par  les  deux 
prétendus  députés  de  cette  ville  à  Fassembiée  na-  " 
ti6nale,  les  sieurs  Regnaud  et  Bonnegens  (3). 

(  1  )  Nous  invitons  nos  abonnés  à  comiîiuniquer 
cet  article  dans  toute  les  garnisons  ,  et  à  nous  taire 
savoir  les  fraudes  quipôurroient  se  commettre  pour 
àter  oonnoissance  à  qjaelques  régimens  ,  de  la  lettre 
d«  M.  Dubois  de  Crancé,  et  de  celle  quo  leur  a 
.écrite  le  président  de  l'assemblée  nationale. 

(  a  )  N*',  2iO  y  page  9. 

(3)  P^ide.  Bio.  10 ,  page  19. 
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Le  rapport  d©  cette  affaire  avoit  été  distriW 
à  M.  Tabbé  Joubert ,  qui  lavoit  approfondie  par 
la  lecture  des  pièces  qui  lui  avoieut  été  mises 
sous  les  yeux  par  un  député  de  cette  eommunn, 
auprès  de  l'assemblée  nationale.  Tout  à  ^oup  M. 
Tabbé  Joubert  est  dépouillé  de  ce  rapport.  M. 
Heberarden  est  chargé ,  et  se  trouve  sur  le  poiot  de 
la  rapporter  sans  être  Instruit  du  contenu,  aux 

Fièces  portées  par  l'envoyé  de  cette  commune  il 
apprend  9  il  vole  a  rassemblée  «,  il  suspend  le  rap- 
port,  il  instruit  M.  Heberardy  et  soudain ,  ceiui-ci 
se  trouve  dépouillé  de  ce  rapport ,  qui  passe  entre 
les  mains  d'un  autre  membre ,  le  lieutenant-général 
de  Mantes ,  à  l'inçu  de  la  partie  intéressée  ,  de  la 
seul  ;  qui  puisse  mettre  un  rapporteur  à  l'abri  des 
préventions  ,  que  peuvent  lui  inspirer  ses  confrè- 
res ,  parties  dans  la  cause. 

Il  est  bien  ce]!:tain  que  de  telles  ^n/^r72ej^es  n'en- 
trèrent point  dans  les  vues  de  rassemblée  nationale. 
Mais  si  elle  ne  veut  pas  que  la  bureaucratie  pullulle» 
il  faut  qu'elle  recherche  sévèrement  ceux  qui  ten- 
tent d'en  infecter  ses  opérations^  Il  en  faudreit  peu 
d'exemples  pour  nous  faire  cesser  de  haïr  l'ancien 
régime,  ^ 


Nouvel  établUsemenU 

La  municipalité  de  Paris  vient  de  sanctionner  un 
plan  d'établissement  en  faveur  d'une  classe  du  peu- 
ple y  sur  les  mœurs  de  laquelle  l'exemple  des  grands 
n'a  eu  jusqu'à  présent  que  trop  d'iniluenee. 

Les  réglemens  portent  qu  il  y  aura  une  caisse 
commune  dont  les  fonds  seront  formés  par  une. 
contribution  annuelle  et  volontaire  de  six  livres 
par  chaque  domestique,  de  l'un  et  de  l'autre  se^e; 
et  que  ces  fonds  seront  destinés  au  soulage.ment 
des  contribuables  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'éiré- 
nemens  malheureux  qui  n'auront  point  pour  cause 
ipxe  mauvaise  conduite.  •—  Il  y  aura  ua  bureau 
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chîïrs^é  du  soin  de  placer  ce^ux  qni  seront  hors  de 
maison,  de. surveiller  leurs  mœurs,  et  de  répondrai 
de  leurs  talens  et  de  leurs  qualités  aux  maîtres  qui 
les  engageront  à  leur  service. 

Les  articles  (ïe  ces  réglemens  nous  ont  paru  géné- 
ralement bonis  et  bien  vus.  —  Cependant  nous  re- 
gardons comme  injuste  l'article  portant  ce  que  nul 
contribuant  ne  pourra  prétendre  au  secours  de  la 
caisse^  ni  aux  avantages  de  l'établissement,  s'il  no 
représente  son  titre  d'association  « ,  comme  si  les 
registres  ne  dévoient  pas  suppléer  à  cette  représen- 
tation en  cas  de  perte  de  leur  titre. 
,  II  en  est  de  même  de  celui  qui  borne  à  l'espace 
iun  mois  les  secours  accordés  pour  maladie,  com- 
me s'il  étoit  possible  de  fixer  le  temps  et  les  progrès 
dune  maladie.  Cenx  qui  seroient  malades,  au-delà 
d'un  mois,  seroient  aonc  exposés  à  mourir  sans 
secours.         ' 

Pourquoi  obliger  tout  associé  à  prendre  un  cer-» 
tiScat  du  directeur  de  létablisseaieiit ,  pour  so 
présenter  chez  un  maître  ?  Chacun  d'çux  ne  de- 
yroit-it  pas  être  libre  de  faire  pu  de  ne  point  fair^ 
usage  dé  son  droit  d^association  ? 

Mais  ces  légers  défauts  sont  b- en  compensés  par 
d*aùtres  articles,  entr'autres,  par  celui  qui  porte 
que  le  bureau  d'examen  auduei  seront  portées  le» 

1)laintes  contre  les  domesti<:jues,  ce  prononcera  sur 
es  fautes  auxquelles  les  loix  n'ont  point  assigné 
de  peine  ''.  Censure  avantao;euse  à  fa  sûreté  des 
maîtres  et  aux  mœurs  des  domestiques!  On  doit 
présumer  que  cette  classe  ne  devant  plus  qu'à 
son  travail  et  à  sa  bonne  conduite  dos  secours  qui 
k  mettront  à  labri  de  la  crainte  décourageante  de 
«éprouver  à  la  merci  de  la  charité  publique,  sera 
animée  de  la  louable  anibirion  de  rendre  son  as-> , 
sociatioa  recommandable  à  tous  les  bons  ci- 
toyens. 
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Fait  et  observation. 

IjC  fusil  d'un  garde  national  a  parti  dimanche 
à  r<)p<^ra.  La  balle  a  porté  dans  un  plafond,  et  n  a 
blessé  personne.  Ces  accidens  se  multipleut  tous 
le^  jours,  et  font  appréhender  des  malheurs. Ily a 
un  n^oyen  dy  obvier  ,  c'est  d'adapter  aux  fusils 
les  platines  inventées  par  le  sieur  Pelletier.  Ce 
mécanicien  est  né  et  domicilié  à  Pais,  rue  de  la 
Babletterie  S.  Opportune.  H  s'e«t  principalement 
âppËqné  à  la  partie  des  armes  à  feu  ^  et  sur  *  tout 
ii  perfectionner  les  '  platines.  Il  en  a  exécuté  de 
très-curieuses,  gu*on  peut  voir  dans  son  cabinet.  Cet 
artiste ,  laborieux  et  bon  citoyen ,  a  demandé  aux 
districts  de  le  nommer  inspecteur  des  armés- dans 
les  districts^  en  lui  accordant  seulemennt  le  loge- 
ment dans  l'hôtel  ou  les  casernes  d'un  des  districts  ; 
sa  demande  n'a  pas  été  accueillie.  Il  s'est  adressé 
au  comité  militaire;  mais  un  ennemi  qu'il  a  au 
comité  ,  et  avec  lequel  il  est  en  procès,  a  fait  re- 
jetter  sa  demande  ,  même  sans  qu'elle  ait 'été  ex»- 
minée. 


Lettres  au  Rédak:teur. 
MONSIEUR, 

.  J'ai  lus ,  dans  un  numé^^ot  52  du  mercure^  qu'un 
bruit  qui  couroit  n'étoit  pas  même  di^ne  d'occuper 
^s  pafjreniers.  Si  vous  voulez  que  je  puisse  dira 
dans  votre  livre ,  à  cet  écriueiir ,  que  je  ne  peux 
répondre  à  son  coup  de  plume  que  par  un  coup 
d'etriile  ^  et  que  noua  »«roiis  quitte  ;  or  donc  »  ]• 


X  50 
vas  Vy  donner»  Un  palfrenier  est  un  citoyen /et 
il  y  en  a  qui  sont  très-bons  citoyens ,  etc, 

Sigfié ,  François,  palfrenier,  patriote  pour 
la  vie. 

Le  reste  de  cette  lettre  contient  de  grands  raî- 
sonnemens;  pour  prouver  qu'un  palfreolei^  ne  mé- 
ritai point  d'être  traité  avec  mépris ,  sur-tout ,  pa^ 
des  écrà^eurs  ;  ce  qui  n'est  pas  douteux, 

M  O  lï  S  ï  E  U  R, 

Vos  révolutions  que  je  lis  sans  cesse,  m  ont  donné 
une  si  grande  idée  de  vos.  lumières  et  de  votre  pa- 
triotisme ,  que  c'est  avec  la  plus  grande  confiance  ' 
^ue  je  m'adresse  à  vous ,  persuadée  que  celui  qui 
sait  si  bien  dévoiler  les  dioits  de  Fborame,  voadri 
bien  défendre  ceux  de  mon  sexe.  Le  plus  malheu- 
reux a  besoin  d'un  plus  fort  soutien  ;  je  dis  mal- 
heureux, puisqne  c'est. presque  toujours  sur  nous 
que  tombent  les  injustices.  Un  homme. commet 
impunément  les  excès  les  '  plus  scandalçux  ,  per- 
sonne ne  le  condamne  ;  une  femme  fait-elle  une 
déjnarch^  imprudente  ,  elle  est  perdue  de  réputa- 
tion :  où  est  la  justice  ? 

Mail  il  ne  s'agit  pas  de  faire  changer  les  opinions; 
ce  sont  les  loîx  que  je  réclame.  Il  en  est  une  qui  ne 

{)eut  avoir  été  créée  telle  qu'eïleest  aujourd'hui;  on 
asanç  doute  mal  interprétée  :  autrement  elle  ne 
feroit  pas  honneur  à  son  législateur. 

Je  veux  dire  la  coutume  de  Normandie  et  beau- 
coup d'autres  ;  ces  coutumes  barbares  ne  doivent 
phis  exister,  puisque  l'homme  connolt  ses  droits. 
Nous  sommes  tous  égaux ,  dites-vous  :  pourquoi  donc 
une  différence  aussi  cruelle  ?  de  deux  enfans  l  un  a 
tout,  l'autre  n'a  rien.  Parce  que  je  suis  fille,  Je  n'ai 
aucunes  prétentions  sur  le  bien  de  mes  parons  ,  et' 
il  faut  que  je  reste  dans  la  misère,  tandis  que  mon' 
frère  jouira  paisi()lement  d'un  bien  que  le  droit  na- 
tmd  devrait  me.  faire  partager  avec  lui. 


(Sa) 
.  Voilà  ^  monsieur  y  ma  rëclamatioû ,  je  la  cioU 
jtjste  ;.  et  je  compte  si  fort  sur  votre  bohtë  et  su? 
v^s  taians^  que  je  ne  doute  point  que  ma  cause  ne 
soit  présentée  à  notre  auguste  assemblée.  Si  vous 
vous  plaignefc'de  ma  hardiesse  ,  âttribuez-la  à  votre 
brillante  réputation  qui  vous  attire  cette  importa* 
iiité  i  mais  soye&  bien  persuadé  que  je  ne  cesserai 
d'être,  avec  u««  respectueuse  admiration.  Mou- 
sieur,  votre  très-humble  et  servante 

Fille ,  JirsTïNADB. 

Paris,  le  j janvier  1790. 

MONSIEUR, 

L'anecdote  insérée  dans  votre  u^.  a5 ,  page  54,  est 
vraie.  Je  crois  devoir  ajoutt^r  que,  non-seulement 
le  rôle  actif  et  éclairé  du  sieur  Villaume  a  rappelle  i 
la  vie  un  homme  jugé  à  mort  par  se^  confrères ,  il  a 
encore  écarté  le  glaive  delà  justice  de  dessus  plu- 
sieurs tares,  que  Ta  calomnie  avoit  déjà  désignées 
comme  auteurs  deTattentat. 

Je  VOUS"  prie ,  Monsieur ,  d'insérer  cette  petite 
note  danb  votre  prochain  n^. 

J'ai  Thônneur  d'être,  Monsieur,  votre  tVès-hum- 
ble  et'  très-obéissant,  serviteur 

Orbbnval. 

Le  'marquis  de  Paveras  ,  ayant  été  décrète  de 
prise-de-corps  ,  a  été  transféré  des  prisons  de 
Tabbaye  Saint-Germain  au  Châtelet.  Dès  le  com- 
mencement de  la  procédure,  on  lui  a  fait  lecture 
de  plusieurs  lettres  qu'il  a  reconnues.  Leur  con- 
tenu ne  permet  pas  de  douter  qu'il  n'y  ait  un  com- 
plot formé  pour  enlever  le  roi  et  Commencer  une 
guerre  civile. 

Au  moment  oii  cette  lecture  a  été-  faite ,  il  y 
avoit  une  grande  affluencede  citoyens,  qui  espé- 
roient  assister  au  jui^ement  du  sieur  de  sezenval, 
mais  il  est  retardé,  parce  que  de  nouveaux  témoinx 
doivent  être  entendu^. 

LITTÉRATURE. 


bn 


(35) 

LITTÉRATURE.  , 
Suite  des  confessions  de  J.  /.  Housseau. . 

J'  J.  entra  en  correspondance  avec  M.  Lamoi- 

on  de  Malesherbes,  directeur-général  de  la  li- 
rairie,  qui  lui  rendit  quelcjues  services ,  et  qui  vou- 
lut lui  procurer,  au  J ournal  d^as  Savaus  une  pkca 
àJaquelie  ëtolent  attachi^s  800  liv.  d'honoraires.  Le 
produit  de  Julie  et  de  la  lettre  à  d'Alembert  avoient 
remonté  les  finances  de  J,  J.  Il  travailloit  sérieu- 
sement à  rÉnjiile  ^  et  son  iatention  étoit  de  placer. 
Ce  qu^il  en  retireroit ,  ainsi  que  de  son  Dictionnaire 
de  Musique ,  de  manière  à  se  faire  une  rente  qui 
le  dispensât  de  tout  autre  travail  que  ce'ui  de  là 
copie. 

Il  avoit  abandonné  la  morale  sensitive  y  et  il  se 
proposoit^  pour  oecuper  ses  loisirs  dans  la  retraite 
qu'il  m^ditoit,  de  composer  lesMiiéinoires  de  sa 
vie.  Il  travailloit  déjà  à  exécuter  ce  projet  de  re-  ' 
traite  absolue,  un  ides  plusi  sensés  quii  enÇ  fait, 
lorsque  M.  et  madame  de  Luxembourg  ,*  qui  ve- 
noiexit  passer  les  étés  à  Montmorency ,  le  firent 
invitera  dîner.  Un  y  alla  pas.  M.  le  maréchal  vint 
le  voir.  J.  J.  se  trouva  forcé  de  lui  rendre  sa  vi- 
site; et  dès  la  première  vue,  il  se  trouva  subjugué 
par  .madame  la  maréchale,  dont  il  avoit  redouté  Ift 
présence  sur  sa  ré;.u  ation  de  malignité. 

Il  prit  au  mot  M.  et  madame  de  Luxembourg 
sur  l'égalité  qu'ils  lui  proposèrent  ;  il  devint  fami- 
lièrement leur  ami;  ils  lui  donnèrent  un  apparte- 
ment dans  le  petit  château  ,  pendant  qu'on  faisoit 
des  réparations  dans  ^  la  maison  qu'il  louoit  de 
M.  Mathas.  Lorsque  son  logement  fut  rétabli ,  il 
garda  cet  appartem^t.  Il  y  alloit  quelquefois  cou- 
cher ,  ou  passer  plusieurs  jours  ,  comme  à  une 
maison  de  campagne. 

L'amitié  de  M.  et  de  madiime  de  Luxembourg 
valut  à  J.  J.  des  visites  des  personnages  les  plus 

Wo.  a6.  E 


(54) 
distmgnés  de  la  cour  ;  mais  cet  ëcîat  ne  FébloTilt 
pas  un  iijstaat.  Après  avoir  djné  au;  château  par 
complaisance ,  il  venoit  avec  empressement  %o\vfn 
le  soir  avec  le  bonhomme  Piileu ,  maçon  de  soû 
voisinage, 

ÎDans  le  même  tl^n^ps,  M.  le  Prîqce  de  Contï  Talla 
voir  deux  fois ,  Tune  k  Mont-Louis  ^  l'autre  au  petit 
château ,  dans  un  moment  où  ^.I.  et  madame  do 
Luxembourg  étoient  absens  :  ils  jouèrent  deux  par- 
ties d'échecs ,  et  J.  J.  eut  la  lierté  de  gagner  le 
prince ,  qui  fui  en  sut  gré. 

.  Peu  s'en  falkit  qu'il  ne  dôvJnt  le  rival  dèfee  prince. 
TVIadamc  de  Boufllers  étoifc  sa  maîtresse ,  et  j.  J. 
rignoroit  :  elle  étoit  belle,  jeune  encore  ;  elle  ve- 
noit le  voir  souvent;  cUo  affcctoit  l'esprit  romain , 
il  Vai^oit  romanesque  y  ce  qui  se  tenoit  d'assez  près; 
il  failUt  se  prendre  :  mais  pour  le  coup  il  fut  sage, 
et  fit  ses  adieux  à  r amour, 

ta  nouvelle  Héîoïsc  parut  en  1760,  et  fit  grand 
bruit.  LsQS  femmes  sur- tout  s'engouèrent  du  liyre 
et  de  l'auteur  ,  au  point  qu'il  y  €ri  avoit  peu  , 
mêmç  dans,  les  hauts  rangs  ,  ^dont  il  n'eût 
fait  la  conquête  y  s'il  l'eât  entiepris.  Au  milieu  de 
ses  '  succès  ,  il  se  sentoit  déchoir  à  l'hôtel  de 
Luxembourg.  Plusieurs  balourdises  avoient  refroidi 
madame  la  maréchale  à  son  égard.  Cependant  elle 
voulut  retirer  un  de  ses  enfans  ;  elle  fit  faire  aux 
Enfans-Trouvés  des  recherches  qui  furent  vaines: 
çlle  se  chargea  aussi  de  l'impression  de  TEmile^et 
le  marché  on  fut  conclu  avec  Duchesne  pour  six 
mille  livres ,  somme  qui  devoit  faciliter  la  retiaite 

2ue  J.  J.  méditoit  ^  et  pour  laquelle  M.  de  Luxem- 
ourg  lui  proposa  son  château  de  Merlou  à  quinze 
lieues  de  Paris. 

Le  libraire  Piey ,  qui  reconnoissoit  lui  devoir  sa 
Ter  tune,,  offrit  de  lui  en  faire  j!>art;  sur  son  refus, 
51  fit ,  sans  ostentation ,  une  rente  de  5oo  liv.  û> 
[Thérèse, 

L'inipression  de  l'Emile  n  avançbit  pas.  Rousseau 
craigiiii;  ou  qu'elle  ne  fut  ^rrôlée  par  l«s  menées 
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tantôt  des  Jësulres ,  tantôt  des  encyclopédistes , .  o^ 
qu'ils  ne  Taltérassent  par  dê>  retranchemens  et  des 
additions,  M.  de  Malesherbes ,  qui  protégeoit  cette 
affaire,  exigea  quelques  cartons  pour  les  premiers 
livres  ;  il  daigna  aller  voir  Rousseau  pour  le  rassu- 
rer sur  les  craintes  chimériques  qu'il  avoit  conçues^ 
et  cet  ouvrage  parut  enfin  peu  après  le  contrat 
Social,  qui  ne  s'étoit  introdiiit  en  France  que  parce 
que  quelques  curieux  en  avoient  tiré  des  exemplai- 
res de  Hollande. 

Au  moment  oiikces  ouvrages  parurent,  1©  parle- 
ment s'occupoit  de  la  destruction,  des  Jésuites.' 
Rousseau  avoit  refusé  d'écrire  contr'eux,  et  le  par-, 
lement  croyoit,  pour  paroître  impartial,  ne  devoir 
aucun  ménagement  aux  auteurs  qui  attaquoient  la 
religion. 

Il  se  forma  contre  J.  J.  un  orage  qui  ne  l'effraya 
point  ;  la  part  que  M.  de  Malesherbes  avoit  eue  à 
la  publication  ae  TEinile ,  la  protection  de  la  mai- 
son de  Luxembourg ,  celle  du  prince  de  Coiîti ,  sd 
conscience,  toii|Bbgnientoit  sa  sécurité,  tandt* 
quef  tout  ce  qui  wÇprochoit  «herchoit  à  lui  per-^ 
suader  qu'il  devoit  Aiir. 

M.,  le  prince  de  Conti  se  donna  beaucoup  dé 
inoiivemcnt.  Madame  de  BoùfHers  lui  proposa 
quelques  semaines  de  Bastille ,  pour  le  soustraire 
a  la  jurisdiction  du  parlement.  Un  libraire  lui  écri- 
vit qu'il  avoit  vu,  chez  le  procureur- général,  lé 
projet  des  conclusions  qui  dévoient  être  données 
contre  lui. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  juin,  il  reçut;  nne  lettre 
de  madame  de  Luxembourg ,  qui  éft  renfermoit 
une  dû  prîjice  de  Conti  ;  il  niarquoit  que  Ton  étoit 
déterminé  à  procéder  contre  J.  J.  à  la  rigueur. 
<c  La  cour  VàccigQ  ,  le  parlement  lé  vent  ;  à  sept 
:»  heures.  Usera  dccgété  de prise-de-corps.  S'il  pet- 
5)  sis  ta  à  vouloir  rester ,  il  sera  pris  3>. 

i.  J.  se  leva  ,  et  se  rendit  au  château  ;  il  rfefusà 
d*iibord   de   partir  ;  il  y  consentit  ensuite ,  pour 
*'*  ■    "    '  E  z'  .    '      ' 
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tranqfuiUisér   rnadame  de  Luxembourg ,  qui  crai* 
gnoit  d'être  compromise  par  ses  réponses. 

Pour  comprendre  comment  la  cour  pouvoit  s'in- 
téresser à  cette  affaire ,  il  faut  savoir  que  madamt 
de  Pompadour  n'ignoroit  pas  qu'il  avoit  dit  dans 
THéloïse  que  la  femme  d*un  charbonnier  est  plm 
respectable  que  la  maîtresse  d'un  prince^  quoique, 
dans  l'exemplaire  que  M.  de  Maleshei  bes  lui  avoit 
«nvoyé,  il  avoit  eii  soin  de  faire  faire  un  carton 
où  cette  phrase  ne  se  trouvoit  point  ;  d'un  autre 
oôté  ,  M,  le  duc  de  Choiseul  s^toit  offensé  d'un 
passage  du  contrat  social ,  que  J.  J.  avoit  mis  pré- 
ciséiiient  dans  rintention  de  le  louer  (  i  ). 

Madame  de  Boufflers  conseilla  à  Rousseau  d'al- 
ler en  Angleterre,  où  elle  lui  offrit  la  connois- 
sance  de  M.  Hume  ;  mais  il  naimoit  ni  VAngh" 
terre ,  ni  les  Anglais,  Il  désira  se  retirer  en  Suisse 
]|^our  attende  le  parti  que  Genève,  prendroit  à  son 
égard. 

M.  le  maréchal  fît  faire  les  jfeéparatifs  de  son 
départ ,  et  se  chargea  des  pap4HPqu'il  ne  put  em- 
porter. X  J.  paroît  beaucou]^  douter  qu'il  eAt  ki 
cédrété,  si,  au  lieu  de  prendre  le  parti  de  la  fuite, 
îl  eût  persisté  à  rester:  rien  de  pUis  touchant  qne 
«es  adieux  à  Thérèse  et  à  M.  le  maréchaL 

Il  partit  et  traversa  Paris  dans  un  cabriolet  ou- 
Tcrt;  il  prit  la  route  de   Lyon  ,  et  oublia  si  bien, 
.  dès  le  Içndeniain,  toute    cette'  affaire,  qu'il  com- 
posa de  tête ,  pendant  sa  route ,  le  Léi^ite  d'Ephraïnu 

(i)  c<i  Le  peuple  se  trompe  bien  moins  sur  1« 
.choix  que' le  prince,  et  un  homme  d'un  vrai  mé- 
rite, est  presqn  aussi  rare  dans  lé  m  iiti  stère  qu'un 
sot  à  'a  tète  d'un  gouvernement  répul>licain.  Aussi 
<{iiand,  par  quelque  heureux  hasard^  un  de  ces 
hommes  nés  pour  gouverner  preiid  le  timon 
des  affaires  dans  une  monarchie  presque  abîmée 
par  ces  ta>  de  jolis  régisseurs  ,  on  est  tout  sur- 
pris des  ressources  qu'il  trouve ,  et  cela  fait  époque 
dàos  le  pays  »« 


I. 
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En  arrivant  sur  le  territoire  de»  Berne ,  il  se 
prosterna  ppur  saluer  une  terre  de  liberté.  Il 
alla  à  Yverdiin  se  jetter  entre  les  bras  d.e  son 
bon  vieux  urni,  M.  Roîiuin ,  qui  s'y  étoft   établi. 

J»  J.  ne  fut  pas  Ion j;- temps  incertain  sur  Tàc- 
cueil  qui  l'attendoit  à  Genève  ;  il  v  fut  décrété  le 
18  juin,  neuf  jours  après  lavoir  été  à  Paris.  Ces 
décret»  furent  le  signal  du  cri  d%  malédiction  qui 
s'élei^a  contre  lui  dans  V Europe.  En  cherchant  la 
cause  de  cette  animosité  générale  y  il  fut  prêt  i 
croire  i/ue  tout  le  monde  ëtoit  devenu  fou, 

II  se  di.^posoit  à. demeurer  à  YverJun  ,  dont  les 
attentions  de  la  famille  Roguin  lui  rendoîent  le 
séjour  agréable  .  lorsqu'il  se  forma  contre  lui  un 
orage  à  Berne.  Le  ba  Ui  layant  prévenu  qu'il  de- 
voit  lui  signiBer  de  la  part  du  sénat  un  ordre  de 
sortir  des  terres  deleiaty  il  accepta  l'offre  qu'un© 
amie  lui  fit  d'une  maison  meublée  qu'elle  avoit 
dans  le  Val  de  Travers ,  comté  de  Neuclmtel , 
dont  le  roi  de  Prusse  étoit  souverain. 
'  J.  J.  avoit  mis  au  bas  du  portrait  du  roi  do 
Prusse  ce  vers  : 

//  pense  en  philosophe ,  et  il  agit  en  jou 

n  l'avait  aussi  désigné  dans  l'Emile  sous  l'emblème 
d'Adraste  ,  roi  des  Dauniens,  :  il  avoit  donc  à 
craindre  son  ressentiment.  Il  n'hésita  pas  cepen- 
dant à  se  mettre  à  sa  merci.  »  Quand  J.  J.  s  éle* 
voit  à  c6té  de  Coriolan ,  Frédéric  pouvoit-il  étro 
au-dessotts  du  général  des  Voisques  ». 

J.  J.  s'étoit  apperçu  depuis  quelques  années  qu© 
rattachement  de  Thérèse  s'étoît  refroidi  ;  mais  la 
manière  forte  dont  elle  trmoigna  qu'elle  d.-^siroic 
le  rejoindre  l'engagea  à  la  rappcller  ;  elle  vint,  et 
le  moment  de  son  arrivée  à  Moliers  fut  un  des 
plus  doux  de  la  vie  de.  J.  J. 

George  Keit ,  maréchal  héréditaire  d'Ecosse , 
commaadoit  alors  pour  le  roi  de  Prusse  dans  1© 
Keuchateiois.  J.  J.  alla  le  voir,  ^'assit  sans  façon» 
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dis  la  premiore  visite  ,  sur  son  soplia  ;  George 
devint  son  ami ,  son  protecfenr ,  son  bienfaiteur 
il  écrivit,  à  Frédéric  en  sa  laveur,  La  réponse  fut 
favorable  ;  elle  portoit  ni^me  un  ordre  de  lui  don- 
ner douze  louis.  Le  bon  lord  tâcha  d'exténuer  Viii' 
sultCf  en  1^  ti'ansfonnant  en  un  oidre  de  lui  four- 
nir sa  provision  de  bois  et  de  charbon.  Mais  J.  J. 
se  veiiyea  quelque  temps  après  ,  en  faisant ,  au 
sujet  de  la  paix,  une  illumination  qui  coiita  autant 
d'argent  que  le  roi  avoit  voulu  lui  en  faire  don- 
ner. 

Dégoûté  des  lettres ,  ce  vaste  génie  s'occupoit 
à  faire  des  lacets  ,  qu'il  distribuoit  aux  jeunes 
femmes  des  environs ,  à  condition  qu'elles  alai- 
tcroient  leurs  enfans;  et  il  eût  volontiers  négligé 
tout  autre  travail,  si  le  mandement  de  Tarche- 
vôque  de  Paris  ne  Teùt  forcé  à  reprendre  la  plinne. 
Comme  il  naimoit  pas  les^dispiUcs  brutales  à  ta 
Voltaire,  il  honora  laufeur  et  foudroya  l'ouvra ge. 

Il  écrivit  quelque  temps  après  ,  ses  le: très  à  la 
Al  on  tagne ,  en  réponse  aux  h  ttrcs  de  la  Campa  f;ncy 
j)MbIices  par  le  procureur-i^énéral  de  (jcnèvc.  11 
se  trouvoit  forcé  en  quelque  sorte  à  les  réfulei , 
puisque  cet  ouvraj;e  avoit  été  compose  contre  1rs 
citoyens  qui  réclamèrent  en  sa  faveur,  lorsqu  ils 
furent  avertis  par  son  abdîccitioa  du  titre  de 
cititycn  de  Geuerc ,  du  danger  que  courolt  leur 
liberté. 

L'explosion  que  fit  cet  ouvrage  ,  fut  telle  qu'une 
compagnie  avec  laquelle  J.  J.  avoit  traité  pour 
une  édition  générale  de  ses  œuvres  ,  moyen- 
nant une  pension  do  iGoo  livres  ,  et  une 
somme  de  6ooo  livres  >  unç  fois  pcnyée  ,  fut 
Rssez  épouvantée  pour  abandonner  rentrcprise.  De 
Versailles,  de  Genève,  de  Berne,  le  foyer  d\*ffer-^ 
rrjcewre  passa  à  Nciichatel;  de-là  à  Motierb-Tra- 
vers.  On  aiiieutoit  le  peuple  contre  lui  par  des 
pratiques  souterraines  ;  il  étoit  insulté  en  pleine 
1  ue ,  en  plein  four  ,  par  ceux  à  qui  il  avoit  fait 
lo  plus  de  bien  par  ses  conseils  ,  par  ses  aumônes. 

Le  pasteur  jVionlmolin  ,  qui  Varoit  aduii*  à  U 
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tômmunion  avant  cet  ouvi'agc  ,  vint  chez  lui, 
lui  déclarer  ^  il  ne  ï  admettrbit  pliis.  J.  J.  ne 
se  sentit  pas  assez  de  présence  d'esprit  pour  subir, 
devant  la  classe  cpiirposée  dé  quelques  paysans, 
un  examen  sur  son  orthodoxie.  La  protection  du 
colonel  Pnry,Tet  du  bailli  du  Keu,]e3  fréquens  rescrits 
flu  roi ,  les  lettres  de  communier^  que  la  commune 
de  Couvet  lui  avoit  expédiées  ,  '  ne  purent  lé 
garantir  de  la  rage  populaire.  Le  costume  armé- 
nien que  ses  infirmités  Tavoient  forcé  de  prendre , 
servoit  de  renseignement  à  ceux  qu'on  excitoit  contrrf 
lui^  On  lui  lançoit  des  cailloux;  oii  le  menaçoit 
de  le  tuer  ;  on  le  rega*  doit  comme  Vantechjùst:, 
Enlin  ,  une  fois  sa  maison  fut  assaillie  avec  unô 
telle  fureur,  que'rofficier  du  prince  qtti  vint  à 
son  secours,  frémit  des  dan£;ers  qu'il  avoit  courus, 
et  finit  par  lui  conseiller  de  chercher  une  autre 
retraite,  II  cé^a  avec  peu  de  peine;  car  le  spec- 
tacle de  la  haine  du  peiipls  lui  Causait  un  dé-, 
t  fit  rement  qu'il  ne  poli  voit  plus  supporter. 

Pendant  son  séjour  dans  le  Val  de  Travers,  X  J. 
avoit  perdu  le  bon  maréchal  de  Luxembourg  son 
umiy  madame  çle  Warens  ,  la  meilleure  des  fem- 
mes et  des  mères;  le  lord'Maresêhal  s'étoit  éloigné, 
fce  ne  furent  pas  ses  seuls  chagrins  ;  l'abbé  de  Ma- 
hli,  qu'iJ  avoit  toujours  estimé,  écrivit  contre  lui  à 
madames  SAladin,  à  Genève  ,  une  lettre  qui  courut 
le  monde;  et  quelque  temps  après  parurent  les 
Dialogues  de  Phocion  :  ce  Où  je  ne  vis, dit-il,  qu'une 
compilation  de  m^s  écrits,  faite  sans  retenue  et 
sans  honte.  Je  sentis  que  je  n'aurois  point  désor- 
/nais  de  pire  ennemi.  Je  crois  qu'il  ne  ma  pardonné 
ni  le  Contrat  Social ,  trop  au-dessus  de  ses  forces , 
ni  la  Paix  Perpétuelle  5). 

J.  J.  s'étoit  lié  à  Motiers  avec  le  colonel  Pury, 
M.  X).  ...u,  et  avec  un  nommé  Sauternn,  ^ui 
étôit  venu  s'y  établir  pour  se  former  à  la  sagesse 

Sar  ses  leçons.  Il  reçut  plusieurs  avis  ,  enlar'autres 
e  Divernois,  que  Sauternn  étoit  un   espion,  et 
qu*on    cherchoit  à  l'attirer   sûr  1%  territoire    de 


France  jpmir  lui  faire  un  mauva^  parti.  J.  J.  pro* 
poi>a  à  oàuterna  uae  promemide  pédestre  sur  les 
terres  de  France,  Arrivé  à  Pontariier,  il  lui  donna 
à' lire  la^lettre  de  Divernois  ,  et  il  lui  sauta  au  coiu 
-  «  Je  ne  croirai  jamais  ,  dit  J.  J.,  que  Sauternn  ait 
voulu  me  trahir;  mais  il  m'a  trompe  •...».  Eloigna 
de  Mo  tiers.  Sauter  nn  ne  répondit  pas  aux  espé- 
irances  du  Philosophe. 

J.  J.  ne  regrettoit  donc  rien  au  Val  de  Travers. 
Il  eût  pu  se  retirer  alors  en  Ant:leterre,  en  Ecosse^ 
dans  une  tôrre  de  lord  Màrescbal,  ou  à  Postdam 
auprès  de  lui  ;  mais  il  préféra  aller  habiter  la  petite 
Ue  de  Saint  Pieire,  au  milieu  du  lac  de  Bienne, 
séjour  enchanteur,  où  Thérè  e  le  suivit,  où  ils  se 
livrèrent  aux  dét.ils  (Je  la  vie  chtimpêtre.  J.  J.  dési- 
roit  telleu.ent  de  finir  là  ses  jours  dans  les  douceurs 
du  désœuvreiiient ,  qu'il  avôit  prisd^avance  des  pré- 
cautions pour  jouvo  r  y  subsister. 

Un  traité  avec  M.  du'^Peyrou,  qu'il  fit  dé- 
positaire de  ses  manuscrits ,  et  à  qui  il  promit  de 
rehiettre  les  mémoires  dtj  sa  vie,  lui  assuroit  une 
pension  qui,  réunie  arec  celle  que  lui  faLsoit  lord 
Mareschal ,  et  celle  de  3oo  liv.  qu'il  avoit  sur  Du- 
<;l|éne ,  lui  mettoit  l'esprit  d'autant  plus  en  repos 
du  côté  de  Tintérét ,  qu^après  sa  mort  Thérèse 
avoit  700  liv.assuréespar  sa  pension  de  Rey  et  celle 
db  lord  Mareschal. 

A  peine  Pousseau  commcnçoît-il  à  fouir  de  sa 
chimère,  que  le  baiili  de  IS'ideau  lui  intima  Tordre 
de  sortir  de  l'île  et  de  l'état  de  Berne ,  quoiqu'il  uf 
fut  rentré  qu'avec  Taj^rément  du  souverain.  Ce  mo- 
ment fut  afiVeux  pour  lui  :  l'hiver  é toit  rigoureux j 
il  ne  savo  t  où  se  réfugier,  lorsque  de  vives  sollîci- 
tations  de  quelques  lliennois ,  auxquels  se  réunit 
M.  Burrhes,  secrétaire  d'am'^assadé  de  France,  le 
décidèrent  à  se  rendre  à  Bienne,  petit  état^  libre, 
enclavé  dans  ce'ui  de  Berne.  Dès  le  lendemain ,  il 
apprit  que  1  on  devoit  lui  signifier,  de  la  manière  la 
plus  dure,  dé  sortr  de  Bienne,  Les  vingt-quatre- 
neures  qui  lui  ayoient  été  accoidées  pour  se  retirer 
•  .  de 
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de  dessus  le  territoire  de  Berne  ^tant  expirées ,  Û 
fife  savoit  comment  le  traverser,  lorsque  le  Bailli 
de  Nideau,  pour  improuvfer  hautement  rinjustice  , 
des  Bernois,  vint  lui  rendre  visite  infiocchi^  et  lùî 
apporta  un  passe-port  en  son  nom.  J.  J.  se  procura 
une  chaise,  et,  croyant  partir  pour  Berlin ,  it  partit 
en  effet  pour  V Angleterre. 

"  Ici  finit  le  récit  de  J.  J.  II  promet  d'expliquer  les 
causes  de    sou    départ    pour    l'Angleterre    dan» 
une  troisième  partie  qui    n'existe   point,    ou  du  , 
moin»  qui  n'est    pas    enoore  publiée ,   à    moins 
qu'on  ne  veuille  ainsi  appeller  un  recueil  de  lettres 

?[ui  composent  le  troisième  volume  qui  suit  ses  Con- 
ftssioùs.  Elles  sont  sans  ordre ,  sans  suite ,  et  la 
plupart  sans  date;  .mais  toutes  servent  à  faire  cou» 
nolcre  J,  J. ,  ec  à  prouver  con^bien  il  fut  estimable 
et  malheureux. 

Il  dut  ses  premiers  chagrins  à  la  jalousie  et  aux 
tracasseries  de  s^s  prétendus  amis;  ses  malheurs , 
à  la  vengeance  d'un  ministre,  à  la  poUtique  du  par- 
lement ce  Paris;  et  ses  infortunes,  à  l'indiscrétion 
avec  laquelle^  il  annonça  qu'il  composoit  ses  Con- 
fessions. C^ette  entreprise  connue  fut ,  autant  qu'il 
eh  put  juger,  la  véritable  cause  de  l'orage  qu'on 
excita  pour  l'expulser  de  la  Suisse ,  et  le  livrer  entre 
des  mains  qui  Vempéchassent  de  l'exécuter. 

Pa.rmi  les  écrivains  qui  ont  prononcé  sur  le  ca- 
ractère de  J.  J.  depuis  que  cet  ouvrage  en  a  donni 
k  clef ,  aucun  n'a  approché  des  Lettres  que  madame 
la  baronne  de  Staël  a  publiées  l'année  dernière  sur 
ce  sujet.  Lorsqu'on  lit  entr'a^itres  traits  celui-ci* 
«  Je  suis  i>ertaine  que  Julie  est  la  personne  diù 
vtonde  dont  il  a  été  le  plus  épris  » ,  on  seroit 
tenté  de  croire  que  la  suite. des  Confessions  ne  lui 
étoit  pas  inconnue,  si  une  certaine  analogie  de 
sentimens  n'étoit  pas  un  moyen  plus  sur  d^  juger 
un  homme  que  ses  jpropres  aveux ,  et  si  on  ne  trou- 
voit  dans   ces  Lettres  une  calomnie  aussi  cruella 

S 'involontaire  contre,  k  femme  de  Rousseau ,  sur 
^  sollicitations  atroces  que  cette  mère  dénaturée 
JNo.  s6.  '  F 


lui  fit  pour  mettre  ses  enfans  à  VhâpitaL  J.  J,  af» 
jBrme  «u  contraire  qu'il  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  vaincre  les  scrupules  de  Thérèse  et  à  lui 
faire  adopter  ce  moyen-  La  lecture  des  hettresA^ 
madame  de' Staël  n'en  prouve  pas  moins ,  ainsi  que 
celle  des  Confessions ,  eombien  on  est  heureaz  de 
jessembler  à  J.  J.  en  plusieurs  points ,  et  combien 
il  seroit  malheureux  de  lui  ressembler  parfaitement. 

Plaintes  contre  le  despotisme  militaire* 

Monsieur  je  vous  prie  de  mettre  cette  événe- 
ment dans  vos  feuilles. 

Un  particulier  ,  bourgeois  de  Paris ,  enrôlé  dan» 
le  district  Saint- Jean- en-Grève,  ayant  une  maison 
et  terrein  au  bas  de  la  butte  Cbaumont,  le  tout 
étant  à  louer  depuis  long-temps,  n  y  allant  point, 

flusieurs  personnes  de  ses  amis  vinrent  à  Paris, 
avertir  qu'une  troupe  de  gens  armés  étoient  venutf 
plusieurs  fois  investir  sa  maison,  et  qu'il  étoit 
menacé  d'être  arrêté  par-tout  où  Ion  le  trouveroit. 
Le  particulier  n'ayant  aucune  affaire,  fut  à  cette 
endroit;  effectivement,  il  vît  venir  à  lui  des  gens 
firmes  ,  en  furie ,  craignant  d'être  maltraité ,  se 
sauva  par  une  brèche  dans  le  jardin  d'un  voisin , 
toutjB  la  troupe  entra  par  cette  brèche ,  se  mirent 
à  crier  de  tirer  et  faire  feu  sur  lui  ;  il  entra  dans 
la  niaîson  de  son  voisin ,'  où  tous  les  autres  entrè- 
rent ,  il  fut  obligé  de  se  rendre ,  et  conduit  au 
t:orps -de -garde  ,  où  un  soldat  dit  qu'il  falloit  lo 
lier  et  garotter  ;  mais  le  particulier  leur  déclarm 
qu'il  les  suiveroit  par  -  tout  où  ils  vouloient  le  con- 
duire ,  au  milieu  de  la  troupe  ,  il  fut  conduit  commet 
un  criminel ,  de  commandant  en  commandant  qu'ils 
ne  trouvèrent  point ,  de-là  à  la  chambre  de  justieQ 
à  Ja  basse-Cour  tilie,  où  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale jtrès-honnéte,  luiiiie  un  papier  écritàlamain, 
qu'il  falloit  qu'il  paya  sur  Theurc  une  quantité  de 
garde,  que  soit  disant  on  avoit  fait  monter  pour  lui  , 
et  ^  chaque  gardç  étoit  joint  trois  liyres  d  amanda  , 
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©u  qu'il  allolt  être  conduit  eu  prison ,  que  ce  juge- 
ment étoit  en  dernier  ressort ,  qu'il  ne  connoissoit 
point  les  communes  de  la  ville  de  Paris. 

.N'ayant  point  d argent,  et  ne  pouvant  se  faire 
rendre  justice ,  cette  honnête  officier  voulu  lui  servit 
de  caussioB ,  et  on  lui  fit  signer  un  papier ,  qu'il  con- 
sâûtoit  payer  toutes  les  gardes  quW  lui  deinandei  oit, 
n  en  sachant  point  le  nombre  ;  car  depuis  les  révo- 
lutions ,  le  particulier  a  été  demandez  tous  les  di- 
manches ,  jugez  quelle  impôt,  on  a  mis  sur  son  bien  ; 
il  demancb  s'il  doit  payer  son  obligation  comme 
une- dette  bien  légitime  ,  ayant  étérsouscrit  par  la 
force 9  il  est  impossible  quil  monte  sa  garde  dani 
plusieurs  endroits  à  la  fois ,  dosiiaiit  la  monter  lui- 
wéme  ,  ne  pouvant  supporter  un  impôt  si  lourd , 
et  éviter  qu'on  exerça  sur  lui  de  pareil  traitement, 
qui ,  dans  le  temps  où  le  p  us  grand  despotisme 
raignoit,  on  ne  lauroit  pas  fait  traiter  de  oetée  ma- 
nière ,  un  honnête  citoyen. 

Signés  Rabier,  rue  Saint- Jacques  de  la  Boucherie, 
Dumont,  ruede Bondi  ;  Porte,  rue  de  la  Mortelierie  ; 
Richard,  rue  Saint- Avoie ,  n».  26  y  Monteret ,  basse- 
Courtille. 

Dans  la  nuit  du  i4  décembre  dernier,  à  une 
h^ure  du  matin ,  un  bruit  affreux  annonce  la  pré- 
sence d'une  troupe  armie.  Le  domestique  descend, 
apperçoit  la  troupe  escaladant  les  murailles  :  le  chef 
se  présente  ,  monte  dans  les  endr<ilts  ouverts, 
essaye  .la  force  des  portes  qui  sont  fermées ,  fait 
lever  à  là  hâte  mon  commis  ,  et  Temniene  avec 
mon  domestique,  à  peine  habillés,  laissant  seule- 
ment un  journalier  jardinier  de  soixante  ans ,  qud 
>e  couche  lorsque  je  l'occupe;  après  les  avoir  traîné 
de  maison  en  maison,  on  les  dépose  au  corps-de- 
garde  ;  du  corps-de-garde  on  les  mené  en  prison ,  dand^, 
la  prison ,  on  veut  les  précipiter  dans  le  cachot , 
dont  leur  résistance  leur  a  épargné  les  horreurs. 

Je  suis  averti  le  matin  du  scandale  et  de  la  vio- 
lence de  la  nuit  :  cette  maison  que  je  loue  de  M. 
Habiçr ,  est  sur  *le  territoire  de  Jîelleyille  ,  et  14 
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Frison  à  la  C6ultill«  }  d  une  part ,  fenroye  lever 
ëcrou  de  mes  gens ,  pour  connoltre  ce  dont  ils 
6ont  accusés ,  point  d^écrou  ;  de  Fautre ,  j'écris  à 
M.  Roureau  personnage  qui  mérite  de  la  coa- 
sidération;  j'expose  l'horreiir  delà  conduite  tenue 
chez  moi ,  par  des  gens  dont  il  doit  connoltre  les 
chefs  :  je  le  prie  de  les  engager  k  me  rendre  mon 
inonde  poui^prëvenir  toute  vengearice,  M.  Rouveau 
se  trouve  être  le  président  de  ce  district ,  il  répare 
la  foute  par  une  prompte  liberté.  M.  le  juge  de 
Belle  ville  étoit  présent  aux  explications  faites  lors 
de  la  sortie  dé  mes  prisonniers. 

La  Cause  d'une  vexation  qui  peuvoit  causer  la 
mort  à  plusieurs  hommes  ^  est  ht  prétention  que 
Ton  a'de  me  faire  monter  des  gardes  à  Bellevilîe, 
moi  eiuôlé  et  officier  dans  Tun  des  bataillons  de 
la  f;arde  nationale  parisienne.  Cette  commune  an- 
nonce que  ses  violei>ces  sont  autorisées  par  une 
décision  de  celle   de  Paris  :  je  n'ai  pu  te  croire , 
9  et  pour  le  vérifier,  j  ai  été.plusieurs  fois  au  comité 
militaire ,  que  je  n'ai  jamais  trouré  dans  le  lieu  de 
ses  assemblées.  Je  m'en  suis  entretenu  av^  un  àp% 
représentans  ,  e'est-à-dire  ,  députés  à  l'hôtel-de- 
villp,  qui  a  eu  la  bonhommie'de  me  dire  que  rien 
n'^oit  plus  juste  ;  il  a  la  judiciaire  assez  solide  pour 
connoltre  des  devoirs  publios'  mixtes  et  concevoir 
que  la  garde  veillant  sur  les  personnes  et  les  biens  y 
les  villages  ont  le  droit  de  rançonner  leurs  voisins  , 
et  de   s*en  prendre  à  leur  corps  y  sans  leiu*  rien 
garantir  que  l'assurance  de  payer  i5o  livret  par 
on. 

«S/g^/2^Rabîer,  rue  saint- Jacqiies  delà  Boucherie; 
Monterët ,  basse  Courtille  ;  B  . .  .  « . .  avocat  au 
parlement. 

Caisse  d'Escompte, 
MONSIEUR,     . 
'  La  circulation  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
•ubstituée  presque  totalement  à-  celle  du  numé* 
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taire ,  et  restreinte  à  la  capitale  seulement-y  si  ellâ 
n*e6t pas  louvraga  de  la  cabale  aristocratique, peut 
au  moins  lui  foiu^nir  de  grands  moyens ,  et  favo- 
riserla  contre-révolution,  en  nous  faisanjt éprouver 
de  nouveau  la  disette  de  subsistances  :  le  Tait  que 
je  vais  mettre  sous  vos  yeux  vous  en  fera  juger. 
,  J'entrai   hier  chez  un  boulanger,  au   moment 
où  il  y  avoit  une  contestation  très-vive  entre  lui 
et  un  meunier  :  j'en  demandai  la  cause.  Le  bou- 
langer me  répondit  qu'il  offroit  des  billets  de  caisse 
en  paiement  au  meunier,  et  que  celui-ci  faisoit 
difficulté  -de  les  accepter  ;  le  meunier  do  son  côté  ,*. 
soutenoit  qu'il  avoit  vendu  à  condition  d'être  payé 
en  argent  ^  et  insistoit  pour  que  cette  condition 
fût  remplie.  Les  billets  de  caisse^  disoit  -  il ,  ne 
peuvent  m'étre  d'aucun  usage  ;  irai-fe  me  présenter 
avec  cette  monnoie  sur  les  marchés?  Les  labou- 
reurs ne  connoissent  que  l'argent.  Comment  pour^ 
rai-|e  donc  donner  de  l'argent ,  répondoit  le  bou- 
langer, quand  je  n'en  reçois  pas  moi-môme?  Je 
puis  prouver  que ,  depuis  un  mois ,  j'e  n'ai  pas  reçu 
cent  écus ,  quoique  ma  rentrée  ait  passé  quatre 
mille  Jrancs  :  toutes  mes  pratiques  ne  me  pavent 
-  qu'en  billets  de  caisse  ^   sur  lesquels  j'e  suis  sou- 
vent forcé  de  leur  rendre   de  largent.  Il  m'est 
arrivé  de  le  refuser  à  quelques  personnes  ;  j'en  ai 
perdu  leur  pratique,  et  j'ai  encore  été  obligé,  pour 
en' être  payé,  de  prendre  leurs  billets.  Après  d'assez 
longs  débats  encore,  le  meunier  se  détermina  à 
accepter  le^  billets  de  caisse;  mais,  en  le  faisant , 
il  déclara  au  boulanger  que,  s'il  vouloit  avoir  de  la 
farine,  il  eût  à  ia  lui  payer  d'avanèe  en  argent, 
et  sortit  en  le  menaçant  d'infornier  tous  les  meu- 
niers de  son  canton ,  de  la  manière  dont  il  avoit 
été  payé. 

J'entrai  ensuite  dans  quelques  détails  avee  I0 
boulanger  ;  il  me  dit,  qu'il  avoit  tous  les  jours  do 
semblables  contestations  avec  les  meuniers',  et  que 
les  choses  en  étoient  venues  au  point ,  qu'il  n  en 
frouvoit  plus  un  seul  qui  voulût  lui  vendre  de  k 
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farine;  et  qu^enfiii;  si  Ton  ne  lui  procuroU  très 
proniptement  le  moyen  de  réaliser  ses  billets  ^6 
caisse,  il  alloit  être  ol'ligé  de  cesser  son  commerce. 
Il  est  à  ma  conuoissance  que  plusieurs  boulan- 
gers se  trouvent  déjà  dans  le  même  cas  ;  et  si  ce 
mal  se  généralise  ,  comme  la  di^parltien  du  nu- 
méraire n'en  laissse  pas  douter  ,  Paris  va  encore 
\uie  fois  éprouver  la  disette;  et  qui  sait  quel  parti 
les  ennemis  du  bien  public  nen  pourront  pas 
tirer? 

Vous  ferez,  Monsieur,  de  ma  lettre  ,  lusace 
que  vous  jugerez  à  propos;  je  \ous  recommance 
seulement  la  cause  que  je  vous  y  expose,  et  vous 
prie  de  me  croire,  avec  la  plus  parfaiie  considéia- 
tion  ,  Monsieur ,  votre  très-humble  obéissant  ser- 
viteur ,  Bouclierot^  citoyen  du  district  de  Saint- 
,  Roch. 

Paris,  le  6  Janvier  1790. 

Une  lettre  que  nous  avons  reçue  dernièrement, 
avec  cette  espèce  d'épigraphe  : 


! 


Uni  US  scabié  grex  totus  in  agris 


Cotrumpitur, 

nous  apprend  que  ,  le  5  de  ce  mois ,  à  Charen- 
ton,  le  commandant  en  chef,  et  le  commandant 
en  second  de  la  milice  bourgeoise  de  cet  endroit , 
MM,  Chabert^  chevalier  de  Saint -Louis,  ancien 
commandant  des  élèves  militaires  de  Técole  vété- 
rinaire, et  Daix ^  maître  de  poste,  ont  assemblé 
tous  les  clieis  de  division;  et  après  leur  avoir  dit 
que  tout  maintenant  étant  calme,  que  n'ayant  plus 
rien  à  craindre  ,  ces  MM.  ont  décidé  de  congé- 
éitr  les  soldats  chacun  chez  eux  ;  ce  qui  a  eu  lieu  ^ 
nous  dit  cette  lettre  ,  malgré  les  oppositions  de 
plusieurs  chefs  de  division  ,  singulièrement  de 
M.  Bohaire. 

.  On  nous  demande  s'il  est  vrai  que  la  révolution 
soit  entièrement  achevée,  et  Oû  nous  assure  qu'on 
m*eii  peut  rivn  croire. 


Une  antre  lettre  de  Lille  ,  en  date  du  17  Déc^m* 
bre,  $^expri:i:e  ainsi  :  Le  mal,  monsieur,  est  plus 
grand  <jue,  vous  ne  le  pensez.  Plus  à  portée  que 
vous  de  jngcr  des  sentimens  qui  agitent  las  pro* 
rinces  ,  je  vois  avec  chagrin  que  l'amour  d«  la 
patrie  et  de  la  liberté  n*est  que  sur  les  lèvres ,  tan- 
dis que  les  cœurs  ne  sont  que  de  glace  :  on  va 
faire  'montre  de  l'habit  uniforme ,  avec  des  ëpau- 
lettes  ou  d'or  ou  d'argent  aux  spectacles  ,  et  on 
fait  son  service  en  payant  des  mercenaires  qui ,  tout 
déguenillés ,  remplacent  les  patriotes  uniformes  ^ 
moyennant  25  ou  3o  sous.  Les-  assemblées  de  dis- 
tricts sont  tumultueuses  :  on  n'y  fait  que  des  dis- 
eussions inutiles  :  on  n'y  décide  rien.  Beaucoup 
d'apparence  de  bonne  volonté,  nulle  exécution,  ni 
fermeté ,  point  de  caractère.  II  semble  que  le  feu 
qu'inspiroit,  dans  le  principe,  les  mots  de  liberté^ 
Ae  patrie j  n'étoit  simplement  qu'un  feu  de  paille^, 
qui  n'annonce  qu'une  épaisse  fumée,  sans  force  ni 
vigueur-  Les  nobles  sont  toujours  «e  qu'ils  ont  été; 
les  ecclésiastiques  ne  cessent  de  regretter  comme 
eu*  les' prétendus  privilèges  dont  ils  jouissoient,et 
'sèment ,  parmi  le  peuple,  les  bruits  les  plus  faux. 
Us  plus  calomnieux,  contre  les  gens  véritablement 
animés  du  patriotisme.  La  plus  grande  partie  de$ 
bourgeois  riches ,  voulant  s^assiniiler  »\eux,  ou  les 
ifiiiter ,  se  font  gloire  de  prodi.;uer  leur  or  ,  afin  d© 
se  faire  des  créatures,  plutôt  que  d'en  faire  Id 
sacrifice  à  la  pçitrie ,  etc. 

Suite  des  papiers  trouf^és  à  la  Bastille.         * 

En  avril  1761  »  un  domestique  sans  condition  foT^- 
me-le  projet  d'escroquer  mille  louis  d'or  à  la  marqui- 
se de  Pompadour ;  pour  parv^enir  à  son  but/ il  ima- 
gine d'écrire  à  cette  dame  plusieuis  lettres  (  san's 
^om)  par  lesquelles  il  lui  fait  confidence  duprétendn 
complot^  formé  pair  un  parti  nombreux  et  puis* 
«ant ,  de  l'enlever  de  Versailles  ;  et  de  l'emmener  en 
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pays  ëtran^eîs.  L'escroé  donnô  une  couleur  d« 
vérité  à  sa  fable;  il  indique  des  circonstances  assez 
bien  inventées  /  et  il  imit  par  dire  qu'il  a  besoin 
de  ^,000  lir. ,  priant  la  marqtiise  de  faire  phoer 
cette  somme  à  un  endroit  bien  désigné  ;  et  il  ajoute 
crue  y  dès  qu'il  aura  nommé  les  auteurs  du  complet , 
il  se  trouvera  ft>rcé,  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté, 
de  s'expatrier,  etc.  Cet  homme,  nommjéC^iif£o;'&é 
l^ardenois ,  écrit  aussi  au  duc  deChoiseul,  et  tou- 
jours.surlemémeton»  Pour  débarrasser  la  marquise 
et  le  ministre  de  cette  impoitune  correspondance, 
M.  de  Sàint-Florentin  eharge  le  lieutenant-de  po- 
lice (  de  Sartine  )  de  faire  tous  ses  efforts  pour  dé- 
couvrii:-  récrivaia. 

Après  quelques  recherches ,  le  sieur  éCHemery, 
inspecteur  de  police,  le  dépiste,  l'arrête  au  bou- 
levard le  18  juillet  1761 ,  et  le  mène  chez  le  cem- 
missaire  de  Rochebrune^  où  l'on  dresse  procès- 
verbal  de  ciltte  capture ,  ainsi  que  du  nom  et  du 
pays  de  l'escroc ,  natif  de  la  paroisse  du  Chaussoy 
Mpagny ,  élection  de  Montdidier ,  diocèse  A*A' 
miens  i  après  quoi  Lardenois  est  conduit  àJa  Bas- 
tille par  le  même  cTHemery,  qui,  dans  le  jour, 
rend  compte  de  son  expédition  aii  lieutenant-de- 
police^  Cet  homme  est  conduit  à  Bicétre. 
.    -  -I  ^ _^    ^      , 

.CHÀTELET. 

Samxpi,  à  3  heures  après  midi,  le  chevalier  de 
Rutlidge  a  été  élargi  des  prisoils  du  Chàtelet.  Le 
caractère  fier  de  cet  homme  donne  Tidée  qu'il  n'en 
restera  pas  là  dans  la  cause  publique,  et  qu'il eher- 
chera  les  moyens  d'obtenir  des  réparations  contre 
tes  calomniateurs. 

Plusieurs  témoins  entendus  le  S  de  ce-  mois  dans 
Faffaire  de  M.  de  Bezenval,  ont  déposé,  et  aucun 
n'a  rien  dit  à  sa  charge  ;  seulement  des  canonniers 
.•e  sont  trouvés  d'accord  pour  dire  qu'ils  étoient 
arriver  de  Douay  à  Courbe  voie  avec  5^  voitures  et 

di 
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dix  pièces  de  canon;  qu'il  y  en  a  eu  de  distribucSes  à 
Neuilly  le  12  Juillet,  et  le  1 3  à,  Versailles,  et  miô 
le  même  jour  i3  Juillet ,  pareil  convoi  est  aiTive  à 
Saint-Denis. 

Tous  ces  tëmoignages  se  réduisent  seulement  à 
£ure  connoltre  que  le  biU  que  Ton  se  proposoit 
étoit  d'assiéger  Paris ,  sans  avoir  d  autre  intention 
que  de  bouleverser  les  projets  utiles  de  rassemblée 
nationale. 

Suite  de  l'interrogatoire  du  sieur  de  Bezenval , 
du  lundi  4  ûw  7  jaai^ier  1790. 

Chaque  jour  est  marqué  par  de  nouvelles  dépo- 
sitioils,  et  chaque  jour  aussi  les  dernière*  démen- 
tent les  précéaentes.  Par  quelle  étrange  fatalité  > 
M.  de  Bezerival ,  regardé  d'abord^ comme  coupable 
de  lèze-nation  par  le  comité  des  recherche^  de  la 
Commune,  poursuivi  comme  tel  par  les  tribunaux, 
échappe-t-il,  ou  est-il  sur  le  point  d'échapper  à  la 
juste  punition  réserrée  à  ceux  qui  ont  trahi  le» 
intérêts  de  la  patrie?  Seroit-ce  parce  que,  dans  ces 
temps  d'anarchie  et  de  despotisme ,  Tordre  seul  d*un 
souverain  abusé  suffisoit  pour  autoriser  les  ma- 
nœuvres dont  on  nous  menaçoit  d'être  les  victi- 
mes? M.  de  Bezenval, dit-on, n'apas  dû  connoltre, . 
respecter  et  suivre  d'autres  ordfres  que  ceux  du 
roi;  la  patrie  n'existoit  point  alors  ,  le  gouverne- 
ment seul  étoit  le  chef  :  c'étoit  donc  à  lui  3^ai1  que 
cet  illust  e  accusé  devoit  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Ainsi  il' n'est  point  coupable. . .  Il  n'est  ppint 
coupable  ! . . . 

Des  sept  témoins  qui  ont  déposé  tuj'ourd'hui^il 
n'y  a  vraiment  de  remarquable  que  la  déposition  de 
Micheî^FrançoiS" Nicolas  Champagne  de  Berniont, 
procureur  au  parlement,  qui  déclare  avoir  vu  des 
troupes  sur  pied,  à  Courbevoie,  et  avoir  entendu 
dire  à  un  sergent  des  Suisses  qui  s'adressoit  à.  sa 
troupe:  Défaites  vos  paquets  ^  et  préparez  vos  car" 
touches ,  afin  que  tout  soit  prêt» 
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Le  7«  ,  à  l'exemple  du  premier  déposant ,  le  S» 
Louis- Antoine  Bourdon,  aubergiste  ,  demeurant  à 
Courbevoie,  dépose,  qu'à  l'époque  susdite ^  ilavoU 
rc77iarquë  des  canons  ^  et  qu'il  avait  vu  en  outre  un 
grand  nombre  de  Suisses  se  promener  à  Courbe- 
voie. 

A  l'égard  de  Louis  HanaqUe ,  picjueur  chez  k 
reine ,  ae  Pierre  Réel,  son  cocher,  et  d'Alexandre 
Jourdain  ,  cordqnnier  ;  comme  leurs  dépositions 
sont  absolument  étrangères  à  l'affaire,  nous  avons 
cr\i  devoir  les  épargner  à  nos  lecteurs. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séance  du  samedi  2,  janvier. 

Sur  la  motion  de  M.  Duport  M.  le  président  a 
été  chargé  d'écrire  à  tous  les  régimens  composant 
l'armée,  une  lettre  qui  sera  lue  à  la  tète  de  tous  les 
corps  et  dans  les  chambrées ,  afin  de  dissiper  les 
impressions  fâcheuses  qu'a  pu  faiie  l'opinion  attri- 
buée à  M.  Dubois  de  Crancé. 

M.  président  a  aussi  été  chargé  d'écrire  au 
district  des  Cordeliers ,  pour  faire  relâcher  les  voi- 
tures de  métaux  arrêtées  par  la  garde  de  ce  district. 

A  l'ordre  du  jour,  M.  deMontesquiou  a  fait  le 
rapport  du  travail  du  comité  des  finances  ;  aussi-tôt 
M<  Camus  a  demandé  la  discussion  de  sa  motion 
sur  les  pensions.  M.  Duport  a  fait  ceHe  de  supplier 
le  roi  de  fixer  lui-même  la  liste  civile.  La  motion 
4e  M.  Camus  a  obtenu  la  priorité  après  de  lonçjs 
débats  ;  et  l'on  n'a  pu  s'occuper  que  de  l'affaire  âiô 
Toulon ,  sur  laquelle  il  n'a  encore  été  rien  statué. 

Séance  du  soir. 

On  a  repris  la  motion  de  M.  de  Castellane  sur 
les  lettres-de-cachet.  MM.  Dîllon ,  Mougin ,  Dio- 
ni* ,  Bouche ,  Freteau  et  Grégoire  ,  ont  proposé 


différens  amendemens ,  dans  l'objet  défaire  rendre 
la  liberté  à. toutes  let  victimes  du  despotisme, 
soit  ministériel  ,  soit  ecclésiastique  ;  on  a  porté 
le  décret  suivant.  f 

<c  L^assemUée  nationale ,  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  de  prendre  les  informations  les  plus 
€xactçs  f  pour  connoitre  la  totalité  des  prisonniers 
jqui  sont  illégalement  détenus: 

Que  ,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  ses 
commissaires  par  les  ministres  dii  roi ,  plusieurs 
dëtentionsanciehnes  peuvent  être  ignorées  des  mi' 
nistres  même  ,  sur- tout  si  elles  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'ordres  des  oommaudans ,  intendans ,  ou  autres 
agens  du  pouvair  exécutif:  décrète  que  ,huit  jours 
apr^s  la  réception  du  présent  décaret ,  tout  gou- 
verneur ,  lieutenant-de-roi ,  commandant  des  pri- 
sons d'état ,  ou  supérieurs  de  maisons,  de  force  , 
supérieurs  de  maisons  religieuses  ,  et  toute  autre 
personne  chargée  de  la  garde  des  prisonniers  dé- 
tenus par  lettre-de-cachet,  ou  par  ordre' quelconque 
des  agens  du  pouvoir  exécutif,  seront  tenus  ,  à 
peine  d'en  demeurer  responsables  ,  d'envoyer  k 
l'assemblée  nationale  un  état  certifie  véntable , 
contenant  les  noms  ,  surnoms  étages  des  différent 
prisonniers ,  avec  les  causer  et  la  date  de  leur  dé- 
tention ,  et  l'extrait  des  ordres  en  vei  t^  desquels 
ils  ont  été  emprisonnés. 

Le  présent  discret  sera  envoyé  aux  municipa- 
lités ,  avec  ordre  de  le  faire  exécuter  chacunç  dau$ 
non  ressort. 

L'assemblée  nationale  charge,  en  outre,  ses 
commissaires  de  lui  proposer ,  le  plutôt  qu'il  sera 
possible  ,  les  moyeQs  les  plus  prompts  de  vuider 
successivement  toutes  les  prisons  illégales,  en  pre- 
nant cependant  les  précautions  nécessaires  pour  ne 
pas  compromettre  la  sûreté  publique. 

Et  sera  le  présent  décret  porté  ,  par  M.  le  pré- 
•ident  >  à  la  sanction  de  Sa  Majesté  :». 

Ga 
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Séance  du  lundi  ^jan^^ier. 

li'abbé  de  Montesquîofu  a  été  proclamé  président 
MM.  le  duc  d'Aiguillon ,  le  chevaîiep.de  Boûfflers, 
Barei'e    de  Vieuiac,ont  été  nommés  secrétaires. 

.(3n  a  fait  lecture  de  la  lettre  que  M.  Tex-prësi- 
dent  étoit  chargé  d'écrire  à  l'armée  ;  Tenvoiena 
-  été  ordonné. 

M.  le  Chapelier  a  repris  la  motion  de  M.  Du- 
port  sur  la  liste  civile;  elle  a  été  adoptée  sans  con- 
tradiction. 

'  On  a  repris  la  discussion  sur  les  pensions ,  et 
on  a  porté  le  décret  suivant ,  dont  le  dernier  ar- 
ticle a  excité  des  débats  (jui  ont  prolongé  la  séance 
Jusqu'à  six  heures.  ,    ". 

•  Art.  l^^  «  Que  les  arrérages  échus  jusqu'au  pre! 
mier  janvier  présent  mois  de  toute  pension  ,  trai- 
tement ,  conserve ,  don  cft  gratifications  annuelles, 
qui  n'excéderont  pas  la. somme  de  3ooo  livres,  se- 
ront payés  conformément  aux  règles  existantes ,  et 
que,  sur  ceux  qui  excéderont  ladite  somme  île  3ooo 
Év»  ,  il  sera  payé  provisoirement  pareille  somme 
de  3ooo  liv.  seulement ,  à  l'exception  toutefois  des 
personnes  âgées  de  soixante-dix  ans  ,  dont  les  pen- 
sions ,  dons  et  gratifications ,  seront  payés  provi- 
soirement jusqu  à  concurrence  de  12,000  liv- 

2.  Qu'à  compter  du  premier  janvier  présent 
mois  y  le  paiement  de  toute  pension  ,  traitement, 
conserve  ,  dons  et  gratifications  annuelles  à  échoir 
en  la  présente  année ,  sera  différé  jusqu'au  pre- 
mier juillet  prochain ,  pour  être  payés  à  ladite 
époque ,  suivant  ce  qui  -sera  décrété  par  Tassem* 
blce  nationale. 

3.  11  sera  nommé  un  comité  de  douze  person^ 
nés  qui  présetitera  incessammentà  rassemblée  na* 
tiooaleun  plan  ,  d'après  lequel  les  pensions,  dons  et 
traitemens,  devront  être  réduits  ,  supprimés  oa 
augmentés  ,  et  les  règles  d'après  lesquelles  lespen* 
sions  deyront  être  accordées  à  l'aYenir. 


4.  Il  ne  sera  payé,  même  provisoirement,  au- 
cune pension,  dons,  traitemens  et  apppointemenft 
attribués  à  quelque  fonction  publique,  aux  français 
habitant  ordinairement  en  France ,  et  actuelle- 
ment absens  du  royaume,  sans  mission  expresse  du 
gouvernement ,  antérieur  à  ce  jour  ». 

Séance  du  mardi  5. 

A  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille ,  on  a 
proposé  des  exceptions  en  faveur  des  pensions  ac- 
cordées à  la  famille  du  chevalier  d'jissas ,  de  Cham- 
boin  y  et  du  général  houckner ,  de  Mesdames  de 
Miiy ,  de  haiUreCy  de  Couëdic.  Ces  demandes  ont 
été  ajournées. 

M.  Bouche  a  proposé  un  décret  relatif  aux  reve- 
nus des  bénéficiers  fugitifs.  Malgré  tous  les  efforts 
du  parti  à  la  tête  duquel  étoit  l'abbé  Maufy,  l'assem- 
blée a  décrété  «  que  les  revenus  des  bénéfices  dont 
les  titulaires  absens^  du  royaume  le  seront  encore 
trois  mois  après  la  publication  du  présent  décret,, 
sans  aucune  mission  du  gouvernement ,  antérieure 
à  ce  joiir,  seront  mis  en  séquestre  >?• 

M.  Destourmel  a  proposé,  par  sous-amendement, 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  onf  une  per- 
mission du  roi  de  s'absenter  ;  ce  qui  a  été  rejette 
par  l'appel  nominal.  —  Le  décret  a  été  rendu, 
quoique  les  opposans  à  la  jnotion  principale  fussent 
sortis  pendant  l'appel  sur  l'amendement ,  et  que 
ceux  qui  restoient  voulussent  faire  renvoyer  la  dé- 
cision à  une  autre  séance. 

Séance  du  jeudi  7. 

M.  Camus  a  fait  excepter  les  bénéliciers  é/rart" 
gers  du  décret  ,  concernant  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

II  a  été  lu  une  adresse  du  Dauphiné ,  contre  un  - 
imprimé,  distribué  par  la  commission  intermédiaire 
de  cette  province ,  pour  s'opposer  à  la  nouvelle  di* 
vision  du  royaume. 
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,  M.  Tarjçet  a  donné  quelques  explications  sur  le 
projet  du  comité  de  constitution.  M.  d'Esprimenil 
a  fait  la  motion  que  Ton  délibérât  sur  rexercicedu 
pouvoir  judiciaire.  Mais  la  priorité  a  été  accordée 
h  la  suite  du  travail  sur  Tori^anisation  des  niuaici- 
palités.  M.  Target  a  proposé  trois  articles  qiii  ont 
été  renvoyés  aux  assemblées  admnistratives.  11  a 
été  dit  n'y  avoir  lieu  k  délibérer  quant  à  présent 

M.Targeta  proposé,  qu'aussi-tôt  les  établis^emens 
des  municipalités ,  les  milices  nationales ,  en  atten- 
dant leur  future  organisation  ,  prétassent  provi- 
soirement serment  de  maintenir  la  constitution. 
MM.  le  comte  de  Mirabeau  et  Clermont -Tonnerre 
ont  dit  qu'il  falloit  substituer  ies  mots  d'être  fidèles 
à  la  constitution,  à  celui,  maintenir,  attendu  qu'il 
jiourroit  y  être,  fait  des  cliangemens. 

On  a  porté  le  décret  suivant  : 

fc  En  attendant"  que  TassemMée  nationale  ait 
déterminé  ,  par  ses  décrets ,  Torrranisatron  défi- 
nitive des  milices  et  gardes  nationales  ,'  les 
citoyens  qui  remplissent  actuellement  les  fonc- 
tions d  officiers  ou  de  soldats  dans  les  £^ardes  na- 
tionales ,  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous  U 
titre  et  la  dénomination  dr-  volontaires ,  prêteront 

Sar   provision   ,     entre    les    mains    du    maire  el 
es    officiers     municipaux  ,    en   pr^seuce   de   la 
commune   assemblée  ,  aussi  -  tôt  que   les   munici- 

E alités  seront  établies ,  le  serment  d'être  fidèles  à 
L  nation ,  à  la  loi  et  au  roi  /de  maintenir ,  de  tout 
leur  pouvoir ,  sur  la  réquisition  des  officiers  mu- 
nicipaux et  corps  administratifs,  la  constitution, 
et  de  prêter  sur  ladite  réquisition  main- forte  pour 
rexécution  des  jugcinens  et  des  décrets  de  Tasseiar 
blée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  parleroiî^. 
Une  lettre  de  M.  Necker  a  annoncé  que  M.  de 
Çauteleu  étoit  nommé  caissier  de  rextrac)r(^iiiaire. 
Oh  a  rappelé  le  décret  de  l'exclusion  aux  places  du 
pouvoir  exécutif  pendant  la  durée  des  législatures, 
M.  lo  maire  de  Paris  est  alors  arrivé,  et  a  démenti 
le  propos  avancé  par  M.  d'Esprémenil^que  M.  raj> 
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chevéqiie  éerPetmnt  s'ëtoit  éloigné  que  sur  U% 
Hvis  qui  lui  aToient  été  donnés  par  la  municipa- 
lité de  Paris, 

M.  le  président  a  annoncé  V-arrivée  de  la  chanibre 
des  vacations  de  Rennes,  On  a  fixé  l'heure  pour 
la  recevoir  à  Tordre  de  a  heures  du  iendemai^i. 

Suite  tics  paragraphes-  anglais. 

Le  Roi  d'Espagne  a  écrit,  dans  les  termes  les  plu« 
positifs  ,  au  gouycaj.iur  de  Barçelonne  en  faveur  dor 
Il  noMcsse  fap;ltîve  de  France  qui  pourroit  se  réfu- 
gier dans  ses  états  et  rcclamer  sa  protection. 

Les  patriotes  brabançons  forment  trois  partfs 
presqu'égalemoîit  puissans  ,  qui  différent  en  sya^ 
ternes  poîiû^aes ,  et  qui  agissent  selon  leurs  diverse* 
opinions. 

Le  premier  parti  regarde  la  France  comme  un 
modèle  de  la  plus  sage  politique ,  et  voudroît  que 
la  constitution  de  la  Flandre  fut  réglée  d'après  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Le  second  parti  tient  pour  Tancicnne  constitu- 
tion du  Siabant,  la  Joyeuse  Entrée  ,  etc. 

Le  troisième  parti  est  porté  pour  Findépendâôcej 
et  a  uii  système  de  gouvernement  opposé  aux  deux 
autres.  • 

The  Diarj,  Nombre  de  papiers  publics  s'ëfFor- 
cent  à  jetter  une  sorte  de  ridicule  sur  rinfluencô 
qu'a  M.  le  Comte  de  Mirabeau  dans  l'assemblée 
nationale  de  France.  On  ne  peut  que  regretter  sans 
doute  que  le  caractère  de-  ce  membre  ne  soit  pas 
hors  de  toute  imputation  défavorable  ;  mais  on  no 
sauroit  raisoj^nablement  nier  la  supériorité  de  ses 
t.ilens. 

Dans  la  nombreuse  assemblée  des  représentans 
d'une  nation  ,  des  connoissances  profondes  ont  un 
droit  incontestable  à  la  considération  publique ,  et 
les  Français  devront  une  parti*  de  leur  constitutioA 
.  i  M.  de  Mii^beau. 
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Annonces    de    litres. 

Apologie  des  juifs ,  en  réponse  à  la  question  : 
MsC'ildes  Moyens  de  rendre  Les  juifs  plus  heureux 
et  plus  uùilùs  en  France  ?  Ouvrage  couronné  par 
la  société  des  arts  et  des  sciences  de  Metz,  par 
M.  Zaleind-HourwUz ,  juif  Polonoîs-,  à  Paris ,  chez 
Gattejy  libraire, ^n  Palais-Royal,  h^.  i4;  et  Rayer) 
libraire  ,  Quai  des  Augustins  ;  prix  ,  une  Uvra 
seize  sols. 

\  Lettres  philosophiques  et  politiques  sur  l'his- 
toire de  l'Angleterre,  depuis  son  origine  jusqua 
lïos  jours  ,  traduites  de  langlois ,  et  enrichies  de 
notes  sur  l'original  ;  par  M.  Brissot  de  ff^arvillcf 
deuxième  édition,  â  vol.  in-S^,  Londres,  et  sa 
trouve  à  Paris,  chez  Renault,  libraire,  rue  S.-Jac- 

Îues,  vis-à-vis  celle  du  PlAtre  ;  7  livres  10  sous 
roches,  pour  Paris,  et  8  liv.  10  sols  ,  £ianc  de 
port-  Nous  ne  pouvons  assez  faire  l'éloge  de  cet 
ouvrage;  la  lecture  la  plus  réfléchie  y  fait  rencontrer 
à  chaque  pas  des  beautés  sur  l'histoire  la  plirs  corn- 
plette  et  la  plus  philosophique  de  l'Angleterre  ,  et 
plaira,  ph  peut  le  dire,  à  tout  le  monde. 

Plan  de  révolution,  concernant  les  finances,  ou  dé* 
couverte  consolante  de  l'impôt  unique  du  Toisé,  par 
"M.BUinC'Gilli,  deMarseilles;  Paris,  1790;  chez  Mo- 
rîn,  libraire,  rue  S.- Jacques,  û^.  âSo ,  accompagné 
d'un  mémoire  sur  la  découverte  de  l'impôt  unique. 
Nouveau  plan  d'administration  de  la  j'ustice  civile , 
avec  une  suite;  à  Paris,  chez  Cailleau ,  imprimeur- 
libraire,  rue  Galande,  n*^.  64 — 1769. 

Almanach  des  patriotes  français  ,  ou  précis  de 
là  révolution  de  1709;  Paris,  1790,  chez  Lagrange, 
libraire ,  rue  S.  Honoré ,  vis-à-vis  Je  palais-royal , 
avec  le  dithyrambe  sur  l'assemblée  nationale* 
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SECONDE     ANNÉE 

DE        LA        LlBKAT'i        FRANÇOISE. 

Les  grands  ne  nous  paroilTent  grands, 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
Levons-nous 

—  -  '  '  -    

«  Le  comité  de  police  déclare    le  sieur  Prudhomftid 
»  propriétaire  des  Révolutions  de  Paris  ». 
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Trovbles  excitas  par  les  Conspirateurs  et  les 
Séditieux. 

i^oMMEs  -  NOUS  enfin  hors  de  péril  ?  la  vigilancd 
de  nos  chefs  ,  la  constance  coura^^euse  de  nos  gardes 
nationales ,  Tattention  inquiète  de  tous  les  cisoyens 
sur  ce   qui  se  passoit  autour  d'eux  depuis  qu'ils 
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profisentoient  lexplosiort  que  nous  avions  annon- 
cée (i),  couvainciont  -elles  eofirt  les  aristocrates 
que  leurs  forces ,  leurs  ruses ,  leurs  complots,  leurs 
attentats  ,  ne  sont  que  de  foibles  et  vaines  ressour- 
ces, et  que,  sans  l'etour,  il  faut  qu'ils  >ab.ùssent 
leur  tète  superbe  devant  la  majesté  nationale  ? 

Non  ,  ils  ne.  le  sentent  j'oint  eucore  ,  et  leur  foi- 
blesse  même  accroît  leur  audace.  Ils  se  persuadent 
que  le  peuple  français  ne  voit,  dans  leurs  coupa- 
bles tentatives  contre  la  liberté  publique,  que  tits 
efforts  excusables  pour  conserver  des  prérogatives 
qiielhabitudeavoitconvîertiespoureuxeiTpiopriétéjF, 
et  qu'il  dédaignera  de  les  punir,  comme  un  tau- 
ceau  vigoureux  dédaigne  d'écraser  les  insectes  qui 
le  tmirinentent. 

Il  -est  temps  que  de  grands  et  terribles  exemples 
détruisent  cette  opinion;  elle  entretieiidroit  un 
incendie  souterrain,  qui  se  manifesteroît  à  difïé- 
laites  époques ,  et  dans  chaque  partie  du  royaume, 
par  d'horribles  ravafjesj  elle  causeroit  peut-être 
en  détail  autant  de^uj aux  qu'une  juerro  civile,  dont 
révùnement  ne  seroit  'pas  long-temps  inceitain, 
jnais  qui  souilleroit  notre  glorieuse  révolution. 

Punissons  une  fois ,  pour  n'avoir  pas  à  punir  tou- 
jours. Epargnons  à  la  France  trente  ans  de  trou- 
bles, en  sachant  mettre  à  profit  les  troubles  du 
inoment.  Recherchons-en  les  causes  ,  afin  de  pré- 
venir ceux  qu'elles  pourroieut  reproduire.  Livrons 
les  conjurés  et  les  séditieux  au  supplice ,  afin  d'ef- 
frayer ceux  qui  déjà  se  préparent  à  prendre  leur 
place ,  à  suivre  leurs  exemples. 

Examinons  ce  qu'il  y  a  de  connu  de  leurs 
opérations  ,  afin  de  découvrir  les  fils  qui  les  lient; 
ne  négligeons  pas  sur  •  tout  dé  savoir  par  qui  et 
comment  les  mines  aristocratiques  ont  été  éven- 
tées: car  la  certitude  que  nos  ennemis  demeure- 
roient  désormais  dans  la  plus  parfaite  inaction ,  no 

■'"  ■"' ■'  I  II     I      ■  '    > —■  ■  ■■■  ■■  I *■■  I  ■'■■■■-■■■■■  ■ 

i(\  )  Kidc  N?.  23 ,  page  a. 


•  (  3  ) 
<?ispenseroit  pas  de  témoigner  notre  reconnoîs- 
sance  aux  citoyens  dont  K*  dëvoiiemeiit  nous  a  as- 
suré une  victoire  qui  ne  fait  point  couler  le  sang 
de  nos  frères.  L'esclave  qui  découvrit  la  conjuration 
des  fils  de  Jîrutus  ;  fut  affranchi ,  présenté  au  sénat , 
et  éievé  par  un  décret  public  au  rang  des  ci- 
toyens. ; 
.  Les  trois  classes  aristocratiques  ,  là  haute  no- 
blesse ,  le  Aa/zr-clergé  et  les  parlementaires  s'é- 
toient  sin^ulièreraenc  distribué  les  rôles.  Le  clergé 
composoit  et  faisoit  circuler  des' pamphlets  contre 
letat  actuel  des  choses:  les  parlementaires  dévoient 
opposer  à  lu  constitution  une  résistance  ouverte , 
soutenue  des  formes  qu'ils  avoient  opposées  avec 
succès  aux  fureurs  ministérielles  ;  la  noblesse  ra- 
massoit  dans  la  populace,  qui  dans  tous  les  temps 
a  toujours  fait  cause  commune  avec  elle,  tles  bri- 
gands dont  elle  devoit  armer  le*  bras  contre  nos 
f^énéreux  défenseurs. 

La  faction  faisoit  jouer  tous  ces  ressorts  à-la-fois, 
lor^sque  le  parlement  de  JRe/irfej,  en  qui  elle  avoit 
mis  ises  phis  chères  espé'ances,a  été  mandé  à  la 
barre  de  l'assemblée  na,tionale,  et  lorsque  Paveras, 
r«n  do  ses  principaux  enrôleurs ,  a  été  arrêté. 
.  C'est  de  Versailles  qu'il  a  donné  le  signal  de  l'in- 
surrection (i).  Pfès  de  deux  mille  oui^riers  ou  gens 
!»oi-disans  tels  ,  dont  la  plupart  n'habitent  point 
Versailles,  et  s'y  étoient rendus  de  Paris,s*at troupe- 

(i)  Un  citoyen  éclairé,  membre  d'un  comitt^  de 
district,  nous  a  rapporté  le  fajt  suivant:  il  rencon- 
tra un  Breton  qui  n'est  pas  dans  les  principes  aris- 
tocratiques ,  peu  de  jours  avant  l'arrivée  des  ma- 
gistrats de  Hennés;  il  lui  en  parla.  Oh!  dit  il,  ils 
viennent  avec  de  bons  argumens,  -  Mais  je  ne  vois 
pas  qu'à  moins  d'argumcns  physiques  ,  ils  puissent 
s'en  tirer?  •-  Eh  bien!  vous  verrez  qu'ils  en  auront.  - 
Ouais!  -  par  Versailles.  Nous  exhortons  ce  Breton  à 
jmblier,  soit  les  conjectures,  soit  les  niotifs  d'a- 
près lesquels  il  a  fait  une  prédiction  k  laquelle  Té- 
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rent  le  8,  et  demandèrent  cpiele  ptin  et  la  viande 
fussent  taxés  à  huit  sous.  La  municipalitë  se  rendit 
à  une  demande  aussi  extravagante  dans  son  objet 
que  dangereuse  par  sa  forme, et  ses  conséquences. 
•  Au  moment  où  cette  scène  étrange    se   jouoit 
entre    un^    bande  de    mutins    dévoués    à    ceux 
qui  les  payoient,  et    une  municipalité  dont  la  ti- 
mide condescendance  n'est  pas  la  première  faute, 
les  parlementaires   de  Rennes  prononçoient  dans 
lassenpblée  nationale  un  discours  séditieux,  dont 
le  contenu  circula  le  9  et  les  jours  suivans  dans 
Paris ,  avec  la  nouvelle  que  le  pain  et   la  viande 
étoient  taxés  à  huit  sous  à  Versailles ,  par.refTet  d'une 
insurrection  populaire. 

Pour  agiter  en  même  temps  toutes  les  classes 
de  cÎJoyens,  on  répandoit  que  l'assemblée  natio- 
nale a  voit  outrepasse  ses  pouvoirs  en  mandant  les 
parlementaires  bretons  à  la  barre  de  la  cour  ;  que , 
si  «lie  prononçoit  sur  le  délit  qu'elle  leur  imputoit, 
elle  s'arrogeroit  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire  ;  et  que,  dans  les  principes  môme  de  l'as- 
semblée nationale,  la  confusion  des  trois  pouvoirs 
étoit  le  despotisme  le  plus  dangereux. 

Après  avoir  alarmé  les  citoyens  aisés ,  par  cette 
affreuse  inspiration,  et  échauffé  les  classes  pauvres 
par  l'idée  de  la  diminution  du  prix  des  subsistan* 
ces  ,  il  falloit  créer  un  prétexte  qui  motivât  un  at- 
troupement. La  faction  fit  donc  répondre  que  le 
sieur  de  Fav^eras  seroit  relâché ,  et  que  le  chàtelet 
étoit  ga<:;né  pour  favoriser  son  évasion. 

Aussi- tôt  de  groupjpes  nombreux  se  forment  au- 
tour du  chàtelet ,  et  l*effervescence  est  telle ,  qu'il 
faut  déployer  tout  l'appareil  militaire,  pour  con- 
tenir la  multitude.  Des  patrouilles  balayent  le  quai, 
ferment  les  passages  ,  et  gardent  les  rues  qui  avoi- 
sinent. 

vénement  a  si  parfaitement  répondu.  Les  plus  lé* 
gers  indices  sont  quelquefois  d  un  grand  poids  con- 
tre des  conspirateurs* 


Ces  précautions  qui  nuisoient  aux  desseins  perfi- 
des  des  moteurs  de  Tattroupement,  rassuroient  les 
citoyens  qui  craignoient  de  bonne  foi  Tëvasion  du 
éieur  de  ^f avéras;  et  leur  défiance  envers  le'chfl- 
telet||n  altéroit  point  la  confiance  qu'ils  ont  et  qu'ils 
doivent  avoir  en  leurs  frères  de  la  garde  nationale. 

Xia  voix  du  patriotisme  et  de-  la  raison  répan- 
doît  d'ailleurs  parmi  les  citoyens  pauvres,  qu'il 
ëtoit  impossible  de  réduire  dans  ce  moment  le  prix 
des  comestibles.  Dans  les  provinces  où  le  pain  est 
habituellement  à  deux  sous  là  livre ,  il  est  dans  ce 
moment  à  quatre  sous  et  à  quatre  sous  et  demi. 
Il  est  donc  à  Paris  à  aussi  bon  marché  qu'il  puisse 
être  ,  respectivement  au  leste  du  royaume. 

Pour  ôter  tout  prétexte  aux  moteurs  de  sédi- 
tion ,  le  pouvoir  exécutif  ordonna  que  le  prix  tju 
pain  fût  remis  à  trois  sous  à  Versailles,  ^t  des  dé- 
tachemens  de  la  garde  nationale  parisienne  allè- 
rent porter  secours  à  nos  frères  de  là  garde  na- 
tionale de  Versailles ,  pour  faire  exécuter  les  or- 
dres de  l'autorité  publique. 

L'assemblée  nationale  a  senti  la  nécessité  de  ne 
pas  traîner  en  longueur  l'affaire  des  parlementaires 
de  Rennes;  elle  a  délibéré  le  lo  qu'elle  no  dé- 
sempareroît  pas  sans  lavoir  terminée:  elle  a  pio- 
noncé  un  décret  çontr'eux  le  même  jour. 

Le  lendemain ,  trois  cents  soldats  de  la  garde 
soldée ,  auprès  de  laquel'e.  on  a  tout  tenté  depuis 
quelques  mois  par  des  offres  séduisantes  ,  s'assem- 
blent aux  champs  élisées,  ils  éloignent,  ils  chas- 
sent les  curieux  qui  s'approchent  du  grouppe  qu'ils 
forment,  et  l'alarme  se  répand  dans  la  viUe, 

Au  même  momentles  cohortes  de  désœuvrés  que 
l'aristocratie  soudoie  à  Paris,  se  rassemblent  de 
nouveau  au  chàtelet,  pour  diviser  notre  attention 
et  nos  forces.  Leur  exemple  entraîne  d'honnêtes 
citoyens;  ils  menacent  d'assaillir  le  châtelét }  il»- 
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demandent  à  grands  cris  la  tête  du  sieur  de  F&« 
veras  (i). 

Pendant  qu'une  garde  suffisante  couvroit  le  châ- 
telet,  M.  le  commandant  général  rasserabloit  à  la 
place  Vendônip  des  corps  d  éKte  de  la  eiarîle  soldée 
et  non  soldée,  infanterie  et  cavalerie.  Les  troupes 
aroient  été  averties  dans  la  nuit  de  se  tenir  prê- 
tes k  marcher;  les  officiers  commandans  étoienC 
portentrsd'ordres  clos,  qu'ils  ne  dévoient  décacheter 
que  d*aprè.s  un  ordre.  Le  général  fait  Finspection  de 
la  troupe,  passe  dans  les  rangs  avec  un  front  se- 
rein, exake  dans  le  cœur  de  ses  frères  et  soldats^ 
les  seiitimens  patriotiques  dont  il  est  animé. 

Entre  1 1  heures  et  niidi ,  il  part  (a)  à  leur  tête. 

A^i  haut  de  la  me  Saint  -  Honoré  le  corps  se 
divise;  une  partie  va  occuper,  par  le  fauboursî, 
toutes  les  issues  des  Champs-Elisées  ;  la.  cavalerie 
remonte  le  long  de  la  Seine  ,  jusqu'à  la  barrière 
de  (^haiilot ,  pour  ceindre  les  Champs  -  Elisées  du 
côté  du  Cours  -  la  -  Kéine  ,  tandis  que  les  grena- 
diers et  chasseurs,  s'avancent  par  les  principales 
avenues ,  pour  fermer  le  cercle  que  commeacent 
les  auties  corps. 

(i)  La  tél^e  du  sieur  de  Bezenval  fnt  aussi  de- 
mandée» ;  niais  ce  ne  fut  ni  par  les  mêmes  person- 
nes ,  ni  pnr  les  me  mes  iTiotifs. 

(2)  On  nous  a  rapporté  qu'au  moment  on  Ton 
amena  à  M.  de  la  Fayette  son  cheval,  un  hoinnio 
assez  mal  velu  avoit  percé  les  rangs ,  et  avoit  saisi 
la  bride  du  cheval  ;  qu'un  chasseur ,  qui  déjà  avoit 
repoussé  cet  homme,  Tavoit  saisi  et  renversé  :  qu'il 
avoit  dit  n'avoir  d  autre  dessein  que  de  tenir  l*é- 
trier  à  M.  le  commandant,  voyant  qu'il  n'y  a\oit 
personne  pour  cel^.  Nous  tenons  ce  fait  de  gartlt.'. 
nationales  non  soldés,  qui  se  sont  dits  téiiioius 
oculaires.  Nous  n^avons  [as  de  raison  de  le  révo- 
quer en  doute.  11  nous  parait  étrange  qu'on  ne  se 
'  soit  pas  assuré  de  cet  homme.  Ou  se  sera  tontenié 
de  le  visiter. 
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Tel  étoît  l'aveuglement  ou  la  confîanee  des  sédî 
lieux .  quais  ne  s  apperçoiveiit  de  la  manœuvxô 
que  lorsqu'ils  sont  presque  enveloppés  ;  les  mis 
prennent  Ja  fuite  et  s'échappent,  ou  sont  arrêtés 
par  la  cavalerie  ;  les  autres  se  replient,  et  n'en  sont 
que  plus  facilement  enveloppés  par  le  cordon. 

Les  braves  grenadiers  fondent  dessus  en  état  de 
déiensfe  ,  et  aucun  des  mutins  a'ose  foire  usage 
de  ses  armes.  .        ^     * 

Ils  n'avoient  pottr  la  plupart  que  des  cabres  , 
des  bayonnettes  et  des  pistolets  cachés.  Le  général 
donne  ses  ordres  :  à  l'instant  nos  gardes  arrachent 
aux  séditieux  toutes  les  décorations  militaires ,  et  la 
cocarde  nationale,  cet  emblôiiie  de  Tamour  de  la 
patrie  ,  de  la  vertu  et  de  la  liberté ,  qu'ils  méri- 
toient  si  peu  de  porter. 

Ils  sont  dépouillés  de  leurs  habits,  ils  sont  lié»<^ 
deux  à  deux,  et  un  détachement  de  trois  cents 
hommes  de  cavUlarie  est  chargé  de  les  conduire 
aux  casernes  de  Saint-Dénis. 

Dans  quelques  quartiers  de  la  ville,  l'on  apprît 
ce  succès  presqu'aussitôt  que  l'attroupement  ;  la 
Joie  calma  aisément  une  fermentation  qui  ne,  fai- 
soit  que  de  naître;  les  séditieux  du  Chàtelec 
furent  intimidés  ,  et  se  retirèrent  peu-à-peu.  La 
garde  redoubla  de  vigilance  le  reste  du  jour,  et 
toute  la  nuit.  Le  calme  parut  rétabli  le  lende- 
main  i5. 

Avant  de  passer  à  des  détails  qui  peuvent  in- 
téresser la  curiosité,  qu'on  nous  permette  d'ob- 
server que  nous  n'avons  jamais  été  plus  près  d'une 
contre-révolution  ,  ou  d'une  £;uerre  civile  ,  que- 
dans' les  j'ours  dont  nous  venons  de  tracer  les  évè- 
nemens.  "-« 

(^e  qui  s'étoit  passé  à  Versailles  le.  8  devoit 
nécessairement  porter  le  peuple  Parisien  à  -deman- 
der le  pain  (  I  )  et  la  viande   à  8  sols.  Le  succès 


(i)  Le  pain  dé  quatre  liv. 


(8) 
et  Timpunltë  des  '  séditieux  de  Versailles  l'y  eu- 
gageoit  très-naturellement. 

vSi  les  ouvriers  se  fussent  mutinés  à  Paris  ^  il 
auroit  fallu  employer  la  garde  nationale  soldée  i 
les  réprimer  et  à  garder  des  postes  importans. 
Si  une  partie  de  cette  getrde  eut  livré  les  pas» 
sages  aux  séditieux  ^  ou  se  fût  jointe  à  euj^  chacun 
voit  où  cela  peut  mener.  On  voit  sur-  tovft  que, 
bienloin  quel  assemblée  nationale  eîit.pu  prononcer 
nn  décret  contre  les  parlementaires  de  Bretagne ^ 
au  milieu  des  flots  de  sang  qui  auroient  coulé,  elle 
eût  été  "^forcée  de  se  disperser;  qu'on  auroit  enlevé 
les  sieurs  de  Bezenval  et  Faveras;  que  le  complot 
ourdi  par  ce  dernier,  et  que  sa  détention  n'a  point 
rompu ,  eût  pu  s'exécuter  ;  que  les  parlemens 
eussent  bientôt  profité  des  circonstances  pour  casser 
tout  ce  qu  ai^oient  fait  les  états-généraux  ,  ainsi 

3ue  lé  porte  le  manifeste  aristocratique    Ouvrez 
onc  les  yeux. 

Il  se  trouve  dans  ces  événemens ,  un  concoun 
dé  circonstances  singulières  ^  que  la  postérité  pouna 
prendre  pour  leurs  causes',  si  les  écrivains  con- 
temporains ne  s'attachent  pas  à  les  éclaîrcir. 

•  N'est-il  pas  singulier  que  l'exemple  dangereux 
de  mettre  le  pain  à  8  sois;  presquà  la  porte  de 
Paris,  ait  été  donné  par  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ,  coitiposée  d'hommes  attachés  à  la  cour, 
et  qui  sont  censés  désirer  une  contre-révolution; 
dont  un  des  événemens  seroit  d'établir  de  nou- 
veau la  résidence» habituelle  du  roi  à  Versailles? 

JVfkis  pour  que  cet  exemple  devint  danr^ereux ,  il 
falloit  gagner  assez  de  temps  pour  qu'il  circulât 
daiis  les  vastes  faubourgs  de  Faris.  Nest-il  pas 
singulier  que  le  vicomte  de  Mirabeau  et  le  pré- 
sident de'Frondeville  aient  tenu  ,  dans  la  séance 
du  9  ,  des  discours  incendiaires  et  longs ,  qui  ont 
fait  durer  cette  séance  assez  tard  ,  pour  que  ras- 
semblée ne  i^ût  aller  aux  voix,  et  que  ce  délai  ait 
facilité  la  circulation  de  la  nouvelle  de  Versa-lJes , 


(9)  '      "    . 

1«  dimanche  lo ,  avant  que  le  décret  pût  être  pro- 
nonce? 

N'est-il  pas  singulier  que  ces  deux  membres  (  U 
vicomte  de  Mirabeau  et  le  président  de  Frondeville  ) 
«yent  eu  uneconférence  avec  les  parlementaires  ac(^ 
cusësydans  la  pièce  où  ils  se  sont  rendus  poiu*  atten- 
dre l'heure  de  l^assemblée, avant  et  apr^s  Iqur  admis- 
sion à  la  barre  y  comme  s'ils,  eussent  eu  à  régler 
ayant  ce  qu'il  j  avoit  à  dire ,  après  et  qu'il  y  arûit 
è'fatre?'-' 

N'est-il  pas  singulier  que  la  fermentation  qui  a 
occasionné  l'attreupemem  de  quelques  gardas  soldés 
dans  hk  matinée  du  la  y  ait  commencé  à  se  mani- 
fester en  méme-tomps  que  celle  qui  produisit  tout 
d'un  coup  la  scène  de  Versailles ,  et  qu'il  y  ait  eu 
parmi  les  chefs  des  séditieux  à  Versailles  ,  de& 
6u;ets  renvoyés  .pour  inconduite  , de  la  garde  na« 
tionale  de  Paris  r 

N'est-il  pas  singulier  que  la  municipalité  de  Ver<> 
sailies  ayant  reçu  des  ordres  positifs  pour  rétablir 
le  prix  an  pain  à'  trois  sous  la  livré ,  n^  l'eût  rétabli 
le  aamedi  soir  qu'à  deux  sous  et  demi ,  quoiqu'elle 
eût  reçu  un  renfort  de  gardé  nationale  parisienne, 
qu'elle  eût  eu  le  temps  alors  d'assembler  la  gard^ 
Mtionalè  de  Versailles  (  i  ),  et  qu'elle  pût  requéiic. 
main-forte  du  régiment  de  Flandre  ? 

(  t  )  Ne  sèroit-il  pas  aussi  fort  singulier  que  Ift 
garde  nationale  de  Versailles  eût  pour  commandant 
en  second  (  et  en  chef  dans  le  fait ,  puisque  M.  dd 


S^ur  les  fameuses  expéditions  du  mois  de  }uil 
ous  sommes  chargés  de  demander  à  M.  Berthier^ 
Commandant  en  second  de  la  garde  nationale  der 
Versailles,  s'il  est  le  M;  Berthier  qui  éteit  aide  d^ 
camp  iatime  de  M.  de  Broglie ,  et  même  un  peu  plua 
dans  les  premiers  jours  de  juillet  dernier.  Il  jpeut  ré- 
pondre à  cette  qaestîoii;par  la  voie  de  ROtre  journal. 
No.  ay,  B 


N*est-il  pas  smc^ulier  que  l'abbé  Maury  ait.  pro- 
noncé,.pour  la  défense  du  parlement  de  Rennes  j 
tin  discours  contenant  des  principes  séditieux ,  qui , 
de  la  part  de  tout  autre  <pie  d*un  honorable  mem- 
bre ,  eût  motivé  un  renvoi  au  Châtelet ,  et  que  cet 
abbé  Maury  soit  un  représentant  des  aristocrates 
de  Piéronne ,  où  les  complices  de  Favêras  se  pro- 

J'  )osoient  de  conduire   lé  roi ,   s*û»  parvenoient  i 
'enlever  ? 

La  ville  de  Paris  et  toute  la  France  doivent  de 
grands  éloges  à  la  conduite  dé  la  garde  Nationale 

Îiarisienne  non*soldéeet  soldée*  Celle-ci ,  et  sur-tout 
es  grenadiers,  ont  témoigné  la  plus  vireindignatioii 
à  la  vue  des  séditieux  couverts  de  l'uniforme  national 
Le  respect  pôur^la  discipline  militaire  l'a  heureu- 
rement  emporté  sur  loutrage  fait  aux  oouleuis 
nationales.  On  a  entendu  )ui  de  ces  braves  gens  dire 
a  un  fuyard  qji'il  arrétoit ,  et  qui  le  supplioit  de  le 
laisser  sauver  :  Est-ce  que  tu  érois  que  tu  resterais 
au  corps  ^y.  f.  !  retourne. 

La  manœuvre  du  £;énéra}  est  au-dessus  des  éloges  ; 
îl  ne  peut  être  lou(è  que  par  le  récit  du  fait,  11  a 
arrêté  une  sédition  d'une  soldatesque,  qui  s'est 
vue  poussée  au  désespoir ,  et  il  n'a  pas  fait  couler 
une  seule  goutte  de  sang.  C'est  ainsi  que  Ton  vit  à 
Sarâtoga  six  mil{e  soldats  Anglais  enveloppés  de 
toutes  parts  par  les  Américains ,  mettre  bas  les 
armes  devant  le  vainqueur. 

Ce  fiit  une  inquiétude  qu'éprouvèrent  tous  les 
patriotes  de  savoir  s'il  y  avoit  quelqu'ancien  garde* 
xrançaise  dans  lé  nombre  des  soldats  arrêtés.  Les 
questions  que  Ton  faisoit  sur  ce  point  honoroient 
.également  ceux  qui  les  faisoient, parles  sentimecs 
qui  les  leur  dictoient ,  et  cenxquien  étoient  l'objet 

ou  de  tout  autre.  Cette  interpellation  ne  doit  pas 
lui  déplaire,  puisqu'elle  lui  fournit  occasion  de 
dissipet  des  soupçons  qui  peuv^it  n'aroit  d'auiro 
fo&deiaeiit  qu'une  stmUitude  de  noms* 


(  Il  ) 

par  U  ]oie  qui  brillolt  dans  tbus  les  jenx,  dès  que  h 
l-épottse  étoit  négative.  Quelques  aristocrates ,  char- 
mée de  mortifier  le  parti  patriote  y  saisirent  ce 
moment  pour  répandre  qu'il  y  avoit  deux  soldats  ^ , 
portam;  k  saédaule  patriotique ,  parmi  ceux  qu'oo 
conduisoit  à  S.-Denis;  mais  ce  bruit  fut  hautement 
etpleÎBemènt  dément^  par  k  garde  soldée  etnoii- 
soldée,  quiavoit  étéde  l^xpëdidon,  et  par  plusieurs 
spectateurs  qui  ayoient  vu  charger  les  habits ,  qui 
ont  été  transportés  à  Ja  .ville,  avec  W  sabres, 
bayonnettes',  pistolets  et  cartûuchè^i  qu'on  « 
trouvés  sur  les  séditieux  (i); 
*  On  a  dit  que  l'attroupement  des  soldats  n'avoic 
a,ucuiie  conuexité  avec  ceux  du  Châtolet  et  dé 
Versailles  puisquil  avoit  poiu*.  objet  partiouhèi: 
d'obtenir  que  leur  service  fut  purement  Va* 
Içntàire ,  et  que  l'engngeoo^ïent  qùL  leur  iivôit  été  pro- 
mis,  leur  fut  donné  en  entier ,  sans  dédiiction  des 
fourniture^  et  équipemens.  C'estun  point  à  éckir^ 
cir.  Il'  se  poi^rroit  d'ailleurs  que  ee  fût  là.  le  pré* 
texte  àe  Fatttroupement  ;  et  qu'il  eût  une  autre 
iCàuse.  Comment  ces  soldats  ne  se  seroient-ib  pas 
adressés  aux  districts ,  auxquels  ils  étoient  attachés 
pour  faire  parvenir  leurs  réclamations  à  la  com- 
mune ?  Est-ce  qu'ils  vouloient  les  faire  valoir  par 
k  force  f  en  cas  de  refus,  ou-  que,  ne  fermant 
qu'une  )ietite-  minorité  dans  les  compagnies  du 
centre  j  ik  prévoyoient  qu'ils  ne  réussiroient  qu'en 
compromettant  la  tranquillité  publique  ?  Dans  l'un 
et  1  autre  [cas  ils  .sont  coupables;  mais  il  n'est  pa» 
douteux  que,  s'ils  n'eussent  été  enhardis  par  Taris* 
tocratie,  ik^  n'eussent  point  tombé  dans  de  tels 
écarts. 

Sans  doute  dans  le  nombre  des  coupables  il  en 
est  qui  ne  le  sont  que  de  curiosité.On  a  dit  que  le  sol- 
dat qui  s'est  jette  dans  krivière  lorsqu'il  a  vu  qu'on 
avoit  cerne  le  grouppe ,  devoit  être  un' des  chefs  de 
IsL  sédition.  11  se  ppurroit  aussi  que  ce  fût  un  homme 

(  1  )  Et  par  M.  de  la  Fayette  à  l'assemblée  municipale. 

B  a 


fia) 
d%0i|nêuri  qui,  passant  par  hasard  auprès  des 
Ghainpft*£liseas,  se  soit  avancé  jisusquauxgrouppes^ 
et  c[:ûi  y  TOjant  qu^on  les  entouroit ,  aura  préféré  de 
rkquev  sa  yie  plutôt  que  d*étre  pris  av^c  une  bande 
de  traHxea. 

:  'Ces  soldats  étoiéi^t  excitée  ;  loaa  vu  des  paiiica* 
li«rs  en  habit  bourgeois  leur  parlant  àrec  beaucoup 
de  feu  ;  ob  a  même  arrêté  arec  eux.  deux  domes- 
tiques appartenans  à  des  aeigneurs.  On  n  iatenro^ 
géra  pas  ^un  si  giaod  nombre  d'aceusés  ^i)  sons  dé« 
eoifvrii*  layérité  ;  il  est  impossible  qu'il  règne  un 
parfait  aocord  entr  eux.  On  en  a  défa  tcansféré  qud- 
ques-iitis  au  chàtelet.  linestpas  encore  décidé  s'ils 
seront  jugés  par  un  isonseil  de  guerre.  Mille  voix 
répètent  par>-tout  qu'ils  seront  diciméa;  et  des  écrits 
publics  proposent  ee  gehne  de  punition. 

La  méthode  des  tyrana  ne  convient  point  à  mi 
ptupïe'  libre.  >'Toiis  ^cesiaoldats  paraissent  coupa- 
ble^, et:  quelques-uns  ne  sont  qii  ipiprudens  ;  cest 
ce  qu'il  impoEte  bien  de:  savoir.  .11  j^a  encore  des 
diiitinoeions  entre  les  coupables  ;  les  moteurs  delà 
sédlfiofty  ceux  qui  ont  assigné  le  rendez-\x>us,  le 
sont  bien  plus  que  ceux  qui  o»t>ea  la  foiblesse  de 
se  laisser  aller  a  leurs  insinuations  ;  il  faudroit  que 
les  l'uses  qui  instruiront  cette  affaire  eùssçat  bien 
peu  de  capacité  et  de  xliscernement,  s'ils^ne  par* 
venoient  pas  à  constater  ces  différences  par  la  pro- 
€édui*e>  de  manière  à  graduer  assez  les  peines  pour 
concilier  les  avantages  qui  résulteront  d*un. grand 
exemple ,  qui  n'est  que  trop  nécessaire  j  avec  ce  que 
prescrivent  la  justice  et  Tliumanité. 

La  triste  certitude  qu'on  a  enfin  acquise  y.  qu'il  j 
avoit  dans  le  nombre  des  mutins  deux  ci  devant 
^rdes'frariçaises ,  a  causé  unedouleur  publique.  Le 
jeudi  i4  i  ces  soldats  patriotes  ont  eny<^jé  une  dépu- 
ration à  l'assemblée  générale  A^s  représentant  de 


(i)  On  le  porte  k^o-j. 


(i3>. 
la  commune^  Las  dëputés  ont  dit  quils  renoîent 

Îrotester  de  leur  fidélité,  et  renouveller  lasaruranco 
e  leur  devouementà  la  patrie  ;  cju'ils  n  avoient  pris , 
aucune  part  à  la  sédition  de  mardi;  qu'ils  avoient 
eu  le  malheur  de  voir ,  dans  le  nombre  des  soldats 
arrêtés,  deux  ci -déviant  gardes»*  françaises  ;  ou  ib 
letn*  avoient  arraché  la  médaille  ;  que  c'ëtoit  deux 
jeunes  gens  qui  n'étoient  que*  depuis  fort  peu  dm . 
tem ps  dans  le  corps ,  et qni  n'avoient  pas  eu  le  temp»  • 
de  se^Bnétrer  dés  principes  de  lojrauté ,  de  fidélité . 
à  la  c4|P  publique  ^  et  de  Tesprû  -de  discipline  qvi . 
çaracténsioit  les  gardes- frannaises.. 
'  Le  discours  des  députés  a  ëté.  applaudi  comme  il 
ttiéiitoit  de  l'être.  TJfi^  vieillard  y  quijprésideit  ras- 
semblée, a  été  tellement  ému ,  qu  il  s'est  levé,  et. a  • 
embrassé  toils  les  soldats  députés. 

Ce  qui  prouve  au  ve^te  que  tes  ^-devant  gardes» 
firançaiâ^s  ne  se  sent  jumais^  jécartés  des  pûacipes 
qui  les  ont  dirigés  au  cOiAmetieement  de  b  révolue 
tien,  ce'f^ont  les  ordres  domiésy  le  <ii  au  soir^par 
^  M.  le  mâjor-général  à  tous. les  capitaines:  u  J-aitr«p 
bonne  opiinkm ,  'di«oit-*l ,  des  *  ci-devant  gardes^finan* 
çaiies'^'etilsont'ététrep  utiles  à  la  révolution ,  pour 
que  je  puisse  croire  qu'ils  trempent  dans. un  corn*» 
plot  aussi  répréhensible.  Je  vous  prie. donc,  aussi- 
tôt que  #es  hommes  (tes  émigrans  et  les  recrues) 
^rt)itt^arorïîs  de  la  caserne,  de  vous  emparer  dea 
armes,  de  les  mettre  sous  la  garde  des  ci-det^aru^ 
g^rdeS:  Françaises  «.  • 

La  démarche  de  ces  braves  gens  doit  fermer 
pour  jamais  la  bouche  aux  aristocrates,  qui  se  fai^ 
soient  un  dévoir  de  les  calomnier ,  dans  1  espoir  de 
rendre  leur  séduction  plus  facile  ;  elle  doit  leur  ôter 
toute  espérance  de  faire  naître  une  dissension 
entre  la  troupe  soldée  et  non  soldée  ;  et  s'il  reste 
parmi  ceux-ci  quelques  esprits  turbulens ,  quelques 
Caractères  prêts  à  se  vendre  (i) ,  l'événement  de 

*T-  '  ■  ■         '      ■ 

(i)  n  y  a  eu  plusieurs  soldats  qui  se  sont  sauvés. 


mardi  doit  leur  faire  faire  de  salutaires  réflexiofiu* 
Suite  de  Vaffaire  du  sieur  de  Paierai. 

J'ai  dit  y  qu'au  moment  où  les  soldats  s'étoient 
«ttroupés  Aux-  «hamps^éjisées ,  il  s'étoit  formé  au- 
tour du  chàtelet  un  attroupement  de  gens  qui  de- 
snandoient  la.  tété  du  sîeur  de  Faneras.  Bientôt 
«près  y  ils  demandèrent  oelle  du  sieur  doBezenvaL 
I4iéler  le  nom  de  ce  dernier  arec  celui  daAraras, 
cétoit  animer*  le  peuple  déjà  très^irritë  dv  pAl^- 
tiallté  évidente  ,.avec  laquelle  on  instruit Taccusa- 
iioQ  portée  contre  lui* 

Mais  le  peuple  a  senti  que  cVtoit  moins  k  mon 
du  siénr  de^Bezenval  que  sft  condamnation  qu'il  de^ 
Toit  désirer  ;et  tout  en  frémissant  contre  des  \\x^eh 
q\ii  '  iH$imidgnt  les.  ténroins,  et  qui ^oi^r/én^  à  i'ac- 
tasisé,  il  a  eu  le  ban  esprit  de  ne  pas  entreprendre 
de.  Farracher  de  leurs  mains- 
f  Quant  au  sieur  de 'Faireras ,  la  publicité  de  la  pro- 
céderez l'évidence. de  son  crime ,  et  la  force  des 
preuves,  ne  permettent  pas  de  penser  ^ue  le  peuple 
ait  pueroire  qu'on  uaeroit  pour  lui,  homme  oo&ciir» 
a^nt  subalterne,  d8.1aiQriminelle  comjf^laisance  par 
la^uelleon  cheitdi&èa^surer  l'impunité  àun  hoinme 
^ni  étoit  konarédes  bontés  spéciales  de  la  cour  (i>» 
et  queles  seigneurs  patriotes  eux*ménies'TOttdroieDt 
sauver ,  s'il  étoit  possible  (a)v  • 

avant  que  le  cercle  fût  entièrement  formé  ;  ils  nont 
pas  tous  rentré  dans  leurs  casernes.  On  assure  que 
^ïe  même  soir  ils  insultèrent  plusieurs  sentinelles. 
U^mporte  bi«n  à  la  sûreté  publique  que  Ton  s'as- 
sure de  ces  déserteurs,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre 
retraite  que  chez  les  logeurs  et  les  filles^ 
.  (i)  Discours  de  M.  Necker  k  rassemblée  des 
électeurs. 

(2)  M.  de  Liancourt .  a  offert  d'être  sa  caii^on 
pour  lui  faire  obtenir  son  ^argissement» 


Les  témoins  entendus  contre  le  siour  de  Faveras 
ne  sont  pas^comme  ceux  qui  ont  été  produits  contre 
M.  de  Bezenvaly  pris  dans  une  classe  qui  ne  peut 
lieu  déposer  contre  lui.  ,Ce  sont  en  partie  ceux  qu'il 
*voit  eu  Theureuse  imprudence  de  vouloir  readio 
ses  c6n:iplices. 

II  est  constaté  ou^ilatenté  de  débaucher  une  par* 
tie  de  la  garde  soldée.  Qu'il  a  répandu  et  fait  ré- 
pandre des  brochures  séditieuses  parmi  les  troupes. 
Que,  dès  les  premiers  /ours  de  la  révolution ,  il  con- 
çut le  projet  de  former  un  corps  d'ofàciers  et  de' 
gentiibhoiaines  pour  enlev^er  le  roi.  Qu'il  s'est  pré- 
senté à  M.  de  Siiint  r  Prie>t,  le  6  octobre,  comme 
Un  homme  prêt  à  se  dévouer  pour  l'aristocratie 
féodale  et  ministérielle.  Qr  il  a  dit  avoir  un  corps 
de  1200  à  i5oo  hommes,  qui  n'avoient  besoin  que  àe 
chevaux  pour  assurer  le  d/ipart  du  roi  pour  IV^etz, 
Qu'il  a  demandé  à  cet  effet  les  chevaux  de  Fi^curie 
de  la  reiae.  Que  depuis  il  a  formé  le  projet  d'enle- 
ver le  roi  de  Paris,  pour  le  conduire  à  Péronne,  et 
dans  le  même  moment  de  faire  as:>assiner  le  marquis 
de  la  Fayette. 

Le  sieur  Moral,,  à  qui  Faveras  a  voulu  confier 
Texécution  des  paitiesiesplus  difficiles  et  les  plus 
criminelles  de  cçtte  con^^piration ,  le  sieur  Turcady  ^ 
à  qui  il  a  demandé  des  hommes  de  bonne  volonté, 
sont  du  nombre  des  témoins.  Un  banquier  dépose 
qu  ij  lui  a  demandé  un  mUlion  pour  un  objet  impor- 
unt. 

.  L'accusé  ne  manque  pas'  de  présence  d'esprit  ; 
tependant  y  après  avoir  nié  qu  il  eût  enrôlé,  il  a  été 
'  forcé  d'en  convenir  ;  mais  il  a  dit  que  l'enrôlement 
étoit  relatif  k  uu  projet  qu'il  avoit  conçu  pour  opé: 
rer  une  révolutioa  en  Hollande. 

Ces  faux  fuyans  ne  peuvent  détruire  des  preuves 
écrites,  les  dépositions  de  ceux  à  qui  il  avoit  distribué 
un  rôle  important  dans  l'exécution  du  compbit,  lis 
ne  détruiroient  pas  la  déposition  du  miaistre , 
s'il  étoit  appelé  pour  rendre  compte  de  «en  entrey^ud 
AV*Q  le  sieur  de  Faver^M. 


•  » 


r 
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Tar  proposé  de  faire  déposer  le  roi  sur  la  cons- 
,  piration  des 'ministres  ,  aes  Broglie  et  desBezen^ 
val,  contre  là  liberté  publique  (i). Toute  contraire 
oue  soit  cette  idée  à  celles  que  nous  avions  avant 
)&  révolution  9  elle  a  fait  fortune  auprès  des  gens 
de  bien  et  de  ton  sens  ,  qui  n'ont  trouvé  rien  de 
plus  naturel  que  de  chercher  les  preuves  où  elles 
sont. 

Je  propose  encore  de  fairedéposer  M.  de  Saint* 
Prîest  dans  le  procès  du  sieur  de  Paveras.  Co  rai- 
xiistte  a  plus  d  une  raison  pour  ne  pas  s'y  refuser. 

Au  reste  ^'il  y  a  assez  de  preuves  acquises  contre 
le  sieur  de  raveras  y  on  ne  peut  rien  faire  de  plus 
avantageuse  pour  la  cause  publique  ;f  que  de  donner 
promptement  aux  conspirateurs  un  exemple  de  la 
•  sévérité  nat'onale.  Ce  qu'on  pourroit  recueillir  de 
la  bouche  du  sieur  Faveras  contre  les  complices 
qui  seroient  découverts  dans  la  suite ,  ne  vaut  pas 
les  avantages  que  piocureroit  le  supplice* qui  hit 
seroir  infligé ,  dans  une  époque  où  il  devient  si 
nécessaire  de  contenir  par  la  terreur  ces  aristo- 
crates fougueux  qui  veulent ,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  ensanglanter  la  révolution. 

R.  UTUllDO£« 

Nous;  avons  promis  de  revenir  sur  l'affaire  du 
sieur  de  Ruthlidge  ;  nous  ne  pouvons  le  faire  sans  ' 
discuter  les  inAlpations  réitérées  qu'il  s'est  Jier- 
mises  contre  M.  Necker  ,  une  accusation  portée 
au  comité  des  recherches  de  l'assemblée  natio« 
nale  contre  les  sieurs  le  Leu ,  dans  laquelle  on  a 
impliqué  le  ministre  pour  des  faits  graves ,  et  à 
laquelle  on  n'a  point  donné  de  suite ,  enfin  vna 
déposition  de  M*  Etienne  de  la  Riirière  (a) ,  dans  le 

^^ _ , , ^ 

(i)  f^iJe  N^  a6,  page  17. 
(2)  M.  Etienne  de  la  Rivière  est  l'électeur  de 
la  commune  de  Paris  qui  fut  chargé  d  aUer  cher- 
procès- 


(  i7) 
procès  du  sieur  de  Bezenval  ,  au  sujet  d'ordres 

que  M.  Berthièr  lui  a  dit  avoir  reçus  de  ce  mêm« 
ministre,  pour  faire  Qqupér  en  verd  les  bleds  de 
sa  généralité.  Mais  pendant  que  nous  rassemblons 
ces  objets,  noys  apprenons  que  M.  Necker  est 
attaqué  d'une  colique  bilieuse  continue,  qui  le  met 
clans  Je  plus  grand  danger.  Nous  remettons  donc 
nos  observations,  sur  les  accaparcmens  des  subsis- 
tances k  un  temps  plus  opportun.  II  ést^inutile 
de  demander  des  ëclaircissemens  à  un  lioninie  en' 

Î)lace^  qui  est  4iors  d'état  de  les  donner ,  et  qui 
es  auroit  donnés  peut-étre^,  si  sa  santé  le  lui  eCit 
permis. 


cher  M.  Bertlner.  Celui-ci  lui  remit  la  clef  d  un 

Sorte-feuille ,  qui  étoit  entre  les  mains  de  M.  de 
iossac,  son  gendre  ,  dans  lequel  il  y  avoit ,  entr  au- 
tres papiers ,  deux  lettres  de  M.  Nccker ,  pour 
faire  couper  les  bleds  en  verd  dans  sa  généralité  ; 
lettres  qui  Tinquiétoient  fort,  disoit-il,  car  elles^ 
avoient  besoin  d'explication.  M.  de  1^  Rivière 
étoit  chargé  de  remettre  cette  clef  à  M.  Bailly, 
qui  ne  voulut  pas  s'en  charger  j  il  la  porta  à  M.  d© 
Ltancourt,  alors  président  de  l'assemblée  natio- 
nale, qui  ne  l'accepta  pas.  Lors  de  sa  déposition, 
M.  de  la  Rivière  voulut  la  déposer  sur  le  bureau. 
M.  Boucher  d^Argis  ne  voulut  pas  lui  donner  act* 
du  dépôt  9  sans  aoute,  pour  n'être  pas  dans  le 
cas  d'ordonner  l'apport  au  porte-feuille. 

An  moment  oh  M.  de  la  Rivière  fit  cette  dé* 
position,  le  juge  se  permit  de  lui  dire  qu'il  étoid 
étonnant  qu'û  voulût  jetter  des  soupçons  sur  un 
ministre  adoré  ^  aux  pieds  duquel  toute  la  France, 
qii'il  avoit  sauvée,  étoit  à  genoux. 

Eh  quoi  ! .  , .  d'un  juge  tst-ce  là  le  langage  ? 

No.  ^7-  C 
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Observations  sur  le  discours  des  parlementaires  de 
Hennés ,  et  sur  le  décret  rendu  contr'eux. 

On  ne  sauroit  douter  ,  en  lisant  le  discours  pi- 
toyable et  séditieux  prononcé  par  le  président  la 
Houssaye ,  que  les  aristocrates  Bretons  comptoient 
bciaucoûp  plus  sur  les  ressQiu-ces  secrètes  de  la 
faction ,  que  sur  leur  logique. 

ce  Les  lettres-patentes  du  3  octobre  1789,  portant 
continuation  des  vacances  de  tous  les  parleniens  du 
royaume ,  ëtoient  adressées  au  parlement  de  Ren- 
nes-, et  nous  n'en  étions  que  quelques  membres 
isolés  5). 

Chicane  d*huissier  de  village  !  Les  chambres  de 
vacations  représentent  si  bien  les  parlemens^  qu'il 
est  d'usage  qu  elles  enregistrent  en  ces  termes  : 
Enregistré  en  parlement  y  en  vacations.  Supposons 
que  cet  usage  ne  soit  pas  celui  du  parlement  de 
Rennes  ,  ce  nétoit  alors  qu  une  faute  du  rédac- 
teur ;  il  falloit  lui  écrire  que  les  lettres  -  patentes 
ne  pouvoient  être  enregistrées  qu'autant  qu'elles 
seroient  adressées  à  la  chambre  des  vacations.  Reste 
encore  à  savoir  si  ce  n'est  pas  une  ruse  combinée 
entre  le  rédacteur  et  les  parlementaires. 

ce  Le  terme  fixé  pour  la  tenue  de  la  chambre  des 
vacations  étoit  expiré  le  17  octobre  :  elle  n'existoit 
plus;  il  falloit  en  créer  une  nouvelle.  Le  parlement 
en  cori)s  pouvoit  seul  enregistrer  le  titre  de  son 
établissement  )), 

Eh  quoi  .'la  puissance  législative  réunie  au  pouvoir 
exécutif  ne  pouvoit  pas  anéantir  une  des  /ormes  de 
rarr'opage  Breton?  L'assemblée  nationale  et  le  roi 
veulent  que  les  parleniens  restent  en  vacance  ,  et 
It^  parlement  de  Rennes  ne  \;»estera  pas  en  vacance, 
parce  que  le  titre  de  la  prorogation  de  la  chambre 
de  vacations  ne  peut  être  enregistré  que  par  le 
parlement  encoips?  H  y  a  donc,  dans  les  chartes 
2tt  la  constitution  Bretonne,  cet  article  :  jLe /7ar- 


(  '9  ) 
lement  en  corps  pourra  seul  enregistre  Vércc- 
don  ou  la  prorogation  d'une  chambre  de  vaca- 
tions. Si  cet  article  n'existe  pas  ,  les  parlementaires 
de  Bretagne  ne  sont  pas  moins  iinpudeus  que  iëdi- 
tieux. 

*  ce  Lorsqu'Anne  de  Bretagne  dpousa  successive- 
ment les  rois  Charles  VIII  et  Louis  XII ,  lors  pio 
les  Bretons  assemblés  à  Vannes,  en  i532,  ix^xx- 
sentirent  à  Tnnion  de  leur  duché  à  là  couronue 
de  France ,  le  maintien  de  leur  antique  constitu- 
tion fut  garanti  par  des  cpntrats  solemnels  «. 

Il  y.  a  dan$  cette  assertion  trois  mensonges  puans, 
Lorsqu'Anne  de  Bretagne  épousa  Charles  VIII ,  il 
ne  ftit  question  ni  de  constitution  ni  de  garantie. 
«  Ce  contrat  étoit  celui  d'un  souverain  qui  épouse 
sa  rassale  »,  sans  autre  condition'  qu'une  cession 
respective  de  leurs  droits  sur  la  Bretagne  au  der- 
nier mourant  (i). 

ce  Lorsqu'elle  épousa  Louis  XII,  elle  connoîsso't 
,  son  empire  sur  les  volontés  de  Louis  ;  elle  en  pro- 
fita en  femme  habile.  Ce  second  contrat  fut  celui 
dune  reine  qui  consent  de  donner  la  main  à 
son  amant  »  (a).  La  noblesse  de  Bretagne  avoit 
lâchement  vendu  (3)  la  ^uchesse  Anne  h  beaux 
deniers  comptaris  au  roi  Charles  VIII  ;  elle  étoit 
résolue ,  de  passer  en  Angleterre ,  plutôt  que  de  l'é' 
piouser.  Les  aristocrates  Bretons  qui  formoient, 
son  conseil,  qui  gardoient  ses,  places  ,  la  uahirent 
et  l'amenèrent  au  point  de  se  rendre  à  discrction 
à  Charles  ,  pour  lequel  elle  avoit  une  aversion  mor- 
telle ;  et  voilà  le  titre  qu'osent  réclamer  aujourd'hui 
leurs  successeurs. 

Les  aristocrates  Bretons  n'intervinrent  pas  plus 
dans  son  second  contrat  de  mariage.  Les  clauses 


(  1  )   f^ide  Hist.  de  France  de  Velly ,  tome  ao  , 
page  2to. 

(a)    f^ide  tome  2i ,  page  Sg  ,  ibidem. 
(&)   P^ideioniQ  »o,ibid'  année  1191. 

C  a 


(  flo  ) 
mi*elle  stipula  en  fa^^eur  de  la  Bretagne ,  firent 
1  ouvrage  de  son  intérêt  personnel ,  parce  qu'elle 
Uroit  la  perspective,  dans  le  cas  où  elle  de^iendroic 
veute  ,  de  posséder  la  Bretagne  en  souveraineté  i 
au  lieu  d'être  simplement  douairière  de  France  (i). 

Enfin ,  il  est  faux  que  les  Bretons  se  soient  as- 
semblés à  Vannes,  en  i53a,  pour  consentir  à  leur 
uniou  à^la  France ,  soîis  la  garantie  de  leur  cons- 
titution. Ce  furent  les  aristocrates  Bretons  qui  s'as- 
semblèrent et  qui  consentirent.  Or,  les  aristocrates 
Bretons  n'avoient  pas  plus  alors  le  droit  de  se  dire 
les  Bretons  et  les  maîtres  de  la  Bretagne,  qu'ils  ne 
l'ont  aujourd'hui. 

Et  k  cette  époque  même,  il  étoit  impossible  da 
garantir  leur  antique  constitution  ;  car  ils  n'avaient 
pas  de  constitution.  Si  j*ai  tort,  que  les  parlemen- 
taires Bretons  ne  présentent- ils  leurs  chartes  cons- 
titutives avec  la  garantie  qui  a  dû  être  écrite  au 
bas  ? 

L'assemblée  des  états  de  Vannes ,  en  1 53a ,  ne  fiit 
qu'un  acte  depoUtiquedelapartdela  cour  de  Fran- 
ce :  Anne  de  Bretagne  avoit  stipulé ,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  sa  fille  madame  Claude  avec  François 

'      '   '  • '   • 

(i)  On  le  vit  bien  lorsqu'en  i5o4,  Louis  XII  étant 
à  l'extrémité,  elle  fit  embarquer  sur  la  Loire  ses 
pierreries,  ses  trésors  et  ses  meubles  les  plus  pré- 
cieux. Le  maréchal  de  Gié  les  fit  arrêter  à  Saumur 
par  ses  gendarmes ,  qui  avoient  ordre  d'arrêter  la 
reine  elle-même,  si  elle  se  rendoit  en  Bretagne, 
-*  Louis  XII  recouvra  la  santé  ;  le  projet  d'Anne 
avorta  :  mais  elle  fut  si  irritée  de  ce  que  le  maré- 
chal eût  soupçonné  ses  intentions ,  qu'elle  en  de- 
manda vengeance.  Elle  importuna  tellement  le  roi, 
qu'il  eut  la  foiblesse  de  faire  faire  le  procès  au 
maréchal  par  le  parlement  de  Toulouse  ,  parce 
tfuil  passoit  pour,  le  plus  séi^ère.  Louis  XII  n'est 
pas  le  seul  bon  roi  dont  une  aveugle  complaisance 
pour  sa  femme  ait  dcgiadé  le  carùcrèie. 


.      (  SI    ) 

premier ,  que,  s'il  naissoit  plusieurs  enfansde  ce  nna- 
riage ,  ce  seroit  toujours  le  second  qui  liériteroit 
de  la  Bi-etagne.  Madame  Claude ,  au  contraire ,  dis- 
posa de  la  Bretagne  en  faveur  de  son  ain(^.  Ce  fut  la 
crainte  que  ces  deux  actes  contradictoires  n© 
divisassent  les  deux  frères  ,  et  ne  causassent  un 
jour  une  guerre  civile  ,  qui  donna  lieu  à  ras- 
semblée des  prétendus  états  de  Bretagne  à  Vannes, 
en  i532^  ,  pour  exécuter  une  réunion  qui  existoic 
déjà  depuis  environ  un  demi-siècle. 

Qu*à  défaut  de  la  chose  les  Bretons  ayent  op- 
posé le  mot  de  constitution  au  despotisme  minis- 
tériel ,  il  faut  leur  en  savoir  gré  :  Omnis  honesta  ra- 
tio expediendœ  saliitis.  Mais  tous  ces  aristocrates 
ne  sentent-ils  pas  qu  à  moins  de  rapporter  un  acte 
dans  lequel  deux  millions  de]Bre tons  ayent  consenti 
à  être  représentés  aux  états  par  cinquante  person- 
nes ,  tandis  que  toute  la  noblesse  et  le  haut  clergé 
y  assisteroient  en  personne ,  ils  ne  peuvent,  dire 
qu'ils  aient  eu  ni  états  ni  constilution  (i)  ? 

Le  dernier  moyen  qu'ont  employé  les  parle- 
mentaires Bretons  sont  les  articles  des  cahiers  des 
communes ,  qui  demandoient  la  conservation  des 
droits  et  franchises  de  la  Bretagne.  Mais  quel  est  le 
véritable  vœu  de  ces  communes  i*'  Celui  qu'elles  ont 
émis  par  leurs  cahiers  avant  la  révolution  qu  elles 
ne  prévoyoient  pas  ,  ou  celui  qu'elles  ont  annoncé 
depuis  par  leurs  nombreuses  adresses  d'adhésion, 
et  par  1  offre  de  verser  tout  leur  sang  pour  châtier 
les,  aristocrates  rebelles,  qui  s'opposoient  au  vœu 

(i)  Et  quoique  cet  acte  existeroit  en  forme  au- 
thentique ,  comme  il  n'y  a  dans  l'état  aucune  loi 
qui  ne  se  puisse  changer,  pas  même  le  pacte  social, 
par  l'effet  de  la  volonté  générale  ,  les  nombreuses 
adhésions  y  des  communes  de  la  Bretagne  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale,  sur  l'unité  de  la  mo- 
narchie française ,  suffiroient  pour  k  détruire  plei- 
nement. 


(2a) 
général  de  la  province  et  de  la  France,  et  à  Téta- 
blissement  de  la  constitution. 

Ineptie  et  mauvaise  foi ,  voilà  la  défense  des  par- 
lementaires. On  est  presque  fâché  de  voir  que  ras- 
semblée ait  porté  contreux  un  décret  sérieux.  Il 
fdiloit  leur  permettre  à^étre  mauvais  citoyens  ,  et 
les  vouer  au  mépris  public ,  au  lieu  d'attacher  quel- 
que prix  à  leur  conversion. 

L'assemblée  nationale  avoit  droit  d  attendre  qu'un 
décret  par  lequel  elle  écrasoit  l'aristocratie  par- 
lementaire y  plairoit  aux  patriotes  ;  le  contraire  est 
précisément  arrivé.  Les  aristocrates  ont  tant  répété 
qu'il  étoit  contraire  à  la  liberté  qu«  rassemblée  na- 
tionale jugeât  et  punit  les  magistrats  Bretons,  qu'ils 
ont  réussi  à  le  persuader  au  plus  grand  nombre. 

J'aime  à  voir  ce  mouvement  d'inquiétude  dans 
les  patriotes.  Il  prouve  combien  la  liberté  leur  est 
cfhère ,  combien  ils  sont  éloignés  de  se  laisser  as- 
servir par  le  corps  Jié^islatif  ;  mais  par  quel  évé- 
nement arrive-t-il  quils  conçoivent  des  alarmes 
d'un  décret  qui  ne  compromet  point  la  liberté  pu- 
blique, et  qu'ils  n'en  ont  pas  témoigné  lorsque 
l'assemblée  a  dîîcrété  que  la  volonté  setue  du  corps 
législatif  suffisoit  pour  faire  la  loi,  môme  contre  la 
volonté  de  la  nation  ;  lorsqu'elle  a  substitué  un 
conseil  général  des  communes  aux  assemblées  gé- 
nérales des  communes,  lorsqu'enfin  elle  a  réduit 
les  droits  des  citoyens  actifs ,  qui  consistent  à  ra- 
tifier en  personne  la  loi  et  l'impôt,  à  la  setile 
faculté  d'élire. 

Ces  principes  immuables  du  pacte  social,  que 
rassemblée  nationale  a  transgresses, sont  cependant 
bien  moins  méthaphysiques  ,  bien  plus  niciles  à 
saisir  que  celui  de  la  di.nsion  des  pouvoirs  poli- 
tiques. Et  leur  violation  est  bien  autrement  dan- 
gereuse ,  puisque  le  système  de  la  représentation 
absolue  ne  nous  donne  qu'une  liberté  factice  et 
une  servitude  réelle ,  tandis  que  l'inten'ersion  des 
pouvoirs  n'est  qu'un  despotisme  factice  que  la 
loi  elle-même  peut  ordonner.  C'est  ainsi  que,  dans' 


(u5) 
la  constitution  romaine  ^  lorsqu'on  nommoit  un 
dictateur,  ce  qui  àvoit  presque  toujours  lieu  qimid 
un  criminel  de  lèze-nation  mettoit  la  patrilHi 
danger,  tous  les  pouroirs  se  trouvoient  rëunis  en 
6a  main  (i). 

11  ne  faudroit  donc  pas  tous  alarmer,  citoyens  , 
quand  rassemblée  nationale  auroit  fait  un  acte 
de  dictature  envers  le  parlement  de. Rennes.  Le 
^  salut  de  l'état  est  la  suprême  loi.  La  dictature 
n'avoit  pas  uneautre  cause  chez  les  Romains.  On  les 
cite  toujours ,  quand  il  s'agit  de  liberté;  ce  sera  nous 

Ïu'on  citera  un  jour  ;  ce  sera  nous  qui  deviendrons 
oracle  des  peuples  libres ,  si  nous  ne  portons  pas 
l'incurie  et  la  stupidité  jusqu'à  croire  qu'il  ne  peut 
y  rien  avoir  de  mieux  que  la  souveraineté  repré* 
sentative  et  le  marc  d'argent. 

Ces  parties  de  la  constitution  et  la  distinction 
entre  le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  léiçislatif, 
parottroQt  avant  peu  de  temps  des  adsurdités  in- 
soutenables aux  membres  de  l'assemblée,  qui ,  n'é- 
tant encore  que  frottés  d'esprit  public,  en  seront 
alors  imprégnés;  il  n'y  a  véritablement  qu'un  seul 
pouvoir  (a),  le  pouvoir  national  :  on  le  devise  en 


(i)  r^ide  no.  16,  page  7.  J.  J.  dit  bien  que  ce 
masjistrat  pouvoit  tout  faire,  excepté  des  loix, 
c'est-à-dire,  des  loix  qui  survécussent  à  son  exer- 
cice ;  mais  sa  volonté  tenoit  lieu  de  loix,  ce  qui  est 
bien  pire. 

(a)  Nos  politiques  ne  pouvant  diviser  la  souverai- 
neté dans  son  pdncipe  ,  la  divisent  dans  son  obje-; 
ils  la  divisent  en  puissance  législative  et  executive  , 
en  droit  d'irapAts ,  de  justice  et  de  guerre ,  etc. 
Tantôt  il»  confondent  toutes  ces  parties  ,  et  tantôt 
ils  les  séparent.  Les  charlatans  de  la  Chine  dépen- 
dent ,  dit-on,  un  enfant  aux  yeux  des  spectateurs; 
])ais  ,  jettant  en  l'air  tous  ses  membres  ,  l'un  ap'ès 
'autre,  ils  font  retomber  l'enfant  vivant  et  tout 


pouvoir  législatif  et  exécutif  ;  celm-cî  se  divise  ca* 
tore  en  pouvoir  administratif  et  judiciaire. 

ijpL  sent  bien  que  la  masse  du  pouvoir  natio- 
nal ne  peut  pas  se  partager  de  manière  qu  ib 
soient  entièrement  séparés  ;  il  faut  bien  qu'ils  se  tou- 
chent en  quelque  point ,  puisqu*ils  sont  la  même 
cliose  considérés  sous  diffi5rens  points  de  vue. 

Quand  le  corps  social >  c'est-à-dire  le  peuple, 
délègue  son  pouvoir,  soit  pour  exécuter,  soit  pour 
juger  >  soit  pDur  faire  des  loix,  il  le  fait  toujours 
selon  cette  règle  :  Qui  'veut  la  fin ,  veut  aussi  les 
moyens.  Ainsi,  en  déléguant  son  pouvoir  à  des  repré- 
seutans,  par  exemple,  pour  /aire  des  loix  ^  il  leur 
donne ,  sans  avoir  besoin  de  l'exprimer ,  la  portion 
du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire ,  sans  laquelle  il 
ne  pourroit^ire  des  loix, 

(Vest  d'après  cette  théorie,  que  j'ai  démontré  ci- 
devant  (  i  )  que  l'assemblée  nationale  devoit  seule 
juger  les  criiuinels  de  lèze-nation  ;  car  si  elle  ne  le 
iaisoit  pas,  le  tribunal  chargé  de  les  punir  n'avoit 
qu'à  se  réunir  au  pouvoir  exécutif,  pour  tuer  le 
corps  législatif ,  en  légitimant  tous  les  attentats 
<lu  £;ouvernement  contre  les  membres  du  corps 
législatif.  Cette  doctrine  trouva  beaucoup  de  con- 
tradicteurs :  elle  sembloit  devoir  être  étayée 
pvir  le  décret  de  l'assemblée  nationale  contre  le 
parlement  de  Rennes  ,  puisque,  dans  cette  occasion, 
l'assemblée  nationale  ayant  jugé  les  parlementai- 
res, et  leur  ayant  inflige  une  peine,  elle  a  exercé 
lii  pouvoir  législatif. 

Ce  n'est  pas  comme  l'a  prétendu  M.  Bâmaye  en 
vertu  du  pouvoir  constituant;  qui  n'est  autre  chose 

■  ■         '  ■■  ■  ■ ^         ■  ■■ 

rasseiublé.  Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de  pbelets 
de  nos  politiques.  Après  avoir  démembré  le  corps 
social  par  un  prestige  digne  de  la  foire  ,  ils  rassem- 
blent   les   pièces   on  ne  tait  comment.   Contrat 

suciaJ\ 

(  1  )  Jlde,  n'».  17 ,  pag  27. 


que  1«  potiTOÎr  '  MgisJfttif ,  que  TiissemU^  a  •  jng^  et 
puni  le&  parlementaires  de  Rennea.  u  Quiconcpi^ 
a  reçuLun  pouvoir  public  >  di$oie  cet  estimablerpu^ 
bliciace,  a  reçu  avec  ses  fonction»  les  moyeasde 
repousser  ceUx  qtii  l'usurpent  (ij.  A  ce  compte,  1«^ 
parlement  de  Rennes  ayaat  reçu  le  pouvoir  judi- 
ciaire',  et  le  Chàteleti  celui  jde  juger,  les  criminels 
de  lèze  nation ,  auioient  pu  repouss^er  le  corps  1er 
gi$latif  qui  savisoit  à* usurper  leurs  fbuçtions*. 

Le.  point  de  la  difficulté  est  que  le  crime. d^ 
lèze-nation  ne  peut  être  r^rimé  que  par  le  pou- 
voir national ,  c'est-à-dire^  par  un  acte  c6m|Heké 
des    pouvoirs    législatif  9   exécutif   et    judiciaire.  . 

Le  pouvoir  judiciaire  ^ul  n  atteint  que  les 
trimes  commis  de  citoyen»  k  citoyens  ;  il  li'a 
trait  qu'aux  intérêts  privés.  Il  est  borné  par  sa  na^ 
ture  à  prévenir  ou  piinir  las  troubles  privéa.  da 
sujet  à  sujet.  On  voit  bien  que  le  crime  qui  atta* 
que  le  souverain  ne  peut- pas  être  mis  4lans  là 
même,  classe ,  et  que  le  souverain  ne  'doit  pa» 
remettre  le  soin  d©  protéger  sa  vie*  à'  un'  col* 
lège  de  magistrat,  c'est-à-dire^  à  un  eoi^s  qtii' 
tendrbit  à  s  agrandir ,.  eu  préjudice  de  lautoriti 
souveraine  (2).  La  haute  cour  nationale,  par  exem^ 

(i)  f^ide  le  Point  du  Jour,  No.  181  /pag.  SgS. 

(a)  Nos  parlemens  ne  ae  sont  pas  agrandis  aur 
tremen^t..  De.  simples y^^eurj  s'étoient  ésigés  en 
représentans  de  la  nation.  Ils  se  disoient  des  états*^ 
.généraux  au  petit  pied  ;  ce  qui  n'arriva,  que  parc^ 
qu'on  leur  laissa  juger  les  causes  qui  intére^spient 
la  nation ,  et  qu'ils  étoient  inamovibles. 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  ceei  est 
.arrivé  :  voici  un  passage  de  Tite-Live ,  qu'on  pour- 
roit  croire  avoir  été  pris  dans  l'histoire  de  France. 
Cir ,  il  s'agit  de  celle  de  Carthage.  «  L'ordre  des  juge^ 
jo^lssoLt  alors  à  Carthage  d'une  autorité  al)solue  , 
principalement  parce  qu'ils  étoient  juges  perpétuels  ; 
ils  disposoieAt  de  la  propriété^  de  k  réputation;  de  la 

2i?.  aj,  D 


«otirarate  ;  elle  ferDit  ^n-  trc^s'fAc^  led  progrès  quç 
kt(  jttdrlemén^  livrôitat  £ait'' en  trois  sièdas. 

'  Le  pouvoir  exécutif  setâ  ne  peut  être  tAarffi 
flë  punir  le  crime  '  de  lèzè-nàtioû  ,  puisqu'étantliiî^ 
juètne'ïe  plus  souvent,  et  jiresqu'inéritablemeiit 
èoupable  oelèze-natibA  ,  il  \m  pbu n'oit  pas  sepu- 
ïrir  luî-méme  j  il  absôlVerôit  sësagens  d\in  crim* 
^'iltoumeroit  tottjo'urs  ^à  son  profit. 

'Enfin  le  pouvoir  .  ji^^gîsIatiF  seul  ne  peut  ém 
chargé  de  punir  le  crimes  de  lèze-nation  ;  car  aa© 
loi  ne  porte  que  sur  un  çb/e^  génërat ,  et  il  faut  non; 
sepl.epenp  statuer  sur  un  cas  particulier  ;  savoir, 
îju'uii  r^/  est  coupable  ;%ais  aussi  infliger  fa peme^ 
ce'c^ui  est  ,un  point  d^exéoutiôn. 


•\i,  r  , 


^e  de.Ipus  les  citoyens.  Quicongue  en  avoît  ixn  pour 
,exifi^{^;>y  Jes,  avoit  tous,.  Amiibal  exposa  devant 
l|e^  ^peupl^  assemblé  qu'jls  ravciicnt  anéanti  les  loix 
j^tvlç  ppuvpif  jçxécut^.,  Voyant  que  son  discou» 
îaisoit  impression,,  ^.  qi^^  les  derniQrs.cItoyens^ 
i^x-q[ié^eS)  ne  voulaient  plus^  souffrir  les  atteinte* 

{>ortées  à  leur  liberté ,  il  piopcrsa,  et  fit  passer  sur 
e  champ  une  IoT,*'pô'rtanr'qùe  les  juges~~sef6îënt 
ëlus  tous  kis  ans  ,  et  que  nul  ne  pût  être  cQiitQiué 
dteuK  ans  de  suite.  LiV.  Decant  4  y  i^*  3. .  ' 
''  '  Ainsi  .Aùhîbal  fit  utie  rérô'ltitîon  ,  en  abolisstst 
leîs  fuges  à  vie ,  et  le  comité  de  constitution  veut 
^ablir  la  révolution  en  tréant  des  juges  A  vie.  Le» 
^tats'-Hbrés  'd*Italiè  craignent  tèllemetit  i'éctivité  dtt 
pouvoir  judiciaire  contrée  le  pouvoir  sOtiverain, 
^'ils 'prennent  desi  étrai\gers  pour  juges  ,  «t  qu'ils 
les  chiigent'tous  les  cinq  ans.  VhistoiiiB  est  le  fôiir 
îlement  de,  toute  bonne  pcflitiqne  ;  le  çèmîté  tra- 
vaille ses  plans  comme  s'il  ny  avoitpas  d*histoîre- 
'Les  jug^s  à  vie  et  la  haute  cour  nationale  sont  con- 
traires à  la  liberté.  Ces  monstbes  politiques  n'ont 
jamais  «xisté  chez-  d«$*peuplès  -libw. 


On  voit  donc  pgi:;là;cm#l^ori<9a!d*l!)M^iHl^ 
»•  peut-être  dm  ressoi^  a  aucun  dès  (arois  poUwif» 
pris  séparément  ^  et  que  c^tté  intenrer&ioj».  d»s 
jIpuToirs  dout  en  accusa  Ta^jeinUéé  iiatio4^e  dans 
tfaffaire  des  pm*lenieul«âr<^4^}l0Qne9v,  ser  réduit  & 
^n^^  puisque,  «'il  ^t  l^ïu.qu^  W  eo(upable&  d^ 
lèie^natiou  eussent  été  pujp^s  parmi  acte  dun  seid 
des  trois  pouvoirs.  riUûuroieut'  pu  tte  pas  Tétve;  of 
l'autorité  sauyeïain^  ^q'est-à^dire^  celle  de  )a.Mtion^ 
ne  «pouvoit  cependant  se  maintenir  que  par  leur 
punition. 

Il  s'Qusuit  de -là  que  b  nation  eUe-méme  est;' 
leuie  compétent^  po.ur  jnger  les  criminels  de  lèze- 
nation  ;  mais  elle  ne  peut  exercer  ce  pouvoir  par 
elle-même ,  parce  qu'û  feudroit  qu'elle  pût  entendre 
}es  témoins  et  1  accusé  >  assister  aux  confrontations, 
etc.  11  faut  donc  nécessairement  qu'elle  accuouileiy 

Epur  ce  cas  seulement^  dans  la  même  main  toutes 
is  branches  de  pouvoit  qu*elle    divise   entré  les 
corps  législatif,  exécutif  et  judiciaire  j  pour  qu'i^ 

pèsent  mpins  sur  la  tête  des  sujets. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  de  l'activité  des  corps  exé- 
ctttif  0t  judiciaire  à  s'étendre  aux  dépens  du  pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire ,  à  commettre  des  crimes  de 
lèze^nation,  on  voit,  bien  que  ce  n'est  pas  aux  corps 
exécutif  et  judiciaire  que  la  nation  doit  confier  Ta 
punition  de  ceux  qui  en  éont  coupables;  il  feut 
qu'elle  le  confie  au  corps  législatif,  qui,  de  sa  na*^ 
ture,  ne  peut  s'agrandir  (  i  ),  pui|qu'il  n'est. qu un 
être  représentatiJt  de  la  nation.  ■• 


(i)Xi;eci  est  strictement  vrai:  quand  le  corps 
I^islatif  n'est  que  l'interprète  de  la  ax}loncé  géné^ 
raie  :mid^  dès  que  le  corps  législatif  vient  à  sup- 

Î»oser  que  sa  volonté  est  celle  de  la  nation ,  et  qu  il 
iait  les  loix  sans  sa  ratification,  la  première  base 
àe  l'édifiqe  sçcial  éttmt  détruite,  tout  le  reste  ne 
peut  être  que  daïis  le  plus  triste  désordre. 


On  tûit  ^c^fë  pKt'ïk  qae  lé  crime  de  lèze-naBoa 
nloit  être  jeân^i  dénni  :  Toutiicte  qui  tendà  6ur  à  ]a 
nad&n  l'exercice  du  pouvoir  législatifs  parce  ^e  1a 
«poûvoiriëgislatif  est  la  TiC'du  corps  politique.  Tom 
les  crimes  ({ûi  tendent' à  laroubler  Tordre  public  ne< 
•'sont  que  des  crimes  contre  la  police ,  $*il  nont  pas 
|Nmr  objet  d'anéantir  la  souveraineté  du  peuple. 
Ainsi  Bezenval  et.  Pareras  sont  coupables  de  lèze- 
nation,  parce  qu'ils  ont  cherché  à  dissoudre  l'as- 
semblée nationale. 

Coriolan  et  le  prince  Eugène  n*étoient  point 
coupables  de  lèze-nation,  quoiou'ils  fissent  la  guerre 
à  leur  pays  natal,  parce  qu'ils  ayoient  renonce  à 
leur  patrie. 

Un  accapareur  qui  a  pour  objet  d'exciter  une  sé- 
dition qui  puisse  troubler  le  travail  du  corps  législatif^ 
est  criminel  de  lèze-nation  ;  mais  un  accapareur  qui 
«uroit  acheté  du  bled  pour  le  revendre  seulement 
plus  cher,  n'auroit  commis  qu'un  crime  contre  la 
police. 

jCelui  qui,  dans  une  rixe  particulière,  commet- 
troit  des  excès  contre  des  députés,  ne  seroit  pas 
cri.ninel  de  lèze-nation  ;  et  celui  qui  useroit  de  vio- 
Jences  pour  les  empêcher  de  se  réunir  où  les  opé- 
rations législatives  les  appellent ,  seroit  coupable  de 
lèze-nation. 
^      On  m  objectera  que  des  représen tans  qui ,  en  dé- 
elarant  que  leurs  mandats  ne  sont  pas  impéra- 
tifs, prétendroi(|nt  que  leur  volonté  tînt  lieu  de 
eelle  de  la  nation  et  fût  réputée  la  volonté  gêné- 
raie,  qui  ne  demanderoient  pas  à   la  nation  da 
"ratifier  ce  qu^ils  auroient  décrété  ,  seroient  des  cri- 
minels de  lèze-nation.  Cette  objection,  quelque  claire 
.  qu'elle  soit ,  n'est  pas  facile  à  résoudre  ;  elle  mérita 
réflexion,  et  je  prends  dix  ans  pour  y  répondrCi 
Obserçations  sur  le  jugement  du  sieur 
Delcrost,  (i) 

L'intérêt  que  le  public  patriote  a.  pris  au  si6«P 

(i)  Fïde  JN^.  a6,  page  i8'  et  suivwates. 


Delcro«t,et  que  les  aristocrates  eux-mêmes  n'ont  pu 
è  empêcher  de  partaûje!',  m'engage  à  revenir  sur  cet 
article.  Tout  occupe  à  démontrer  son  innocenea^ 
dans  le  court  espace  que  me  laissoit  la  nature 
de  cet  ouvrage,  je  nai  pu  dire  que" le  bannisse- 
ment, qui  étoit  prononcé  contre  lui  pour  neuf  ans, 
^  est  dans  le  fait  un  bantiissement  à  vie.  Le  îuge- 
ment  lui  fait  défenses  ,  après  son  ban  expire,  d^ 
reparoitré ,  dans  aueun  cas ,  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Paris.  Une  peine  est  toujours  trop  grave ,  lors- 
qu  eUe  est  prononcée  contre  un  homme  évidem^' 
ment  innocent  ;  mais  n'est-ce  pas  joindre  une 
cruauté  gratuite  à  une  injustice  meurtrière, après 
avoir  prononcé  un  ban  de  neuf  ans  contre  un  ac* 
-éusé ,  que  de  le  transformer  en  ban  à  vie  par  un^ 
défense  illimitée  de  reparoitré  \dans  un  lieu  ,  où , 
n ayant;  attaqué  ni  offensé  personne,  il  n'est  pas  à 
craindre  que  sa  présence  donne  lieu  à  quelque  noti- 
veau  désordre. 

Cet  exemple  funeste  doit  apprendre  aux  repr^- 
sentans  de  la  nation  combien  Us  seroient  coupa* 
blés  envers  leurs  eom'mettans  ,  s'ils  laissoitnt  pm» 
k>n^-temps  le  crime  de  lèze- nation  dÀïs  cet  étaf 
indéfini,  qui  permet  de  l'appliquer  à  tout^comma- 
^  Tibère  tappliquoit  le  mot  de  lèf  e-majesté. 

Il  leur  donne  un  juste  prétexte  pour  retirer  lo 
décret  impplitique  qui  attribue  au  Çhâtelet  le  juge- 
'  ment  de  ces  sortes  de  crime.  Delcrost ,  accusé  dq 
léze-nacion  ,  avoit  autant  de  droit  que  les  parle- 
mentaires de  Bretagne  à  être  jugé  par  1  assem- 
blée nationale  en  personae.  Eh  !  quelle  horrible 
différence!  Delcrost,  innocent,  accusé  d'un  crime 
qui  Vauroit  ôté  à  la  nation  que  les  bras  de  Quel- 
ques soldats,  a  été  condamné  à  neuf  ans  de  ban- 
nissement. Les  parlementaires  Bretons ,  rebelles auit 
décrets  de  l'assemblée  nationale,  accusés  et  con- 
vaincus d  avoir  cherché  à  désunir  la  Bretagne  en- 
tière de  la  France,  et  à  ea^citer  une  guerre  civile, 
ne  ^sont  privés  des  droits  des  citoyens  actifs  que 
jusqu'à  ce  qu'il  lour  plaise  de  les  reprendre  I  •  ••• 


Représentant  ée  la  nation ,  oompârazi  calculez} 
Tous  répondes  à  vos  cominettans  de  l'honoeur  da 
^e  citoyen  su»  le  vôtre.  Le  chàtelet  vous  repré- 
aenta  daiis  ce  moment;  sestini^itéft  sont  les 
vâtres. 

.  Il  nous  est  parvenu  que  de  bons  citoyens  a  voient 
proposé  dans  leur  district  de  faire  une  pétition  ea 
laveur  de  Delcrpst,  et  qu'ils  avoictit  été  arrêtés ,  * 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  la  procédure. 

Nous  les  prévenons  qu'elle  est  déposée  en  notra 
bmreiaa,  et  que  hous  sommes  prêts  à  la  remettra 
i  tel  district  qui  désirera  se  convaincre  de  Fesuc* 
titude  de  ce  que  nous  avons  avancé. 

•  On  nous  a  fait  demander  si  le  jugement  étoit  .^é* 
euté;  il'  doit  l'être  x  mais  ceux  qui  veulent  s'inté- 
iresaer  à  cette  affaire ,  n'en  peuvent  pas  moins  sol- 
liciter un  sursis.  Il  servira  au  sieur  Delcrost  k 
Tenir  se  défendre^  et  i  obtenir  une  prise  à  partif 
contre  les  juges  qui  l'ont  condamhç. 

Notables  adjoints. 

MMjies  notables  adjoints ,  établis  par  la  nouveOs 
lui  orimineSe,  assemblés  à  Tarchevéché,  se  «mt  pror 
posé  de  traiter  les  questions  suivantes^  relative* 
ment  à  celles  contenues  au  mémoire  dé  M.  k* 
garde-des-sceatix,  qui  les  concernent.     . 

Ld  citoyen  actif,  nommé  notable  adjoint ,  peut-il 
refuser  sa  nomination  ?  .     .     .     ,     .'    •     Nov« 

Peut-il  s'en  démettre  ? Nok. 

Peut-il  refuser  son  service  quand  il  est  requis.^  Noir. 

Peut-il  ne  pas  assister  à  tous  les  actes  d'une  ins- 
truction au  commencement  de  laquelle  il  a  as- 
sisté ? Noif, 

peut-il  se  retirer  au  milieu  d'un  acte  ^  par  exemple , 
d'un. acte  d'audition  de  témoins.*^      .     •     ^oic, 

Peut-ilsse  récuser.'* Il  le  doit. 

Est-il  reorodiable  comme  le  juge?     Pourquoi  pas? 

Que  doit-il  faire  ^  si  le  juge  refuse  d'insérer  dan» 
Jç  procès-verbal  l^s  obserratiow  ^'U  a^r^i  ftûte^ 
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ànjfladgnaïrt ,  àTaccusë  oiiautemoîti?  V«RBALMEit. 
^Ju6  doit-îl  faire  aussi,  si  le  fuge  xxst  de  yioleticefc 
son  égard?  f^im  vi  rejyçïhre  noti  fit  injuria. 

Dn  voit  que  de  difficultés  \  qtief  d'ettchevétrtaiesw 
isujq>08e  rétablissement  des  notables  adjoints.  Que 
-l'on  nous  dise  s^il  aurok  été  plu«  dilÉciie  d'ëta- 
*Uir  des  jurés.  Il  Teùt  été  moins.  Tous  les  cahiei^ 
demandent  des  jurés.  Tou^e  la  France  crie  desiu-  . 
Tëi.  Le^comité  de^constitution  a  annoncé  qu'il  faudra , 
dans  Tavenir.,  des  jurés.  £st-e&  la  peine  de  bâtir 
tin  édifice  qui  doit  être  renversé  quelques  tuoi» 
après  ?  Districts  et  communes,  qui  êtes  la.natioii.j 
cites  t  Nous  voulons  des  jurés. 

I  ■  ■     '  ■■  ■  ■■  I  ■  ■  ■  ■  ,     É.  I      II    r  iip 

Faits  et  Anecdotes. 

M.  Berthier,  membre  de.  l'assembléie  Batifonal^, 
député  de  Nemours  ,  est  mort ,  à  Téfje  de  71  ftns 
aprèfi  avoir  exercé  une  place  de  judicature ,  p^- 
dknt  4<>  années.  Il  avoit  donné  un  exemple  .biea 
rare;  ils'étoit  défait  des  idées  qu'il  avoit  acquises 
pouf  adopter  sans  peine  toutes  celles  que  la 
révolution  à  fait  éclore.  En  un  mot ,  il  étoitcpatiriote. 
Il  est  à  présumer  que- son  ^and  âge  ne  Itûp^- 
mettoit  pas  de  supporter  la  fatigue  des  Ionises 
séances.  Nous  venons ,  d'avtôr  détaxe  autre  maniera  y 

'ttn  exemple  fâcheux  des  funestes  effets  de  la  con- 
tention n'esprit  va  laquelle  les  députés  sont  forcée. 
M.  Dufraîsse  Duché ,  dans  la  séance  du  la ,  eut 

'les  orcanes  tellement  afiFâct es  ,iqttil  ouUia  tout  d'un 
coup  la  déclaration  des  droits  de  rhdmine>  Ja-.pbu&e 
qu'il  occupoit,  et  jusqu'au  pays  où  il  étoiti  il  se 
crut  transporté  à  Madrid  ;  il  aéclama  à  haute  voix 
les  plus  beaux  passages  du  directorium'  inquisito- 
riim  ^  à.  la  suite  désguels  il  récita  d*un  ton  /ou- 

'  droyâht' te -fitincnx  décret   que   la  sainte  !  inquisi- 
tion vient  de  rendre  contre  plusieurs  journâtix  qW 
circulent  en  France. 
L'assemblée  ^qttlii9pQvyilit;MY0Û  ^9Ûci^  p«s&()î€ 
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dans  le  cerveau  de  l'honorable'  membre  y  prit  e» 
qu'il  disoit  pour  une  motion;  et,  quoique  dam 
ua  intervalle  lucide ,  M.  Du|rais3e  Duché  Toulùt 
la  retirer  ,  rassemblée  s'obstina  à  la  rejetter,  par 
un  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

-  Dans  cette  même  séance;  un  maître-  imprimeur^ 
privilégié  du  roi  ^  dit  que  tous  les  libelles  qui  parot$- 
soient,  étoient  imprimés  par  les  imprimeries  ^in 
se  sont  établies ,  depuis  la  révolution ,  sans  an 
Wréi  du  conseil.  M.  Josse  ,  faites  vos  afFaireS;  et 

ne  calomniez  pas.  Nowimus  et  qui  te 

On  a  entendii  parler,  il  jr  a  quelques  mois ,  d*uA 
arrêt  fait  d'une  receleuse  par  la  .'garde  niftionale 
du  district  S.- Jacques  de  l'Hôpital  ;  chez  laquelle 
on  a  saisi ,  de  4o  à  5o  mille  liv.  en  argent  et  billeti 
de  caisse.  On  a  transféré  cette  femme  et  les  effets 
chez  le  commissaire  Desmarets.  Le  détachement 
retourna  au  district^  sans  avoir  pris  tine  décharge 
du  commissaire,  j  Le  comité  les  renvoya  pour  la 
chercher;  mais  le  commissaire  la  leur  refusa.  On 
ignore  ce  que  la  receleuse  et  les  effets  sont  de- 
venus :  il  y  a  eu  des  délibérations  prises  ces  jouis 
derniers  au  district  S.-Jacques  ,  à  ce  sujet.  On  a 
'  roté  l'impression  des  procès-verbaux  relatifs  à  cette 
affaire  ;  îa  majorité  a  fait  rejetter  cette  motion  ;  «H* 

•  n'en  mérite  pas  moins  d'être  connue ,  et ,  puisque 
,  les  citoyens   qui  l'avofent   faite  et  appuyée  ont 

échoué ,  nous  les  ihvitons  à  la  tourner  par  fonne 

•  de  pétition  au  pouvoir  exécutif  on  à  rassemblée 
nationale. 

'     On  trouve  dans  les  Etrennes  dît  Parnasse ,  ptf 
M\  Beaade  de  la  Croix,  les  vers  suivans  : 

Du  plus  juste  des  Rois  intrépide  soutien  , 

France  ,  pour  ton  bonheur  il  exposa  sa  vie  ; 

Son  vœu  le  plus  âirdent  fut  d'être  citoyen. 

Et  sa  probité  seule  égala  son  génie. 
lia  plu  au  Mercure  de  travestir  ain&i  le  dernier 
.  yers  : 

Et  sa  probité  seule  id'psa  son  génie. 

•  ^'est  bien  le  cas  d'être^  méchant-! 


r 
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Suite  des  papiers  trQUn4â.^Ja  Bastille, 

Latdènois  s'étftùt  ëradë  de  Bieétre  k  nuit  du  ta 
W,  i3  septembre  suiviuit^y  sya  sù^fiale^ent^^st  ^* 
t»^ë  à  M.  d'Iwau^  iâcendadt^ae  Picardie'^  ave# 

Srière  de  faire  les  recherches  les  plus  exactes  poiur 
écouvrir  si  ee  malheureux  ne  seroit  pas  allé  se 
cacher  chee  ses  pareas.  Oa  ne  troure  point  Thomm^ 
en  question  :  On  reçoit  Tayis  qu'après  avoir  -erré 
dans  différentes  prdrinœs ,  Lardenois  s'est  eïk&n' 
engagé  dans  le  réjz;imentRojrai«Pioardie,  cavalerie,^ 
et  qu'il  est  à  Salde  Fulde,  garnison  dépendant» 
du  iiaut'Rhin.  Bientôt  le  jparti  est  pris  de  le  tiréif 
de  li.  Pour  y  parvenir ,  le  lieutenant  de  polie* 
charoe  le  sieur  aHemerjr  d'envoyer  quelqtl^U1ll  d# 
con&ince  à  Salde ,  avec  des  lettres  pour  le  com^ 
mandant  (  M.  le  chev4li^  de  Soupire  )  et  les  or*^ 
^es  nécessaires  pour  arrêter  Lardenois ,  et  Tamo^ 
ner  au  donjon  de  Vinçennes*  Les  deux  personnes 
«nvoy^es  par  l&sieurd'/femer^  reviennent  quelque 
temps  après  à  Paris ,  avec  des  lettres  du  chevaue» 
de  &>upire  et  du  major  du  régiment  Boyid^Picar-' 
die ,  qui  attestent  qUe  Iiardenois  n'a  point  été  eh*/ 
gftfi;é  mns  ce  corps.  Aiasi  finis  l'histoire,  où  l'oa 
voit  que  Ton  barbouilla  bien  du  papier,  que  lee 
ministres ,  les  intendans  de  provinces  ,  les  maté* 
chaussées ,  les  suppôts  de  police ,  £rent  bien  deK 
ëoritures  et  des  courses  »  dépensèrent  beaucoup 
d'argent ,  etc.  Pour  qui  et  pouniuoî  ?  Pour  -attia- 

riT  4ia  escroc  qui  avoit  voulu  soutirer  mille  loiûa 
la  mai^uise  de  Pompadour. 
De  rénorme  dossier  de  cette  pnér^e  afFaire^  oii 
a  trié  les  trois  lettres  suivantes  :  la  première  écrite 
proprià  pugno ,  par  M>  de  Saint- Fk>rentin  à  M.  de 
fiartine  $  la  seconde ,  de  M.  de  Sartine  à  M-  dé 
Jumilhac,  gouverneur  de  la  Bastille^  et  prédéc^»* 
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seur  de  M,  de  Launay  (i);  et  la  troisième,  du  àu# 
è9  Gimûeulà  M.  d^  ^ailiue. 

••'Je '?o!a5'fenybiV?,Mt>.KV^^»^/^tm^  lettre  qné 

^  (ij  On  devr^t  t^i^pt  ixqi^  donner  vine.  liste  exact* 
4^^ou^Promif  si^igf<^er^deceQhàteaH»  £n  i665|» 
4'ét9it  )m  M*'/ife;»^<^'«^«4?  i  qui  eu|  ppur  5ucces-> 
%()ir^iS'«M^/r-^ik^'^^/iupara?ant  commaùdant  da 
cla^te^  rde.  JPigatOt)!  ;.  puK  lieutenant  de  roi  de». 
Uh^  )Sci^te<Margutrit€;/  d  où  il  amena,  avec  lui ,  l^ 
Ifris^mli^^-maaiqu^  >■  eojiiiHi  so^s  le.notn  de  masi/uo 
4^fer.y  *Ur  fequet(,6ait>dit  en  passant)  on  prendra 
4i{>p9rêmment  de»  renseignemens  sûrs  et  propres 
à;!iz^rjl|e^:iaeejrtit:udjes  âur  le  uoint  de  notre  liis-. 
t04re>'ta»t  dans  la  vie^d^  maréchal  de  Richelieu  , 
qui  ra  bientôt  parolrç^^  que  dans,  un*  paquet  de^ 
papiers  cootceia^atit  ice  masque ,  trou>^és  à  la  Bas- 
tille par  u«i  citoyen  qui  t'a  remis  ^  dit -on,  sana 
i'puyriri  à  un  inçiubre  du  oen^ité  de  la  \ille.  L'ëtat 
de. le  JFrance  dc^  1756  marque  qu'à  cetfe  époque  lei 
gouverneur  d^It  Bastille  étoit  Benë- Jaar^iwi,.&ei-j 

rur.  de  haunay.  f .  c\-de\ânt .  lieutenant   de    roi 
Vinc^nnes^  et'îaupàrayant  officier  d^  marine^ 
a^Ji^.gages  4»  JiS^^ûo  iiyoEa  1754»  la  Bastille  avoic 

raZi^ir».  On  sait '.que  Je  duc  ae  Guièe,'  maître  de 
Paris:,  :en  iSSft,  nomma^  pour  gouverneur  de  lu 
Sautilla  6M<5^tZ''/e&C^rc,. procureur. au  parlement.  La 
même  ëtat  de  la  France  t^apporteque  c'est  seule- 
lU^n^.tua  1634  <^  Iron  £t  des  fosvés  aui^our  de  ce 
château,  bâti  y  comme  on  la.dëjà  imprima  plttsieura 
fois.,  en  iSôg,  sbtis  le  règne  de  Cfeaijes  V,et  dont» 
4àn9  peu.de  jours  »  nous  âii:onsy. avec  autant  da 
aatisûîction  que  à^  yévité  :  TrawM^  et  ecce  Ao/i 
érat,  i'aifui^sé,  il  nécoit  déjà  plu^^   '     /; 


madame  la  marquise  m'a  remise  hier  au  soir,  par 
la<5[uelle  vous  verrez  que  notre  mèche  est  éventée, 
et  que  le  drôle  qui  lui  écrit  est  pTûs  Eu  "que  noî?s 
ne  croyons.  Il  n  y  a.  ri^n  de  nouveafi  ;  j'ai  laissé 
tout  le  mon^è  éri  bonne  ?âtfté'?vôU*  connoi^se^. 
Monsieur,  mes  sentimens  et  mon  amitié  pour  vous. 

oigne,  Saint'FiOi'entin. 

'  ^  '    î»  ^  "  Seconde' kttre:^i  ''  '•      "''  ''''  , 

''^  ^i8'îuîlleri76i.  '   '^ 

Je  vous  prie,  Mows'tKtrn,  de- recevoir  tt-^iU 
der  ail  château  dé  la  Ba'^tîHe  1^  tiommé  Lardenoi^^ 
qui  y  sera  conduit  de  Vordrcf'dti  ror  par  d^ï^filJeryJ 
faspecteur  de  police."  J'aurai  'rironrietrr«de  roilà 
adresser  incessamment  Vordrè  en  fqrnifPy^ée^ê^ 
kairo  pour  vous  y  autoriser  défiurtivemeiJft  JT-ë-sûtt 
avec  respect,  Monsieur*,  votre,  etè.         *"    '  ',     ' 

iSigBé|;<iâ  SarUifiSf  •  ^^  ' 

Troisième  hêtre» 

Versailles,  ay  septetabre  176t.- 

J'ai  reçu,  MoNsiEt;»,  îé  sign«léii*êilt  qweTOttU 
m'avez  adressé  du  ndmmé  Lardenoii  /  qui  s'ettC 
échappé  des  prisons  de  Bîcetre  ,  et  qui  avoît  été 
arreré  potlr  aVoir  écrit '  des  l^res  anonyme*  in-* 
jurieuses  à  des  personnes  ew  place.  J'ai  «nvbyé  la 
signalement  dont  il  s'agit  à  toutes  les  m«fécnau*- 
sées  du  royaume;  et  Si  on  parvient  à  découvrir  ce 
jiarticulier  ,  j*aurai  soin  do  vous  «n*  inforai^er  aussi* 
rAr.  J'ai  l'iionnaur  d'être,  etc.  ••      •* 

Sigpéjîe  duc  df  CSoLseMl,     ^ 


mmi^mmm^^ 
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/JheWes  aux  Hédaeteurt^ 

[Sàihi*Denû,  oe  ii  jawvier  17^ 

^6  Tois  ftyec  peina ,  Monsiear ,  qae  T<ms  ayes 
'^t  j  compromis  à  cause  de  moi  dans  les  pseodo» 
l*ëyolutioas  de  Paris  du  sieur  ToumOD.  Je  suis 
fàchi  que  tous  n'ayez  pas  )oInt  à  mon  nom  ma 
gualitë.  et  mon  adresse;: je  me  persuade  qu'eUes 
eusseot  rendu  M*  Gilt>ertun  peu  plus  réserve  4aos 
ses  assertions.  En  dévoilant  les  abus  de  Técole  vé- 
térinaire f  et  eti  me  récriant  sur-tout  contre  l'état 
d'ab>€^tioa  et  de  misère  dans  lequel  des  directeurs 
livides,  et  jaloux  retiennent  les  professeurs  pour 
être  plus  sûrs  de  les  subjuguer^  je;  ne  m^atteUdois 
^uère.que  ce  seroit  un  de  ces  professeurs  qui  entre* 
roit  en  lice  contre  moi.  C'est  que  je  ne  sarois  pas 
encore  alors  que  M.  Gilbert  est  le  professeur 
favori^  le  teinturier  dû  directeiif  et  du  sous-direc' 
teur  ;  qviïl  a  la  table  du  premier;  qu*il  jouit ,  en 
outre  de  ses  appointemens  f  de  idoo  livres  atta* 
chées  à  la  place  de  secrétaire^  de  800  livres  comme 

Sardien  d  une  vingtaine  de  bouquins  qu'on  honora 
u  nom  de.  bibliothèque  7  de  800  livres  à  titre  de 
gratification^  et  qu'il  partage  avec  les  directeurs, 
ce  qu'en  termes  honnêtes  on  appelle  les  bénéfices. 
M.  Gilbert  ne  me  devoit  donc  point  de  reconnois* 
sance;  mais  fa)loit-il  pour  cela  ift'injurier? 

U  m'accuse  d'exagération  et  de  mensonge ,  et 
jecrojois/moi,  avoir  été  trop  modéré ,  et  être' 
resté  bien  au-dessous  de  la  vérité.  J'ai  avancé  que 
l'école  vétérinaire  avoît  coûté  à  la  nation  plus  de 
six  millions  ;  il  assure  qu'elle  n*a  guère  coûté  que 
ia  moitié  de  cette  somme:  ce  seroit ,  sans  doute, 
dé/à  beaucoup  trop.  Mais  calculons.  L'emplacc*- 
uent  a  coûté  yo^oeo  livres.  M.  Gilbert  veut  que 
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ee  ne  soit  que  4o,ooo,  parce  que  M.   Gilbert  ne 

compte  que  les  aooo  livres  de  rente  foncière  que 

recelé  paye  au  vendeur,  et  qu'il  néglige  ,  comme 

une   fraction   qui  ne  mérite  aucune   attention , 

aSyOoo  livres  payées  argent  comptant  avec  un  pot« 

de- vin  de  300  louis v  Depuis  1764  9  époque  de  la 

formation  de  l'établissement,  jusqu'en  1781  ^ qu'il 

a  commencé  à  être  administre  par  Tintendaiit  da 

Paris  ^  le  trésor  royal  a  fourni  par  année  120,000  L 

ce  qui  fait  pour  les  17  années   fl,o4o,ooo  livres* 

Depuis   1781  ,  jusqu'en    178^9   le  trésor  royal  a 

payé  i5o,ooo  livres,  ce  qui  fait  pour  les  6  années 

^00,000  livres.  Depuis  1787,  le  trésor  royal  ne 

paye  que  6o,ôoo  livres ,  au  lieu  de  70,000  que  j'avois 

annoncé  dans  ma  lettre.  C'est  nour  les  3  années 

180^000  livres.  Les  provinces  fournissent  chaque 

année  5o,ooo  livres  au  moins,  prises  sur  les  fpnds 

disponibles  de  la  capitation;  ce  qui  fait  pour  les 

â6  années  i,3oo,qoo  livres.  La  fbrme  de  Créteil^ 

que  le  roi  acheta  pour  Fécole»  en  1784,  a  coâté 

âao,ooO  livres.  M.  Gilbert  veut  qu'elle  ait  coûté 

moins  ;  mais ,  selon  sa  louable  coutume,  M.  Gilbert 

oublie  de  faire  entrer  dans  I43  compte  les  droits 

seigneuriaux,  les  frais  de  contrat,  etc.  etc.  Cette 

ferme  a  coûté  au-delà  de  ce  qu'elle  a  rapporté , 

depuis  soil  acquisition  60,000  livres  ;  il  reste  dû 

Î>ar  l'école  plus  de  100,060  livres,  non  compris  la 
ferme  qui  n  efet  pas  payée.  Il  est  dû ,  en  outre ,  k 
la  dame  Bourgela,  veuve  du  premier  directeur, 
une  rente  viagère  de  io,coo  livres  ,  au  capital  de 
100,000  livres.  A  la  demoiselle  Bourgela,  sa  fille ^ 
une  rente  foncière  de  5ooo  livres ,  au  principal 
âa  100,000  livres.  Au  sieur  Fragonnard,  ancien 
directeur  ,  une  rente  viagère  de  1 000  livres  ,  au 
principal  de  10,000  livres.  Toutes  ces  sommes  réu-» 
nies  forment,  Monsieur,  celle  de  6,700,000  livres  ; 
si  vous  voulez  y  ajouter  celles  qu'ont  payé  les 
provinces  en  çratificiEitions,  en  avances,  pour*les 
étabiissemens  aes  artistes  vétérinaires,  en  pensiona 
{tt'on  est  obligé  de  leur  accorder  dans  un  grand 


(-38)-   .  ; 

fioml>ré  cTé  câlltoi^s;  si  au  capital  TO,iis  yonlez  joûh 
dre  les  intérêts  ^  vous  vous   «assurerez  qu'au  iie\\    • 
de  m  arrêter  à  6  millions  ,  f  aurois  pu  porter  U 
^lépense  de  cet  établissement  à  plus  de   lo.  Bé 
bien  !  Monsieur,  c'est  cet  établissement  pour  lequel 
le  gouYfemeihçrit  a  cru  devoir  faire  une  dépeasi^ 
sussi  énorme^  qui,par  une  suite  de  la  l>asse  jaiousio 
des  directeurs ,  et  de  Tincurie ,  et  des  vues  étroites 
ile%  administrateurs  y  n'accorde  à  ses  professeurs 
que  looo  Kvres^  de  traitement  >  ce  qui  n'égale  pa^ 
4;ehii  d'un  garçon  maréchal. ordinaire,  tandis  que 
les  deux  directeurs ,  dont  toutes  les  fonctions  se 
réduisent  à  une  suryeillanoe  >  dont  il  seroit  fort 
à  désirer,  pour  Tavàncement  de  Fart, qu'ils  ne  s'oc-» 
cupassent  point,  absorbeat^plus  de  35,aoo  livres. 
SI.  Gilbert  le  nie;,  il  assure  que  le  traitement  du 
directeur  n'est  que  de  10,000  livres  ,  et  celui  du 
sous-directeur,  de  cinq  mSle  livres.;  je   sais  tout 
friissi-bien  que  lia  qu'ils   ne  sont  en  effet  portés 
sur  les  états  que  pour  cette  somme  ;  mais  Û  sait,, 
fout  aussi- bien  que  moi,  que  le  linge,  les  meur 
bïes,  la  basse-cour,  les  légumes,  les  chevaux,  le 
rocher ,  les  voitures ,  etc. /etc.  ,  sont  payés  sur  les 
fourrages,  le  fer,  le  charbon,  le  produit  des  pen- 
sions des  chevaux  malades,  les  expériences. M. Gil- 
bert m'accuse  d'exagération  ;  mais  ai-je  donc  parM 
de  600  livres  de  pension-,  accordées  au  directeur 
pour  avoir  guéri  une  petite  chienne  à  mademoi- 
selle Bertin,  sœur  du  ministre,  alors  administra- 
teur de  Féc<dev  étérinaire  ?  Ai-je  parlé  d'une  augmen^ 
tûtion  de  traitement    de   1^200   livres,   accordée 
au  sous-directeur  Ilandrin ,  pour  l'engager  à  épouser,f 
en  léiTitime  mariage ,  une  personne  k  laquelle  l'in- 
tendant Berthier,  de  funcsto  mémoire,  prenoit 
depuis  plusieurs  années  un  ti  ès-grand  intérêt  ?  Ai- 
je  répété  avec  tout  le  public  que  rinstruction  étoit 
ahsofcment  négligée  à  Alfort ,  et  qu'on  ny  occu- 
poif  les  élèves  qu'à  préparer  des  pièces  d'anatoinie  , 
qui  n  ont  d'autre  utihté  que  de  jetter  de  la.  pous- 
sière aux  yeux  de  ceux  qui  jugent  du  savpir  àçs. 


àei\%  par  léùt  bibliothèque?  Ai-jê  dît  qufe  tontes 
tes  écuries  y  éloieiit  infectées  ;  au  poi»t  que  \m 

gopart  des  chevaux  <ru'oii  y  envoyé' y  deviennent 
orveux ,  et  cela  par  Vobstinatten  des  directeurs, 
à'  ne  vouloir  point  admettre  de  contagion  ?  Aî-j^ 
àii  que  jamais  ils  n'ont*  voulu  faire  aucunes  expé- 
riences ,  et  moins  encore  souffrir  qu'on  en  fit? 
Aî-je  dit  qu'ils  ;s'étoient  toujours  opposé  ,  de  tout? 
ïfeur  pouvoir  j  à  ce  qu'on  fit  l'essai  dô  plusieurs» 
ihoyens  pr-oposés  aux  ministres  contre  la  morve  ^ 
le  farcin,  la  rogne ,  la  clavelée ,  et  autres  malàdie$ 
Contagieuses  ?  Ai  je  rapj^xHrté  toutes  les  menées  ^ 
fes  ruses  mises  en  usage ,  pour  empêcher  qu'on 
fie  reconnût  la  bonté  d'un  spécifique  contre  la 
Aiorve,  dont  toute  la  ville  de  Rennes  et  plusieurs 
régimens  de  cavalerie  ont  reconiiu  et  attesté  le« 
succès  ?  Si  je*  n'ai  rien  dit  de  tout  cela,  et  de  mille 
autres  abus  qui  rendent  cet  établissement  un  dei 
i)lus  vicieux  qui  existent,  que  m.e  veur  donc  M.  Gib 
bert?'  Pourquoi  rti'accuse-t-il  d'exagération? 
'Il  ne  faut,  Monsieur^  qu'ouvrir  les  yeuit  pour 
s'appercevoir  que  l'école  vétérinaire  n'a  point  rem-" 
pu  son  objet.  11  devoit  être  d'instruire  les  maré- 
chaux, et  oUe  n*iRstruit  point  les  maréchaux ,  qui, 
i  la  réserve  de  sept  à  huit  établis  k  Paris,  sont 
tout  aussi  ignorans  qu'avant  cet  étabfissement.  J« 
Ae  cesserai  de  crier  qu'il  est  absurde  qu'un  «éta- 
blissement aussi  cher  ne  serve  qu'à  une  poignée 
d'élèves,  tandis  qu'il  devroit  instruire  tous  les 
maréchaux  de  Paris  ;  qu'il  est  absurde  de  laisser 
à  deux  lieues  de  la  capitale  un  cabinet  d'anatomie, 
qui  ne  sera  jamais  d'une  bien  grande  utiUté  ;  mai» 
qui,  étant  un  des  plus  beaux  dans  ce  genre  qaî 
existent  en  Europe ,  seroit  très-propre  k  figurer  da«i4 
la  capitale,  tandis  qu'il  ne  sert  quVi  repaître  lèl 
Curiosité  de  quelques  paysans.  Qu'il  est  absurde 
de  donner  35,ooo  livres  à  des  directeiîrs  qui  n  on4 
rien  à  faire,  qui,  comme  des  torpilles,  frappé^nt 
d'eni^ourdissement^  ou  pétrifient  comme  la  tétê  âf^ 
Méduse ,  tout  ^e  qui  les  approôhe  d'un. peu  tro^ 


près;  et  looo  livres  à  des  professeurs  çhafgfc 
et  de  l'iastruction  et  de  la  discipline.  Qu'oa  s« 
hâte  de  transférer  cet  établissement  à  Paris,  qu  oa 
se  borne  .à  y  former  un  hôpital  de  aoo  chevaux 
Qu'on  y  attache  trois  professeurs  éhis  au  cou» 
cours  ;  qu'on  leur  accorde  un  traitement  honnête, 
Qu'on  éloigne  de  rétablissement  Ic^  despotisme 
directorial  ;  alors  je  ne  crains  pas  d'assurer  que  » 
pour  20yOoe  livres  au  plus  par  année,  on  aura  une 
école  qui  présentera  tous  les  avantage»  qu  on  n  a 
point  obtenus  de  Técole  d'Âlfort  avec  tant  de 
millions,  et  qu'on  n'en  obtiendra  jamais,  y  en  con- 
sacràt-on  dix  fois  autant.  C'est  alors,  et  ce  n'est 
qu  alors  qu'on  aura  une  véritable  école  de  méde- 
cine vétérinaire  et  de  maréchalerie ,  au  lieu  d'une 
manufacture  de  préparations  anatomiques. 
•  L'intérêt  qu'un  três^grand  nombre  de  vos  lec- 
teurs a  pris  à  mta  première  lettre  me  fait  croire 
qu'ils  ne  verront  pas  ces  nouveaux  détails  avec 
indifférence.  Chaussa rt,  ancien  commis  des  Ha- 
ras, rue  de  la  Boule  d'Or^  maison  de. M.  Bourdon* 
rfu-Pin,  à  Sain^-Oenis. 

Saint-Germain-ên-Laye ,  7  janvier. 

MONSIEUR, 

Je  lis  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  votre 
journal  des  révolutions  de  Paris.  Je  désire  cepen* 
dant  que  vous  le  rendiez  national;  qu'il  ne  soit 
composé  que  de  choses  intéressantes  à  la  nation. 
Je  désire  que  Vous  nous  appreniez  les  pièges  que 
l'on  nous  tend  ;  que  vous  appreniez  au  cierge,  à 
la  noblesse,  à  la  finance,  combien  leur  seroit  fu- 
neste la  contre  ■  révolution  qu'ils  cherchent.  Troupe 
réglée,  troupe  nationale,  laboureur,  négociant, 
^ers-état ,  soyez  toujours  frères  unis  ;  et  vous ,  ai* 
mable  jeunesse ,  qui  commencez  votre  carrière  ,  ^ur 
qui  s'appesantissent ,  s'accroissent  les  besoins  de 
la  vie  ,  secondez  'vos  compatriotes ,  vos  frères. 
Patience  j  cette  liberté,  ce  bonheur  que  nous  at- 

lendofl^ 


to&dôn»  de  aatre  «nguste  assemW^^  nous  eit  in-* 
faillible.  R«ppeUojas  -  nous  les  dan«;ers  qu'a  couru 
ettte  auguste'  assemblée  les  mois  de  Juin  ,  juillet 
deraiers  ;  leur  fermeté ,  dos  secours,  eut  dissipé 
cette  ligue  Eormëe  contre  le  boaheur  de  nos  jours  l- 
Leur  fermeté  dissipe  encore  ces  séances  or^geiues 
dent  nous  sommes  les  témoins ,  et  qui  reculent  la 
UH^menc  si  désiré  de  voir  notre  constitution  H  nie» 
Leur  fermeté  les  fait  lutter  et  combattre  tous  les 
membres  de  cette  auguste  assemblée,  opposés  au 
bonbeur  de  la  nation.  O  esprit  de  corps  !  ô  pré* 
l'ugés  i  à  faux  bonneur,  tu  égares  la  raison  !  Le  i^rai 
honneur!  £nest  il  un  plus  grand  qpie  de  soulager  le 
peuple  y  faire  le  bonheur  de  sa  nation  ?  La  fortune 
«  toujours  ses  idoles  !  grands  du  monde^que  craignes^ 
TOUS  ?  vous  aurez  toujours  des  encens6urs,un  encens 
plus  pur  y  puisque  l'homme  libre  vous  foFfrira. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m  apprendre,  par 
la  voie  de  votre  journal ,  si  la  levée  des  scellés  de 
çhei  M.  Berthier^  intendant  de  Paris  ,  est  faite  (i)- 
1^  Qu  attènd-on  ,  et  pourmioi  /le  forme- t-on  pas 
nos  municipalités  d  après  le  plan  et  les  décrets 
de  rassemblée  nationale  ?  2,<^.  Qu'attend  -  on  ,  et 
pourquoi  n'établit-on  pas  un  tribunal  national  ^ 
composé  de  députés  des  provinces ,  pour  juger  les 
criminels  de  lèze-nationPS'».  Qu'atend-on,  et  pour- 
quoi ne  punit-on  pas  prompte inent- et  strictemeut 
les  coupables  «le  lèze  -  nation  ?  C'est  par  des 
exemples  que  nos  ennemis  se  déconcerteront. 
Jif\  Qu'attend-on,  et  pourquoi  ne  rend-on  pas  publ'cs 
les  crimes,  les  attentats,  les  procédures  de  toutes 
les  per scones  coupables ,  même  de  celles  soupçon- 
nées? JD£  BâUM£ST£R. 

Pr&nùl^  janvier  1790. 

Dans  votre  N<>.  XXIH   Monsieur ,  vous  parlez 
d'un  téiuoin   qui  s'est  élevé  contre,  Bezenyal  (2) , 

(1)  Ijcs  scellés  sont  levés;  la  vente  se  f4it. 

(a)  Je  lut  ai  écrit,  pouç  Iç  coiitondrc ,  en  sa  prison  de 
'  Bric  C  mte-Robcrt;kip6stcraia'-t-cUesoufflé*ma  lettre  f 
^      No.  37.  '     « 


(Ai)   ,  ^       . 

•t  <fue  Tim-itation  du  juge*  a  fait  retirer.  Plus  hnré 
que  cet  homme  de  pailla,  ie  voas  dé&once  quej'ti 
adressé. à  MM.  du  Chàtelet,  sous  te  couvert  (i$ 
M.  Bailly  ,  xnaiîre  de  Paris ,  un  paquet  contre  lui 
et  Puiségnr  ^  où  je  ne  les  accuse  pas  de  crime  dtt 
lèze-nation  ;  aials  où  je  les  inculpe  de  mauvaise  yo- 
loiilë  y  qui  est  pire  qu'incapacité  ^  dans  les  fonctions 
que  l'intrigue  et  la  bassesse  leur  avoient  proèuréesà 
titre  de  gouverneur  du  plat  pays  pour  Fun ,  et 
de  niini3tre  de  la  guerre  pour  l'autre. 

Lo  silonce  que  j'éprouve  .m'oblige  ,  Monsieur, 
è  en  instruire  la  nation,  .par  votre  ouvrage  vrai- 
ment patriotique;  et  si  vous  faites  usage  <lc  ma 
confidence  ,  vous  on  aurez  d'autres  à  révéler ,  bien 
capables  de  faire  de  plus  en  pliis  détester  raristocra- 
tie  ,  dont  nous  sommes  encore  ilétris.  Je  suis  en  cet 
e^po'u  ,  avec  une  estime  sentie -et  distinguée, 

Hedoix'de  Pons-Ludon,  doyen  des  officiers- 
majors  ,  et  rapporteur  du  point  d'honneur ,  né 

•  et  domicilié ,  depuis  1739,  à  Reims,  ce  premier 
de  l'àn  1790.     * 

N*.B.  A  propos  de  votre  opinion  sur  le  duel, 
consigiiéc  page  lo  de  '>:otre  N^.  XXIV;  ce  qu# 
M.  le  Duc  ae  1j  •  •  ,  t  n^a  pas  fait,  je  Fax  exécuté 
à  cinquaYitc  ans  ,  ayant  deux  fois  ,  à  Tâge  de  ao ,  fait 
pies  pieuves. 

L«3  l3  août,  le  mineur  Souyn  y  officier  d'Este- 
rasi^eV  son  confrère,  ensabrés ,  me  sont  venus 
proposer  un  duel  pour  un  mémoire  imprimé  que 
j'ai  adressé  au  roi.  Je  congédiai  ces  deux  spadas- 
sins avec  un  certificat  de  leur  bra^ourq,  qu'eii 
octobre  le  curé  de  Feriiiier  -  les  -  Reims  leur  4 
coîjirmé  en  plaine ,  en  les  traitant  comme  de» 
^nfans  de  cœur. 

Hf.doik  de  Pons-Ludôx,  etc. 

aïo.Nsi  EUR,    r> .    * 

C'est  en'  quelque  sôrtb  tmef  rtOuveïïe  déconrcrt» 
4'ua  vaste  continent,  Cgtniïiéljndré  au  milieu  d« 


eet  empire,  que  rccnvrc  de  la  r<?voîut:on  françaîser 
Le  décret  de  rassemblée  nationale ,  en  <létruïsafit 
les  capitainerie^  «t  les  droits  de  chnsse  exclusifs  , 
û  assomma.,  d'un  seul  coup,  des  milliards  d'ani- 
maux maî-fiusans  ,  qui  détniisoient  la  substance  du 
peuple.  MM.  les  aristoomtes  en  sont  inconsolables  j 
îiOîis  autres,  qui  aimons' la  patiie  ,  nous  en  rions  ; 
chaenn  a  sa  manière  de  sentir.  Ce  même  décret 
a  oj donné  la  suppression  des  colombiers   et  dea 

S;iirennes  :  voilà  où  fen  veux  venir.  Il  existe  dan»"^ 
es  anciennes  capitaineries  royales  ,  dans  celles  des 
princes,  dans  les  terres  de  beaucoup. d^  seigneu- 
ries, et  cela  en  I3rle  ,.  en  France,  et  ailleurs  ,  aux 
iîieilleurs  sols,  une  quantiio  considérable  de  ces 
garennes  ,  qui  furent  autrefois,  et  sont  en- 
core le  repaire  tlu  lapin  et  d'autres  gibiers.  Ne  se- 
roit-il  pas  bien  essentiel ,  à  la  veille  des  semailles 
appelées  les  mars ,  qu*il  plut  h  lan^iiste  sénat  de 
décréter  qu'il  seroit  ordonné  aux  propriétiïires  dor 
ces  garennes  ,  de  les  faire  arracher  incessamment  y 
et  cela  dans  un  délai  suffisant  ;  si-non  ,  permis  aujc 
municipalités ,  dans  le  res-^ort  desquc^Ues  elles  sont 
situées  ,  de  le  faire  aux  ristjues  ,  périls  et  fortuua 
de  qui  il  appartiendroit.  Parla,  crti  rondroifà 
Tagriculture  d'excellentes  terres  ,  peut-^Pi^e  pln^ 
de  cent  mille  arpens  propres  à  ense uiencer  ,  not 
ftït-ce  que  des  seigles  ,  mAmc  après  défrichement, 
que  des-  avoines  ou  des  prairies  artificielles  :  si' elles' 
n  etoient  point  emblavées ,  elles  fourniroient  air 
moins  des  pàlurages  an»  bétes  k  laine  ,  si  fort? 
apauvries  dans  le  rayaume  ;  cela  vâudroit  mieux 
que 'quetqiies  petits  bouleaux,  épines,  ou*  antres 
arbustes  qui  ne  sont  tttitcs  à  rien ,  qu'à  servir 
d'asyle  à  de  mauvais  êtres.  Voilà  mon  idée  ;  comme 
lion  patriote^  Je  vohs  prie  de  la  jniWier  ,  vous  mes 
ferex  le  plus  giand  plaisir. 

Paulnif.  R,  soldat-citoYcn  de  la  garde-natio- 
nale: piirisienae ,  cinquièifte  division ,  quatrième 
bataillon. 

i^aris  ce  27  Décembre  1789; 

Fa 


C44) 
MONSIEUR, 

Vu  l'obligation  que  tous  les  tons  citoyens  ont  an 
«èle  que  vous  avez  eu  pour  la  défense  de  la  li- 
berté et  de  la  cause  publique  ,  je  dois  espérer , 
comme  citoyen  connu  à  Aubervillicrs,  que  tous 
tondrez  bien  insérer  dans  votre  numéro  prochain 
quelques  passages  d  un  sermon  incendiaire,  fait  le  G 
du  présent  mois,  par  un  prêtre  aristocrate,  dans 
la  paroisse  d'Aùbervilliers  jf  qui  se  nomme  Repecot, 

Srôtre  de  l'oratoire  S*-HoAoré  ) ,  où  il  s'est  avisé  àe 
•re   les  calomnies    les   plus  atroces    contre  nos 
dignes  représentans ,  ainsi  que  contre  M.  Neckcr. 

Voilà  les  passages  que  ma  mémoire  a  pu  mt 
fournir  pour  les  transcrire. 

io<  Mes  chers  frères  ,  vous  ne  devez  scnifiFrir  ni 
connoltre  d'autres  loix  que  celles  de  Dieu  et  des 
xninistres  de  la  religion.  Suivant  les  anciennes 
loix,  nous  étions  heureux;  mais  à  présent,  mes  frères^ 
guelle  différence  !  Des  hommes  impies  qui  vous 
font  des  loix  ^  et  sur- tout  un  homme  sans  moeurs, 
sans  foi ,  sans  reU^ion  ,  contre  la  loi  de  Dieu  et 
contre  vous-mêmes.  Renoncez  à  toutes  ces  loix ,  et 
n'accordez  jamais  à  donner  votre  bien ,  attendu 
eue  la  loi  de  Dieu  défend  de  prendre  le  bien 
o'autrui  !  Grand  Dieu  ,  vous  ne  permettrez  jamais 
de  telles  lois!  Grand  Dieu,  vous  qui  êtes  si  bon, 
purgez  le  cœur  dun  roi,  et  confondez  ces  impies, 
qui  ne  rougissant  pas  de  s'emparer  de  votre  bien! 

Monsieur ,  j'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien 
réfuter  des  calomnies  si  atroces ,  qui  ne  tendent 
qu'à  soulever  le  public ,  sur  -  tout  dans  les  cam- 
pagnes oh  le  fanatisme  rù^ne  jusqu'à  son  comble. 
OvoN ,  jJïégociant  audit  lifeu. 

'^  AuberviUiers  f  le  7  Jani^ier  1790. 


(450 

Des  carrières  sous  Charemon,  ce  lo janvier  ij^m 

MONSIEUR,  .  , 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  prochain  nu- 
méro que  le  bruit  court  que  le  district  des  carrières, 
banlieue  de  Paris  ,  avoit  quitté  la  garde.  Je  vous 
atteste  au  contraire  qu'elle  est  dans  le  plus  grand 
ordre.  Il" faut  à  cet  effet  différencier  Charenton,  qui 
a  quitté  depuis  quelque  temps  de  l'autorité  des 
chefs ,  contre  l'intention  du  plus  grand  nombre  des 
habitans.  Alors  ses  carrières,  qui  sont  de  laniém# 
paroisse ,  ont  formé  un  district  séparé.  Je  vous  prie 
même  de  leur  adresser  les  remercimens  dus  à  leur 
«èle  et  leur  patriotisme,  sans  craindre  d'insérer  le 
nom  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être ,  etc.  Niclot, 
secrétaire  du  comité. 

MESSIEURS, 

Dans  votre  N**  i5  ,  pag.  21  ,  vous  avez  biea 
voulu  prendre  ma'défense  ,  relativement  à  ma  con- 
duite des  5  et  6  octobre  dernier.  J'ose  espérer  , 
messieurs,  que  vous  voudrez  bien  insérer  dans  votre 
prqphaîn  numéro  les  faits  suivaris,qui  peuvent  seuls 
servir  à  me  justifier  d'une  erreur  dans  Jaquelle  le 
public  pouiToit  tomber,  et  lui  faire  douter  de  mon 
patriotisme.  ' 

Hier,  12  du  courant,  à  six  heures  du  matin  , 
je  me  rendis  à  la  Samaritaine  avec  la  compagnîa 
de  Villas ,  de  là  à  Téglise  Saint-Germain  TAuxerrois, 
oii  le  bataillon  se  rassembla.  Nous  ne  reçûmes 
d'autres  ordres  ,  sur  les  1 1  heures ,  que  de  nous  re- 
tirer; mais  au  lieu  dé  cela  ,  nous  allâmes  sur  la 
gazon  du  Louvre ,  où  je  fis  faire  Texei  cîce  à  notre 
<iompagnie.  Jusqu'à  une  heure;  de-là  chacun  se  re- 
tira chez  soi.  Je  fus  d'après  cela  au  champs-élisées, 
lieu^'où  étoieot  rassemblés  è-peu-près  deux  cents  mau- 
vais sujets  que  Ton  avoit  incorporés  avec  nos  frères 
de  la  troupe  du  centre;  je  m  approchai  d'eux,  je 
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ïeur  reprocliAÎ  leur  conduite ,  je  leur  dis  enBn  tool 
ce  que  Tamour  du  bien  public  pouvoit  me  suggé- 
rer-pour  les  faire  rentrer  dans  i ordic».  Au  inêma 
instant  la  cavalerie  les'  enveloppe, leur  signifie  de 
quitter  les  arAes^epée  ou  sabre,  et  Thabit.  Jeles 
invitai  nioi-inéme  à  mx  pas  faire  dé  r^^sistance* 
Nos  frèresde  la  cavalerie  tombèrent  dans  Terreur  à 
n^.on  égard;  je  denaandai  à  me  faire  connokre.  M.  do 
(jouvion  se  présenta;  je  lui  parlai  :  si-t6t  que  /«lui 
eus  dit  mon  nom,il  se  permit  de  me  vexer  au  point 
lie  se  «ervir  de  ces  termes  :  Ah  !  monsieur ,  c'est 
I  ous  ;  ah  !  je  vous  connois  ;  ah  !  monsieur ,  vous  vou» 
trouvez  avec  ces  éiniijrans.  Je  crois ,  messieiu^s ,  que 
^i  l'un  de  vous  eut  entendu  ces  propos,  vous  n'eus- 
siez pas  balancé  à  me  croire  complice  de  ces  mal- 
hetinux.  CependaQt,  soit  que  M.  de  Gouvion  s»e  res- 
souvint de  Festime  générale  et  assez  publique  dont 
daigna  ni'honorer   le  bataillon  de  Saint-Germain- 
ï'Auxerrois  ,  a[>rcs  m'avoir  outragé  de  la  sorte,  il 
me  dit  de  sortir  ,  et  je  ne  pijsle  faire,  parce  qu'il 
se  relira ,  et  que ,  n'étant  plus  présent ,  les  cava- 
liers me  méconnureiit ,  et  je  subis  le  sort  auquel 
je  n'aurois  jan.ais  du  m'attendra,  enfin,  celui  de 
me  voir  arracher  mon  habit  et  mou  sabre  :  ce  n'est 

Su'après  avoir  été  recoimu  de  M.  Maçon  ,  aMe- 
e-camp  ,*qiie  je  recouvrai  ma  dépouille. 
Mon  honneur,  celui  du  bataillon  se  trouveroît 
conij^rou^is,  si  je  ne  rends  cette  affaire  publique. 
Je  m'adresse  à  vous  ,  messieui^s  ;  Je  vous  supplie 
avec  la  dernière  instance  de  daigner  satisfaire  à 
ma  demande;  je  conuoîs  votre  justice,  votre  dé- 
vouement an  lûen  général  ;  c'est  ce  qui  n\e  fait 
espérer  que  vous  daignerez  faire  sufiisauiment 
usage  de  ma  lettre,  pour  servir  à  ma  justifies liou. 
Côllaud  ,  lieutenant  de  la  compagnie  de  Villas, 
bataillon  de  Saint- Germain-l'Auxerroisl 

Saint'Denù j  ce  \a  janvier  1790» 

La  nuit  du  8  au  g  a  été  ici  fort  tumuluiense  j 
les  cavaliers  do  maréchaussée  ,  au  nombre  do  3of 
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ont  pris  07)ze  personnes  9  coupables  de  i'assassiaat 
ide  M.  Chàtel,  maire  de  cette  ville,  faisant ,  aveo 
trois  détenus  au  chàtelet,  le  nombre  de  quatorze* 
lia  maréchaussée  ;  dit-on,  avoit  ordre. d'en  ])readi'Q 
vingt-sept  ;  mais  ils  n  ont  pu  les  trouver.  Ces  dif: 
férex^tes  captures  émeuvent  les  esprits,  et  des  pe- 
lotons de  séditieux  ont  menacé  de  i'eu.  La  gardo 
nationale ,  depuis  lors  est  renforcée  ,  et  nous  at- 
tendons tout  de  sa  vigilance.  On  craint  bien  qua 
l*exér:ution  prochaine  do  ces  gens  là  ne  cause  d% 
grandes  révolutions  en  cette  ville. 

t    '    M  O  'N  6  I  E  U  R  , 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votro 
prochain  numéro  la  réclamation  conforme  àcelU 
ci-dessous. 

Jean  Lemoînc,  ù^é  de  38  ans,  natif  de  Ville  ea 
Tat-d enoi s ,  juri5 diction  de  Reims,  fils  d'EmeryLe- 
xnoine  ,  et  de  Marguerite  Pécheux  ses  père  et  nièie, 
s'est  absenté  de  sa  famille  depuis  Itj  mois  d'août 
1785.  L'on  prie  les  personnes  qui  auroîeut  quel- 
que connoîssance  dcbond/îcèsou  de  son  existence, 
Çen  donner  avis  au  sieur  Lemoine  ,  son  frère  > 
marchand  conlîseur ,  rue  de  Monsieur,  à  Reims^ 
et  a  Paris  ,  à  M.  Fournier  ,  maître  ^haudolier  à 
rentrée  de  ia  rue  de.  Montrèuil,  vis-à-vis  les  bou- 
cheries,  faubourg  Saint  -  Antoine ,  ou  à  madarne  la 
veuve  Fournier  ,  inaltresse  ch;indeliere ,  rue  du 
faubourg  Saint- Denis,  à  côté  du  passage  du  boi» 
(je  Boulogne  ;  à  Paris. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE* 

Séance  du  Jeudi  soir  jjam^ier. 

L'assemblée  a  d?clar(^  n'y  avoir  lieu  à  délibère!^ 
$ur  la  nomination  de  M.  le  Coulteux  de  CautoleU| 
4tUplacâ  d#  caissier  de  TtuLtraordinaire. 
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On  a  ftjôumé  une  motion  de  M*  Gonpille  ié 
Prëfçlt,retativeinent  à  l'instruction  pour  les  crimes 
de  lèze- nation ,  à  laquelle  les  tribunauit  refusent 
de  procéder ,  sous  prétexte  du  décret  qui  attribue 
cette  compétence  au  Chételet. 

Il  a  été  décrété  que  la  municipalité  ,  le  corps 
électoral  et  les  notables  delà  ville  de  Rouen,  dé- 
libéreroierit  sur  la  cotisation  des  trois  quarts  de  la 
capitation  pour  le  soula^^cment  des  indigent;  ;  et 
,quen  conséquence  de  la  délibération  qui  seroit 
pi  ise ,  la  cotisation  pourroit  avoir  lieu. 

Il  n'y  a  lien  eu  de  décidé  sur  cette  question  , 
qui  a  été  long-temps  débattue  ;  savoir ,  comment 
on  iiuposeroit  les  ci-devant  privilégiés  pour  les 
iparcs  ^t  châteaux ,  pour  les  six  derniers  mois  178^ 
et  1790. 

Séance  du  vendredi  8. 

A  Vouvertnre  de  la  séance ,  on  a  distlngné  une 
adresse  de  la  ville  d'Angers  ,  et  un'  don  patrio- 
tique de  deux  cents  marcs  d  argent  ,  au  nom 
de  la  cathédrale  de  Carcassonne. 

M,  Thouret  a  continué  la  lecture  de  Finstruc- 
tion  concernant  les  assemblées  administratives  ; 
ce  qui  a  donné  lieu  à.  plusieurs  observations  de  la 
part  de  MM.  Target  ,  Freteau  et  Toulongeon, 
d'après  lesquelles  il  a  été  rendu  le  décret  sui- 
vant : 

ce  Les  décrets  dé  rassemblée  nationale  ^  rendus 
«ur  la  formation ,  tant  des  assemblées  primaires  et 
4'électeurs ,  que  des  administratioijs  de  aépartement 
et  de  district,  rédi^^és  et  clnssés  dans  1  ordre  que 
l'assemblée  a  adopté  par  son  décret  du  22  décembre 
dernier,  seront  présentéî»  à Tacceptatîou  du  roi,  et 
Tinstruction  qui  vient  d'être  lue,  à  son  approba- 
tion. Sa  ma/esté  sera  suppliée  de  les  envoyer  aux 
tribunaux,  corps  ad  1  n inisg-atifs  .<* t.  municipalités  , 

Îour  ^tre  transcrits  dans  leui  s  registres  ^  et  publiés 
ans  délai  dans  le  royaunie.  Sa  majesté  sera  é<»a-       j 
lément  suppliée  de  prendre  les  me^dres  les  xnui       I 


convenai 
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tonrenables  pour  que  rexecùtion  en  soit  utijernéxit  - 
surveillëe ,  et  diri^^ëe  eu  chaque  di^{>arto:iientî ,  et 
pour  que  Jacouvocution  des  asseaibiéesqui  doivent 
élire  le?  rneinbi^s  des  adimnistrations  drf  départe^ 
ment  et  de  district  «it  lieu  au  plus  tard  du  pr^miet 
au  i5  F<^vrier  prochain. 

iAssemblée  nationale  sd  rësefve  de  distinguer» 
dans  les  articles  d«  son  discret  relatif  aux  assernoWe^ 
représentatives  et  ayx  coipsadministrktifs,  les  arti- 
cles constidutiannels  de  ceux  qui  ne  sont  qu^ 
réglementaires  m. 

Après  ce  décret  ,  M.  Bureau  de  Pusy  a  lu 
pour  le  comité  de  constitution  un  profet  de  dé- 
cret général  sur  la  nouvelle  division  du  rayauiivrf. 
L'assemblée  en  a  ordonné  l'impression. 

La  chambre  des  vacations  do  Rehnes,  s*est  pré- 
sentée à  la  barre  de  la  cour;  le  présid'^t  d^  la 
Houssaye  a  prononcé  un  discours ,  dans  lequel  iji 
a  réclamé  les  privilèges  de  la  Bretag'ie,  et  a  persisté 
dans  les*  principes  aristocratiques  qui  ont  guidé 
le  parlement  de  Rennes. 

M.  le  président  à  répondu  :  «  L'assemblée  oa? 
tionale  pèsera  dans  sa  J.a^^esse  les  ob-iervationi 
qu'elle  vient  d'entendre  do  votre  part.  J<î  prendrai 
ses  ordres,  et  je  vous  ferai  savoir  ses  inteîitioa'î  ^» 
La  discussion  sur  cette  affaire  a  été  renvoyée  au 
lendemain.  "  ' 

*  -  • 

Séance  du  Samedi  g. 

L'assemblée  a  décret?  que  les  députés  de  chaque 
dï»parrement  seront  tenus  de  présenter  un  otat 
signé  de  leurs  limites  respectives  avant  le  1 3  Jan- 
vier ,  faute  de  quoi  le  comité  traceroit  lui^mèma 
Cf*s  limitas» 

L3  vicomte  de  Mirabeau  a  ouvert  la  cKscnss!ort 
fiTxr  l'affaire  des  parlementaires  de  Rennes  ;  il  ^ 
loué  leur  résistance,  et  a  conclu  à  ce  quH  fût  dit 
qu'il  n^y  avoit  lieu  à  inculper  le  parlement  ùjê 
3le:ines. 

N-\  «7.  ,  G  . 
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M.  Chapelier  a  réfuté  le  vicomte  de  Mirabcaitj 
•t  détruit  plusieurs  faits  avancés  par  M.  le  pré- 
sident de  la  Ho^issaye ,  dans  son  discours  dô  la 
Teille. 

M,  de  Frondeville^  président  au  parlement  de 
llouen  ^  et  M.  d  £sprénienil^  ont  entrepris  la  jittsti- 
fication  et  1  apologie  de  leurs  confrères  do  lleunes. 
Mais  MM,  Barnave  et  le  comte  de  Miiabeau  les 
ont  victorieusement  réfutés  ;  ils  ont  prouvé  (jue 
les  meinbres  de  la  chambre  des  vacations  de  Hernies 
^t^ient  coupables  du  ci;in.e  de  lôze-uation. 
,  La  discussion  a  été  continuée  à  la  séance  sui- 
Taate* 

Séance  du  lundi  1 1  • 

Emmanuel  Develay ,  père  de  sept  enfàns ,  ha- 
bitant de  la  ville  de  Constance^  en  Suisse,  oîùq 
six  mille  livres  en  dbn  patriotique,  et  denjandcdes 
lettres  de  naturaliré. 

A  Tordre  du  jour,  on  a  repris  Tafiaire  de 
Rennes  ;  et  il  a  été  décrété  qu'elle  seix>it  décidée 
(sans  désemparer* 

M.  fiarrôrede  Vicuzac  a  proposé  de  déclarer  ces 

Îarlementaires  inhabiles  à  toutes  fonct'ons  pu- 
liquesy  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reconnu  leurs 
fautes. 

M.  Tabbé  Maury  a  prononcé  un  discours  ,  dans 
lequel  il  a  outragé  tous  les  membres  des  com- 
munes du  royaume,  et  particulièrement  des  com- 
munes de  Bretagne.  Il  a  été  rappelle  à  l'ordre , 
menacé  de  Finscription  sur  procès-verbal  ;  sifllé , 
hué,  il  n*en  a  pas  moins  continué  son  discours, 
cruin*a  produit  aucun  effet.  Voici  le  décret  qui  a 
f  té  rendu. 

a  L'assemblée  nationale  improuvant  la  conduite 
des  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  da 
parlement  d«  Rennes,  et  les  motifs  qu'ils  ont  allé- 
gués pour  leur  j'ustification  ,  déclare  que  leur  ré- 
sistance à  la  loi  les  rend  inhabiles  à  remplir  au* 
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♦unes  fonctions  de  citoyen  actif ,  jusqu*à  ce  que , 
sur  leur  requête  présentée  au  corps  législatif ,  ils 
aient  été  admis  à  prêter  le  sernient  de  fidélité  à 
k  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  «t  ^ 

acceptéf  par  le  roi.  \ 

F^t  en  exécution  du  présent  décret ,  Tassembléô 
ordonne  qvie  les   magistrats  de  ^  la  chambre  des    * 
vacations  du  parlement  de  Rennes  seront  mandés 
1^  la  barre  ae  l'assemblée  pour  y  entendre  le  pré-^ 
sent  décret  par  l'organe  de  M,  le  président  ». 

Séance  du  mardi  19, 

Avant  l'ordre  du  jour,  M.  Goupille  a  renou- 
velle sa  motion  sur  Finstruction  des  crimes  dô 
lèze-nation  par  les  juges  de  province  ;  elle  a  été 
adoptée  ,  et  on  a  porté  le  décret  suivant  :  «  L'as- 
semblée nationale  cléclare  que ,  nono4>stant  tdcite 
attribution,  tous  juges  ordinaires  peuvent  et  doi- 
vent informer  de  tous  crimes  ,  méma  décréter  et 
interroger  les  .accusés  de  quelque  nature  que  soient 
les  délits ,  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  accusés 
'  et  prévenus ,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  chàtelet 
de  ceux  dont  la  connolssance  lui/  est  particulière* 
ment  attribuée  ». 

A  rprdre  du  jour,  il  s'est  élevé  (différentes  con- 
testation! relatives  à  la  division  du  royaume  ;  le 
Haut-  L'auphiné  demandoit  d'être  réuni  au  Ba^-Dau- 
pliiné  ;  l'Auni^  ne  vouloit  pas  être  associé  à  la 
paintonge  ;  la  Frauehe-Cornté  désiro't  n'être  divi- 
sée qu'en  deux  départemens  ;  le  ppys  de  Labour 
réckmoit  contre  sa  réunion  avec  le  Béarn  et  la 
^  Navarre  ;  mais  l'assemblée  a  porté  .des  déerets  qui 
ont  tranché  toutes  les  difficultés  ,  et  terminé  tous 
les  différens. 

A  l'ardre  de  deux  herres  ,  M.  Desmeuniers  a 
dénoncé  plusieurs  libelles  tendant  à  exciter  un 
soulèvement  dans  toutes  les  provinces  beljgiques. 

M.  Dufraisse  Duché  a  proposé  de  défendre  & 
fous  les  députés  de  faire  aucun  jouinal ,  et  de  nom* 

G  a 
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fr.ev  quf.tre  commisssires  pour  examiner  plusîcun 
jjouiijaux  qu'il  a  dénonces.  On  a  demande  la  ques- 
tion })iV'alable  ,  et  la  motion  a  été  rejettëe.  L# 
comité  doit  présenter  iiicessaairaent  un  projet  d* 
décret  cauc<îrnaat  la  liberté  de  la  |:res&e. 
'  •  *  « 

Séance  du   \Z. 

Sur  la  motion  de  M.  Lapoule,  Fauteur  do  U 
mqrhine  à  ^cier  le  bois ,  dont  l'assemblée  s'étoitfait 
rendre  compte  ,  sera  recommandé  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  obtenir  une  récoinpense. 

•A  lordré  du  jour. ,  on  a  décidé  plusieurs  diffi- 
cultés sur  les  bornes  dès  divers  départe  a  ^ens,  qui 
ont  été  vidées  par  l'avis  du  comité  de  coustitu? 
tion. 

Le  département  de  Paris  a  été  fixé ,  contre  la 
vœu. des  repréî^eiuans  de  cctie  comîr,une,à  troi^ 
lieues  de  myon  ,  à  partir  du  j.aivis  Notre-Dame.  » 

Le  travail  de  là  iiouvelL^  division  ^ e  ti  ouve  ainsi 
terminé. 

On  a  rejette  une  demande  de  l'aucienne  muni* 
cipaiité  de  Lille  ,  concemant  un  emprunt  5oo,oooL 
qu'elle  vouloit  faire  pour  pourvoir  4  ses  sub^is- 
fonces. 

Séance  du  i4i  * 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine,  et 
sur  le  rapport  de  M,  de  Curt ,  rasstnibl''e  a  de- 
<:rété  cf  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résidant 
çians  la  personne  du  foi,  tout  oidre  émané  dç 
l'autoriçé  d^  sa  nia/esté,  et  tous  ma;  chés  c^uchi';  *^t  à 
COHclure  en  so^i  nom  ,  doiye^it  être  çxéc  uté5  dans 
les  ports  et  arsenaux  sans  aucune  oppos  tiou  cjuu!|- 
çonque  f-s^uf  la  respo,nsabilité  dçs  ^ninisir«  >. 

Qu  a  rejette  des  demandes  de  départeniens 
foniiées  par  la  ville  de  Lisieux ,  Saint-JMalo>  Mont- 
Juçoti,  par,  le  vSaumuroîs  çt  SÎarseille, 

Ou  a  ajourné  .|a  question  de  savoir  si  la  Guîeiin^ 
ll^fwerojt  <;^'i(li  ox\  seuleme^it  quatre  départemens^ 
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CHATELET. 

Suite  de  Tinterrogatoire  du  sieur  de  BezeavaL 

Du  11  janvier  1790. 

Depuis  nos  dernières  observations ,  de  nouveaux 
témoins  ont  déposé  des  faits  qui  établissent  en 
quelque  sorte  le  crime  du  sieur  de  Bezenval. 

Deux  députés  de  l'assemblée  nationale  ont  été 
entendus.  Ils  ont  rapporté  tout  ce  qui  s*éteit  passé 
k  Versailles- contre  {'assemblée  nationale  ;  ils  ont' 
fait  le  détail  le  plus  fidèle  de  toutes"  les  perversités 
de  la  cour. 

Un  officier ,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Ver5aille8 ,  en  faisant  un  récit  absolument  con- 
forme à  celui  des  deux  honorables  membres  de 
rassemblée ,  y  a  ajouté  les  détails  intéressans  du 
lo<ïement  de  ^)lusieurs  régimens  dans  Torangerie 
de' Versailles  ,  avec  défenses  d  avoir  communica- 
tion avec  les  citoyens.  A  rapporté  en  outre  qu'il 
y  avoit  alors  un  train  formidable  d'artillerie  caohé 
dans  les  écuries  de  la  reine  ^  et  que  plusieurs  pas- 
sades publics  avoient  été  interceptés. 

Nous   ne  pouvons  terminer  cet   article,   sans 
faire  part  à  nos  lecteurs  d'une  déposition  qui  ho- 
nore infiniment  M.  de  Grandmaison,  avoeat^  de*» 
,  ^meurant  rue  de  Richelieu. 

6e  témoin  a  conhoissance  que  le  maréchal  d# 
Bro^i^lie  et  IJezenval  n*ont  donné  des  ordres  que  "çoxa 
.    la  sûreté   des  subsistances  ,  là  tranquillité  des  Pa- 
risiens ,  et  qu'ils  n  ont  Jamais  ordonné  aux  troupes 
d'entrer  à  Paris. 

La  Jfemme  Lefévre ,  limonadière ,  a  déclai^  avoir 
entendu  deux  Suisses  parler  mal  de  leur  général  >  et 
dire  qu'il  leur  avoit  pi  omis  22  liv.  10  sous  chacum 
pour  asêiégef  Paru. 

^terpeUée.  • . .  comment  ces  saisses  éti^icat  Yi- 
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tiw,  %lh  etoient  îvros ,  et  si  elle-m^'2*5  ^  avoîtp» 
♦îF-  paj.'f?e  pour  faire  sa  déposition.  A  répondu  iilt 
ai-aioiit  des  habits  ron:\es  ^  revers  blaiic>  ",  ils  a© 
cVoafc  pas  paru  ivres  ;  je  n'ai  été  portée  par  ^iii 
ffte  ce  soit  à  faire  n;a  déposition. 

M.  ïkiiJIy,  maire,  ijitcri^ellé  par  M.  de  fr?z<»i>T4 
«î<?  déclarer  s>'d  n'avoit  ])as  donné  par  écrit  des 
ordres  à  deux  ténioiur.  de  frtirç  des  iuforiiiatioas  à 
f>mbevoye.  A  dit  n'avoir  aucune  méîiioîrede  c« 
Sîdt  ;  TRais  avoir  entendu  dire  qu'on  ctoît  allé  à 
ConrfH?v(^ye  iaire  lesdites  infor»nar."oa$  ;  «pie  cette 
WKtniùre  dd  s'informer  lui  «voit  paru  nouvelle  ;  que  » 
A^il  r«<voit  di\  ffiiro^  il  se  ^roit  adressé  aux  choEs* 
Om  auendoic  mieux,  do  M«  le  maire  (i]^ 

Intcrrogasoire  du  jsieur  de  Faveras^^ 

[pans  les  difftncntcî  lettres  qu'on  a  hies  à  cet 
accusé,  dont  nous,a\'ons  i*Hpporté  la  détent^oa  daa» 
i^nie  ]!>r<'*cédont  numéro,  avec  les  circonstances 
jarticuli<;r(?s  qui  raccomp»j;noIcnt,  qji  en  remarie 
A&MX  qui  prouvent  le  projet  affreux  d'ejçilever  1^ 
irienarfîuo  du  seia  de.  1 1  capitale.  Elies  chargent 
b  «ucoup  M*  de  la  Châtre,  premier  geniilhomni» 
«Te  Monsieur.  t*a  lenêour  de  ce  dernier  à  prou- 
Tcr  son  innocence   fait  naître    de  terrîLdes  soupr 

A  lui  demand<^  si  en  effet  il  s'étoit  entretenu 
des  projets  meatiounos  daus  le  rcnpûsitoire*  A  ré- 


Ci  )  Xonsrenîavqiicrous  à  ce  sujet  qu'uî^  pa'tictt- 
liiT  *'(^tant  a[)p.i;\îii  quo  M.  Boucher  d'Ari^is  par- 
k>it  à  Voredle  de  AI.  de  liezeuval ,  s*éGr»a  haute- 
ment qu'on  n'en  usoit  pas  ainsi  e divers  les  accn- 
KiÇ.  — .l.*ç  jnp;e  sans  s'efUaver  :  -  quon  se  saiasso 
fie  cet  homrn<\  —  P.Msoiine  ne  répondit,  et  l'homme 
ft%rchappa  quoi  lues  iiisiaris  aprjjs.  -  litoit-i  pei:ti'S 
k  M.  ;;i>uc!jer  d'Argis  de  donner  des  ordres  aussi 
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{K>a<1u  que  Poti  tenoît  souvent  <îam  kl  so^î^fc^  Aèà 
propos  qui  ne.  dévoient  pas  être  pris  à  la  rignear; 
a  nie  au  i^ste ,  avec  assurance ,  tous  les  faits  <!ûat 
ii  lui  a  été  fait  nièntion<. 

Déposition  des  sieurs  Turààte  et  Morel  Jaas 
l'affaire  du  4ieur  de  Fàv^mst. 

L«  sieur  Turcate  a  clëpo^  que  M,  d«  Faverats 
lui  a  deii^audé  des  gens  de  l'ouiie  volonté  p criîr 
<^tablirà'Vcrsailies  un  corps  dé  civ;der:o;  k  \\)î\'c* 
de  jTOfë.er  jusqu'à  Metz  le  dépait  du  roi;  qn© 
iacou>ë  lui  a  dir  ivoir  des  conesi>o.rd  ms  eu  Pi- 
C9i\(\i^t ,  en  Anois,  dans  le  HAînauit  ^  le  CiîTibi<isii% 
pour  soute  ai    1  enlèv^iinent  du  loi. 

Le  sieur  Turcate  a  ajouté  que  le  sîeur  lîe  Fav<fc- 
ras,  le  ioiir  même  du  G  octobre,  a  voit  dcn.  a  nrl-  k 
Versailles,  a  M.  de  Sainf-Prii.fst*^  de  lu'l  faire  livrij-r 
dcb  che-'/aux  àhs  ëcnries  du  rÔ!>  à  Peffet  d*î  i«o:it.-cr 
parte  de  cette  cavalerie  projettée;  que  le  7ninl^<j^ 
l'ayant  refusé  de  là  manière  la  plus  fortuvlly^  i.3C:JL 
projet  étant  échoué',  il*en  iiaagîua  Un  auir^,  qaî 
lendoit  à  enlever  de  Paris  le  loi  et  le  i^a^^de-du^^s- 
sceuux,       * 

H  ne  s'agissoit  rien  moins  au  seoonfd  conî]vfttj, 
ajouta  le  sii  «r  7'incate  ,  que  dViter  k  vie  à  hl^L  il 
marquis  de  la  ^  ayetfe,  Difilly  et  Necker* 

IVL  de  Faveras  a  tout  iiié. 


Suite  des  paragraphes  auglrds*, 

'  TÂo  TVorhL  On  a  beaucoup  parlé  des  t^i:^%  foi*^« 
que  le  duc  d'Urhiaris  avoit  soutires  de  Frurt^^e  p^xiV* 
te^  placer  en  Angleterre*  mais  on  a  iafiiiii/.eriC 
exa-,éré  sur  les  sonmi^s  et  sut*  le«  avanta^-es  ^1« 
leur  pincement.  La  vérité  est  que  le  duc  -d^Or- 
léans  a  porté  à  Londres  40,000  liv.  sterling';»,  doolfc 
il  désiroit  se  faire  ime  rciite  viagère  de  4'P'''>  ^''^'' 
«terliays ,  «t  que  tr^is  des  preiiiiers  personiAiig.**  cîe 


«e  royaume  ,  se  sont  amicalement  charges  de  inl 
assm-er  cette  rente. 

M.  le  Noir ,  un  des  François  fugitifs  réfugiés  à 
Copel ,  terre  de  M.  Necker ,  près  de  Genève  y 
s'est  noyé  en  traversant  le  lac  de  Genève ,  dans 
un, bateau  qui  a  ooulé  à. fond. 

L'emprunt  d'un  million ,  que  le  roi  de  Suède  a 
fait  négocier  àliOndres  ^  a  été  rempli  inr  le  chaii^p 
et  sans  aucune  difficulté* 


-  Mardi,  i ai  janvier  1790,  M.  le  Febvre  d'Arles, 
capitaine  de  la  troisième  compagnie  du  district  des 
Petits-Augustins ,  a  été  reçu  commandant  de  ba- 
taillon à  La  place  de  M.  Dieres;  et  lo'sienr  Cba- 
Ions  f  oui,  au  i3  juillet,  commai^doit  le  corps-de- 
garde  de  la  rue  du  Bacq,  par  ordre  dudit  dtstnet^ 
suivant  un  certificat  du  marquis  de  la  Salle,  du 
i5  juillet,  et  qui,  au  10  janvier,  a  été  nommé 
capitaine  par  ladite  compagnie  ,  et  reçu  le  la 
janvier  en  cette  qualité ,  pour  remplacer  M.  le 
Febvre  d'Arles. 

Extrait  d'une  lettre  de  Péronnc* 

On  désireroît  savoir  dans  notre  cantoft  si  les  dé- 
putés de  la  commune  du  bailliage  de  Péronne  sont 
a  rassemblée  nationale,  ou  s'ils  sont  morts ,  n'ayant 
nullement  entendu  parler  d'eux  depuis  huit  mois. 
Cette  note  insérée  dans  un  de  vos  numéros  pour- 
ra m'en  procurer  des  nouvelles.  Signé  F . . . . 

'J'insérerai  avec  plaisir  la  note  que  M.  Delmote- 
promet  sur  la  liastille;  le  défaut  ae  place  ne  ma 
pas  permis  d'insérer  son  plan  sur  l'étlucation  des 
courens.  Je  viens  de  recevoir  une  réclamation  des 
chefs  de  la  garde  nationale  de  Charenton ,  dont  Je 
rendrai  compte  dans  le  prochain  numéro. 

J'ai    établi   une  imprimerie  considérable,  pour 

?ue  l'impression  et  le  caractère  répondent  à  la  cou- 
aoce  du  public. 

C«  \^  janvier  1790.  Prudhomme. 


/ 
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KÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 
DÉDIÉES    ,A     LA      NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 
SECONDE       ANNÉE 

DS      LA      LIBERTE      FRANÇAISE. 

Les  grands  ne  nous  paroissent  s^rands , 

Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 

Levons-nous 

«  Le  comité  de  police  fléclare  le  sicdr  Prudhomme 
1>  propriétaire  des   Révoladons  de  Paris  )^. 


DETAILS 

Dit     16    Av    a?    Jantxer     179 0* 

De$    Élections. 


NE  contre-révolution  parpissoit  impossibU,  fl 


u      .         .         . 

Îa  peu  de  jours.  Les  patriotes  éctaîrés  sourîoient 
ce  mot,  comme  les  aristod^rates  ricanoient  m\, 
trefois  à  ce}ui  de  libérée. 
N^aa  A 


(a) 

L'approche  de»  ëlectîons  rient  d©  changer  le» 
dispositions  des  espriès.  Les  cKefs  de  Ja  faction 
ont  C09ÇU  Tespoir  de  se  rendre  maigres  des  suQra*. 
ges;  et  les  défenseurs  du  peuple  sont  dans  des 
angoisses  ciuellessm^  Thsage  qu'il  va  faire  d'un  droit 
dont  il  sent  à  peine  l'importance,  celui  d'élire  les 
agens  du  pouvoir,  '  - 

Tout  leur  paroît  désespéré  si  l'aristocratie  obtient 
dans  lés  municipalités  ,  les  districts  et  les  dépar- 
temens  ,  un  assez  grand  jiombre  de .  places  pour 
produire  dans  chaque  partie  de  radmioistration  des 
tiraillemens  continuels ,  qui  puissent  nous  priver 
des  avantages  du  nouveau  régime.  Us  pi^yoiént 
que  la  nation  seroit  bientôt  lasse- dune  organisa-  ir 
tion  convulsive  ,"et  qu'elle  ne  tarderoit  pas  à  regar- 
der la  liberté  comme  un  fléau  dont  eue'  ne  sau- 
roit  trop  promptement  se  délivrer^ 

Bons  citoyens,  vos  alarmes  sont  fondées;  mais 
votre  désespoir  ne  l'est  pas.  Je  sais  que,  chez  un 
peuple  divise  en  deux  partis ,  dont  l'un  est  pauvre 
et  nombreux j  Fautre  ambitieux  et  opulent,  les 
suffrages  sont  ordinairement  à  vendre,  à  moins 
que  des  mœurs  frugales  ne  mettent  la  multitude 
i  l'abri  de  la  séduction. 

Je  sais  que,  quand  les  suffrages  du  peuple  peu- 
rent  être  achetés,  letat  n'est  pas  gouverné  pour 
l'intérêt  commun ,  mais  pour  l'intérêt  de  ceux  qui 
les  achètent,  et  que  de  la  corruption  à  la  servi- 
tude il  n'y  a  qu'un  pas.  . 
*  Je  sais  qu'à  l'époque  de  la  révolution  ,  nous  n*â- 
dorionsd'autre  divinité  que  la  fortune;  que  des  vues 
mercantiles  et  basses  avoient rétréci  toutes  les  amç^; 
que- les  projets  les  plus  philantropMuês  en  appa- 
rence n'étoient  au  fona  que  des  affaires  de  com- 
merce et  de»  spéculations  usurAires.^ 

Je  sais  que  la  portion  la  plus  éclairée  de  la  nation , 
'le  pauple  parisien  ,  a  montré  dans  les  élections 
qu'il  a  faites  au  sein  même  du  danger  (à  rexception 
4es  jiénx  pjincipales  ) ,  tous  les  vices  qui  avoient 
àéjk  sappé  la  liberté  da  Roma  4  Tépo^ue  où  un 


■      (3) 
roi  de  Numidia  disoit  :  Qu'il  ne  luimanquoit  qu*un 
aphecedr» 

Je  sais  que  la  sotte  habitude  de  rendre  Tiom- 
mage  à  ce  qu'on. a ,  /usou'à  présent^  appell(^  /a' 
grandeur ,  attirera  les  suffrages  du  peuple  à  des 
ennemis  de  la  révolution  ;  que  les  riches  accapa- 
reront les  voix;  que  la  rareté  actuelle  du  numé- 
raire et  la  cessation  des  travaux  mettant^  pour  ainsi 
dire  ^  les  étections  A  1&  merci  des  anciens  aristo- 
crates^, ou  de  ceux  qui  veulent  leur  succéder. 

Mais  je  sais  aussi  que  les  Français  ont  enfin 
senti  qu'ils  doivent  être  libres  ;  je  sais  qu'ils  veu- 
lent l'être,  et  que  ,s'il$  se  trompetit  sur  les  moyens 
de  le  devenir  ,^ls  sont  assez  fiers  pour  se*Gorriger^ 
ou  que^  si  ou  les  trompe,  ce  ne  seraiii  long- temps» 
ni  impunément. 

Les  avis  que  je  reçois  de  tous  les  coins  du 
royaume  sur  les  menées  des  aiistocrates  ne  sont 
pourtant  pas  propres  à  me  rassurer.  J'apprends 
que  les  plus  forcenés  ont  pris  tout-à-coup  le  mas- 
que  de  la  popularité  ;  qu'ils  poussent  l'hypocrisie 
jusqu  à  calomnier  leur  parti  j  qu'ils  feignent  d'ab- 
jurer les  principes  pour  lesquels  ils  avoient  professff 
hautement ,  qu'ils  donneroiant  leur  vie ,  et  qu'ils,nd~* 
parlent  que  de  concorde ,  d'union ,  de  ^fraternité. 

J'apprends  qu'ils  entrent  dans  toutes  les  asso- 
ciations de  bienfaisance,  et  que ,  dans  les  lieux  Qii  la 
la  cherté  des  crains  e^st  excessive ,  ils  sèment  le  bruit 

Su'ilsont  fait  acheter dessubsistauces  pour  les  distri- 
uer*  gratuitement  aux  indigens,  ou  pour  les  Ven- 
dre à  un  prix  modéré  aux  moins  mai-aisésv 

Le  peuple  n'est  que  trop  disposé  à  se  laisser  pren- 
dre à  ces  lâches  amorces.  Il  est  loin  encore  de  s'être 
formé  une  idée  des/ difficultés  qu'il  a  à  vaincre  pour 
arriver  à  la  liberté,  et  des  ressources  infinies  de 
ses  tyrans  pour  le  retenir  dans  les  fers. 
.  «Tonnez,  foudroyez  l'hydre  à  cent  têtes  ^  s'é- 
'crîe  du  fond  de  s'a  province  un  patfiote  aussi  chaud 
qu'éclairé;  bravez  les  contradictions,  les  injures, 
les  menaces  et  la  calomnie.  Le  mal  est  plus  ^ran4 

A  a 
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cpie  vous  ne  pensez  ;  plus  à  portée  que  Tons  ié 
ju^ev  dos  sentim^ns  qui  agitent  les  provinces,  fy 
vois  avtîfc  chagrin  que  l'amour  de  ]a  patrie ,  de  k 
libert<^ ,  n'est  que  sur  les  lèvres  ;  que  les  têtes  ne  sont 
qu'exaltées,  tandis  que  les  cœurs  restent  déglace; 
qu'on  ne  s'occupe  que  de  l'extérieur  ;  que  le  ser- 
vice est  négligé  ;  que  ,  tandis  qu'on  se  fait  rempla- 
cer par  un  mercenaire  en  guenille  ,  on  va  se  faire 
voir  atix  spectacles  en  uniforme  ;  que  les  assem- 
blées des  disrricts  ne  sont  que  tunsultiieuses  et 
tion  décisives.  Beaucoup  d'apparence  de  bonne  vo- 
lonté ,  nulle  exécution;  jioint  de  fermeté  ,  point 
Se  caractère.  Le  feu  qu'inspirent  les  hiots  de  pa- 
irie y  de  liberté^  semblable  à  un  feude  pailUe,  ne 
doniie  qu'une  vaine  fiimée  ;  il  est  sans  force  et 
sans  activité;  j'y  vois  enfin  que  les  nobles  sont  ce 
qu'ils  ont  toujours  été  ;  que  lès  ecclésiastiques  , 
conjointement  avec  eux,  ne  cessent  de  regretter 
des  privilèges  abusifs  ;  de  semer  parmi  le  peuple 
les  bruits  les  plus  faux ,  les  plus  calomnieux  contre 
les  gens  bien  intentionnés;  qu'à  ceSfeFfet  ils  pro- 
diguent For  et  Fargent  qu'ils  refusent  à  la  patrie  ; 
que  la  plupart  des  bourgeois  riches  et  aisés ,  vou- 
lant s'assimiler  à  la  noblesse  dont  ils^  ont  pris  le 
luxe  ,  les  tons  et  les  travers,  pour  se . rapprocher 
d'eux  davantage ,  se  font  gloire  de  penser  comme 
eux  ;  que  le  peuple  n'a  aucun  sentiment  à  hii  ^ 
et  qu'il  adopte  facilement  la  façon  de  penser  du 
preiiiier  qui  lui  promet  de  largent  ou  du  pain. 
Vojhi  jualheureusementle  résultat  des  observations 
que  j'ai  faites  dans  les  différentes  provinces  que 
je,  viens  de  parcourir  ». 

Ah  !  c'est  que  ee  peuple  porte  encore  la  marque 
6e  ses  fers  ;  c*est  que  l'usage  de  ses  droits  n'a  pas 
encore  rectifié  ses  idées  et  son  caracière.  L'effetne 
peut  pas  précéder  la  cause  ;  il  fdut  qu'un  homme 
ait  senti  qu'il  est  libre,  avant  qu'il  cesse  d'agir 
comme  un.esclâver. 

Amis  dé  la  liberté  !  surmontez  les  terreurs  qui 
TOUS   agitent!  Votre   devoir   en   de  montrer  k 
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vérité  &  vas  concitoyens  :  nous  avons  de  puîsstns 
motife  d^espiérer  qu'il  leur  suffira  de  la  coa'noîlr^ 
pour  TembrasseK 

N'est-ce  pas  Tarrrour  de  la  liberté  qui  produit 
tous  les  jours  ces  adresses  briMantes  où  chaque  cua- 
ton  adhère  à'  la  constitution  ? 

N'est  -  ce  pas  le  patriotisme  qui  a  crëé  dans  di- 
verses- villes  les  résolutions  unanimes  de  s'habiller 
des  étoffes  «lu  payi  ,  et,  par  toute  la  Fr'ance ,  ce 
dépaufllement  ides  bijoux  dont  on  croyoit  le  sacri- 
fice capable  de  raviver  le  numéraire  ? 

La  plupart  des  communes;  et  même  des  plus 
pauvres ,  n'ont-elles  pas  renoncé,  en  favéîur  de  Vétaf, 
au  soulagement  que  devoit  leur  procurer  la  con*- 
tributîbn  des  privilégiés  pouf  dix-huit  mois  ? 

Les  gardes  nationales,  nu  milieu  de  leurs  actes 
de  représentation.,  n'ont-elles  pas  montré  par-tout- 
Tuie  tenue  qui  a  déconoerté  le  plan  d'opérer  une 
contre -révolution  à  force  ouverte? 

Voilà  ,  voilà  des  gages  certains  que ,  si  les  aristo- 
jcrat;es  parviennent,  par  quelque  voie  que  ce  puisse 
être,  atrx  places  administratives,  le  peuple  se  ven-. 
géra  sur  leurs*  têtes  des  fautes  qu'ils  lui  auront  fait 
commettre ,  ou  plutôt,  voilà  des  preuves  indubita- 
bles qu'il  éloignera  des  places  tous  <  eux  qu'il  n'y' 
appellçroit  que  pour  les  immoler  bientôt  à  la  liberté 
nationale. 

Je  sens  combidil  il  est  difficile  de  donner  de» 
règles  générales  pour  guider  les  citoyens  dans  leur 
choix;  il  i>'en  est  aucune  peut-êtn^  dont  l'appH^. 
cation  n'en traUiàt  quelque  jurande  injustice.  IMous 
devons  voir  cependant  qu'il  est  sûr  ^'exclure  des 
pla6es  ,  au  moins  pour  cette  fois ,  tous  ceux  qui 
ont  dés  motifs  pour  être  mécontens  de  la  révo- 
lution. 

Ne  choisissons  point  les  magistrats  et  lesj'ugos;  il» 
ont  contre  eux  l'amour  du  despotisme ,  une  morgu# 
destructive  de  toute  fraternité ,  la  manie'  régle- 
mentaire, et  l'habitude  dô  se  laisser  mener  par  des 
commis  ,  par  des  compères,  par  des  filles  ou  par 


de  l'argent  ;  ils  savent  faire  de  sang-froid  les  pht 
cruelles  injustices  ;  ils  ont  appris  à  masquer  leurs  dé- 
niai clies  ,  à  couvrit  leurs  négligences  eu  leurs  er- 

.  reurs  par  desprëviiricatipns  ,  et  leurs  prévaricatbns 
par  des  forfaits. 

Craignons  les  nobles'  qui  perdent  par  la  réro- 
lution  ,  leur  supériorité  factice  ,  leurs  droits 
odieux  sur  des  hommes  leurs  semblables ,  kun» 
pensions^  l^urs  privilèges  exclusifs  pour  les  places 
et  les  traitement,  et  enfin  leur  ixnpimitë . pour 
toutes  sortes  de  crimes. 

Craignons-plus  encore  les  anoblis  :  au  sentiment  de 
leurs  pertes ,  ils  joignent  le  désir  de  se  venger  du 
juste  mépris  qu'on  leur  a  prodigué.  C'est  par  bassesse 
d  ame  qu'ils  avoient  voulu  devenir  nobles;  ,ils  na- 
voient  nulle  idée  de  vertu,  de  probité,  de  magnani- 

'inité;  ils  ne  peuvent  ôtre  quelque   chose  que  par 
l'argent ,  et  pour  l'argeiit.  ^ 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  bourgeois  possé- 
dant de  grands  biens  féodaux  n'est  point  ami 
de  la  révolution  :  laissons-lui  le  temps  de  sentir 
que  ses  pertes  ne  sont  pas  aussi  considérables 
qu'il  l'imagine.  -    « 

Tous  les  agens  du  fisc  qui  ont  perdu  leurs  places 
ou  qui  sont  à  la  veille  de  les  perdre,  tous  les  com- 
Jïiis  de  bureaux ,  tous  les  secrétaires ,  tous  les  in- 
tendaas  de  maisons  ,  en  un  mot  ^  tout  ce  qui  com- 

Fose  la  populace ^  aristocratique ,  ne  doit  point  être 
objet  de  notre  ch^ix.  Lés  ^aristocrates  nous  gou- 
verneioïent  par  leurs  mains;  il  seroit  plus  sûr  de 
les  élire  eux-mêmes. 

Quoiqu'il  y  ait  f;éiiéralement  des  lumières  jparmi 
les  avocats ,  les  médecins  ,.  les  notaires,  Içs  pro- 
<iureurs  ,    chacun    de  ces   états  donne  des  vices 

Particuliers  qui  rendent  de  tels  choix  dangereux, 
l'avocat  subtilise  ,  leméd^eçin  agit  rarement ,  les 
eut i  es  sont  routiniers. 

L'homme  de  lettres  a  dans  la  société  des  occu- 
pations trop  importantes  pour"  qu'on  doive  l'en 


.     .         ,  ■         (7) 

iî^tourner.  Sa  place  est  à  îa  tribune  des  législateurs, 

plutôt  que  dans  un  bureau  d'administration. 

Les  moines  ont  renoncé  à  se  mêler  des  choses  de 
ce  bas  monde ,  et  ils  y  portent  toujours  des  vues 
étroites.  Les  ecclésiasticrues  sont  chargés  d  une  ad- 
ministration incompatible  avec  toute  autre  ;  leurs  de- 
voirs sont  si  vastes ,  si  utiles ,  que  c'est  un«  espèce  dé 
crime ,  que  de  les  en  arracher.  Quant  aux  ecclésiasti- 
ques qui  n'ont  point  de  devoirs  à  remplir ,  ce  sont 
en  général  des  libertins,  des  escrocs,  ou  pour  1^ 
moins  des  intrigans  auxquels  on  lie  conlieroit  pas 
'des  pouvoirs  publics  sans  danger. 

Citoyens  ,  soyez  difficiles  dans  vos  choix ,  et  qua 
toute  l'Europe  ,  en  voyant  l'armée  de  coopérateur» 
que  vous  allez  donner  au  pouvoir  exécutif,  s'écrii» 
que  vous  êtes  dignes  d'être  libres. 

Les  premiers  sur  lesquels  vous  devez  porter  vos , 
regards  ,  ce  sont  ces  bons  habitans  des  campagnes  ,■ 
qui ,  ayant  fait  leur  unique  occupation  de  Fagri- 
culture  ,ont  su  fuir  la  perversité  des  villes  ,  et  le 
pouvoir  qu'ils  auroient  pu  se  procurer.  L'h#mm© 
qui  a  eu  là  sagesse  de  vouloir  être  obscur  sons 
*  1  ancien  régime ,  est  peut-être  celui  qui  mérite  I9 
plus  d'être  connu. 

Le. laboureur  ,  l'artisan  ,  qui  jouit  d'une  honnête 
aisance  ,  qui  a  des  mœurs  et  du  bon  sens ,  qui  est 
bon  époux  et  bon  père  de  famille  ,  n'abusera  point 
du  pouvoir  municipal;  il  a  une , réputation  éta- 
blie à  soutenir  ;  il  peut  acquérir  une  illusti*ation  à 
laquelle  il  ne  croyoit  jamais  pouvoir  prétendre  ;  il 
saura  réprimer  lesgranJj  ,  qu'il  n'aime  pas  :  ilcrain- 
dra  de  donner  l'exemple  de  vexer  ses  égaux. 

Il  y  a  sans  doute  dans  toutes  les  classes  des  homm  es 
dignes  d'être  promus  aux  places  ;  mais  c'est  parmi 
ceues  où  il  y  a  encore  des  mœurs  qu'il  faut  clioîsir. 
Et  même  avant  de  donner  sa  voix  à  un  citoyen 
qui  a  des  mœurs  ,  voici  les  questions  qu'il  faut  né-. 
eMsairement  se  faire. 

10.  Perd-il  quelque  chose  à  la  révolutioa  ? 


20.  A-t-il  «rautres  ressources  qu6  celles  quune 
place  administiative  lui  procurerpit? 

3*^.  L'exercice  du  pouvoir  lui  est-il  avantageux  ou 
onéreux?  « 

S'il  ne  perd  rien  à  Ibl  révolution ,  s'il  a  d'autre^  res- 
sources, s'il  a  des  raisons  d'int<irôt  privé  pour  fuir  les 
Slaces,il  faut  lui  donner  sa  voix  et  le  borcer  d'accepter, 
e  dis,  le  forcer  d'accepter;  car  il  ne  faut  pas  se  pei> 
suaderque  ,  dansun  état  libr^  chacun  puisse  refuser 
lepou\  oir  qui  lui  est  déféré  par  le  choix  de  ses  eon- 
citoveas.  L'exercice  du  pouvoir  est  une  des  charges 
de  la  société.  La  vénalité  des  magistratures  et  les 
noniiiiaiions  ministérielles  nous  ont  fait  perdre  de 
vue  ce  grand  principe.  Maisfil  est  trop  étroitement  lié 
avec  la  liberté , pour  que  nous  puissions  lonj^-temps  le 
mettre  en  problème.  Si  tout  citoyen  pouvoit  relus<?r 
la  place  pour  laquelle  il  est  élu,  il  arriveroit  qu^un 
très  f^rand  nombre  de  places  resteroient  vacantes. 
Or  j  dans  un  état  bii&n  ordonné,  les  places  ne. doi- 
vent pas  rester  vacantes,  et  les  élections  ne  peuvent 
être  jçéitérées  sans  inconvéniens.  La  responsahihté 
devant  éloigner  des  fonctions  publiques  tous  ceux 
qui  ne  s'en  chargeroient  que  pour  leur  avanra<;e 
particulier ,  et  ceux  qui  lt,s  exèrceroient  pour  le  bien 
de  tous  craignant  de  perdre  dans  le  tourbillon  des 
affaires  les  agréraens  dont  ils  jouissent  dims  bi  vie 
privée ,  il  faudioit  très-souvent  recommencer  les 
scrutins  ,  et  l'on  ne  voit  pas  quel  terme  auroiont 
les  refus  et  les  assemblées  d'élection. 

Ce  n'est  pas  peut-être  ce  que  nous  avons  à  crain* 
dre  pour  l^s.  prochaines  élections.  1  ous  ceux  qui 
avoient  du  pouvoir  dans  leur  oantou  brigueront 
les  nouvelles  places,  afin  d'échapper  par  ce  moyen 
aux  réclamations  particulières^  ou  d'en  imposer  k 
l'opinion  publique.  Ceux  dont  les  professions  abu* 
sives  sont  détruites  par  le  nouveau  régime  ne  re* 
garderont  les  places  municipales^  que  comme  des 
i^ioyensde  relever  leur  fortune.  Enknles  istrigans, 
qui  achètent  tout  pour  tout  vtndire ,  spéculeront 

sur 
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Èdf  TtitiR^  dont  îls  pourront  être  âu  parti  arîsto* 
eratique.  Il  arrivera  donc  que  les  premières  élec* 
fions  tomberont  généralement  sur  des  sujets  in- 
dignes; Mats  le»  meaiK  qui  en  résulteront  ne  seront 
pas  tels  qu'on  semble  l'es  craindre  ;  car  il  nous  res- 
tera ,  pour  contenir  nos  officiers  publics ,  la  liberté 
de  la  presse ,  Topinion  publique ,  la  responsabilitâ 
et  enJtin  la  résistance  à  ToppressionA 

On  assure  que  le  pouvoir  exécutif  nommera  troi$ 
commissaires  dans  chaque  district ,  pour  assister 
aux  premières  élections  qui  vont  avoir  lieu  dans 
les  municipalités»  Cette  démarche  ne  sera  pas  vua 
de  bon  œil  y  par  les  partisans  de  la  hberté.  Si  ello 
se  fait  d'accord  avec  l'assemblée  nationale ,  il  est; 
sur  que  chaque  députatiou  indiquera  ces  commis-* 
saires  au  pouvoir  exécutif  >  et  Ton  sent  bie»*qu'eUes 
n'oublieront  pas  leurs  créatures ,  leurs  amis  :  si  la 
pouvoir  exécutif  nomme  ces  commissaires  isans  la 
participation  de  rassemblée  nationale ,  il  ne  choi- 
sira que  des  hommes  dont  il  sera  sûr.  Dan^ 
tou^  les  cas,  les  commissaires  envoyés  sous  pré- 
texte de  prévenir  les  divisions  qui  existent  entra 
Jes  .anciennes  municipaiités  et  celles  qui  se  sont 
établies  depuis  la  révolution,  n auront  au  fond 
d  autre  mission  que  de  faire  tomber  le  choix  sui; 
ûes  personnes  dévouées  au  ministère. 

Il  faut,  sans  doute ,  qu*il  existe  une  graiïde  unîoa 
entré  les  premiers  agens  du  pouvoir  exécutif  et 
leurs  subalternes  ;  mais  cette  union  n'exige  pas 
une  soumission  aveugle.  Il  faut  que  Tofficier  munir 
cipal  puisse  dire  au  ministre  :  je  n'exécuterai  pas 
tel  ordie ,  parce  qu'il  est  contraire  à  la  loi.  Mais  il 
zi'y  a  qu^m  homme  non  vendu  au  ministère  qui 
puisse  tenir  ce  langage.. 

On  dira  que  je  regarde  le  ministène  comme  Ten- 
xiemi  de  la  nation.  J'avoue  que  le  ministère  ne  ma 
paroissant  nullement  régénéré,  qu'étatit  prasqu-en- 
tièrejnent  rempli  par  des  hommes  qui  ont  p  issé  leur 
vie  à  favoriser  le  despotisme. ,  que  les  liaisons /les 
discours ,  les  principes  de  ces  ministres  étant  ari»-. 


U6)  ^ 
Socratiques,  «t  les.  faisant  justemeot  rast>M&É 
^'étreles  ennemis  de  la  révolution  et  le&partiâ«n& 
du  voyage  du  roi  à  Metz,  où  les  conspirateun 
Cïoyoient  même  que  quelques-uns  d'eux  leur  se- 
roient  nécessaires ,  je  regarde  toute  démarche  de 
leur  part,  comme  ayant  un  but  secret  et  dange* 
reux ,  par  cela  seul  que  je  n.en  vois  pa&  U  né- 
cessité. ^ 

Il  a  été  sagement  réglé  que  les  trois  plus  anciens 
d'âge,  seroient  les  premiers  scrutateurs.  Bien 
li'empéche  de  leur  conférer  les  fonctions  de  cem- 
niissaires.  La  présidence  par  Ydge  est  conibnne 
'au  génie  d'un  peuple  libre  ;  elle  n'est  pas  suscep- 
tible de  faire  naiire  des  rivalités  ou  ces  jalousies; 
'lille  exclut  toute  idée  de  surprise  et  de  séduction{i). 


Les    Impartiaux. 

Les  noms  des  partis  sont  moins  indifiPëréfls  qu'où 
ne  pense  dans  une  révolution;  le  mot  d*arisiocraie 
a  été ,  dès  le  commencement  de  la  nôtre ^  u»cri  da 
raliicmeut  conti^e  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la 
liberté. 

Les  aristocrates,  pour  en  détruire  l'efTet,  nom- 
jnèrent  les  députés  de  la  nation ,  le  coin  du  Palais- 
'tlofûl;  mais  comme  les  habitués  du  Palais-Rojal 
^nt  délivré  les  gardes-françaises  des  prisons  de  l'Àb- 
taye ,  qu'ils  ont  débauché  les  satellites  du  dcsp<^ 
tîsme,  qu'ils  ont  marché  à  la  Bastille,  qu'ils  en  ont 
décrété  la  destructiofa ,  qu'ils  ont  réveillé  l'attentioa 
çle  leurs  frères  sur  le  veto  absolu  ,  sur  la  cocarde 


(i)  On  m'objectera  l'exemple  qui  est  rapporta 
pâte  19  .du  N^.  18.  Mais  ce  que  des  hommes  lâches 
•et  audacieux  ont  pu  se  permettre  sous  le  règne  da 
l'aristocratie,  on  i]^' oseroit  plus  l'entreprendre ckiW^ 
une  assemblée  de  citoyçns ,  d'hommes  libres*-    . 


ttôire,  sur  les  conspirations,  il  est  arrivé  que  là  . 
dénominarion  de  PaUiis-Royal  e&t  devenue  un  vé- 
ritable titre  d'honneur.  , 
La  faction  le  remplaça  par  lémotà' incendiaire  (  i  ), 

S  il  n*eut  aucun  succès  ;  elle  enchérit,  et  surnomma 
s  patriotes ,  les  enragés. 

Les  aristocrates  ne  doutoîent  guère  que  ce  vilain 
mot,  appuyé  par  les  libelles  qu'ils  répandoient 
parmi  les  troupes  et  dans  les  provinces ,  par  le  com- 
plot qu'ils  machinoient  pour  enlever  le  roi,  n'opéràç 
une  contre  -  révolution  ;  mais  la  découverte  de  \% 
coBjuration  -  Paveras  ,  les  nouvelles  adresses  des 
provinces  et  des  régimens,  ayant  absolument  ruinai 
ce, plan,  un  assez. bon  nombre  de  curés  el:  de  pau* 
Très  gentilshommes  ,  qui  ne  tenoicnt  à  la  faction 
^ue  par  les  espérances  dont  elle  l0s  berçoit ,  sont 
venus  à  résipiscence,  se  sont  rangés  du  côté  dps 
patriotes ,  et  la  coalition  aristocratique  s»  trouve 
maintenant  si  inférieure  au  parti  enragé ,  que  s'il 
tntreprenoit  de  renverser  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent ,  il  seroit  sûr  d'y  réussir.  .  \ 
Convaincue  enfin,  par  de  si  funestes  expériences^ 

re  le  nom  d'aristocrate  lui  étoit  devenu' funeste  j^ 
faction  a  formé  un  nouveau   plan  pour   s'en 
défaire.  .  ^ 

Les  députés  patriotes  s'assemblent  depuis  quel-t^ 
que  tem]>s  aux  Jacobins  de  la  rue  S.  Honoré,  afin 
ue  pouvoir  préparer  leurs  opinions  sans  être  trou- 
blés par  les  clameurs  des  orateurs  gagés ,  par  les. 
sorties  indécentes  des  ivrognes,  par  les  menaces 
brutales  des  spadassins.  Les  aristocrates  ont;  piis 
prétexte  de  ces  assemblées  pour  en  Jformer  dans  *  la 
maison  des  Grands- Augustins  ,  dont  les  salles  sont 
destinées  depuis  long-temps  au  haut- clergé  et  aux 
chevalim  du  Saint-Esprit.  .         -      * 

.     Dès  la  première  séance  la  faction  a  élu  pour  pr^- 
•ident,  par  acclamation,  son  tdtese  éminentissi>ney 


^  a 


illustrissime  monseigneur  .  .  ...  Httteftu^aTOtttt 
tîéputë  du  tiers 'étal  de  Paris  ;  et  la  première  ma- 
tière mise  en  délibération  a  été  la  conseriratiaa  des 
biens  ecclésiastiques. 

'  Il  s'est  trouvé  dans  lé  nombre  des  assistant 
quelques  honorables  membres  qui  n'étoient  pas 
venus  pour  chercher  des  moyens  aé  mettre  des  en- 
traves aux  opérations  de  l'assemblée  nationale.  M.  le 
cardinal  de  Rohandit  expressément:wLorsqu*on  m'a 
invité  à  venir  ici,  onm^a  assuré  qu'on  ne  s'occuperoit 
ique  d'objets  qui  auroient  trait  à  1  intérét^énénujet  je 
Vcis  qu'il  s'agit  des  affaires  particulières  du  çier£[é. 
Occupons-nous  du  bien  commun.  Cette  a^isemblée 
lie  peut  avoir  d'autre  objet  sans  crime  et  sans  dan- 
ger î\  Sa  remontrance  ne  fut  point  écoutée.  Il  fut 
décidé  que  le  parti  aristocratique  se  diviseroit  en 
cleux  branches  ;  que  MM.  Maurj^  ,  d'Esprémenil 
et  le  vicomte  de  Mirabeau,  avec  une  trentaine  d'au- 
tres privilégiés,  continueroientà  se  montrer  ouver- 
tement les  ennemis  du  peuple,  de  la  révolution  et 
de  toute  sage  réforme ,  pendant  que  MM.  Malouet 
et  Virieuse  mettroientàlatétO/du  reste  de  la  fac- 
tion, et  prendroient  le  nom  respectable  d'impar- 
iiaux. 

Il  y  a  éii  quelques  conférences  entre  les  imp&T" 
ti/iux  et  les  privilégiés  patriotes.;  car  les  députés  des 
Communes  n'auroient.pas  été  dupes  un  instaut  de 
cette  jonglerie.  Ou  les  conférences  n'ont  pas  eu  le 
succès  qu'ils  désiroient ,  ou  les  seigneurs  patriotes 
Attendent  l'effet  que  produira  sur  la  nation  cette 
nouvelle  qualification.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
impartiaux  en  ont  cbnçVi  ae  grandes  espérances. 
Peut  ramener  ceux  qui  les  ont  abandonnés,et  pour  sé- 
duire quelques  patriotes,  ils  viennent  de  publier  une 
brochure  sous  le  titré 'de  lettre  des  impartiaux 
a\ix  amis  de  la  paix  (i), 

■        '     '  ■  '■'  r. »  '        »  '  '■ 

^iXl  Ce  nom  eat.  relatif- à  un  ouvrage  publié  par 
ïl  Servan ,  dans  lequel  il  donAe  des  conseils  aux 
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Les  impartiaux  commeacent  par  se  présenter 
.Comme  la  portion  la  plus  malheureuse  de  i  assem- 
.blëe  natronale  y  également  exposée  à  la  haine  des 
patriotes  et  àe^  francs  aristocrates  ,  parce  que  les 
liommes 'passionnes  ont  une  aversion  extrême  pour 
jes  hommes  modérés, 

ce  Ce  n'est  quaujourd'haiî,  disent- ils,  que  nous 
nous  avisons  de    iious  déclarer    une  puissance^ 

•  mais  aussi-tût  quelle  sera  bien  connue,  elle  s(^rà 
irrésistible,  car  c'est  celle  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice; nous  voulons  sauver  du  naufrage  la  consti- 
tutioa  ,  la  royauté ,  la  religion ,  les  mœurs  ^  et  ce  qui 
reste  de  propriétés  intactes  ^^. 

Les  soi-disans  impartiaux  déclarent  ensuite  «  re- 
noncer à  leur  opinion  sur  le  veto  royal ,  sur  la  cons- 
titution en  assemblée  nationale  ,  enfin  sur  la  floc- 
trine  des  deux  cfiambres  :  opinions  qui  ne  sont 
plus  que  des  souvenirs  précieux  de  leurs  devoirs 
remplis ,  mais  qui  sont  maintenant  subordonnés  à 
d  autres  principes  constitutifs  qu'ils  veulent  mainte- 
nir ,  parce  que  la  paix  publique  y  est  attachée  j).  ^ 

•  Admirez  ,  citoyens,  la  candeur  et  la  générosité 
de  ce  sacrifice  ;  quand  a3  millions  d'hommes  ont 
adhéras  aux  décrets  qui  rejettent  les  deux  chambres, 
le  {feto  absolu  et  l'assemblée  par  ordre,  une  poignée 
d'aristocrates  consentent  que  ces  décrets  aient  leur 
exécution  ;  et  la  nation  nVst  pas  à  leur  genoux! 

«  Nous  ne  voulions  pas  une  révolution  à  feu  et 
à  sang  >j.  Ces  Messieurs  auroîent  mieux  aimé  une 
révolution  A  l'eau  rose^  comme  celle  du  Brabaiat, 
celle  de  Cromwel ,  ou  celle  de  la  Suisse/  qui  n'a 
coûté  que  cent  ans  de  guerre ,  et  soixante  batailles  », 

ce  Nous  assurons  qu'il  y  en  a  parmi  nous  qui 
savent  aussi  bien  ce  que  c'est  qu'un  gouvernement , 
^ue  ceux  qui  viennent  d'en  faire  un  tout  neuf  ^u 

députés  à  l'assemblée  nationale ,  et  oii  il  prédit 
la  résurrection  des  ordres ,  ce  qui  n'est  point  propre: 
&  ramener  la  paix. 


.  (M)  ' 

|!!^otre|;(mtvmemem  actuel  nest  point  tout  neuf  Ji 
il  n'est  quime  foible  imitation^e  celui  de  nos  pères 
les  Germains  ,  '  qui  n  «voient  ni  représentation 
absolue ,  ni  marc  d  argent,  et  qui  ayoîent  des  jurés. 
W^u  reste  >  nous  croyons  sans  peine  que  las  ùmpar- 
tiauoc  sauroient  fort  bien  faire  un  gouYernement 
despotique  ou  aristocratique* 

ce  Nous  voulons  que  le  pouvoir  exécutif  reprenne 
toute  son  énergie  ;  que  le  roi  soit  plus  puissanrqoe 
le  maire  de  Paris  ;  que  les.  assem  blées  administra- 
tives ,  les  municipalités  y  les  tardes  nationales  lui 
obéissent  ;  que  toute  désobéissance  à  ses  ordres 
soit  punie  comme  forfaiture  ;  que  la  splendeur  du 
trôzi'i  soit  rétablie  »:  Les  aristocrates  savent  bien 
que  les  patriotes  veulent  toutes  ces  choses,  et  qus 
ce  sont  eux  qui  ont  demandé  que  le  roi  fixât  lui- 
même  sa  liste  civile ,  eu  égard  à  Tétat  que  doit 
tenir  le  prerpier  roi  de  l'Europe  :  mais  les  impar- 
tiaux ont  besoin  de  gagner  la  conûance  publiqus 
par  ces  points  de  rapprochement  :  voici  l'areilk 
qui  va  paioitre. 

ce  Nous  nous  opposons  i  la  liberté. de  tous  les 
cultes  publics  ».  Pourquoi  dpric  ?  «t  Nos  pères  se 
sout  liattus  pour  la  diversité  de  leurs  opinions  «.Nos 

Î)èresétoientdes  fanatiques,  et  de  plus  des  esclaves; 
a  religion  n'étoit.  qu'un  prétexte  dont.se  senroient 
des  aristocrates  qui  vouloient  se  supplanter  les  unt 
les  autres  auprès  de  ceux  qui  leur  laissoient  dévo- 
rer le  peuple.  S'égorge- t-on  en  Amérique  pour  des 
opiaious  ?  S'égorge-t-on  môme  à  Strasbourg,  où  les 
luthéj  iens ,  et  à  Bordeaux ,  oii  les.  juifs  professent 
publiquement  leur  <ulte  ? 

(cNous  mettons  une  circonspection. raisonnable 
dans  les  d^'spositions  subséquentes  au  décret  du 
iSL  novembre  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Nous  con* 
sentirons  à  Faliénation  de  /po  millions  ;  mais  nous 
ne  dépasserons  pas  ce  terme  )).  "—  Voilà  le  grand 
ynot  lâché.  Les  patriotes  veulent  bien  assurer  la 
jsalatre  des  ministres ,  la  subsistance  des  pauvres  : 
jnals  le  surplus  des  biens  ecclésiastiques,  si  la  dett* 


pie  fétAt  nl^^n  exige  pas  la  rente  ^  MÎI  dîstrXw 
gratis  1- des  pauvres  |  qui  donnent  des  sujets  ft 
f'ëtat ,  plutôt  qu'A  des  abbés.  On  ne  laissera  poini^ 
à  M,  l'abbé  Maury ,  par  exemple ,  ses  huîc  certes 
fermes ,  qui  fero'ient  le  bien-être  de  huit  cents  fa-^. 
milles  :  on  lui  en  laissera  une  ou  deux  pour  vivre  ^ 

I'usqu'à  ce  qu'il  trouve  irne  paroissa  qui  veuille  d* 
ui  pour  vicaire. 

«Noufs  ne  voulons  point  d'ordra  ni  de  résunrec* 
tion  d'ordre ,  aussi-tôt  que  l'ordre  des  avocats  sera 
enterré.  Nous  estimons  que  la  suppression  des  par- 
lemen»  est  nécessaire^  mais  à  charge  de  rembour^ 
sèment.  Nous  serons  fort  aises  devoir  les  maîtres^  < 
des  req[uétés  et  conseillers  d'état  employés  dans  le^ 
municipalités ,  de  préférence  aux  avocats  et  pro- 
cureurs ».  Ah  !  messieurs  las  impartiaux  ,  que  vous 
soutenez  mal  votte  titre  !  Vous  ne  pardonnez  poin!^ 
aux  avocats  députés  leur  patriotisme  i  et  leur  in- 
fluence dans  le  séna|;.  Les  Clhapelier ,  les  Camus ,  les 
Robertspierre  ne  seroient  pas  aussi  propres  aux  fonc- 
tioas  municipales  que  ces  valets  ministériels    qui 
composoient  cet  inique  conseil  dont  les    arrrêts 
étoient  depuis  ^i^^ong-temps  fiéttis  par  Topinioa 
publique.  ' 

.  Vous    voudriez  voir   des  maîtres   des  raquétes 
et  des  conseillers  d'état ,  dans  les  municipalités , 
ëe  préférence  aux  avocats  et  aux  procureurs.  Cc5 
derniers  ont  du  moins  sur  vos  protégés  l'avantage^ 
de   l'habitude  du  travail  ,  une  certaine  activité, 
des  lumières  ;  ils  ont  queîquefoisr  parlé  avec  force, 
pour   l'innocence    opprimée,  pour  les  propriétés 
violées.  On  les  payoit,  il  est  vrai  ^  pour  cela;  mais 
les  membres  du  conseil ,  on  les  paypit  pout*  op- 
primer l'innocence  et  pour  violer  1^  propriétés, 
ce  Nous  nous  opposerons  k  l'invasion  ,  ainsi  qu'à 
.  la  destruction  de  l'ordre  de  Malte  »  Si  Messieurs 
les  enfans  des  aristocrates  nayoient  pas   seuls  le 
droit  d'entrer  dans  cet  ordre  ,  on  pourroît  croire 
à  leur  impartialité.     Les  impartiaux   savent  dona 
e^  ^ue  doit  dira  M.  Camus  poux:  prouver  que  cet 
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<arcl^  <Tmt  être  détruit  y  puisqu^il»  axmoncânt  jTa^^ 
Tance  que  quelles  que  soient  ses  raisons  ,  ik  ne  Fé- 
€X)uteront  pas?  Qu'elle,  impartialité  ! 

ce  Quant  aux  cbanoinesses  et  à  tous  les  chapitres , 
nobles ,  nous  les  verrions  subsister  sans  inquiétude, 
et  supprimer  sans  chagrtaM.Etés  -tous  imipiR-tiaux 
en  voyant  subsister  san^  inquiétude  des  éiteblisse* 
mens  aussi  dispendieux,  aussi  inutiles  à  k  nation, 
et  en  même  temps  si  utiles  à  vos  familles  P 

(c  Noti  e  bataillon  sera  toujours  prêta  s'ouvrir  pour 
recevoir  un  aristocrate  pénitent  ou  un  enragé 
converti  >5.  Lisez  ,  un  aristocrate  hypocrite  ,  ou  un 
patriote  perveiti  :  c'est  ie  vrai  sens». 

A  ces  conditions ,  les  prétendus  impartiaux  con- 
sentent que  Ion  dise  aux  courtisans  de  profiter  de 
la  dure  le':on  qu'on  vient  de  leur  donner.  11  fau- 
droit  être  bien  partial  en  effet ,  pour  dire  que  cette 
leçon  est  Juste. 

fc  Montrez^  ajoutent  -  ils  ,  nos  conditions,  nos 

Erincipfts  aux  honnetes-geiis  ,  et  dites-leur:  là  est 
I  paix  y  la  justice ,  la  vérité;  ralliez*  vous  à  ces 
enseignes  >:. 

ïionnôtes-gèns ,  là  ey:  le  mensonge,  Tastuce, 
rhypocrisio.  Là ,  on  cède  pour  un  temps  à  la  force, 
k  la  volonté  nationale.  Là ,  on  demande  de  laisser 
subsister  le  clergé  en  corps ,  afin  qu'il  renaisse  de* 
ses  cendres  y  et  qu'il  redevienne  le  bouievard  du 
despotisme  ;  et  Ton  dit  qu'on  ne  veut  pas  la  résur- 
rection des  ordres»  Là^  oo  veut  sauver  les  débris  du 
régime  féodal  ;  là  ,  on  parle  d'attacher  les  libeltistes 
à  un  carcan ,  et  Ton  distille  le  poison  de  la  calonime 
liur  les  députés  patriotes  avec  la  plus  plato  cafar- 
derie.  Là  onlîn ,  ou  paroît  abandonner  ie  système 
eiistocra tique  pour  le  faive  bientôt  triom{;hc*r  p!us 
sûrement.  Citoyens  !  ne  nous  laissons  point  aller  à 
ces  perfides  douceurs;  il  ne  faut  point  faire  une 
révolution  à  demi;  s'il  restoit  une  seule  t^te  à  l'a- 
ristocratie,  ellereprçduiroit  bientôt  toutes  les  au- 
tres. Pcisistons  dansuos  généreubes  résolutions ,  et 
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nous  triompherons  du  Malouétisme.  comme  nous 

ftvohs  triomphé  de  V aristocratie. 

Nous  appreiions  dans  ce  moment  une  nouvello 
qui  doit  combler  de  joie  tous  les  patriotes.  La  mai- 
sondes  Grands-Augustins ,  où  les  aristocrates  tien- 
nent lents  conférences,  se  trouve  sur  le  district  de 
labbaye  Saint-Germain,  qui  s'e^t  distingué  dans  la 
révolution  par  ses  bons  priocipes  et  par  sa  vigi- 
lance- Ce  district  pense  que  l'assemblée  qui  se  tient 
aux  Grands  -  Augustin»  n'ayant  aucun  caractère 
légal,  ne^  peut  être  considéré  que  comme  un  at- 
troupement qui  doit  être  dissipé ,  à  moins  que  ,les 
aristocrates  attroupés  ou  conjurés  ne  reçoivent 
quatre  commissaires  poiu-  surveiller  ce  qui  se  pas- 
sera dans  rassemblée.  Rien  n'est  plus  sage  et  plus 
conforme  aux  principes  que  cette  précaution.  Si  les 
intentions  des  aristocrate:»  sont'purés,  ces  quatre 
comiiïissaires  ne  4)euvent  que  leur  faire  plaisir  ; 
mais  s'ils,  ont  pour  objet  de  fomenter  quelque  divi- 
sion dans  l'assemblée  natioiuile,  il  est  du  devoir  des 
officiers  chargés  de  la  police  de  les  dissiper. 

Grand  principe  consacré  par  Ij  district  d^  Saint-' 
Marcel. 

J'ai  démontré  que  la  restauration  des  mœurs 
dépendoit. absolument  dq  la  nouvelle  organisation, 
des  municipalités  ;  que  l'on  ne  pouvoit  faire  perdre 
aux  citoyens  l'habiiude  des  plaisirs  faux,  1  insou- 
ciance pour  le 'bien  général;  qu'on  ne  pouvoit  faire 
naître  ou  entretenir  le  patriotisme ,  qu'en  laissant 
à  chacun  une  part  active  dans  les   affaires  publi- 

3ues.  Cette  part,  active  ne  doit  point  s'entendre 
'une  portion  de  pouv.oir  exécutif,  elle  est  litté- 
ralement restreinte  au  droit  de  voter,  i^.  sur  tous, 
les  cas  généraux  qui  intéressent  la  commune,  dont 
le  citoyen  fait  partie,  2,9.  sur  les  décrets  des  repré- 
'  sentûns  dfe  la  nation,  lesquels  ne  peuvent  être  des 
lôix.  que  lorsque  la  nation  en  personne  les  a  ra-^ 
tifiés. 
.    No.  28.  G 


Le  district  Saînt-Marcel  a  eu  l'œil  fixé  surets 
éternelles  vérités,  en  examinant  les  articles  des- 
tinés à  former  le  plan  d^  nninicîpalité  pour  la  ville 
de  Paris,  Il  s'est  ainsi  exprimé  : 

ce  Art.  VI.  Pourquoi  la  commune  auroit-elle 
un  conseil  général,  lorsque  ;  art.  V,  le  corps  muni- 
cipal doit  être  divisé  en  conseils  et  en  bureaux  ? 
La  commune  doit  elle-ménie  former  ce  conseil 
général  w. 

/  Oui ,  la  commune  elle-même  est  le  conseil  gé- 
néral de  sa  municipalité ,  autrement  la  municipalité 
ne  seroit.  qu'une  véritable  aristocratie. 

M.  de  la  Harpe  a  annoncé  avec  appareil,  il  y  a 

})lus  d'un  mois,  qu'il  réfiitoroit  les  argumens  par 
esquels  j'ai  violeinmeiit  attaqué  les  principes  «lu 
comité  de  constitution  sur  les  municipalités.  Cette 
réfutation  ne  pareil,  point  eacore;  je  ne  soupconre 
pas  M.  de  la  Harpe  d'avoir  cherché  à  piquer  k 
curiosité  des  lecteurs  du  Mercure  ,  ei  annonçant 
une  discussion  intéressante.  Pourquoi  donc  ne  rem- 
plit-il pas  sa  promesse  ^ 


•     Suite  de  la  liste  des  pensions^ 

Le  défaut  d'espace  et  l'abondance  ies  Tnat\vxo% 
ne  nous  permirent  pas  de  rendre  •compte  de  la 
seconde  livraison  dci  la  seconde  classe  des  pen- 
sions; c'est-à-dire,  de  celfes  de  8oco  Uvres  jusqu'à 
30  mille  livres.  La  troisième  classe  vient  de  pa- 
roi tre  ;  elle  contient  les  pensions  depuis  2400  jus- 
qu'à 8  mille  livres. 

Le  total  de  la  seconde  classe  se  montoit  à  5 
millions  608  mille  268  livres;  la  première  livraison 
de  la  troisième  classe  ne  comprend  pas  la  lettre 
B  toute  entière ,  et  elle  excède  déjà  un  million 
trois  cent  soixante  millf*  livres. 

Voici  quelques-unes  des  pensions  les  pîns  curfen 
•es  qui  se  trouvent  dans  les  deux  dernières  lis  tes  qui 
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Viennent  d'être  publiées;  à  M.  Desantelles,  en  con- 
sidération d«  ses  services  ,  en  qualité  d  intendant, 
conti^leur-géuéral  de  1  argenterie  ,  menus-plaisirs 
et  affaires  de  la  chambre  de  Sa  Majesté,  et  pour 
'favoriser  son  mariage,  8000 livres. 

Il  importoit  beaucoup  à  Tétat  que  le  sieur  De- 
santelles  «e  mariât  ,  et  que  la  race  d'un  con- 
trôleur-^i'néraj  de  l'argenterie  ^e  propageât.  Et 
l'on  me  fera  pas  rendre  gorge  à  M.  Diîantelles! 
Ah  !  pauvre  peuple  ! 

jM cailles ,  prince  de  Poix',  —  80C0  liv.—  Noailles 
duc  d'Ayen,  —  8000  liv.  --  Noaillei  (  duc  de)  — 
29,000  livres.  Voyez  combien  ces  pensions  sont 
n.odestes  ;  ne  les  portoit-on  pas  à  des  sommes 
exorbitantes  ?  Mais  les  gouveruemens  ,  les  com- 
roandemens,  les  ...  les  ..  .  les  ... 

Papillon  delaFerté,  en  deux  pensions,  ^- 1 8,000  L  ; 
la  jneiiiière  ,  en  considoratioa  de  ses  services  ;  la 
seconde  ,  comme  une  nouvelle  marque  de  la  satis- 
faction denses  services.  Les  services  d  un  directeur 
d'opéra!  les  services  de  M.  Papillon  de  la  Ferté! 
Pauvre  peuple! 

Pichard,  président  à  mortier  au  parlement  d© 
Bordeaux,  en  trois  pensions;  1*^.  3ooo  livres  pour 
ses  services  comme  avoCat-général  5  a^.  600  pour 
dédoinniagement  de  deux  dixièmes,  sur  trois  dixiè- 
mes quç  supporte  la  première  ;  3<>.  6000  liv.  comme 
président  à  mortier,  en  1771  ;  la  date  est  heu- 
reuse. Au  reste,  M.  le  président  n'a  que  3oo  miUo 
livres  de  rente.  . .  Le  pauvre  homme  : 

A  M.  l'avocat-général  Séguier,  16,000  liv.  pour 
ses  réqiiisitoiies. 

A  M,  Testa rd  du  Lys  ,  ancien  lieutenant  -  cri- 
minel auChàteletji  1,000  livres.  Il  est  évident  qu'un 
ju^e  pensionné,  et  fortement  pensionné  de  la  cour, 
ne  peut  pas  être  impartial  ;  il  lui  e^t  yftnd«. 

A  M.  Virieu  11,737  1.,  réversibles  à  son  épouse. 
^  Avis  est  donné  que  quiconquetrouvera  cette  pension 
inique ,  et  proposera  de  la  supprimer,  sera  traité 
de  démagogue. 

C  a 
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A  M.  A)  onto ,  vétéran,  de  la  musique  <!u  roi ,  36ooT. 
'Albaaèse ,  vétéran à^  la  isusiqueduroi,  SaooL;  ces 
vétéran(:es  sont  un  peu  fortes ,  iffaut  en  convenir. 
Antoine ,  port« -arquebuse  du  roi,  2700I.  jlAntoine 
de  Bau terne ,  porte-arquebuse  du  roi,  5,6i5o  I.  ;  Dn- 
crest,  veuve  Mondorge,  4^00].,  pour  se  remarier 
itu  sieur  Arcambal;  mademoiselle  Arnoud ,  actrice 
de  Topera ,  pour  ses  services  .  et  ses  bohs  mou , 
4000  1.  ;  Aymar,  3,072  1.  pour  les  services  de  sa 
mère,  remueuse  des  enfans  de  France, 

Bachois, lieutenant-criminel  au  ch^felerde  Paris, 
'  4^00  1.  P'ide  suprà  TeStard  du  Luys. -  Baude- 

3uin ,  pour  lui  tenir  lieu   de  partie  du  traitement 
'huissier  oi'diiiaire  de  la  chambre  du  comte  d'Ar- 
tois, SoSyl. 

Beaucaire  capitaine  de  vaisseau ,  retité,  2,690  L , 
dont  5oo  1.  j  pour  les  services  de  son  père ,  mort 
chef  d'escadre ,  et  5oo  1.  pour  subvenir  aux  besoins 
de  sa  nombreuse  famille. -Mademoiselle  de  Guibert 
d'Azineoiurt,  pour  les  services  de  son  père,  lieu- 
tenant-général des  armées ,  3,o6o  1.  Quelle  justice! 
Mademoiselle  Beauval,  pour  les  services  politiques 
de  son  mari  ,  ministre  plénipotentiaire  près  le  duc 
de  Deux-Ponts ,  4000  1.  Quelle  proportion  !  Beghin, 
'ipour  retraite ,  comme  Tun  des  sous-chefs  du  bureau 
des  grâces  au  département  de  la  guerre  ,  6000  L 

C'en  est  assez  pour  faire  connoître  à  ce  bon  peu- 
ple combien  îl  doit  exécrer  le  funeste  régime  qui 
avoit  créé  toutes  ces  pensions.  Comment  les  mons- 
tres qui,  sous  le  nom  de  ministres,  signoient  tous 
les  .brevets,  pou^oient-ils  fermer  l'œil.»*  comment 
leur  cœur  n  étoit-il  pas  déchiré^  de  remords  ?  Pas- 
soient-ils  jamais  contre  un  malheureux,  courbé  sous 
le  poids  d'une  hotte,  sans  se  dire,  c'est  moi  qui  le 
charge  d'un  fardeau  au-dessus  de  ses  forces  ;  c'est 
moi  qui  abrège  ses  jours  par  un  travail  forcé,  qui 
ôte  le  pain  à  ses  enfans,  à  son  épouse.^  Citoyens,  si 
quelqu'un  des  vôtres  étoit  tenté  de  regretter  l'affreu- 
se paix  du  despotisme,  faites  lui  li;*eïi liste  des  pen- 
sioiis,...  Ec  que  «era-ce  du  Iwre  royge?  On  a^é- 
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pandu  que  les  ministres  ravoîent  remis  au  roi ,  pour 
se  dispenser  de  le  représenter  à  lassemblëe  natio- 
nale. Oek  ne  se  peut  pas  ;  Louis  XVI  ne  se  prête* 
roit  point  à  une  fraude  ;  il  Teriverroit  à  nos  reprësen- 
rans.  Citoyen^,  persiàtons  à  demander  le  Livre  rouge^ 
et  nous  Taurons.    \ 


Observation    sur    une   dénonciation  faita  contre 
notre  ouvrage,  au  district  des  Petits-Augustins. 

M.  labbé  de  Vaugelas,  président  du  district  des 
l^etits  -  August  ns  a  fait  lecture  au  comité    de  la 

F  âge  17  de  notre  n®.  a6,  où  nous  den>andons  que 
on  entende  le  Roi  en  déposition  contre  les  criminels 
de  lèse-nation,  afia  de  savoir  si  le  rassemblemeut 
des  troupes  autour  de  Paris  a  eu  lieu  sans  ses 
ordres  ,  et  quels  sont  les  auteurs  des  rapports  sur 
lesquels  les  ordres  qu'il  auroit  pu  donper  auroient 
été  surpris. 

M.  le  président  a  représenté  ensuite  que  la  pro- 
position de  faire  déposer  le  roi  étoit  indécente  ,* 
irrespectueuse  ,  et  que   le  district  ne  devoit  pas 
souftrir  qu'on  insérât  de  telles  clioses  dans  un  ou- 
vrage qui  lui  est  dédié. 

Le  comité  a  pensé  avec  raison  que  rouvras;e 
étant  dédié  au  district,  et  non  pas  aux  comités  du 
district ,  cette  dénonciation  ne  pouyoit  être  traitée 
qu'en assenîblée  générale;  et,  quoiqu'il  y  en  ait  eu 
depuis  la  dénonciation,  elle  ny  a  pas  été  mise  à  la 
discussion. 

Nous  croyons  devoir  à  notre  district  quelques 
éclaircîssemens ,  non  pas  s^r  l'objet  de  la  dénon- 
ciation en  elle-même ,  mais  sur  les  motifs  qu'elle 
peut  avoir  eus. 

Nous  devons  supposer  d'abord  que  M.  1  abbé  de 
Vaugelas  est  un  de  ces  hommes  trauscendans ,  dont 
les  lumières  et  les  talens  sont  faits  pour  être  l'or- 
nement d*un  sîiècle  tel  que  le  nôtre,  et  qu'il  joint 
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«  ces  qualités  exqiiifîes  uti  patriotisme  bien  pnr,bîwi 
'«'piouvô ,  puisque  ie  tlistnct  l'a  élu.  grésideiU,  quoi 
i'^uii  ne  soit  iii  citoyen  de  la  comniuae  de  Paris, 
jii  domicilié. 

M.  Tabhé  de  Vaugelas,  ayant  pour  tout  loge- 
nient  à  Paris  un  pied  -  à  -  terre  aux  <*curies  d'Ar- 
lo»s,  ne  peut  point  être  considéré  comme  mem- 
bre? de  la  commune  de  Paiis.  Son  titre  de  com- 
Kscnsid  d'un  prince  ennemi  de  la.  révolution  ne 
peut  pas  le  lui  conférer..  Ce  n'est  doiic^  il  faut 
kr  répcWer,  que  par  des  considérations  supérieures 
iju  M  a  été  élevé  t.Vutd^m  coup  à  la  tête  du  district.Or 
il  en  inut  infère  que  M.  rc»bbédcVau2,elasest  assez 
éc'ahé  pour  savoir  que  la  devise  de  la  nation  étant 
la  loi  et  le  roi  /il  s'ciisuit  que  le  roi  n'est  point 
a\i  dcîssus  des  ioix  ,  qu'il  doit  y  obéir,  et  que  lin- 
vo!.ibi!iîé  de  sa  personne  est  le  principe  ai énie  de 
sa  soiuiîission  aux  Ioix.  Le  roi  ne  peut  être  invio- 
k!  te  que  parce  qu'il  est  constant  qivil  est  trompé 
Ivisqu'il  atit  coutn^leperjple.  Or,  s'il  pouvoit taire 
h  kl  loi  quel  est  celui  qui  Ta  trompé,  son  inviola- 
Mlicé  emporreroit  la  destruction  do  tout  Tordre 
^orial  ;  car  tout  ce  qu'on  entreprendroit  sous  soa 
lioui  contre  la  constitution  dci/ieiu  A^oit  nécessoi- 
ri'iT; eut  impuni.  ''' 

El,  labbé  d(î  Vaufi^elas  sait  encore  que  le  roi 
d'Au£;leterre  déj^ose  do  vérité  toutes  les  fois  qiiil 
en  vst  retjuis,  p;irce  que  déposer  de  vérité  est  uu 
acre  de  citoyen,  il  sait  mén:e  que  le  monàique  an- 
gliis  vient  de  déjio.ser  dans  un  très-grand  piocès  , 
et  d'cNhiber  une  pièce  qui  pourra  seivir  à  convic- 
tion contre  l'accusé.  -, 

(ie  ne  peut  doue  pas  être  parce  que  iM.  labb» 
a  trouvé  noire  pro]  osition  viaL-soiiytante  qu'il 
Ta  déiioncée  au  comit^'.  A'oici  ce  qui  pourio.t 
donner  une  juste  idée  des  iiiotifs  de  sa  dénoncâ- 
tion  :  La  veille  du  jour  auquel  d-voit  paroirre  le 
n'^.T  de  notre  ouvicge,  il  en  pjrut  un  sous  le  même 
titre,  avec  notre  numéio,  notre  couverture^  et 


portant  renonciation  qu'il  ëtoît  faîl;  par  lès  nu-'' 
leurs  des  précéclcns  mmicro}. 

Or  cett«  action  qui  tendoit  à  profiter,  à  notre 
détriment,  de  la  faveur  que  nous  avions  obLenu© 
du  public  par  nos  premier^  numéros  ,  par  notre; 
travail,  par  notre  mise  de  fonds,  avoit  été  prati- 
quée entre  le  libraire  Poinçot  fils,  M.  l'abbé..  ,,• 

M.  R logé  '  aux  écuries  d'Artois  ;  enfin  M.  Tabbé 

de  Vaugelas ,  au^silogé  aux  écuries  d'Artois.  Il  p.irut 
dans  ce  temps  un  avis  anonyme  où  tout  cela  étoit 
traité  fort  m:d-à  propos  de  Sripjandage  et  de  vol.  Cet 
avis  nous  fut  attribué;  les  Révolutions- Poinçot 
tombèrent  :  et.. ..  tout  commentaire  seroit  iuutik*. 


Bureaucratie  de  Vasseinbiée  nationale  réforjnt^K 

Nous  avons  rapporté  (i)  un  exemple  off.-ayant 
de  bureaucratie ,  da.iis  l'affaire  de  la  commune  à^ 
Saint-Jean  d'Angely.  Le  comité  des  rapports  n<î 
s'étôit  point   opposé    aux  manœuvres    que  nous 
avons  dénoncées  à  l'assemblée  nationale  et  au  ];ù* 
blic.  Nous  ignorions  l'électeur  de  cette  intrigue, 
M.  R.......  député  de  Saintpnge ,  vient  de  nous  ctro 

indiqué  dans  un  précis  imprimé  j^our  la  commune 
de  5aint-Jean  d'Angely. 

M.  R et  ses  codéputés  ont   imprimé  depuis 

des  réflexions  sur  cette  même  affaire  ;  ils  n'oac 
pas  entrepris  d'expliquer  la  conduite^  bureaucra-- 
u<fue  du  comité  des  rapports.  ' 

LVssemblée  nationale  a  sans  doute  été  frappée 
de  notre  dénonciation  ;  elle  vient  de  donner  au 
comité  des  rapports  iwie  preuve  d'improbation  biea 
sensible.  Elle  a  arrêté  que  ce  comité  ne  seroit  plus 
^ommé  comme  ci-devant ,  dans  les  bureaux  :  co 
sera  dans  Fassemblée  même,  que  se  fera  l'élection 
des  membres  qui  doivent  le  composer. 


(i)  N^  a6,  page  27, 
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Ce  changement,  que  les  exemples  del'afïkTede 
Saint-Jeand'Angely,  de  celle  de  Belesme ,  de  celle 
du  duc  de  laVauguyon,  rendoient  indispensable  , 
doit  rassurer  les  vrais  patriotes  ;  il  confondra  les 
ennemis  du  bien  public  ;  il  les  forcera  de  coavenir 
qu^l  suffit  d'indiquer  les  abus  à  rassemblée  nado- 
nate ,  pour  en  obtenir  la  réforme. 


Contraintes  par  corps. 

Le  departemcnt.de  la  police  a  voit  publié  une 
ordonnance,  par  laquelle  il  e'njoignoit  aux  gardes 
nationales  de  prêter  main-forte  aux  of&ciers  de 
justice  pour  Texécution  des  contraintes  par  corps, 
qiii  étoit  demeurée  suspendue  depuis  la  révolu* 
tion.  Plusieurs  districts  ont  pris  des  arrêtés  contre 
cette  ordonnance ,  et  celui  des  pères  de  Nazai*eth 
'  a  été^  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

ce  Le  dépdi'tement  de  la  police  vient  de  rendre 
compte  des  motifs  de  son  ordonnance  par  une 
circulaire,  dont  nous  croyons  devoir  faire  con- 
noître  les  traits  les  plus  frappans. 

Les  contraintes  par  corps  présentejit  d^un  côté 
l'exécution  ni4me  des  jugemens,  et  de  l'autre  les 
voies  de  fait  et  les  troubles  publics  dont  cette  exé- 
cution pourroit  être  la  cause  ou  le  prétexté ,  et  qui 
sont  un  des  objets  essentiels  de  la  police  ». 

«  Le  département  de  police  n'a  pu  et  n'a  point 
entendu  s  attribuer  aucune  connoissance  des  juge- 
jnens  ;  il  n'a  point  entendu  soutenir,  ou  autotiser 
les  abus  qui  pourraient  compromettre  la  liberté  de 
citoyens  trompés  et  immolés  par  la  fraude  et  l'usure; 
mais  pressé  par  une  foule  de  réclamations ,  il  n'a  pu 
se  dispenser  de  prendre  les  moyens  qui  et  oient  en 
son  pouvoir  pour  prévenir  les  voies  de  f.iit,  et  les 
troubles  qui  pourroiejat  naître  de  l'exécution  des 
contraintes  par  corps ,  sans  la  surveillance  de  la 
police  et  rintçrveation  de  la. force  publique, 

La 
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«La  maîn-forte  ne  peut  être  requise  que  d  api-ès 
tm  ordre  délivre  par  le  département  de  police ,  et 
«et  ordre  ne  peut  être  délivré  que  sur  un  mémoire 
qui  contienne  les  noms  et  qualités  des 'parties  in* 
téressées,  ainsi  quei'extrait  et  la  date  des  jugemens 
qu*U  s'affit  d'exécuter.  » 

cf  Le  département  de  police  s'esf  réservé  de  com- 
muniquer ces  mémoires  aux  comités  des  districts, 
dans  lesquels  la  contraiiste  par  corps  devra  être 
exercée,  pour  avoir  leur  avis  >  avant  de  délivrer 
aucun  ordre  ;  et  lorsque  cet  ordre  aura  été  déli- 
vré ,  après  Tavis  des  comités  de  districts  ^  il  ne 
Sour^a  avoir  aucun  effet,  qu  après  un  nouveau  délai 
e  quarante-huit  heures.» 

ce  Les  comités  de  districts  servant  chargés  d'appeler 
les  débiteurs  pour  les  entendre ,  avant  de  donner 
leur  avis  au  département  de  poUce,  sur  la  délivrance 
de  l'ordre  demandé.  ». 

(c  Enfin,  le  département  de  police  a  considéré  qu'en 
offrant  ainsi  aux  citoyens  malheureux  et  de  bonne 
foi  des  ressources  nouvelles  pour  se  garantir  de  la 
surprise  et  des  abus  qui  poùrroiônt  menacer  leut 
liberté ,  il  ne  pouvoit  se  dispenser  de  coiîcourîr , 
autant  qu'il  étoit  en  son  pouvoir ,  à  rétablir  la  con*- 
£ance  si  essentielle  au  commerce ,  en  annonçant 
aux  débiteurs  de  mauvaise  volonté  et  de  mauvaise 
foi  la  nécessité  de  remplir  leurs  engagemens.  » 

cdl  est  bien  étonnant ,  sans  doute,  qu'on  se  soit 
mépris  sur  des  règles,  des  intentions  et  des  mesures 
si  favorables  à  l'intérêt  public  ,  et  qu'on  ait  pu  les 
méconnoitre  jusqu'au  point  de  supposer  le  dessein 
de  compromettre  et  d'abaisser  les  fonctions  respec- 
tables de  la  garde-nationale  ». 

Non ,  sans  doute  ,  le  d^pîtrtement  de  la  police 
n'a  pu  avoir  cette  intention  :  on,  voit  que  les  motifs 
qui  l'ont  porté  à  remettre  en  vigueur  la  contrainte 
par  corps  sont  plausibles.  Mais  étoit -il  prudent 
de  le  faire  ? 

Le  département  n'a  pas  vu -.que  les  contraintes 
par  corps  étoient  un  des  abus  de  notre  ancien  ré- 
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gîme ,  qui  a  été  détruit  par  la  révolution.  Il  ny 
a  qu'une  voix  parmi  les  politiques  contre  cette  pra- 
tique barbare  et  insensée  ,  qui  étoit  tombée  en  àé- 
suélude  depuis  la  prise  de  la  Bastille. 

Le  gouvernement  doit  des  sommes  immenses  à 
tous  les  rentiers  ;  il  no  les  paye  point!  Les  aristo- 
crates fugitifs  doivent  à  tous  les  marchands ,  à  tous 
les  ouvriers.  Voici  deux  grandes  causes  d'en^iorge- 
ment ,  qui  ne  permettent  pas  aux  débiteurs  de 
mettre  la  même  exactitude  dans  les  payement 

On  a  voulu  rétablir  la  cx»ifiance  si  essentielle  au 
commerce;  il  est  d'abord  très-problématique  que 
la  contrainte  par  corps  soit  utile  au  commerce; 
.mais  dans  le  bouleversement  total  occasTonné  par 
la  révolution  ,  que  peut  r^mprisonnement  de 
^quelques  particuliers  pour  ranimer  Tindustrie , 
les  manufactures  ,  les  échanges  ?  Il  est  sans 
doute  des  créanciers  de  mauvaise  foi  qui  pro- 
fitent des  circonstances.  C'est  un  malheur  particu- 
lier qui  n'est  pas  comparable  aux  malheurs  publics 
jgu'entralneroient  la  dureté  des  créanciers  et  les 
combats  entre  citoyens  ,  qui  pourroient  en  être  k 
suite. 

r  Nôtre  grande  affaire  est  nçtre  liberté.  Il  ne  faut 
point  gaurerner  un  peuple  pendant  qu'il  se  cons- 
titue y  comme  s'il  étoit  déjà  constitué.  L'oubli  de 
ce  principe  est  peut-être  la  cause  de  presque  toutes 
les  iauteâ  que  nos  administrateurs  ont  commises. 


"      '  Affaire  du   sieur  Marat. 

Le  sieur  Marat ,  dortt  nous  avons  déj'à  eu  occa- 
sion dé  parler,  a'  inséré  dans  une  de  ses  feuîlfes, 
sous  le  titre  d'Ami  du  Peuple  y  plusieurs  dénon- 
ciations contre  les  principaux  acteurs  de  la  révo- 
lution. 

Il  a  mis  au  nombre  d«  çqux  qu'il  «  cru  devoir 
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dénoncer  à  roplmon  publique ,  le  sîeur  Boucher 
d'AVj3:is ,  conseiller  au  Chàtelet,  chargé  de  Tins- 
truction  du  procès  du  baron  de  lîezenval ,  contre 
lequel  la  voix  publique  s'étoit  élevée  dès  le  com- 
mencement de  cette  aff^dre. 

Le  sieur  Boucher  d'Ar^is  s'est  adressé  au  comité' 
des  rapports  de  rassemblée  nationale;  on  n'a  point? 
accueilli  sa  demande  ;  il  s'est  tourné  vers  rassem- 
blée des  représentans  de  la  commune.  L'extrême 
complaisance  de  ces  messieurs  lui  répondoit  du 
succès« 

Il  en  a  obtenu  un  placard,  bleu  y  où  la  con- 
duite de  M.  Boucher  est  proclamée  irréprochable 
çelon  l'usage.  Les  représentans  de  la  commune 
disent  dans  ce  placard  que  c'est  en  vain  que  nous 
espérons  jouir  de  la  liberté  sous  l'empire  des  loix , 
si  r^n  ne  s'empresse  pas  de  réprimer  la  licence 
avec  laquelle  quelques  feuilles  périodiques  se  dé- 
chaînent contre  un  tribunal  et  des   magistratîi. 

Après  quelques  autres  déclamations  de  rhéteur ,  le 
placard  bleu  cite  l'exerriple  dtî  l'Angleterre ,  et  pose 
cette  étrange  assertion  :  «  Les  représentans  de  la 
commune  manqueroient  au  plus  sîicré  'de  leurs 
devoirs  s'ils  ne  cherchoient  à  préserver  le>irs  con- 
citoyens des  poisons  mortels  de  ces  sortes  d'écrits  ». 
C'est  le  devoir  de  tous  les  citoyens  de  détruire 
l'effet  des  ouvrages  incendiaires  y  et  nous  l'avons 
rempli  avec  succès ,  quaijd  ,  par  exemple  ,  nous 
avons  réfuté  Ouvrez  donc  les  yeux.  N'é toit-ce.  pas 
lin  devoir  sacré  des  représentans  de  la  commune 
de  sévir  contre  de  tels  ouvrages? 

L'assemblée  des  représentans  ordonne  à  son  pro- 
cureur -  syndic  de  déiioucer  les  feuilles  d'un  écrit 
intitulé  VAmi  du  Peuple ,  et  de  suivre  avec  toutes 
l'activité  possible  l'effet  de  cette  dénonciation.  \ 
Certes ,  si  M-  Boucher  d'Argis  éloit  offensé  ou 
compromis  par  XAmi  du  Pcupie,  c'étoit  lui  qui 
de  voit  dénoncer  et  se  plaindre  ;  mais  il  est  ptus 
commode  et  plus,  sur  de  faire  agir  un  être  fan* 
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testiefue,  im  annonciateur  idéal  (j),  le  procarair- 
«yndic  de  la  commune.  D'abord,  le  sieur  Boncber 
cl'ArgIs  ëvicolt  le  choc  de  la  discussion  face  à  face. 
Ensuite,  si  ladénonciation^choupit  >  ilëvitotttout 
recours,  toute  action  en  dommages  et  întërêfs.  Ce 
dëhonciateiir  se  trouvée  également  à  l'abri,  parce 
qu'il  n'est  que  Finstrument  des  reprësentaos  de  la 
commune,  qui,  à  la  veille " d'être  remplaces,  ne 
craignent  aucune  action  récursoire  ae  la  part 
de  ceux  qu'ib  auront  fait  dénoncer. 

Dès  que  cette  démarche  a  été  connue  du  dis- 
trict des  Gor<îelîefs,.6n  a  pris  Farrété  suivant:  Le  di> 
trict  des  Cordeliers  ,  persévëi^ant  dan^  les  principes 
de  son  arrête  du  ii  du  présent  mois,  et  ayant  déli- 
béré de  nouveau  sur  la  matière  qui  a  donné  lieu  à 
cet  arrête',  considérant  que,  diins cec  temps  d  orages 
que  produisent  nécessairement  les  efforts  du  pa- 
triotisme ,  luttant  contre  les  ennemis  de  la  f^onsti- 
tution  naissante  ,  il  est  du  devoir  des  bons  citoyens, 
et  par  conséquent  de  tous  les  districts  de  Paris  , 
qui  se  sont  déjà  signalés  si  glorieusement  dans  la 
'révolution,  de  veiller  à  ce  qu'aucun  individu  de  la 
capitale  ne  soit  privé  de  sa  liberté ,  sans  que  le  dé- 
cret ou  Tordre  eti  vertu  duquel  ou  VQudroit  se  sai- 
sir de  s^  personne ,  n'ait  acquis  un  caractère  extra ^ 
ordinaire  de  vérité,  capable  d'écarter  tout  soupçon 
de  vexation  ou  d  autorité  arbitraire. 

Consiilératit  encore  que,  sous  quelque  rapport 
qu'on  ^envisage ,  soit  les  décrets  émanés  du  Chà- 

(i)  M»  do  Paveras  a  demandé  qu'on  lui  nommât 
soa  dénonciateur;  on  lui  a  dit  que  c'étoit  le  pro- 
dU'eur-syndtc  de  la  commune.  11  a  soutenu  qu*il 
lalloit  lui  en  nommer  un  autre  ;  il  s'est  adressi'*, 
A  cet  elïet ,  à  rassemblée  nationale,  qiii  a  déclare? 
n'y  a^oir  lieu  à  ilélibërei\  Il  faut  être  jiiste ,  même 
envers  le  sieur  do  Paveras;  le  procureur -syndic 
n'est  que  le  ma?:r[v.c  do  son  dénonciateur.  11  faut 
le  lui  nommer. 


té]et  (  qui  n'a  été  que  précairement  constitué  fu^e 
des  crimes  de  lèse- nation  ),  soit  tous  ordres  émané» 
du  pouvoir  municipal ,  établi  provisoirement  dans 
la  ville  de  Paris ,  on  ne  doit  qu'applaudir  aux  dis* 
tricts  qui  soutiennent  que  ces  décrets  ou  ordres 
ne  doivent  être  exécutés  qti'àprès  avoir  été  visés 
piar  des  commissaires  hpnorés  à  cet  effet  du  choix 
de  la  ^véritable  commune ,  jusqu'à  ce  que  le  grand 
céuvre  de  la  régénération  française  soit  tellement 
accompli,  qu'on  n'ait  plus  à  craindre  de  voir  les 
hommes  attachés  aux  principes  de  Tancien  régime  ^ 
et  imbus  des  préjugés  et  des  fausses  maximei  de 
k  vieille  macistraturo  à  finance ,  tenter  d'étouffer 
la  voix  des  écrivains  patriotes ,  dont  le  zèle ,  en 
le  supposant  même  exagéré  ,  ne  peut  que  contri- 
buer au  triomphe  de  la  vérité  ,  et  à  1  affermisse- 
ment d'une  constitution  qui  deviendra  supérieure 
à  cçUe  de  queloues  peuples  que  nous  ne  regardions 
comme  véritablement  libres,  que  parce  que  nous 
étions  plongés  dans  le  plus  honteux  esclavage. 

A  arrêté  qu'il  seroit  nommé  çûiq  commissaires 
cons^eî'vatetirs  de  la  liberté ,  au  nombre  desquels 
le  président  setrouveroit  de  droit ,  et  que  nul  dé- 
cret ou  ordre ,  quelle  fu'en  soit  la  nature ,  tendant 
k  priver  un  citoyen  de  sa  liberté ,  ne  seroit  mis  à 
exécution  dans  le  territoire  du  district ,  sans  qu'il 
B  eût  été  revêtu  du  visa  des  cinq  commissaires  qui 
seront  convoqués  par  le  présiaent,  et  dont  les 
noms  seront  affichés  dans  le  corps-de-gàrde. 

Aussi-tôt  que  cet  arrêté  fut  connu,  il  obtint  l'ap- 
probation publique  ,  parce  que  le  district  n'a  poinf 
entendu  arrêter  le  cours  de  la  justice  ,  mais  seu- 
lement prévenir  les  surprises  qui,  dans  la  crise 
d'une  révolution,  pourreient  tout  renverser.  Ne  suf- 
firoit-il  pas  ,  par  exemple  ,  d'un  décret  de  prîse-de-* 
corps  lancé  contre  le  portc^ur  d'un  ordre  de  con- 
séquence^ pour  donner  occasion  à  des  conjurés  d'exé*- 
cuter  quelque  coup  de  main  .^ 

Le  visa  exiffé  par  le  district  des  Cordeliers 
est  donc,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
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vons,  un  acte  de  patriotisme,  de  coarage  et  de 
boa  sens. 

La  nouvelle  loi  sur  la  procédure  criminelle  ne 

Î rétoit  pas  à  une  vexation  contre  le  sieur  .Marat. 
.  l'airicle  q  prohibe  les  décrets  de  prise-de-corps , 
sauf  le  cas  où  il  peut  échoir  peiné  corporelle.  Le 
sieur.  Marat,  apprenant  qu'on  instruisoit  contre  lui , 
auroit  pu  former  une  dénonciation^' wrzVi/^c  oontro 
ceux  qu'il  a  dénoncés  dans  ses  écrits. ,  et  jouer  le 
rôle- d  accusateur.  Enfin  une  de  ses  dénonciations 
portant  contre  les  juges  du  chàtelet,  ce  tribunal  ne 
pouvoit  donc  le  décréter  de  nouveau ,  sans  devenir 
/  J^S^  dans  sa  propre  cause.  On  a  doue  eu  recours 

à  un  ancien  décret  de  prise-de-corjis  qu'on  évoit 
lancé  contre  ce  journaliste,  dès  le  8  octobre  der- 
nier ,  €  est-à-dire ,  la  veille  du  jour  où  la  loi  sur*  la  nou- 
velle procédiu'e  criminelle  fut  portée,  loi  qui  dérnii- 
soit  l'arbitraire  des  décrets  de  prise-de-corps  ,  et 
pendant  que  rassemblée  nationale  discui  oit  cette  loi. 
Ce  décret ,  qui  étoit  radicalement  nul ,  puisqu'il 
navoit  pas  été  signifié  avant  le  décret  de  l'assem- 
blée nationale,  a  motiyé  le  siège  qui  a  été  fait  ven- 
dredi matin  de  la  maison  du  sieur-Maràt ,  par  le 
district  des  BarnaUites,4oe  hommes  de  cavalerie, pré- 
cédés d'un  huiss'er  et   de  quelques  hoquetons.  Le 
'    détaclieiuent  du  bataillon  des  Cordeliers ,  qui  occupe 
Ucio  caserne  dans  la  maison  du  sieur  Marat,  a  exigé 
que  le  décret  de  prise-de-corps  fut  visé  par  les 
commissaires  du  district.  Il  y  a  eu  des    pourpar- 
lei'-s.  Le  district  a  envoyé  une  députation  à  Tassem- 
bl<'e  nationale ,  qui  a  répondu  que  la  nouvelle  loi 
criminelle    n'avoit   point    un   effet  rétroactif,   et 
qu'elle   attendoit  du  patriotisme   du  district   des 
(^orrlolifTs  qu'il  jvot^^gôroit  l'exécution  des  décrets 
de  Ja  justice. 

Le  sieur  Marat  étant  absent  de  chez  lui,  le  dé- 
cret n'a  pu  être  exécuté  ;  maii^  on  a  mis  les  scellés 
sur  ses  presses  et  sur  ses  papiers. 

La  décision  de  l'assemblée  nationale  est  en  contra- 
dicLion  avec  son  décret  sur  la  nouvelle  loi  crimi- 
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nelle.  L'envoi  du  bataillon  des  Barnabites  sur  le 
district  des  Ccn^eliers  est  en  contradiction  arec 
toute  idée  de  prudence  et  de  justice.  Le  nombre 
des  troupes  ejvi.|)loyées  à  cette,  arréuation  a  plus 
porte  de  trouble  dans  la  ville ,  que  ne  l'auroient 
pu  faire  toutes  les  déclamations^  .et  si  Ion  veut 
toutes  les^  calomnies  du. sieur .Marat.  Si  spre^  ^ 
exçlescu/u  ;  si  irq^caris ,  adgnita  lÀdentur.         «^ 

Kous  serons  forcés  de  revienir  sur  cette  affaire, 
qui  n'est  qu'un  acte  de  vengeance  y  déguisé  sous 
un  acte  de  justice.  Il  ne  faut  pas  eonciure  de  là 
que  nous .  approuvions  la  xnanière  de  voir  et  d'é^ 
crire  du  sieur  .Marat.  Yoici  nôtre  profession  dé 
foi  et  notre  règle  :  Les  plus  célèbres  •écrivains  an* 
glois  étoient  tous  persuadés  que  M.  \\  ilkes  n'étoit 
qu'un  brouillon  y  et  cependant  ils  consacrèrent  leuJT 
plume  à  sa  défeme  (i).  •        .        > 


Nous  prévenons  le  public  que  les  article^ 
Journal  de  Paris ,  qui  concernent  Vaffaire  du  si 


du 

,  ^ .  _.  ^. i  sieur 

de  Bezenval,  sont  rédigés  par  M^  de  Bruges,  pro- 
cureur du  sieur  de  Bezenval.  M^/de  Bruges  et  les 
auteurs  du  Journal  de  Paris  ne  nous  démentiront 
pas.'  "        . 


(i  )  On  hous  a  rapporté  qu'on  ri'avpît  envoyé  tant  de 
troupespour  arrêter  le  *siéurMarat,que  parce  qu'on 
craignoit  é[ue  le  peuple  ne  se  soulevât  pour  luî^ 
Le  peuple  est  trop  éclairé  aujourdliui ,  pour  se 
soulever  pour  un  écrivain.  Un  écrivain  courageux 
doit  périr ,  p1ut(5t  que  d'être  la  cause  d'une  insur- 
rection. Les  persécutions  sont  l'appanage  des  f^ens 
de  lettres  qui  ne  flattent  personne.  Jamais  elles 
ne  doivent  être  plus  ardentes  qu'à  la  veille  deti 
élections. 


I 
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'  A  P^ersailies,  le  i^ijmnpier  1790. 

Je  TOUS  prie,  Monsieur,  de  Youloîr  bien  Tons 
charger  de  faire  connolcre  tous  -  même  ma  ré- 
ponse à  la  question  que  vous  me  faites  dan»  te 
no.  27  de  votre  Journal  des  Révolutions,  pa^  g. 

J'ëtois  dé)à  employé  depuis  plusieurs  années' 
comme  officier  de  i'état-major  des  armées  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  et  lo»'squ  on  y  a  rassem- 
blé des  ti'Oupes^  je  me  suis  trouvé  aux  ordres  à^% 
généraupL  qui  les  conimandoient ,  eomme  /e  suis 
mainteiiant ,  aiusi  que  tous  les  officiers  des  trou« 
es  réglées  employées  dans  l'intérieur ,  aux  ordres 
e  M.  le  marquis  de  la  Fayette» 

Je  nai  jamais  été  aide-de-eamp  de  M.  le  maré- 
chal de  Broglie  ,  et  je  n  ai  jamais  eu  aucune  part 
à  sa  confiance.  Si  j'avois  eu  .cet  honneur»  je  n^ 
tnW  croirois  pas  moins  digne  d'estime  ,  parce 
que ,  quoique  J  aie  partagé  Topinion  puhlque  sur 
tes  talens  militaires  de  M.  le  maréchal  ,  dans 
quelque  position  que  je  puisse  me  trouver,  je 
tiendrai  toujours  une  conduite  conforme  à  m.  s 
principes  de  liberté  et  de  dévouement  pour  ma 
patrie. 

Je  suis  fort  aise,  Monsieur ^  d'avoir  i  publier 
mes  sentimens  ;  la  distinction  dont  mes  conci- 
toyens m'ont  honoré  m'en,  fait  une  loi,  et,  en  les 
mettant  au  plus  grand  jour  par  la  voie  de  votr^ 
journal ,  je  compte  sur  votre  parfaite  impartialité. 

J'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement ,  Mon- 
sieur ,  votre  très  humble  et  très-pbéissant  servi- 
teur, Bertuier  y  commandant  en  second  de  la 
garde  nationale  de  Versailles. 


SPECTACLES.      J 
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SPECTACLES. 

J'allai  ces  jours  derniers ,  nous  écrit  un  lion- 
ftéte  citoyen,  aux  Italiens  ;  la  salle  étoit  fort  pleine  ; 
j^ayais  très-chaud.  Le  spectacle  fini,  j  envoyai'cher- 
cher*  une"  voiture  j  ntais  il  fallut  attendre  ,  suivant 
rusas;e ,  poiir  faire  ajlprocher mon  humble  carrosse , 
ety  monter  moi  et  ma  famille  ,  que  les  équipages 
briïbns  d^s  nobles  j  des  financiers  et  des  catins, 
fussent  défiles. 

Cet   atitique  usage  ,  enfant  A\x  despotisme  y  de* 
VToit ,  ce  me  serable ,  être  enfin  aboli.   Qu*il    soit 
coftYenu  que  les  voitures  de  louage ,  non  arrêtées 
et  sans  destioation*^  lîxe ,  ne  puissent  prendre  la 
file  ;  rien  de  mieux.  Leur  prompt  emploi  n'étant 
pas  certain  ,  elles  pourroient  reiardeT*  ma!-àq)ropos 
rapproche  et  le  départ  des  autres,  et  cela  donne- 
roit  lieu  à  de  justes  plaintes.  Mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi  des  partieuUers,  qui  n'ont  plis  le  moyen, 
(lavoir  un  carrosse ,  /et  qui  sont  réduits  à  se  sei-vir 
d')m  fiacre  ,  n  auroient  pas  ,  aussi  bien   que  ces 
êtres  qu'un  heureux  hasard  rend  insoiens,  le  droit 
de  faire  arriver,    en    même    temps   queux  à  la 
porte   des  spectacles,  uoe  voiture  gasjée  jiour  y 
y  prendre  leur  femmes  et  leurs  enfans?  Telle  est 
donc  cette  différence  entre  la  fortune^  et  la  mé- 
diocrité ,  qu'il  faut  non  -^seulement  que  l'homme 
riche  .profite  de  tou«  les  avantages^  mais  même 
que  le  jmuvrene.  puisse  jouir  concurremment  avec 
lui  des  foible»  ressources  qne   peut  lui  laisser  sa 
position!  Et  c'est  dans  un  siècle  d  •  liberté,  dan* 
un  siècle  où  l'humanité,  semble  être  rentrée  dans 
î^es  droits,  qu'un  tel  abus  existe  ! 

Quoi  !  les  suites  souvent  mortelles  qu'entraîne 
ûprès  lui  le  passage  rapide  du  cbaud  au  froid  ^ 
TÎ'où  naît,  au  sortir  des  spectacles ,  la  tîécessité 
diivoir  )>romptetaént  et  à  sa  portée  une  voiture, 
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enfin ,  tous  les  maux  qu'on  peut  crafîndre  en  pareil 
cas,  né  doivent- ils  donc  être  évités  que  par  les 
fjrands  ?  et  la  vie  de  ceux  qui  sont  au-dessous  d'eux 
est- elle  donc  moins  précieuse  que  la  îeur ,  et  mérite- 
t-elle  moins  qu'on  prenne  des  précautions  pour 
la  conserver  ? 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  à  la  force  de 
ces  raisons.  Le  département  de  la  police,  qui  a  été 
si  heureux  jusqu'à  présent  dans  ce  qu'u  a  ap- 
pelle des  réglemens ,  no  donnera  pas  sans  douta 
des  ordres  pour,  qu'on  laisse  approcher  les  voitures 
louées,  à  la  file.  Les représentans  de  la  commune 
ont  sifigé  l'assemblée  nationale  en  tout  point  (i), 
liors  la  (léclaranon  des  droits  de  l'homnie;  il  seroit 
clij^ae  deux,  et  c'est  un  objet  de  leurcompéteoce, 
dî^ -faire  lu  déclaration  des  droits  des  voitures,  et 
cranéantii*  par-là  Faristocratie  des  cochers  à  livrée. 


Bienfaisance  publique. 

Le  coiTiité  du  district  des  Capucins  de  Saint- 
Louis  de  la  Chaussée  -  d'Antin  s'est  occupé  des 
moyens  de  soulager  les  citoyens  indigens  de  ce 
district.  Pour  épargner  aux  ouvriers  et  aux  pau- 
vres honteux  laveu  pénible  de  leurs  besoins  et 
la  perte  de  leur  temps ,  le  comité  a  fait  passer 
une  lettre  circulaire  à  chaque  propriétaire  ou 
•principal  locataire  des  maisons  du  district ,  pour 
les .  inviter  à  seconder  de  tous  leurs  pouvoirs  les 
bonnes  intentions  du  comité ,  pour  procurer  des 
secours  à  k  classQ  indigente  ,  et  pour  leur  dd- 
mander  un  état  circonstancié  par  nom  ^^g^/  sexie , 

(  1  )  Les  représentans  de  la  commune  de  Paris 
délibèrent  dans  ce  moment  sur  lé  fait  de  savoir 
s'il  y  aura  des  billets  de  baisse  de  5o  liv.  ;  il  faut 
espérer  qn'aviitit  jîeii  ils  délibéreront  que  Wïùr 
jîeicur  diyit  fiiire  la  paix  avec  la  Porte. 
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Îrofessîon  i  nomLre  d'enfans ,  etc. ,  des  personne»  . 
abitant  leurs  maisons.  Ces  états  fournis  et  \éri« 
fiës,  le  comité  a  fait  un  règlement, contenaat  i4 
articles,  pour  la  distribution  etTadministrationdeB 
secours.  Ce  réglemeat  ,  dicté  par  l'humanité  la 
plus  généreuse  et  la  plus  éctaîrée,  a  été  adopt<i 
par  tous  les  citoyens  aisés  du  district  avec  tant 
cle.zèle,  que  plus  de  iico  pauvres  sont  soulagés 
en  pain ,  riz  ,  viande  et  bois.  L'exemple  de  ce 
district  est  ,  dit  -  on,  suivi  par  quelques  autres. 
Puisse-t-il  devenir  «^éuéial  pour  la  doiie  des  Fran- 
çais !  Des  secours  sagement  distribués  aux  indi- 
gens ,  jusqu'à  la  fin  de  la  crise,  est  un  des  plus  bûrs 
moyens  d'assurer  la  révolution. 

Le  la  du  présent,  une  compagnie  du  centre  étant 
arrivée  à  la  place  de  A^endôme  avec  le  drapeau 
des  gardes  -  françaises ,  les  braves  chevaliers  des 
anciens  gardes-françaises  s'étant  apperçus  de  l'ef- 
fet qu*avoit  fait  sur  les  volontaires  de  la  garde 
nationale  la  vue  de  cet  ancien  drapeau  ,  poui*  ôter 
tout  soupçon  sur  leur  condiiite  et  sur  leurs  in- 
tentions ,  ont  arrêté  de  déposer,  cet  ancien  dra- 
peau dans  réglise  de  Saint  Philippe  du  Boule  t 
comme  un  hommage  volontaire  qu  ils  en^vouloieot 
faire  à  la  nation,  pour  donner  une  preuve  non 
f  quivoque  de  leur  franchise  et  de  leur  patriotisme } 
eu  conséquence,  ce  dép6t  a  été  fait  dimanche  der- 
nier avec  la  p!us  grande  soleninité.  Fuaiae,  ser* 
gent  major,  p.)ur  la  compagnie. 

•  *.      . 
District  de  Saiut^Lazare*    ' 

La  peste  aristocratique  gagne  les  districts  mili- 
taires ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  certains  comités. 
Celui  de  Saint-Lazare ,  dans  lequel  on  nous  assura 
qu'il  y  a  un  mélange  de  vertueux  citoyens  et 
de  personnes  qui  sont  éloignées  de  mériter  ce 
titre ,  a  cru  devoir  faire  victime  du  ressentiment 
un  jeune  gardé  française,  nommé  Bouthier,  qui 
^toit  entré  dans  la<  troupe  de  ce  district  ;  et  ce 

ta 
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jeune  homme  se  trouve  avoir  im  congé  double, 
c'est-à-dire ,  une  cartouche  jaune  qui  lui  a  été  re- 
mise par  ses  ennemis,  et  une  cartouche  blanche 
Ear  ceux  qui  ne  vojreat  pas  comme  eux.  La  coa- 
rion  se  trouvo  par- tout  ;  on  voit  sous  quel  rap- 
port on  peut  considérer  lac  liberté  dont  nous  jouis- 
sons, - 


Lettres  aux  Rédàctaiir%, 

Villa  de  Gauray ,-  par  Coutnmer  en  hasise 
Normandie ,  ce  a3  Décembre  1789. 

MONSIEUR^ 

Tout  citoyen  doit  avertir  h  nation  dés  torts'qufi 
lui  font  les  ennemis  de  la  nation. 

Je  suis  citoyen  ,  et  je  serors  coupable  si  j'e  ne 
dénonçois  pas  ,  par  la  voie  de  votre  Journal,  une 
frinonnenrie  que  font  certaine  caloÇiiibcrates  de  la 
basse  Normandie. 

""J'attest-ô  qiie  des  communautés  de  relîgîeux  ; 
des  cuïés  et  autres  béné/îcfers ,  mécontcns  du  décret 
qui  remet  les  bi^n^s  ecclésiastiques  en  la  disposi- 
tion de  la.nation ,  font  abattre  tontes  espèces  de 
bois  qui  «ont  sur  les  fonds  attachés  à  leurs  béné- 
fices ,  et  les  vendent  argent  comptant  pour  diminuer 
ainsi  la  valeur  de  ces  biens,  et  profiter  person- 
nellement du  prix  -de  ces  bofs. 

Je  ne  dénonce  personne  en  particulier  ;  mais 
qu'on  prenne  les  renseignemeus  .nécessaires-,  et 
on  ne  trouvera  que  trop  de  coupables  de  ce  non** 
vfeaiu  genre  de  crime,  qui,  selon  m-oi,  doit  être  mis 
^u  «ombre  des  crimes  de  lèze-Nation.  HenTifiT^ 
âoldat  citoyen  et  avocat, 

MONSIEUR, 

XI   s'est   formé  au*  mois  de  juillet  demie'*  ,  à 


N 
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Saint-Germain-en-Laye  ,  un  comité  composé  de  «4 
membres ,   choisis   3ans    toutes    les    coteries   du 
peuple ,  et  un  orateur ,  mais  qui  ne  parle  jamais 
qu'au  café. 

'  Il  s'est  pareillement  formé,  à  la  même  époque, 
une  mifice  ijationale ,  d'environ  3  milles  personnes  ^ 
mais  il  n'y  en  a  réellement  que  mille  en  état  45"? 
porter  les  armes  ,  le  reste  étant  composé  de  gens 
très  âgés  ou  valétudinaires  ,  môme  de  femmes  , 
conséqùemment  peu  faits  poUr  le  service  :  ce-» 
pendant  ce  tripot  ou  comité  exige  que  cettd  ma- 
jeure partie  paye  individuellement  3o  sous  par 
chaque  jour  de  garde  pour  faire  faire  le  serric© 

Sar  des'  malfheureux ,  la  plupart  sans  aveu  et  très^ 
ébaucliés.,  qui  vexent  lés  honnêtes  citoyens. ,  Pr^ 
mier  abus. 

En  voici  un  aut;re  aussi  important  à  détruire  f 
le  comité  ^  établi ,  de  concert  avec  l'état  -  majoç 
de  la  milice ,  un  service  journalier  de  6o  hommes 
de  gardes  effectives  pour  la  v:lle;  mais,  p^r  uu 
calcul  très  àvarita.éjeux ,  ces  honnêtes  gens  font 
contribuey  les  bons  citoyens  au  payement  d'uno 
garde  journalière  de  cent  hommes  ,  quoiqu'elle  no 
£oit ,  comme  nous  l'avons  dit  pliis  haut ,  réelle- 
ment que  de  Go  hommes  ;  il  en  résulte  que  1© 
tripot  reçoit  chaque  j'our  dôs  honrtétes  habitans 
de  Saint-Germain  ,  la  paye  de  4^  hommes  ,  à  rai- 
son de  3o  sous  par  chaque  homme';  ce'  qui  fait 
une  somme  de  6o  lir.  qu'il  perçoit  journellement  j 
cela  fera  sur  cet  objet  un  impôt  annuel  de  :io,9bo  liv. 
Dans  les  circonstances  présentes ,  ce  surcroît  d'im» 
p6t  est  capable  de  ruiner  lés  habitans  de  Sniiit- 
(ieitriain.  De  la  i\ianière  dont  la  milice  nationale 
de  cette  ville  est  organi.>^ée  ,  elle  coûtera  à  se» 
malheureux  habitans  piuà  de  60^000  livres  annuel- 
lement ,  et  cependant  ils  no  payent  qu'envrroa 
3o,ooo  livres  d'impositions  ;  quelle  proportion  ! 

Aussi  ,  nombre  d'honnêtes  citoyens  so  sont 
plaints  amèrement  au  comité  de  cette  concussion  ; 
mais  les  yéuéi-ables  membres  de  ce  tripot  ont  r4- 
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Ïondu  que  cet  exc*^dent  ëto.t  pour  Tentretien  à« 
i  garde,  sans  cependant  voiuoir  rien  just.fier. 
Cette  conduite  de  k  part  du  comitc  fait  asseï 
connoître  sa  mauvaise  aamiuîstration,  et  peut-être 
pis  ;  il  est  intéressant  de  dénoncer  à  la  vindicte 

Sublîque  la  mauvaise  gestion  du  célèbre  comité 
e  Saint-Germain  ,  et  ses  opérations  ténébreuses  ^ 
afin  d'c^re  en  garde  pôtK'  lavenir. 
•  Je  suis  persuadé  que  ma  lettre  engagera^  tous 
les  bons  citoyens  de  la  ville  à  se  réunir  pour 
obliger  absolument  méssii.'urs  du  comité  à  rendre 
lears  assemblées  publiques  (  chose  qu'ils  ont  rc- 
fiiséé  jusqu*à   ce  jour  ) ,  et  à  rendre  pareillement 

Sublîques  leurs  opérations  ,  et  sur-tout  le  compte 
es  60  livres  qu'ils  reçoivent  chaque  Jour,  ainsi 
que  l'argent  des  farines  qu'ils  ont  vendues  ,  appar- 
tenantes à. nombre  de  farinîers  ,  et  auxquels  ils 
en  refusent  le  payement  depuis  fort  long  •  temps 
sous  différens  prétextes.  Les  sieurs*  Chavepeyre 
et  Courant  sont  en  partie  dépositaires  de  ces 
fonds  ,  qu'ils  tiennent  bien.  Le  Blanc  ,  anci^^n 
chirurgien ,  et  soldat-citoyen  de  ladite  ville  de  Suint- 
Germain. 

De SaiTit-Gertnain^en-Laye ^  ce  izjam^ier  1790. 

Je  vous  pHe,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insé- 
rer la  lettre  suivante  dans  votre  journal  des  Rc\o 
lutions  de  Paris. 

Attaqué  depuis  lon^- temps  par  une  foule  de  li- 
belles odieux,  j'ai  corKstkaiment  gardé  le  silence, 
et  ne  leur  ai  répondu  que  par  le  mépris.  Al.us 
mes  ennemis  se  sont  plus  à  iiiVenter  contr*-.  moi 
la  plus  atroce  des  calomrùes  ;  ils  m'ont  sup^K).**  le 
projet  le  plus  horrible  ;  ils  ont  voulu  me  faire 
croire  capable  de  commettre  un  crime  dont  la 
seule  idée  me  fait  frémir ,  et  joignant  k  cette 
supposition  un  raffinement  de  noirceur  ,  ils  ont 
répandu  que  j'avois  employé  le  travestissement  lo 
plus  ridicule  pour  6KSsurer  lexécutlon  du  complot 
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dont  lis  m*accnsenr.  TraaquflUsé  par  mon  inno- 
cence ,  armé  de  la  sécurité  que  ir.e  domie  une 
Couduilë  irréprochable  ,   j'ai  résisté  long- temps  à 
la  volonté  de  ma  méfe,  à  mes  parens,  à  mes  aiuis, 
<juî  me  pressoient   de  démentir  mes  lAclies  accu- 
sateurs. J*ai  cru , long-temps  qu'une  calomnie  aus^^i 
absurde  tomberoit  d*elle-même,  et  cfue  le  mépris 
ëtoit  le  seul  sentiment  à  opposer  à  mes  ennemis; 
mais  enh-<u|dis  par  mon  silence,  cherchant  peut- 
être   à  peTO'e    en   moi ,  par  les  trames  les  plus 
odieuses ,    un  des  plus   ardens    défenseurs  de   la 
constitution  que  l'assemblée    nationale    et   le  roi 
ortt  donnée  à  la  France  ,  un  des  amis  les  plus.zélés  - 
des  droits  du  peuple,  ils  ont  continué  à  répandio 
les  plus  atroces  calomnies.   Je  crois  devoir  enfin 
k  mon  innocence,,  au  caractère  sacré  dont  la  con- 
fiance de  la  nation  m*a  revAtu  ,  de  rejpousser  ces 
lioireurs.  (Test  la  première  ibis  que  je  réponds  à 
des   libellés ,  et  je  ju,re  que  ce  sera  la  dernière. 

Je  viens  d'écrire  au  comité  des  rechercTies  de 
Vassembté'î  nationale ,  à  celui  de  la  ville  de  Paris, 
à  M,  le    procureur  du  ro:  au  chAtelet.  Je  les  'in- 
vite  à  faire  les  perquisitions  les  plus  exactes  sur 
les  faits  odieux  dont  on  me  suppose  cnpabie,  sur 
ma  conduite  entière  ,  qui  doit  nio  mettre  à  Fabri 
de    tous  soupçon«i.   J'invite  toutes   les  personnes 
qui  auroient  à  déposer  contre  moi   de  s'adresser, 
soit  au  Chàtelet,  soit  au   comité  des  rechercher. 
Sûr    de  repousser  toute  accusation  par  la  preuve 
la  plus  évidente,  la  plus  complète,   je  délie  qui 
que  ce  soît  de  m'accuse  r.  J'attaque  d'avance  comme 
calomniateur  le  premier  de    mes   ennemis    qui^ 
laissant  l'anonym»»,  ce  maçque  des  lâches  et  des 
traîtres  ,  voudra  prouver  légalement  que  je  5uis 
coupable  d'une  seule  dos  hor.^urs  dont  on  m'ac- 
cuse. Le  duc  d'Axgtjillox  ,   dépnt^  à  l'assemblée 
nationale. 

Le  iç)  Jiin {'icr  1 790. 


De  S.'fjcturent   tn    Grand-  Vœu' ^    bailliage  de 
S^-Clair.    . 

MONSIEUR, 

J'ai  riionneur  de  vous  dénoncer ,  en  confbrmlU 
des  pages  19  et  20  du  N?.  X.  de  votre  journal, 
un  abus  effrayaut  qui  se  ©ommet  dai^un  coin  d<» 
notre  province.  Il  y  existe  un  village  pjf  où  s'écou- 
le ,  malgré  toutes  les  I0&  et  tous  les  décrets  de 
l'assemblée'  nationale ,  une  quantité  immense  de  nos 
bleds»  Une  exportation  aussi  contraire  au  bien  pu- 
blic est  dif^ie  de  toute  k  sévérité  de  votre  pluuie, 
et  je  ne  connois  personne  qui ,  mieux  que  vous  , 
put  tonner  contre  un  pareil  délit  national.  Je  vous 
prie  de  lire  alteotiVcment  ce  mémoire  et  pièces 
relatives  que  je  vous  envoie;  c'est  Tintérét  de 
toute  la:  France  qui  sollicite  en  ce  moment  Télaiis 
dé  votre  patriotisme^.  B  £  s  s  o  n  9  députée 

Adressée  à  M.  Châtier ,    pour  remettre  ii 
M,    Prudliànime. 

Lyon  ,  1 1  Jan-Vicr  1790. 

La  lettre  que  vous  m'av^îz  fait  l'amitié  de  m'écrire  . 
m'a  fait  un  plaisir  infini ,  ainsi  qu'à  toutes  les  per- 
sonnes à  qui  je  Tai  conmmniquée  ;  j'y  ai  vu  avec 
satisfaetion  que  votre  voyage  de  patriotisme  de 
Lyon  à  Paris  ,  pour  aller  y  contempler  ^^ugu^te 
(issemblée- nationale ,  a  été  au  comble  de  vos  désirs. 

Les  braves  Dauphinois  ,  qui  s'ap[»erçoivent  que 
Grenoble  se  £;aniçrène.,  ainsi  que  quelques  autres 
villes  des  enviions,  sans  doute  par  T impulsion 
de  M.  Mounier,  tî  a  vaillent  fort  et  ferme  ptur 
que  la  prochaine  assemblée,  qui  doit  se  faire  à  ia 
lin  dé  ce  mois  aux  environs  de  Valence  y  soit  in- 
finiment plus  nombreuse  que  la  première;  on  croit 
déjà  qu'au  lieu  de  douze  mille  hommes  qui  coin* 
posaient  ladite  assemblée ,  ils  seront  cette  fois-cî 


.      ,      ,       '       (  4»  ) 

RU  nombre  .de  trente  mille  hommes  :  le  Vivaraîs , 
le  Velay ,  le  Languedoc  et  le  Dauphinë ,  fourniront 
ce  nombre  de  confédérés  ;  ils  sont  tous  animés  du 
même  esprit ,  et  se  disposent  d«  renouveiler  à  la 
fkce  du  ciel  et  dé  la  terre  le  serment  sotemnel  dd 
fidélité  à  la  patrie  ,  et  de  déclarer  qu'ils  sont^prêt» 
A  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  , 

fiour  protéger,  eavers  et  contre  tous  les  décrets  de 
assemblée  natioaale.  Cet  acte  de  vigueur  ne  lais- 
sera pas  que  de  déconcerter  les  ennemis  du  bien 
public  ;  le   nombre  en  diminue  chaque  jour ,  et* 

Kr  conséquent  leurs  projeté  sinistres  et  leur  for-*^ 
ture  sont  toujours  moins  à  ci^aindre.  La  révt)lu«> 
tion  se  grave  successivement  dans  tous  les  cœuf^ 
vraim^it  français,  et  elle  se  consolide  à  chaque 
instant  ;  il  seroit  bien  à  désirer  qu'il  j  en  eàt  beau* 
coup  de  votre  trempe  ,  tout  iroit  à  merveille. 

Nos  représentans  dansFauguste  assemblée' natio- 
nale doivent  être  plus  tranquilles  que  jamais  sur 
le  succès  de  leurs  opérations  ;  ils  se  glorifieront  un 
jour  ,  avec  juste  raison  ,  d'avoir  été ,  par  leur  fer^  - 
meté  inébrttdable  y  les  restatuiateurs  oe  la  lîbertét 
française.  • 

•  Il  existe,  sans  contredit,  jparmi  eux,  comme 
vous  .l'observez ,  une  infinité  de  faux  frères ,  qui. 
n'ont  pour  objet  que  de  faire  échouer  les  différentes: 
réformes  qui,  en  produisant  parmi  nous  un  bien 
général  y  peuvent  opérer  un  mal  particulier  qui  les 
blesse.  Ces  [hommes  ,  que  Tavarice  ou  Famnitioln 
fait  mouvoir  y  ne  sont  lienreusement  qu'en  petit 
nombre  ;  et  je  suis  persuadé  que  ,  quand  vous  aunesi 
assisté  plusieurs  fois  aux  séances ,  vous  n'aurez  pas. 
de  la  peine  à  vous  appercevoir  de  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  les  désigne.    .       . 

L'hydre  du  despotisme,  qui  nous  dévoroit  depuis; 
plusieurs  siècles  ,  paroit  perdre  ses  forces  ,  et  les 
têtes  qui  se  reproduisent  à  mesure  qu'on  en  abat 
d'autres  >  se  ressentent  de  la  foiblesse  de  son  corps;' 
il  convient  toutefois  au   peuple  Français  ,  qui  fixa , 
dans  ce  moment-ci  les  regards  des  quatre  parties 


du  mpnde ,  de  $e  tenir  en  garde  contre  les  incur- 
sions de  ce  monstre  ;  de  cette  manière ,  tant  que 
nous  veillerons ,  la  révolution  s'affermira  ;  lôs  nou- 
velles lobe  prendront  leur  force  ;  les  perceptions 
d'impôt  se  feront  avec  justice  et  facilité,  et  les 
finances  du  gouvernement  serestaureront,  et  toutes  ' 
vos  prédictions  ,  dont  tant  de  fols  vous  nous  avez 
entretenus ,  s  accompliront. 

'Cette  ville  fourmille  d'aristocrates ,  d'incrédules , 
d'égoïstes,  et  de  faux  frères  ou  mauvais  citoyens.  Si 
la  nouvelle  organisation  delà  municipalité  s'exécute 
dans  l'esprit  des  décrets  de  l'auguste  assemblée 
nationale ,  tout  disparoitra  petit -à-petit^    et  ceux 

^ui  y  sont  à  ce  moment  le  [plus  opposés ,  seront 

orcés  d'en  admirer  le  succès. 

MONSIEUR, 


qui 
ror< 


.   Je  suis  étranger  ,  nouvellement  arrivé  en  France  : 
débarqué    chez   un    de    mes    amis ,    la    curiosité 
me   porta    à  demander   le     plutôt    possible  les 
nouvelles  publiques  ;  on  ii^  remit  ,  entr 'autres  pa- 
papiers-nouvelles  ,  les  Révolutions  de  Paris.  Je  les 
ai  lues  avec  un  plaisir  d'autant  plus  sensible ,  que 
)>'ai  reconnu  la  franchise  avec  laquelle  vous  cher« 
chez  à  réprimer  les  abus ,  pour  perfectionner  les 
principes  de  la  liberté  ,  et  établir  sur  des  bases  so- 
lides la  nouvelle  constitution,  française  ,  qui  éton- 
nera l'univers  en  lui  servant  d'exemple. 
•  Les  droits  sacrés  de  l'homme  sont  solemnellement 
reconnus ,  et  toute  inégalité  proscrite.   Cet  article 
ih'a  paru  si  juste ,  que  j'aurois  désiré  le  voir  réa- 
lisme par-tout  ailleurs  que  dans  la  salle  de  l'assem- 
blée nationale.  ^ 

Je  suis  très  -  catholique  ,  Monsieur  ;  et ,  à  cet 
effet ,  permettez-moi ,  comme  un  nouveau  Saint- 
Augustin  ,  de  faire  une  confession  publique  par 
1  oreane  de  vos  feuilles  pour  lesquelles  je  viens  Je 
m^abonner. 
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J*ai  rempli  mon  devoir  de  chrëtîçn  en  assli^tanj: 
à  Toffice  divin  ;  mais  j'y  ai  eu  de  grandes*  distrac. 
tlons ,  dont .  je  m'accuse. 

La  première  fut  lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'as- 
persion de  l'eau'bénite.  Je  vis  présenter  Iç  goupil- 
lon à  certaines  personnes,  que  Ton  me  dit  étrd 
les  seigneurs  de  Fendroit.  Cette  distinction,  quoi- 


aue  peu  importante ,  ne  me  parut  pas  conforme 
Il5c  Drincipes  établis  par  la  constitution. 

Lflpeconde  a  été.  lorsque  \è  clerc  desservant 
s'est  présenté  sur  les  marches  qui  séparent  le  chœur 
d'avec  la  nef,  pour*  y  faire  différentes  annonces 
relatives  au  culte,  et  diverses  prières ,  au  nombre 
desquelles  en  é toit  une  personnelle  pour  le  sei« 
gneur  du  lieu.  Un  particulier ,  derrière  moi ,  à  qui 
lin  autre  dit  de  se  lever  pour  l'oràison,  lui  ré- 
pondit avec  humeur  qu'il  n'étoit  pas  disposé  à  prier 
pour  quelqu'un  de  qui  il  avoit  tant  à  se  plaindre; 
et  se  mit ,  avec  indécence  pour  le  lieu ,  à  lui  ra- 
conter tous  les  torts  qu'il  avoit  à  reprocher  à  ce 
seigneur^  dont  il  seroit  trop  long  de  vobs  faire 
le  détail. 

J'ai  eu  une  troisième  distraction  lorsque  je  vis 
mettre  Ja  main  à  Tencensoir.  On  distribua  (  avec 
cet  instrument  fait  pour  imiter  les  parfums  de 
nos  prières  dirigés  vers  le  ciel  )  plusieurs  saluta- 
tions .,  après  le  clergé ,  à  quelques  personnes  qui 
étoient  Jes  mêmes  auxquelles  on  avoit  présenté  , 
le  goupillon  :  je  ne  pus  m'empécher  de  dire  à 
mon  voisin:  Est-ce  que  l'on  encense  encore  le 
veau  d'or  dans  un  lieu  saint  et  dans  un  siècle  aussi 
éclairé? 

Enfin ,  la  ouatrième  distraction  me  vint  k  la 
distribution  au  pain  bénit  ;  je  vis  ce  pain  des 
fidèles  distribué  avec  une  inégalité  aussi  contraire 
ajux  principes  de  notre  religion  qu'à  ceux  de  la  no^- 
yelle  constitution:  le  clergé  et  quelques  grands 
personnages  9  tels  que  le  seigneur  et  autres  gens 
en  place ,  leurs  femmes-de-chamjjre  même,  reçoi; 
vent   de    gros  morceaux  ^  lorsque   le   reste  des 

Fa 


•  ;  (  44  ) 

fidèles  ressemblent  à  ces  petits  chiens  4  T^  ^^ 
penn^ttoit  de  ramasser  les  miettes  sous  la  tabW 
de*  Jésus-Christ ,  lorsqu'il  mangeoit  chez  Zachée, 
publicain.  Je  me  reproche  ces  distractio  is  ^  et 
j'en  aurois  eu  vraiseiiiolablement  encore  plusieurs, 
sans  le  recueillement  que  nos  saints  mystères 
m'ont  inspiré.  Peut  -  être  que  ces  abus  ont  fait 
tomber  également  dans  le  péché  beaucoup  «^F 
citoyens  ;  et  comme  j'espère  obtenir  la  perd|bsion 
de  me  faire  naturaliser  Français,  je  désirées  au- 
paravant voir  supprimer  ces  abus  ,  et  qu'il  fut 
substitué  à  la  prière  nominale  qui  se  fait  pour  le 
seigneur  de  ehaque.  paroisse,  celle  suivante.  Sei- 
gneur ^.nous  vous  rendons  féroces  de  nous  ^  avoir 
délivrés  de  la  puissance  des  grands;  préservez*  ' 
nous  d'y  r^toyiber ,  et  pardonnez-leur  tous  les 
maux  qu'ils  nous  ont  faits.  Elle  me  parolt  con- 
forme à  la  charité  chrétienne,  et  aux  principes 
adoptés  par  k  nation  française. 

Ce  i&  janvier  1790. 


Annonces  de  livres, 

?  Paris  justifié,  contre  M,  Mounîer;  in-8^.,par 
M.  Louvel  du  Coudrai,  auteur  du  chevalier.de 
Taublas. 

Almanach  nécessaire,  ou  portc-feu^e  de  ton» 
les  jours  pour  1790.  A  Paris,  chez  Didot  jeune  ,  li- 
braire-imprimeur, quai  des  Augustins  ;  prix  relié  31. 
j  Cada»stre  perpétuel  ^  ou  déiAonstration  des  pro- 
<;ë|dfës  convenables  à  assurer  l'assiette  et  la  percep- 
fÎQti  d'une  contribution  unique,  tant  sur  les posses* 
*/>)^Jr  territoriales  (\^e  sur  les  rei>enus  personnels; 
'4éd'é  à  l'assemblée  nationale  ;  Paris ,  cheï  loi  a»- 
f èxirs  ,  rue  Quincampoix ,  N^.  ^o.,  Gamery  et  Vol- 
iinià  y  libraires ,  quai  des  Augustins ,  et  chez  tous  leê 
niàrchcinds  de  nouveautés.  ' 
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Gravures. 

Gravure*  historiques  des  principaux  ^vènemens 
depuis  l'ouverture  des  états-^ënëraux  de  1789  ,  ou 
code  des  loix  décrétées  par  rassemblée  nationale; 
il  enparoit  tous  les  mardis  un  cahier.  La  souscrip- 
tion est  de  4  liv.  pour  douze  cahiers  in-8^.  pris 
à  Paris ,  et  de  5  liv.  pour  la  province ,  franc  de 
port  ;  5  et  fi  liv.  in-^o.  A  Paris  ,  chez  Janinet , 
rue  Hautefeuille,  N**.  5,  et  chez  Cussac ,  libraire  ^ 
au  Palais-Royal ,  N«^.  7, 


Suite  des  papiers  troui^és  à  lu  Bastille. 

Lettre  de  M.  de  Sartiné  au  commissaire  de  * 
Rochebrune^  du  ^.Janvier  1770. 

Je  vous  prie,  M. ,  d'interroger  la  dame  de  Laye 
éur  les  articles  de'  la  lettre  de  M.  Guicher,  que 
je  joins  ici,  et  d'insérer  ses  réponses  dans  Tinter 
rogatoire  général  que  vous  devez  lui  faire  subir, 
d'ordre  du  roi ,  sur  le  contenu  des  papiers  qui 
lui  ont  été  saisis ,  et  sur  ce  qu'a  déclaré  le  sieur 
Mallet. 

Je  suis ,  Monsieur,  votre ,  etc. ,  de  SAATfirE, 
Par  Tinterrogatoire  que  le  sieur  commissaire  de 
Kochebrune  a  iait  subir  à  cette  dame  y  on  voit  qu'ella 
A  été  arrêtée  et  conduite  à  la  Bastille ,  le  ao  Dé- 
cembre 176g,  suspectée  d'avoir  cherché  à  escro* 
quer  Htf.  le  marquis  de  Puiségur ,  -aa  sieur  de  Val- 
Croisant  ,  différentes  autres  personnes  ,  en  com- 
promettant madame  Adélaïde  de  France^  de  qui 
eUe  disoit  avoir  la  confiance  ;  il  est  même  vrai- 
semblable tpie  cette  dame  a  abusé  de  la  bonne 
foi  de  differeoa  marchands  qui  ont  été  sa  dupe, 
entr'autresy  ua  sieur  Desfotges  .  négociant  à  yexr 
saiDesi  le  suisse  de  M.  le  contrôleur  géaéràl,  ua 
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«ieu^^<Suiche^,  et  qu  elle  a  emprunte ,  sous  Faspect 
qu'elle  avoit  la  protection  de  ipadame  Adélaïde, 
différentes  sommes  à  la  dame  Dupuis  ,  à  la  de- 
moiselle la  Bruyère,  au  sieur  Joiavilte  ,  secrétaire 
de  M.  le  conue  de  Stainville  >  et  i  une  infinifi 
d'autres  personnes. 

.    Lettre  de  madame  de  Maintenon   à   madame 
Desfontaines. 

A  Maubeuge ,  ce  24  Mars  iGgS. 

Je  stiis  ravie,  madame,  de  tout  ce  que  vous  mt 
mandez  de  la  retraite  ,  et  j'en  espère  beaucoup 
de   fruits. 

Je  mettrai  fîlaplon  aux   Bonnes  (i)  avec  grand 

Slaisîr,  j'avois  été  fàcjhé»  qu'elle  n'y  eût  pas  été 
es  premières. 

Il  y  a,  madame,  a4  heures  que  je  n'ai  parlé. 
Cet  état  seroit  trop  doux;  mais  aussi  étoit  troublé 
par  un  peu  duiqiiiétude. 

Le  roi  nous  a  ordoimé  de  séjourner  anfonrd'fatn 
et  demain,  afin  dedonner  le  temps  à  tout  le  monde 
de  faire  ses  dévotions  ;  il  songe  à  tout ,  comme  vous 
voyez;  car  c'est  de  l'arTiK^e  qu'il  nous  a  envoyé  cat 
ordre.  Dites ,  s'il  vous  plaît,  à  madame  de  Veilhaat 
que  le  siège  de  Namur  est  plus  considérable  que 
celui  de  Mons  ;  que  le  roi  Fattaque  avec  40  ou  5o 
mille  hommes  ;  que  M.  de  Luxembourg  en  a  90 
mille  pour  opposer  à  M.  le  prince  d'Orange,  s'il 
vouloit  traverser  le  dessein  du  roi  5  que  j'ai  vu  de 
ines  propres  yeux  tous  ces  hommes-là,  et  qu'elle 
«l'a  pas  1  ame  plus  guerriers  qu'eux. 

Nous  partirons  lundi  pour  Philippeville  ,  qui 
ne  sera  qu'à  six  ou  sept  Ueues  daroi;  il- est,  grâces 


(1)  On  donnoît  tous  les  trois  flioi^  à  madame  de 
M.'. . . .  ,  une  liste  des  bonties,  dés  médiocres  et 
4es  méchantes  de  chaque  classe. 
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à  Dieu ,  en  parfaite  santé ,  et  toute  Tannée  charmtf# 

de  sa  douceur,  de  son  aHabilitë,  de  la  Ricilité  qu*il 

y  à  de  hii  parler ,  et  du  travail  continuel  auquel 

il  s'est  appligué.    Dite^   à  madame  la  supérieure 

qu*au  milieu  de  cette  prodigieuse  puissance  il  met 

toute  sa  confiance  en  Dieu. 

Dites  à  toute  la  communauté  que  fauroîs  besoi.a 

de  Tabandon  de  madame  de  la  Maison-Fort  (i),  pour 

n'avoir  pas  quelque  peine  d'être .  si  toin  de  mes 

chers  enfans.  Leur  mère  se  porte  à  merveille.    • 


CHATELET    DE    PARIS. 

Suite  de  Tinterrogatoire  du  sieur  de  Fareras. 

Du  18  janvier  au  a5.     , 

Il  suffit  de  jetter  les  yeux  sur  les  dépositions 
des  sieurs  Turcati  et  Morel ,!  consignées  dans  le 
numéro  vingt- sept  de  nos  Hérolutions ,  pour  se 
convaincre  de  l'existence  du  coniplot  fotmé  par 
le  sieur  de  Faveras  contre,  la  capitale;  et  cepen- 
dant il  s'opinzàtre  à  tout  nier  :  mais  \(^  moyens  de 
défense  dont  il  fait  usage ,  loin  de  faire  présumer 
son  innocence  y  n'attestent  ^e  trop  son  crime. 
Voici  l'extrait  fidèle  de  ses  i||ponses 

.  Interrogé  sur  les  motifs  de  ses  fréquens  rendez-   • 
vous  à  la  place  Royale ,  avec  MM.  Turcati ,  Morel, 
et  autres ,  etc.  '  •     • 

A  répondu  ainsi  qu'il  suit  :  «  Cétoit  pour  me 
»  mettre  à  l'abri  des  injures?  du  temps  ,  qne  j'ai 
w  toujours  choisi  cet  endroit  de  préférence  à  tout 
»-  autre  ;  c'est  là  que ,  livré  à  toutes  mes  inquié- 
»'tudes  sur  la  personne  de  sa  ma/esté,  et  |notam- 

■'.    .  y r- ' ^    '     " ^. 

(1)  Cétoit  une  des  dames  Quîétist^s,  mais  domt 
#n  ne  se  sa^fioit  pas  encori?. 
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7i  ment  des  journées  terribles  et  àDarmantes  des 
3»  cinq  et  six  octobre  dernier  y  et  de  la  nécessité 
0}  indispensable  de  surveiller  les  gens  qui  appro- 
»  choient  de  la  famille  Royale,  j'en  ai  fait  le  sujet 
3)  de  mes  entretiens  ;  mais  avec  d'autres  person- 
»  nés  que  les  sieurs  Turcati  et  Morel   »• 

MM.  Morel  et  Turcati ,  ayant  été  confrontés  peu 
de  temps  après  au  sieur  de  Faveras,  ont  persista 
dans  leurs  précédentes  dépositions.  Un  autre  témoin 
qui  ne  peut  être  suspect  ( Monsieur Chomel,. ban- 
quier à  Paris  ),  en  confirmant  ce  qu'il  avoit  anté- 
rieurement déposé^  a  ajouté^  en  outre,  que  ,  dans 
l'exposition  détaillée  de  son  affreux  projet,  le  sieur 
de  Faveras  lui  àvoit  confié ,  entre  autres  choses  : 
<c  Qu'aussitôt  son  départ  de  la  capitale,  sa  maie^té 
»  aatoit  appelle  auprès  d'elle  les  états  -  généraux 
w  et  le  parlement,  pour  leur  faire  savoir  ses  vo- 
•Xi  lontés ,  qui  se  trouvoient  expliquées  d'une  manière 
M  prëciâe  dans  sa  déclaration .  en  date  dfi  mois  de 
rf  juin  dernier  ;  et  que ,  d4ns  le  cas  oh  Ton  eût 
»  opposé  quelque  résistance  à  ses  volontés,  sa  ma- 
»  jesté  auroit  sur  le  champ  convoqué  d'autres  états- 
5)  généraux  ;  qu'alots  il  n'eût  pas  été  difficile  de 
y»  contenir  la  capitale ,  en  se  faisant  des  créatures, 
y>  eri  gagnant  une  partie  assez  considérable  de  U 
»  milice  soldée,  qui  n'eût {»as  manqué  défavoriser 
vr  la^cototre-révolutibn  ». 


ASSEMBLÉE    NATIONALE.      > 

Séance  du  jeudi  soir  i4 

,  Les  six  corps  des  marchands  de  Paris  oat  pré^^i 
sente  une  adresse  à  l'assemblée  natioii^e^  relative 
à  la  rareté  du  numéraire  ;  ils  ont  proposé  uxuprojet 
de  décret  sur  ce  sujet ,  qui  a  été  renvoyé  mx  co- 
*iuîté$  des  finances  et  du  commerce. 

L'assemblée  a  ariété  que  le  roi  seroit  supplié  di. 

f airi 
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taire  traduire  les  décrets  de  rassemblée  nationale 
dans  les  divers  idiomes  usités  isn  France. 

L'assemblée  à  renvoyé  au  comité  des  rapports 
irn  projet  de  décret  sur  la  circulation  intérieure 
des  grains,  pour  lui  en  rendre  compte  samedi 
prochain. 

Séance  du  vendredi  i5. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses ,  qui  res- 
pirent le  plus  pur  patriotisme  ^  rassemblée  natio- 
nale  a  porté  le  décret  smvaxrt  : 

<c  L'assemblée  nationale ,  considérant  que ,  forcée , 
d'imposer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  elle  a  dû  rendre  an  peuple  ôes  condi- 
tions aussi  faciles  4  remplir  qu'il  est  possible  ; 

»  Que  le  prix  des  trois  journées  de  travail  exigëÇj^  ^ 

pour  être  citoyen  actif,  ne  doit  pas  être  fixé  sur 
ces  journées  dîe  l'industrie ,  susceptible»  de  beau- 
coup de  variations  ,  mais  sur  celles  employées  au   '        > 
travail  de  la  terre  ; 

»  Décrète  provisoirement  que,  dans  la  fixation ^ 
du  prix  des  journées  de  travail  ,^ pour  être  citoyen 
actif,  I  on  ne  poxirra  excéder  la  somme  de  vingt  sous, 
sans  que  cette  fixation ,  qui  n'a  pour,  objet  que  de 
régler  une  des  conditions  des  citoyens  actifs,  puisse 
rien  changer  ni  rien  préjuger  relativement  au  prix 
effectif  plu»  fort  qu'on  a  coutume  de  payer  les  jour- 
nées dans  les  divers  lieux. 

»  Décrète  néanmoins  que  Ton  ne  pourra  tecom-  '/>-^il 

merfcerjes  élections  déjà  faites,  sou» prétexte  qua  ;:^l    *" 

la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail  auroit  été 
trop  forte. 

w  Décrète  que  le  présent  décret  sera  présenté 
inces^mment  à  la  sanction  du  roi,  et  que  S.  M. 
sera  suppliée  de  le  faire  parvenir  le  plutôt  possible 
dans  toutes  les  municipalités  du  royaume  5^. 

A  l'ordre  du  jour ,  on  a  repris  la  contestation  sur 
la  division  de  la  Basse-Guienne ,  et  le  décret  pro- 
posé par  le  comité  de  constitution  a  'été  adopté 
dans  ces  termes  : 
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•  «L'assemblée  nationale,  après  que  les  députés 
de  routes  les  provinces  du.  royaume  ont  été  enten- 
dus au  comité  de  constitution,  a  décrété,  sur  le 
rapport  du  comité  .  que  le  royaume  sera  divisé  en 
quatre-vingt-trois  départemcns ,  dont  l'état  détaillé 
sera  incessamment  arrêté  v, 

A  Tordre  de  deux  heures  ,  l'afr^îre  de  Toulon 
a  été  reprise  ;  M.  de  Cliampigné  a  propose  de  dé- 
clarer jVJ.  Aibeit  de  Rioms  exempt  d'inculpation; 
M.  Ricarà  a  fait  la  même,  proposition  en  faveur 
de  la  municipalité  :  on  a  continué  Taffaire  au  len- 
demain.       .      .  ' 

Séance  du  satiïedi  matin. 

MM.  les  députés  du  •ômmerce  ont  denian<1é 
Tajournement  fixe  pour  la  question  du  privilège 
exclusif  de  la  compagnie  des  Jndes. 

A  Tordre  dujour ,  on  a  terminé  quelques  diffi- 
cultés sur  les  liitiites  de  certains  départemens  ;  il 
a  été  décidé  que  la  ville  de  la  Charité -sur -Loire 
«eroit  du  département  du  Nivernois ,  et  Montau- 
ban  de  celui  du  Querpi. 

On  a  porté/ sur  TafFaire  de  Toulon,  le  décret 
suivant  :  te  L'assemblée  nationale  présumant  favo- 
rablement des  motifs  qui  ont  animé  M.  Albert 
3e  Ptiorns  et  les  ^autres  officiers  de  marine  impli- 
qués dans  cette  affaire ,  les  officiers  municipaux 
et  la  garde  nationale  de  Toulon ,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  aucunes  inculpations  ». 
^  Les  membres  de  la  chambre  des  vacations  de 
Rennes  se  sont  rendus  à  la  barre  ;  M.  le  président 
a  prononcé  le  décret  rendu  contr'eux  ;  ils  se  sont 
retirés  y  et  on  a  terminé  la  séance. 

Séance  du  soir. 

Le  rapport  du  comité  féodal  a  été  ajourné  à  une 
séance  du» malin. 

M.  Nourrissart  a  fait ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  un  rapport  sur  Texportatîon  de  la  moa- 


(5.)  . 
noie  de  cuivre.  Le  rapport  sera  imprimé,  et  la  ques- 
tion est  ajournée. 

Sur  la  motion  de  M.  Tëvôque  de  Clermont ,  ap- 
puyée par  M.  l'abbé  Matiry ,  l'assemblée  a  proro£;é 
jusqu'au  premier  mars  le  délai  qu'elle  avoit  ac- 
cordé aux  eccléhiastiques  jueiïibrcs  de  rassemblée  j 
pour  faire  la  déclaration  dé  leurs  biens. 
.  M.  Target  a  été  élu  président. 

Séance  du  lundi  18. 

On  a  lu  plusieurs  adresses  des  villes  de  Bretap;ne , 
notamment  de  Rennes ,  portant  des  protestations 
contre  la  conduite  des  magistrats  bretons. 

Une. autre  adresse  bien  intéressai^te  est  celle  dos    ' 
négocians   français   établis  à   Constanrinople  ;   ils 
«offrent  en  don  patriotique  une  somme  de  12,000 
livrés. 

Une  lettre  écrite  au  nom  du  régiment  de  Na- 
varre a  fait  connoître  la  satisfaction  qu'a  causé  à 
ces  militaires  la  lettre  de  l'assemblée  nationale  à 
l'armée. 

M.  le  président  a  été  chargé  de  faire  passer  à 
M.Albert  de  Rioms,  et  à  la  municipalité  de  Tou- 
lon., le  décret  qui  les  concerne. 

L'assemblée  a  exempté  les  procès-verbaiix  d'élec- 
tion ,  ceux  des  assemblées  de  districts-  et  de  dé- 
partemens,  de  la  formalité  du  papier  marqué  ;  elle 
a  ordonné  que  dos  doubles  de  tous  ces  verbaux 
seroient  déposés  aux  greffes  des  assemblée^  supé- 
rieures respectivement.  #         . 

Un  ries  membres  a  proposé  de  nouveau  de  for-^ 
mer  un  comité  pour  présenter  le  meilleur  mode 
d'imposition  possible.  M.  l'abbé  Maury  a  aussi-tôt 
proposé  de  supprimer  les  entrées  de  Paris ,  de 
mettre  un  impôt  sur  le  luxe  ,  et  d'établir  des  oc- 
troi«  H  ans  touçes  les  villes. 

c<  Je  propose  un  moyen,  a  dit  M.  l'abbé  de  la 
SaUetto,  plus  prompt  et  moins  incendiaire:  <c  Quq 
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tous  les  abbés  qui  possèdent  plas  de  mille  ëcusd^ 
'  re^nte ,  se  réduisent  à  cette  sbmme  ».  L'abbé  Maury 
a  retiré  sa  motion. 

Séance  du  mardi  ig. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses ,  parmi  le^ 
miellés  on  a  remarqué  celle  de  Ml  de  Paveras,  qui 
demandoit  que  son  dénonciateur  lui  fut  nommé , 
e%  sur  laquelle  il  a  été  dit  n'y  avoir  lîeu  à  délibé- 
rer ,  attendu  qu'on  lui  avoit  nommé  le  procureur- 
syndic  de  la  commune.;  on  s'est  occupé  de  quelques 
difficultés  relatives  à  la  nouvelle  division. 

M.  Dupont  a  fait  le  rapport  de  quelques  autres 
difl^culrés  sur  la  circonscription  du  département 
de  Paris  ;  il  a  été  décidé  que  la  rivière  de  Seine, 
vers  Saint-Cloud,  seroit  la  ligne  de  démarcation. 

M.  le  marquis  de  Bouthillier  a  fait  ensuite  ,  au 
nom  du  comité  militaire  ,  ^n  rapport  surf  la  com- 
position de  Tarmée  ;  les  points  les  plus  remarqua- 
bles de  ce^rapport ,  dont  Timpression  a  été  ordon- 
.née,  tendent  à  l'amélioration  du  sort  du  soldat , 
la  diminution  des  troupes  en  temps  de  paix,  et 
la  réduction  du  nombre  des  officiers. 

Le  vicomte  de  NoaiUes  a  demandé  la  parole  sur 
cet  objet. 

Une  députation  de^  représentans  de  la  com- 
mune de  Paris  est  venue  présenter  l'assurance 
de  sa  soumission  à  tous  les  décrets  de  l'assem- 
blée ,  notamnlent  à  celui  qui  lui  accorde  un  dé- 
partement moins  étendu  que  celui  quelle  avoit 
demandé." 

Séance  dii  Mardi  soir. 

M.  de  Berobeîl  a  dénoncé  une  procédure  pré-* 
vôtale  ,  intentée  contre  des  communes  de  t'Alsace; 
il  a  demandé  qu'il  y  fût  sursis  ,  ce  qui  a  été  décrété. 

M.  Castellanet  a  demandé  que  la  garde  natio- 
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naïe  de  Rouen   soit,  conservée  tielle  qu'elle  est*; 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué  à  cet 
ë^'ard.  Le  cfécret  a  été  rendu  suivant  le  projet  dit 
comité.'  ' 

Les  officiers  municipaux  de  Cambrai  ont  de- 
mandé le  rertiboursement  de  la  finance  de  leurs 
charges ,  ou  d'être  conservas  dans  leur  place.  Cette 
demande  a  été  renvoyée  au  comité  de  juclicature; 

M.  Garât  a  déclaré  que  les  Basques  adhéraient 
à  tous  les  décrets  de  rassemblée  nationale ,  et  qu'il» 
feroiont  tous  les  sacrifices  (^ue  leur  fortune  pourr 
roit  leur  permettre ,  quoiqu'ils  fussent  sollicités 
par  les  aristocrates  du  pays  à  ne  point  payer  la 
contribution  du  quart.  '  ^ 

>  La  principauté  de  CharlevîUe  a  réclamé  un* 
représentation  à  l'assemblée  nationale  ;  elle  lui  a 
été  accordée. 

L'assemblée  a  décrété  quç  les  affaires  d«  Tordri© 
ëc  deux  heures  seront  renvoyées  au  soii*. 

Séance  du  mercredi. 

M.  de  Volney  a. réclamé  l'e^cécution  des  décret» 
de  l'assemblée  qui  ont  établi  de^nouvelles  foin^es 
dans  1^  jurisprudence  criminelle ,  en  faveur  de  plu- 
sieurs particuliers' dé  sa  province,  qui  ont  été  con- 
damnés d'après  les  anciennes  formes  ;  il  a  de^ 
mandé  qu'il  fût  sursis  à  la  sentence  prononcée  con- 
tr'eux.  L'assemblée  a  autoiisé  M.  le  président  i 
écrire  à  M.  le  fi;arde-des-sceaux,  pour  lui  deman- 
der un  sursis  à  l'exécution  de  ces  particuliers. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  constitution,  J/dt- 
semblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  i^.que  les  villes, 

villages  f  paroisses  et  communautés,  qui  ont   ét<^ 

-     mi-partis  en  :  différentes  provinces  ,  se  réuniront 

1)our  ne  fonmer  qu'une  seule  et  même  muniuipa- 
itéy  dont  l'assemblée  se  tiendra  dans  le  lieu  oà 
est  située  la  cloche  ». 
«  ÀP.  Que  dans  ces  communautés  mi-parties  ,  }a 
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CbaYO€afcM>n>  se  fera  par  les  dt'ux  municîpalitës  an- 
ciennes, chacune  pour  la  partie  qui  la  coucernera, 
et  que  rassemblée  géaérale  sera  présidée  par  celui 
des  deux  chefs  nmaicipaux  qui  sera  le  plus  avancé 
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il  s'est  élevë  plusieurs  difiiciiltés  sur  les  (Uvi- 
sions  de  quelques  départemens  du  royaume.  L'as- 
semblée nationale  les  a  tenpinées  par  plusieurs  dé« 
ciets.  Cette  opération  a  été  suspendue  pour  soc- 
cupçr  de  Tordre  du  jour  coizcernant  la  loi  sur  les 
abus  de  la  presse. 

M.  iai)bé  SK^yes  a  fait  \xa  rapport ^  au  nom  du 
tomiic  de.  njnsiuànon,^  sur  cet  objet;  il  a  présenté 
nu  projet  de  loi  en  trois  titires  :  lo.  des  délits  et 
des  peines  •  2'>.  de  la  responsabilité  ;  3^.  de  Tins- 
tructioii  et  dii  ]ui;ement.  Il  a  proposé  la  proct'îdure 
et  le  juiïen:ent  par  jurés.  L'assemblée  a  décrété 
que  le  discours,  et  le  projet  de  loi  présenté  par  M. 
1  abbé  Sioyes  ',  seroient  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

M.  de  Foucault  d'Ardimalie  ,  député  à  lassem- 
l>lée  nationale  y  a  désavoué  une  lettre  adiessée  à 
M.  de  Faveras  par  une  pesaonne  portant  son  nom  ; 
il  a  dit  n'avoir  jamais  connu  ni  vu  M.  et  Madame 
de  Faveras; 

Il  a  été  proposé  par  M.  Duport  de  choisir  les 
membres  du  nouveau  comité  des  rapports,  dans 
toute  l'assemblée ,  et  non  dans  les  bureaux.  Sa  mo- 
tion a  été  appuyée  pai'  M.  Charles  de  Lameth;  et 
■lalgré  que  quelques  membres  ayent  demandé  la 
question  préalable,  d'autres  rajournement,  «  l'as- 
semblée a  décrété  que  le  comité  des  rapports  seroit 
de  quinze  memLnes^  choisis  dans  toute  Rassemblée, 
ainsi  que  pour  les  autres  comités  w. 

Il  a  été  dit,  dans  le  numéro  a5  des  Révolutions 
de  Paris ,  que  des  chefs  de  la  garde  nationale  de 
Çharenton  avoient  ^  contre  le  gré  d'une  partie 
des  habitans ,  fait  cesser  cette  garde. 

Ces  chefs  sont  prêts  à  prouver  que  cette  impu- 
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tatlon  est  une  calomnie  atroce ,  et  ils  demandent 
au  rédacteur  des  Révolutions  de  leur  en  fair^e  con- 
noltre  l'auteur.  ^  Plus  une  accusation  est  grave  » 
plus  on  devroit  être  sévère  sur  les  preuves  avant 
de  la  publier.  Les  chefe  de  la  £;arde  de  Chareij- 
ton  en  peuvent  fournir  un  grand  nombre  à^  leur 
patriotisme  ,  et  des  efforts  multipliés ,  des  sacri- 
îîces  nombreux  en  tous  genres  qu'ils  ont  faits 
pour  soutenir  cette  garde ,  tantvqu'il  y  a  eu  quel- 
qu'apparence   de   danger  ;  elle  n'a  été  suspendue 

Sue  parce  que  les  facultés  des*  habitans  ne  répon- 
ànt  pas  à  leur  zèle ,  ne  leur  ont  plus  permis  de  , 
la  continuer.  Charenton  est  peut  -  être  même 
un  des  villages  des  environs  de  Paris  qui  ait  pris 
le  dernier  ce  parti  qu'avoient  adopté  clepuis  long- 
temps la  Grande- Pin  te  ,  Cliaronne  ,  Viacennes  , 
SriiHt-Maur  ,  Montreuil ,  Ba^,nolet,  Saint-  Mandé, 
Alfort,  Maisons,  Creteil ,  IJoissy,  Saint'Léger,etc.  ; 
circonstance  qui  s'est  jointe  au  défaut  de  facultés 
pour  décourager  les  habitans  de  Charenton ,  dont 
les  chefs  n'ont  cessé  d'animer  le  zèle. 

Il  est  d'évidence,  au  reste  ,  qu'il  est  impossible 
qu'une  garde  puisse  se  soutenir  dans  des  endroits 
aussi  peu  considérables  ;  cette  ressource  doit  être 
réservée  >  pour  les  temps  de  crisç;  une  garde  per- 
pétuelle seroit  un  impôt  très-onéreux  sur  des  ci- 
toyens qui  ont  déjà  beaucoup  de  peine  à  acquitte^ 
ceux  dont  ils  sont  chargés:  ce  na  donc  été  que 
pour  prévenir  une  désertion  générafle ,  et  qui  dfe- 
venoît  indispensable,  que  les  fchefs  ont  cru  qu'il 
étoit  d'une  bonne  politique  de  suspendre  la  garde, 
précisément  pour  la  conserver. 

Telle  est  l'explication  naturelle  d'un  fait  que  la 
calomnie  et  la  plus  noire  méchanceté  ont  cher-^ 
ché  à  dénaturer;  les  chefs  de  la  garde  de  Charen- 
ton n'ont  vu  d'abord  cette  odieuse  imputation 
qu'avec  le  niépris  qu'elle  mérite;  mais  la  répéti- 
tion qu'ils  viennent  d'en  voir  dans  le  Ù9.  ai  du 
même  journal  leur  impose  la   Irf  d'y  répondre , 
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de  faire  conrioltre  la  vérité  ^  et  d'en  oUrir  £ttt 
lioonétes  gens  toutes  les  preuves  qu'elles  pourront 
désirer.  Chabert,  chevalier  de  Saint- Louis. 

Paragraphes  des  papiers  anglais^ 

L(e  jour  de  la  réception  triomphale  de  Vander- 
iioet  y  à  Bruxelles,  il  assista  Je  soir  au  spectacle 
•  dans  la  loge  affectée  au  gouverneur  généial.  On 
donnoit  la  mort  de  César,  tragédie  de  Voltaire  > 
et  on  y  applaudit  avec. les  plus  vifs  transports  et 
les  plus  flatteuses  acclamations  pour  le  héros  pa- 
triote ,  à  ces  vers  dont  l'allusion  étoit  si  jvjste  et  si 
frappante  : 

«  Voilà  donc  le»  soutiens  de  ma  triste  patrie  ! 
Voilà  vos  successeurs  ,  Horace ,  Decius  ! 
.  Et  toi ,  vengeur  des  loix  \ 

Non,n*imitonsperson!ieet  servons  tousd'exemple, 
Ge^tnous^  braves  amis,  que  T^univers  contemple  ». 

A  la  seconde  pièce,  on  fit  paroltre  une  lune 
entbui  ée  de  lauriers  ,  avec  des  cocardes  nationales 
de  chaque  côté ,  par  allusion  à  ce  que  les  Autri- 
chiens avoient  dit  que  les  Brabançons  étoient  lu- 
natiques. 

On  a  établi  à  Stokholm  une  nouvelle  caisse  d'es- 
compte. 

Dans  l'état  des  dons  patriot  ques  envoyés  è  l'as- 
semblée nationale  de  France,  on  ne  voit  pas  qii# 
M.  le,duc  d'Orléans  ait  encore  porté  son  offrande. 
^UTÏ autel  de  la,  patrie,  (]ela  doit  surprendre,  ce 
prince  ayant ,  dès  le  mois  de  novembre ,  d'abord 
ajprès  le  décret  de  la  contribution. rfa  quarts  offert 
à  la  nation  la  quarrième  partie  de'  ses  revenue 
d'une  année.  Ceti/^Jarwier  1790.  Prud  homme. 


De  rimprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  Joeofc, 
F,  S.  G. ,  N®.  28;  et  au  mois  de  Mars,  rue  des  Marais, 
Faubourg  S'aini-Gerflnain,  N*.  2C. 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux*^ 
Levons-nous 

«  Le  comité  de  police  déclare  le  sieur  Prudhommâ 
^  propriétaire  des   Révolutions  de  Pans  :^, 


DETAILS 

Dit    d3    Air    3o    J  an  ri  e  a     1  790. 

District  des  Cordeliers^ 

Xi  R I  s  s  o  K  s  y  oui ,  périssons ,  s'il,  le  faut  ;  mais  du 
moins  soyons  libres  et  vrais  jusqu'au  dernier  sou- 
pir  Libres,  o'est  notre  droit;  vrais,  c'est  notra 

devoir.  Frères  et  citoyens ,  si  vous  avez  trouvé 
dans  cet  o.uvrage  quelque  patriotisme  y  quelle 
courage ,  su,  yous  a  taxtt  dicM  par  le  dësir  de  notre 


bonheur  commun ,  s'il  tous  a  appris  a  accorder  ua 
peu  d'estime  à  un  caractère  inaccessible  à  Imté- 
rét^  à  la  crainte ^  à  toute  autre  passion  qu'à  celle 
d'être  toujours  juste,  je  vous  conjure  de  commen- 
cer par  douter  de  tout  ce  que  vous  allez  lire,  dj 
réfléchir ,  et  de  prononcer  ensuite  au  fond  d%  vos 
cœurs  entre  moi  et  ceux  à  qui  vous  avez  accordé 
une  confiance  tellement  aveugle,  que  c'est,  en 
quelque  sorte  y  un  crime  de  lèse-nation  que  d'oser 
efFacer  quelques-unes  des  glorieuses  ëpithètes  dont 
vous  surcharges  le  piédestal  de  leurs  statues. 

Je  vais  vous  rendre  compte  de  Taffaire  du  dis- 
trict des  Cordelièrs  ;  car  vous  verrez  bientôt  que 
le  sieur  Marat  n'étoit  qu'un  prétexte  pris  pour 
étouffer  la  voix  d'une  agrégation  de  citoyens  qui 
se  permettoit  d'appeller  les  représentans  de  la 
commune  desirmudataires  vro^^isoires^qm  ne  plioît 
point  sous  l'aristocratie  de  rétat-major  parisien ,  et 
dont  le  patriotisme, actif  et  brûlant  etoit  un  de» 
plus  grands  obstacles  qu'on  eût  à  vaincre  pour 
établir  la  dangereuse  coalition  des  impartiaux  qui 
a  fait  en  peu  de  jours  des  progrès  dont  vous  n'aiures 
pas  de  peine  à  deviner  la  cause. 

Citoyens  !  je  ne  vous  parlerai  que  les  pièces  pro- 
bantes k  la  main  !  Je  serois  vil  si  je  faisois  autre^ 
ment.  Dans  ce  qui  sera  de  pur  raisonnement ,  cha- 
cun de  vous  a  deux  règles  sûres  pour  ne  pas  sa 
tromper;  c'est  de  consulter  tour-à-tour  son  esprit 
et  son  cœur,  et  de  n'adopter  aucun  résultat  qu'ils 
ne  soient  parfaitement  d'accord. 

'  Je  dois  aussi  vous  dire  avant  tout  y  citoyens , 
quW  .  écrivain  a  nécessairement  trois  objets  en 
vue  y  les  principes  ,  les  personnes  et  Jes  choses» 
S'il  varie,  ousil  foiblit  sur  les  principes ,  mépri- 
sez-le sans  retour  "y  mais  s'il  ne  varie  que  sur  tes 
hommes  et  les  choses ,  ne  vous  hâtez  pas  de  le 
taxer  de  contradiction  :  examinez  auparavant  si  ce 
ne  sont  point  les  hommes  et  les  choses  qui  ont 
ehangé. 

âouveoez-vousj  citoyens  ,  que  les  aristocrates  . 


(3)  

vaincus  par  notre  patriotisme  et  notre  persëvé? 
rance  ,  o:it  senti  la  nécessité  de  renoncer  à  quel- 
ques-unes de  leurs  prétentions-,  afin  de  soutenir 
les  autres  ,  et  qu'ils  ont  forrqé  une  nouvelle  coa- 
lition, sous  le  titre  de  modérés  ou  d'impartiaux. 

Souvenez- vous  que  leur  première  démarche  a  été 
d'envoyer  uae  députation  à  M.  de  la  Fayette ,.  pour 
conférer  sur  les  moyens  de  faire,  transiger  les 
deux  partis  ,  comme  si  la  liberté  pouvoit  jamais 
s'allier  à  la  servitude.  Il  a  él;é  dit  dans  toute  la  ville 
et  écrit  dans  plusieuis  journaux,  sans  que  le  fait 
jait  été  jamais  désavoué ,  que  les  conférences  s'é- 
toîent  tenues  chez  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault , 
oii  se  trouvèrent  avçaluîMM.  de  la  Fayette,  da 
tiiancourt,  de  la  Tour-Maubourg  ;  etpour  les  aris- 
tocrates ,  MM.  Malouet ,  Virieux/  Boufflers,  Reilon^ 
l'évéque  de  Nancy.  Peu  de  temps  après  a  paru 
la  lettie  des  impartiaux  ,  contenant  leurs  pro- 
posit'ons  aux  patriotes. 

Souvenez-vous  qu'on  travaille  depuis  long-temps  ^ 
ct*par  toutes  sortes  de  voies,  à  soustraire  le  sieur 
de  Bozénval ,  non- seulement  aux  supplices  ,  mais 
aux  flétrissures  que  ses  forfaits  lui  ont  mérités  ,  et 
Que  les  seigneurs  patriotes  ne  sont  point  éloignés 
de  servir  ce  projet^  si  cher  à  la  cour,  parce  qu'il 
est  agréable  de  tenir  aux  deux  partis  à  la  foi-s. 

Souvenez- vous  que,parmi  les  écrivains  patiriotes, 
celui  sur  la  tête  duquel  il  falUit  frapper  pour  les 
effrayer  tous  ,  étoit  le  sieur  Marat,  parce  que^ 
son  courage  alloit  jusqu'à  la  rage,  et  que.^  con-' 
Vietîon  se  chanc;eeit  quelquefois  en  délire/ 

Souvenez- vous  que,ae  tous  le  s  patriotes  parisiens , 
^eux  qui  se  sont  montrés  avec  \e  plus  de  chaleur,, 
détenue  et  de  prudence,  ce  sont  ceux  qui  com-' 
ppsent  le  district  des  Côrdeliers ;  que  leurs' sages, 
et  vigoureux  arrêtés  ont  souvent  heurté  le;3.  pré- 
tentions des.  mandataires  provisoires  de  la  com- 
mune, du  maire  provisoire  et  du  commandant- 
général  ;  que  ce  district  s'est  opposé  autant  qii'il 
ra  pu   à  réreotion  âè  plusieurs  nouveaux  éorps^' 
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ftold^ ,  doat  on  A*a  que  faire  dans  une  Ville  pen^ 
plée  (le  trois  cent  milie  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  ;  et  qu'enfin  il  n'étoit  pas  possible  de 
composer  avec  lui,  ni  pour  le  compte  des  im* 
partiaux,  ni  pour  celui  de  Tautorité  arbitraire ,  tant 
municipale  que  militaire  j  que  Ton  a  établie  au  mi' 
lieu  de  nous^  sans  que  nous  ayons  voulu  nous  ea 
appercevoir. 

Souvenez- vous  que  ce  seroit  un  poste  b'en  flatteur 
pour  rarabition  et  lariiour-propre  d'un  simple  ci- 
toyen ,  de  se  trouver  ['arbitre  d'une  aussi  belle  ré- 
volution, de  tenir  le  sort  de  IV' tut  en  ses  mains  ^ 
de  diiig^^r  les  deux  partis ,  Tun  par  Tespoir ,  et  Tautre 
|)ar  l'iaolàtrie. 

Souvenez-vous  que  le   sieur   Marat  avoît  tanc4 

})lus  d'une  fois  le  sieur  Koupher  d'Argis  et  le  cbâte- 
et,  la  maire  et  le  collège  inuiiicî]>al,  le  comman- 
<ïant  g'^'^néral  et  l'étxit  -  major ,  et  qu'il  avoit-iiiém« 
osé,  libre  comme  un  jourmilihte  anj^lais ,  dire  son 
opinion  sur  la  capacité,  sur  le  cœur,  sur  l'esprit  du 
Thinistre  adoré, 

lît  voyez  qu'en  arrêtant  le  sieur  Marat,  ou  en  lo 
mettant  en  fuite,  en  se,  jou^mt  d'un  arrêté  du  dis* 
trict  de3  çordeliers,  ou  en  le  réduisant  par  la  force 
à  l'abandonner,  on  obtenoit  d'un  beul  coup  une  foula 
d*avantages;*opprimer  l'écrivain,  se  venger  du  dis- 
trict ,  afferrfiir  1  autorité  arbitraire,  forcer  les  écri- 
vains patriotes  au  silence  à  la  veille  des  élections  , 
enfm ,  flatter  les  impartiaux  de  quelque  espoir,  eji 
frappant  à  coups  redoublessur  lesjrancs  patriotes, 
voyez  maintenant  toutes  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  cette  affaire. 

Le  sieur  Marat  étoit  décrété  de  prise  de  corps  , 
clés  le  8  octobre  ;  depuis  ce  temps  ,  il  publioit  sa 
feuille,  il  étoit  chez  lui  ;  Une  nouvelle  loi  criminelle 
mettoit  sa  liberté  individuelle  4  l'abri  de  toute 
atteinte. 

*  On  se  présente  chez  lui  pour  l'arrêter  une  pre- 
mière fois ,  même  sans  le  décret  en  forme  ;  il  en  esç 
informé^  il  seplaint.  Le  district  des  Çordeliers  croit 


de  sa  Justice  de  tnrévenîr  rexçcutîon  des  décrets  il- 
légaux et  des  ordres  arbitraires  dans  son  arrondis- 
sèment  ;  il  crée  quatre  commissaires  conservateurs 
de  la  liberté,  non  pour  suspendre^mais  pour  viser  les 
actes  de  justice  emportant  prise  -  de-  corps.  Cet 
arrêté  est  adressé  à  la  commune  et  aux  autres . 
districts. 

Peu  de  jours  après,  le  ai  janvier,  le  tribunal  du 
châtelet  se  concerte  avec  le  maire  et  le  comman- 
dant général  pour  faire  arrêter  le  sietir  Marat,  sans 
remplir  In  formalité  établie  par  le  district. 

Le  commandant  général  charge  le  sieur  Carie^ 
commandant  4u  bataillon  dîi  district  des  Barnabi- 
tes ,  maintenant  de  Henri  IV ,  non  pas  seulement 
de  prêter  main-forte  aux  huissiers ,  car  il  n'auroît 
fallu  pour  eela  que  co.mmandcfr  un  simple  détache- 
ment ,  et  il  étoit  naturel  de  le  prendre  dans  le 
bataillon  des  cordeliers  ;  mais  de  conduire  sur  )e 
district  des  Cordeliers  Un  corps  de  troupes  assez  fort 
pour  que  les  huissiers  pirssént  exécuter,  malgré  le 
pouvoir  civil  et  les  forées  militaires  de  ce  district  ^ 
la  oapture  du  sieur  Marat.      »     '  • 

Les  troupes  ont  filé  ;  la  cavalerie ',  partagée  feu 
plusieurs  corps,  occupoit  la  place  dû  théâtre  firan- 
çais ,  et  les  rues  aboutissantes  au'  lieu  où  se  tient 
l'assemblée  générale  du.  district  des  Cordeliers  ;  l'in^ 
fanterie  occupoit  le  carrefour  ^^q  Bussy ,  et  toute 
la  rue  des  Fossés  St.-Geriniiii-des-Près  ;  le  corpi 
de  réserve,  consistant  en,un  cdrps  de  cavalerie: 
éroit  au  bas  du  pont-neuf,  du  bôté  de  la  rue  de  U 
Monnoie. 

Les  huissiers  se  sont  présentés  chez'  le  sîeup 
Marat;  le  détachement  du  district  des  Cordeliers  qui 
occupe  un  corps-de-garde  dans  la  même  maison ,  les 
a  arrétés,les  a  invités  à  requérir  le  visades  conserva- 
teurs de  la  liberté.  Les  commissaires  convoqué» 
oat  p4ru ,  ils  ont  discuté  la  nature  du  décret  avec  la 
commis.vai^e  Fontaine  et  les  huissiers.  L  assen^bléa 
geuéiaîe  du  district  a  été  convoquée;  les liuissi^a^ 


«*y  sontprëi»entés.  (  i  )  «  Le  district  a  arrêté  par  nu 
procès-verbal  que  non  seulement  ils  ne  vi>eroit 
pas  notre  décret,  et  ont  même  rayé  le  visa  et  les 
^signatures  qu'ils  y  arolent  déjà  apposées;  mais  même 
s  opposeroient  diQ  toutes  leurs  forces  à  l'exécution  d'i- 
celui,  attendu  qu'il  n*étoit  point  conforme,  au  décret 
de  l'assemblée  nationale  dudit  jour  8  octobre  dernier; 
«t  sur  la  représentation  que  nous  lei^r  avons  faita 
que  ce  décret  ^tant  rendu  antérieurement  à  la 
sanction  eu  à  la  publication ,  il  ne  pouyoît  point 
être  dans  les  pouvelles  formes,  que  ce  seroit>donner 
un  effet  rétroi^çtlf  aux  décrets  de  rassemblée  na- 
tionale, y  w/  ne  l'a  point  entendu  :^k  qjaoi  ils  nous 
ont  répondu  quil^  nl^n  soiiffriroient  point  Texé- 
cution  • . . .  qu'^s  alloient  pommer  des  comuiûisaîre» 

{jour  aller  en  ^djéputation  à  rassemblée  nationale  ^ 
àiie   statuer  sûr  les  difficultés  qui   venoient    do 
s*élever.   P^r  rç9pect  pour  l'assemblée  nationakî , 
crainte  d'étfe  çausç  d'une  révolution,  et  par  pru- 
dence ,  nous  n'avqns.  pas  cr\i  devoir  prendre  sur 
nous  d'exécuter  le  décret,  à  force  ouverte  »• 
%  Les  huissiers  :si^,i:etirèrent;  le  vice-président  fiit 
envoyé  pour  ' Y^iljer  à  ce  que ,  dans  leur  retraite  , 
as  n'éprouvassent  ajiqune  insulte.  «  Le  vice-prési- 
dent étant  parvenu  fà  rÇorps  -  de  -  garde  avec   les 
huissiers  (2),  survint. le; ^euf  Carie,  commandant 
du  bataillon  ,:  qui  investit  et  occupe  le  territoire 
du  district  des  CÎqr'deliçrs ,  auquel  ils  notifièrent 
}çur  retraite'  et  1^9  référé  à  rassemblée  nationale. 
Alors  le  sieur  Carie,  manifestant  un  mécontente- 
JSaQiïf  .eixtjL  éme ,  et  entrant  dans  la,  discussion  au, 
fp^jd  /'Q.  fiui  p^r^  d,ernander  si  nous    prétendions^ 
fe  juger.  Je  îui  ai  répondu  qu'il  n  appartenoit  pas 
^u  ppuvçir  ejcocutif  d'argumenté^:  pour  se  con- 
sm^er  la  faculté  de  faJiie  une  capture,  lorsque  1». 


'0)  Extrait  du  procès-verbal  des  liuîssiers. 
•  (a)' Pièces  jùstificiatiVes  publiées  par  le  district 
des  cordeliers,  cinquième  pièce,  ppge  11  et  lak 


(.7)  . 
pouvoir  judiciaire  la-suspendoit.  Le  sieur  Carié  mé 

dit  alors  que  si  les  huissiers  s'en  alloient,  il  ne  s*ea 
itoit  pas  ;  et  tout-à-coup  les  huissiers  passant  de- 
vant lui,  pour  gagner  la  porte  ,  il  leur  a  dit  :  Je 
shis  bien  fâché  qu'on  vous  ait  chargés  des  décrets, 
n fallait  ne  pas  s'en  charger.  Vous  m'avez  Vair 
d'être  de  bien  mauvais  sujets  (i)  jj. 

Les  huissiers  se  soiit  retirés,  ils  ont  été  rendra 
compte  de  leur  conduite  à  M.  le  lieutenant  cri- 
minel, qui  n'a  point  paru  la  désapprouver  ;  «  ex 
nous  nous  sommes  transportés  à  rilôtel-de  Ville, 
rendre  compte  à  M.  le  commandant  général,  et 
le  supplier  de  vouloir  bien  retirer  la  main-fort© 
qu'il  avoit  eu  la  bonté  de  nous*  accorder;  que,  de 
retour  au  Châtelet ,  pour  rédiger  le  présent  procès- 
verbal^  et  environ  sur  les  trois  heures  et  demie, 
deux  aides-dc  camp  du  corn  mandant-général  sont 
venus  demander  moi  Ozanne,  et  m'ont  remis  un 
ordre  exprès  de  M.  le  procureur  du  roi ,  de  nous 
transporter  sur  le  champ,  à  l'effet  de  mettre  ledit 
décret  à  exécution ,  sous  peine  d'en  être  person- 
nellement responsable  j). 

Au  moyen  de  quoi,  continue  Thuissier ,  je  mé 
suis  à  l'instant  transporté  ,  accompagné  du  sieur 
Damien  ,  mon  confrère,  desdits  deux  aides-de- 
camp,  et  de  plusieurs  officiers,  au  domicile  du 
sieur  Marat,  ou  nous  avons  invité  M.  de  la  Villette, 


(i)  Cette  déclaration  du  vice-président  est  cer- 
tifiée véritable  au  registre  des  Cordeliers,  par  le 
commandant  du  poste  et  par  onze  citoyens.  Nous- 
avons  entendu  ,  de  nos  propros  oreilles ,  le  sieur  » 
Carie,  disant,  dans  le  cloître  des  Cordeliers,  à  ua 
officier  de  la  garde  nationale,  qui  lui  observoit  qua'. 
le  détachement  du  district  étoit  obligé  d'attendre 
la  décision  du  pouvoir  civil:   «Quoi!  f.  vous  rai-, 
sonnez? ah  !  f.  vous  faites  des  raisonnemens  ?  est-ce 
qu'on  raisonne  quand  on  a  la  force  enmain?Ilfaut 
«xécuter  ses  ordres* 


commandant  de  bataillon  du  district  des  Corjie- 
liers,  de  faire  retirer  ses  sentinelles;  c«  qu'ajtnt 
fait ,  nous  sommes  entres. 

Que  dites- vous,  citoyens ,  de  ces  huissiers^  ^ 
rendent  compte  au  commandant  général;  de  la  ré- 
ticence de  leur  verbal  sur  ce  qu  u  leur  a  répondu  ; 
çt  sur-tout  de  ces  aides-de-camp  du  commandant 
général,  qui  portent  les  ordres  du  procureur  du 
roi  à  des  huissiers  qui  sont  au  Chàtelet  ;  et  de 
ces  aides-de-camp ,  et  de  ces  plusieurs  officiers,  qui 
accompagnent  Fhuissier  porteur  du  décret^Croirez- 
l'oiis  que  le  commandant  général  ne  vouloit  qa% 
faire  prêter  main-forte  ? 

Que  dites-vous  df»  ce  commandant  de  bataillon  « 
qui  maltraite  de  paroles  les  huissiers  qui  suspen- 
dent Texécution  du  décret ,  par  respect  pour  ras- 
semblée nationale,  et  pour  ne  point  être  cause 
il* une  révolution f  qui,  envoyé  pour  prêter  main- 
forte  au  pouvoir  judiciaire,  ne  se  retire  pas  quand 
le  pouvoir  judiciaire  se  retire  ?  Croirez-vous  qu'il 
n'avoît  ordre  que  de  prêter  mainrforte  ? 
*  Il  s'étoit  passé  ,  dans  l'intervalle  du  départ  et  du 
retour  des  huissiers,  deux  faits  bien  essentiels.  Le 
district  avoit  envoyé  une  adresse  à  l'assemblée  na- 
tionale. Elle  portoit  en  substance  que  le  décret 
du  chàtelet,  contre  le  sieur  Marat,  etoit  du  8  oc- 
tobre, même  jour  où  l'assemblée  avoit  porté  la 
loi  sur  la  nouvelle  procédure  criminelle  ;  qu'il  n*étOit 

foint  selon  les  formes  prescrites  par  cette  loi;  que 
assemblée  étoit  suppliée  de  faire  attention  aux 
ubus  et  aux  inconvéniens  auxquels  les  citoyens 
seroient  exposés  ,  si  l'on  permettoit  de  mettre  à 
exécution  des  décrets  rendus  depuis  plusieurs 
années ,  et  antérieurement  aux  nouvelles  loiz. 

La  question  ne  fut  proposée  à  rassemblée  natio- 
nale qu'au .  moment  où  les  membres  se  retiroient 
pour  aller  dîner.  M.  Chapelier  fit  une  motion  bien 
plus  digne  d'un  praticien  que  d'un  publiciste ,  et 
qui  fut  adoptée  sur  la  foi  de  l'honorable  membre 
aycc  beaucoup  moins  d  examen  qu  il  n'en  faudroit 

sur 


(90 
sur  les.motions  les  plus  simples  ,  dans  un  moment 

où  l'on  ne  connolt  pas  encore  tous  les  prosélytes 
qu  a  fait  la  secte  aristocratico-impartiale  et  la  cor- 
ruption ministérielle. 

La  motion  laissoit  de  côté  la  que«:tîon  des  dé- 
crets rendus  avant  la  nouvelle  loi  criminelle,  la 
seule  qui  fitt  proposée,  pour  statuer  sur  la  question 
du  vUa  «u  général ,  dont  il  ne  s'agissoit  pas.  Mais 
M.  Chapelier,  familier  avec  les  maximes  du  pa- 
lais ,  coimoissoit  bien  le  bror:ard  omittendo  spernit,  ' 

Cependant  la  question  n'étoit  ni  k  omettre  ni  à 
mépriser,  parce  qu'il  étoit  essentiel  de  statuer  sur 
un  million  de  décrets  de  prise-de-coips  qui  repq- 
sentNçlepuis  dix  ans  dans  les  greffes  criminels,  et 
qui  seront  des  instruniens  de  vexation  entre  les 
mains  malheureusement  très-Cruelles  ,  très-vindi- 
catives ,  des  agens  du  pouvoir  judiciaire! 

11  étoit  essentiel  de  ré  Jer  si  les  actes  faits  entre 
les  décrets  de  l'assemblée  et  la  sanction  ^  ne  doi- 
vent  pas  être  censés  faits  en  fraude  de  ces  dé- 
crets ^  lorsqu'ils  les  prohibent. 

L'article  wj  de  la  nouvelle  loi  criminelle  porte 

3ue  ,  dans  les  procès  commencés ,  les  procédures 
éjà  faites  subsisteront.  Mais  quand  un  décrçt  n'a 
point  été  signifié,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
un  procès  commencé;  car  il  nj  a  pas  un  procès  sans 
qu'il  y  ait  deux  parties. 

L'article  <9  ayant  d'ailleurs  i*estreînt  les  décrets 
■  de  prise-de  corps  aux  seuls  cas  où  il  écherrolt 
peine  corporelle ,  tous  les  décrets  de  prise-dè-corps, 
décernés  et  non  exécutés  ,  dans  tous  les  cas  ou  il 
ne  s'agit  pas  de  peine  corporelle ,  étoiont  conver- 
tis par  la  force  seule  de  la  loi  en  décrets  d'a/our- 
nemont  personnel ,  et  celui  qui  avoit  été  décerné 
contre  le  sieur  Marat,  étoit  évidemment  dins  ca 
cas.  L'opinion  du  district  des  Cordoliers  étoit  dmiç, 
sous  tous  les  points  de  vue,  conforme  à  l'équité  et 
à  )a  loi. 

Quant  au  visa,  je  cloute  que  l'assemblés  natio- 
nale pût  le  reietter.  Ui^e  commuue  a  incon testa- 
K^-  29.  B 
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blement  le  droit  de  prendre  certaines  m^uiM 
pour  la  sûreië  de  se»  membres;  et  si  toute  Ia  com- 
mune de  Paris  avoit  décidé  guïl  faudroit  un  visa 
pour  mettre  un  décret  de  prise-d.§-corps  à  exécu- 
tion ,  ni  le  reste  de  la  nation,  ^i  l'assemblée  na- 
tionale ,  n'auroient  le  droit  ,d  y  porter  obstacle  ; 
car  ce  n'est  qu'un  point  de  police  particulière  et 
provisoire  dont  le  district  donnoit  Texeosple  au 
teste  de  la  comrnune ,  et  de  la  nécessité  auquel 
il  convenôit  à  elle  ^eule  àe  décider. 

L'assemblée  nationale  auroit  donc  d&  décider 
la  question  qui  lui  étoit  proposée  ;  savoir ,  si  les 
simples  décrets  /udiciaires  ,  rendus  et  non  exé- 
cutes avant  la  promulgation  4e  la  nouvelle  loi  cri- 
minelle, pouvoîent  avoir  leur  effet  ,  et  renvoyer 
à  la  commune  de  Paris,  assemblée  par  districts , 
à  décider  si  la  précaution  du  visa  ét;olt  nécessaire 
dans  les  circonstances ,  ainsi  qi^e  le  prétendoit  Id 
diiîtrict  des  Cordeliers. 

Mais  c'était  donner  le  dessous  .dans  cette  af- 
faire du  pouvoir  municipal  et  au  coinman^dant  gé- 
néra]. 

Les  deux  partis,  dans  rassemblée  nationale, 
se  disputent  l  appui  du  chef  des  troupes  parisien- 
nes ;  les  patriotes  comme  s'ils  en  avoieijt  besoin» 
et  les  àristoci  aies  parce  qu'ils  eu  auroient  besoin. 
Il  est  donc'"à-peu-près  certain  aii'il  n'en  pouvoit 
sortir  une  décision  (|ui  le  forçât  à  retir/er  les  trou- 

!)es  qu'il  avoit  fait  bler  sur  le  district  des  Corde- 
iers,  avec  un  appareil  aussi  propre  à  échauffer 
les  têtes  (  i )  d^s  ciloyeas  de.c^  district,  que  Ta^ 

•■III  ....  Il-      ■     ■  ■  !■    »      I      ■  ■     .        •     ■  ■       '  ,»  ..    ,—  I 

(  1  )  et  lU  se  sont  plaints  qu'au  lieu  de  s'adresser  à 
eux  pour  faire  mettre  le  décret  à,  exécutioa  ,  W 
cornu. aridant  général  Vétoit  p(;rmî^  de  donner  des 
Oïlîres  pour  faire  poster  beaucoup  de  troupes,comm« 
pour  vouloir  les  opposer  au  bataillon  du  district 
des  Cordeliers;  ce  qui  étoit  armer  le  cij:jQye*n  contre 
le  cito)  du;  qu'ils  respcctoieutles  décrets  de  Tassem- 
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pectdes^ troupes  du  champ  à&  Mars  l'étolt  à  échauf- 
Fer  (Celtes  des  Pfirisîens.  On  ne  sauroit  trop  louer 
Ife  district  des  Cordeliers  de  la  conduite  (ju  il  a 
tenw^:  dans  cette  occasion.  Un  inembre  fit  la  nio- 
tloû  de  doublfer  la  garde  dans  le  district.  L  assem- 
blée dt^cida  qu'ilny  avoît  pas  lîeii,  dans  la  crainte 
cjtie  cette  pr^cautîoh* hé  parût  uné'prîse  d'arn.es 
contre  le  bataiUorf  de  Heiiri  IVeVlà  troupe  soldée 
àcHeval. 

A  quelque  tribunal  qu'il  eût  porté  sa  cause  ,  la  de- , 
<^ision  devoit  être  en  sa  faveur. 

S'il  se  fut  adresse  au  ehàtelet ,  il  auroit  pu  obser- 
ver à  ce  tribunal,  qu'il  ^toit  dans'  lâ^  pjûs  honteuse 
<5ontradiction  avec  lui-même.  Le'siêur.îVfara^;  éloit 
décrété  le  8  octobï-e  par  le  châtelèt,,  cbjiVmey//^e' 

blée  nationale  ;  qu'Us  et  oient  disposés  ^  Içs*  faire 
exécuter,  après  en  avoir  pris  conaolssauca  ;  mais- 
que,  dans  I instant  où  Ton  étoit ,  on  avoit  lieu  de 
craindre  des  ordres  arbitraires  pour  attenter  à  la. 
liberté  des  cit(j>yens  «. 

Un  autre,  paroissant  un  boucher,  est  survenu  , 
en  annonçant  qup  toutes  les  boucli^ries .  alioient . 
fermer  les  étaux  et  s'arii.er. 

Considérant  qu'il  étoit  impossible  de  vaincre  la  , 
métention  du  district  des  Cordeliers,  .sans  (exposer 
lès  troupes  nationales  envoyées  des  diLciieos.  dis-- 
tricts  ,  en  vertu  des  ordres  du  général,  à  avoir  àc^ 
voies  de  fait  avec  celles  du  district  des  Gordelitjrs,  > 
et  môme  les  habitans  de  ce  disU'ict.; 

Considérant  aussi  que  le  peuple  etoit  rassemijb? 
en  quantité  ;  que  toutes  les  têtes  étoient  fort  . 
échauffées  ;  qu'on  se  perraettoit  de  t^nir  des  j>!  o- 
pos  séditieux,  au  point  que  nous  avons  euttuFlu 
une  fempie  du  peuple  dire  hautement  :  r/ue  si  sn.'t. 
mari  ,  qui  étoit  grenadier  ,  étoit  assez  Idch'^  jinur 
imuloir  arrêter :VArav  du  Peuple,  elle  lui  Vràl.'n^it 
lâceh'elle  elle-même  ^  nous  avons ^pensé  ql^il.<-i'^'t 
prudent  de  se  retirer,  etc.  Procès-vcrbal  du  coin- 
miisaire  Fontaine. 

/B  a 


ordinaire;  et  le  jugement  de  perquisition,  du  %v 
Janvier,  de  l'exécution  duquel  le  commissaire  Foa- 
taine  ëtoit  chargé ,  avoit  été  rendu  par  le  châte- 
let ,  comme  tribunal  en  dernier  ressort  (i)  pour  les 
crimes  de  lèse-nation.  Certes  il  est  diûicile  ^e  cour 
cevoir  comment  la  procédure  contre  le  sieur  Maratf 
comme  càlomniateiir,  a  pu  se  transformer  en  pro- 
eédiire  pour  crime  de  lèse-nation.  Cette  procédure 
amphibie,  n'est  qu'un  raffinement  d'injustice,  une 
satisfaction  donnée  au  co/>//*ére  Boucher  d'Argis ,  le 
.  défenseur  des  opprimés ,  et  le  rapporteur  de  Be- 
zenval. 

Au  tribunal  des  représentans  de  la  commune , 
si  toutefois  on  peut  supposer  que  les  simples  rédac-" 
teurs  d'un  plan  municipal  soient  revêtus  de  quel- 
que autorite  ,  le .  district  des  cordeliers  auroit  pu 
dire  f  en  ordonnant  le  ma  des  actes  relatifs  à  la 
liberté  des  citoyens  t  Nous  ne  faisons  que  suivre 
votre  exemple;  votre  comité  des  recherches  pose 
^n  fait  que  nous  sommes  en  état  de  guerre  (d);  or 
en  éiat  de  guerre  tout  est  à  craindi-e,  parce  que 
tout  semble  permis  :  dolusan  vittuSé . .  • 

Si  par  malheur  les  officiers  du  châtelet  étolent  du 
liombre  des  ennemis  de  la  révolution  et  les  amis 
des  conspirateurs  ;  dans  cette  supposition ,  qui 
n'est  pas  plus  absurde  que  toute  autre ,  s'ils  s'ari* 
soient  à  ià  veille  du  jour  où  les  conjurés  devroient 
tenter  un  ^rand  Êoup  y  de  décréter  de  prise-de-corps 
le  maire,  le  commandant,  les  principaux  officiers 
de  la  police  et  de  la  garde  nationale  >  croyez- vous 
que  notre  niaire,  notre  commandant  et  tous  ces 
messieurs,  allassent  bien  humblement,  et  par  res-/ 
pect  pour  la  loi,  se  constituer  prisonniers  an  châ- 
telet; qu'ils  n'excepteroient  pas  de  l'état  de  guerre 
eu  nous  nous  trouvons,   pour  demander  que  la 


(i)  yide  le  procès-Veibal  du  commissaire  Fon- 
taine. 

(a)  J^idc  Eclaircissenîtos  de  M.  Agîer* 


(  i3  ) 
commune  ninsdc  les  décrets  y  et  qu'ils  kt  troure- 
Toient  pas  Tinstitution  du  ^^'isa  provisoire ,  fort  biea 
inventée  pour  se  mettre  à  1  abri  des  atteintes  d  un 
pouvoir  Judiciaire,  ennemi  de  la  liberté ,  sans  être 
obligés  de, lui  résister  à  force  ouverte? 

,  Au  lieu  d  envoyer  présenter  ces  observations 
toutes  simples  au  chàtelet  et  à  Fiiôtel  de  ville  y  lo 
district  députa  vers  M.  de  la  Fayette,  pour  le 
prier  de  retirer  les  troupes  dont  il  avoit  inondé 
lo  territoire  du  district.  Le  commandant  général 
répondit,  selon  son  usage,  quil  avoit  des  ordres  si- 
gnés de  M.  Baiily.  J'ignore  ce  que  lui  répliquè- 
rent les  députés  du  district  ;  mais  voici  ce  que  je 
lui  aurois  dit* 

G  £    N   i   R   A   L  ! 

rc  La  faveur  populaire  forme  peut-être  autour  do 
vous  ,  dans  ce  moment,  une  enceinte  inaccessible 
â  la  vérité;  toutefois  je  vais  vous  la  dire.  Vous  vous, 
entendez  appeller  chaque  jour  le  Wasin^thon  fran- 
çais 9  lange  tutéiaire  de  la  France  :  que  ces  flat- 
teuses exagérations  d'un  peuple  naturellement  en- 
thousiaste ne  vous  en  imposent  pas  ;  et  voyez  si 
vous  avez  été  plus  utile  à  J^  révolution  que  la 
révolution  ne  vous  a  été  utile. 

Sans  vous,  nous  nous  sommes  armés;  sans  vous  ^ 
nous  avons  contenu  les  brigands  qui  uous  déso- 
loient;  sans  vous,  nous  avons  pris  la  Bastille. 

Par  la  révolution ,  vous  êtes  parvenu  à  la  pi*©- 
mière  place  militaire  du  royaume  ;  par  la  révolu- 
tion ,  vous  avez  donné  à  vos  amis  et  à  vos  créa- 
tures des  places  lucratives  dans  Tétat-major  pari- 
sien ;  par  la  révolution ,  vous  avez  passé  d'une 
inaction  peu  satisfaisaràte  pour  un  cœur  avide  do 
gloire ,  à  unpouvoir  pre^qu  absolu. L'on  vous  écoute , 
et  Ton  ne  vous  contrarie  pas  :ï  la  cour  5  on  vous 
ilatte  et  l'on  vous  obéit  à  la  ville;  les  francs  ari:v 
tocrates  vous  craignent;  les  impartiaux  vous  al- 
Uchenti  les  patriotes  égoïstes  vou<»app1audis»ant,  et 
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les  francs- patriotes  •  marchent  sous  vos  drapeant. 
JM*est-ce  pas  assez  pour  que  vous  puissiez  passer  dans 
l'Europe  et  dans  Thistoire  pour  l'arbitre  de  la 
révolution  ?  Qu'avez- vous  besoin-  de  vous  prouver  à 
vous-même  que  vous  l'êtes ,  en  conduisant  tant  de 
fois  les  citoyens  jusqu'à  c0s  extrëmitës  où  il  dé- 
pend de  vous  de  \às  faire  égorger  les  uns  par  les 
autres  ? 

Rappellez-vous  la  journée  du  5  octobre ,  où  tant 
de  citoyens  vouloient  mareher  à  Versatiles ,  et  où 
il  eût  suffi  qu3  vous  prissiez  promprement  votre 
parti  pour  entraîner  ceux  qui  ne  le  vouloient  pas. 
sa  votre  conscience  voue  prescrîvott  de  marcher, 
pourquoi  fallut  -  il  vous  entraîner  ?  Si  elle  tous 
prescrivoit  de  ne  pas  marcher ,  pourquoi  j  allâtes- 
vous  ?  •     ' 

Rappellez-vous  la  journée  du  lendemain.  Pour- 
quoi, avec  douze  mille  hommes  à  vos  ordres ,  le  châ- 
teau de  Versailles  ne  se  trouve-t-ii  pas  assez  gardé  ? 
Pourquoi  la  cause  patriote  fut-eller  souillée  du  sang 
des  gardes-du-corps ,  et  fidlHt-elle  Têtre  encore' 
d'un  attentat  qui  lauroit  rehdue  exécrable  à  totitès ' 
les  nations?  * 

Rappellez-Vous  qjue  le  sieur  Dierés ,  votre  proté- 


Sé  (i),  ayant  été  destitué  du  commandement  du 
istrict  des  Petits- Augustins^pour  ses  hauts  fiiits  à^ 
Vernon ,  le  mot  de  1  ordre  futf  refusé  aux  citoyens 
de  ce  district;  et  que,  si  celui  dés-Cordeliersne  lo 
lui  eût  fait  offrir,  ses  patrouilles  eussent"  été  expo- 
sées à  s'égorger  avec  celles  des  autres  bataillons  qui 
eussent  voulu  les  traiter  en  fausses  patrouilles. 
Général  !  ne  craignez-vous  pas  que  ces  faits ,  q[ùi  * 

-•■■-'-■  .„--,— 

(i)Un placard  bleu  vient  de  le  déclarer  «rneV^rocAa- 
hle.  11  sert  de  pendant  au  coin  des  rues  à  celui  où  le 
Sr  Boucher  d'Argis  est  aussi  déclaré  irréprochable. 
Eh  !  que  de  mmix  !  les  déclarans  ne  pouvoient  pas 
savoir  si  celui-ci  l'étoît  ;  et  celui-là  leur  avoit  prouvé 
par  son  mémoire  qu'il  ne  l'étoit  pas. 


(i5) 
soat  regardé»  par  les  pliis  indiil^èns  de  yos  concir 
toyensetparvosplus grands  admirateurs,  comme  du 
ffcsives  imprudences,  ne  soient  différemment  inter- 
prétés ,  d  kprès  ce  que  vous  faites  aujourd'hui  ? 

On  vous  demande  maui-forte  pour  Texécution 
d*un  décret  de  prise-de-corps  sur  notre  district  ', 
vous  ne  vou^  adressez  point  à  nous  pour  la  donner. 
Ainsi  ce  n!est  point  à  notre  défaut  que  tous  avez 
recours  à  un  autre  bataillon.  Vous  savez  que  nous 
voulons  nous  mettre  en  garde  contre  les  ordres 
arbitraires  ;  et  v<ms  envoyez  des  flots  de  soldats 
pour  qvLiin  ordre  y  qui  nous  paroit  arbitraire ,  sok 
mis  à  exécution  malgré  nous  et  à  force  ouverte. 
Celui  qui  vous  représente ,  oui  a  reçu  vos  ordres , 
s'irrite  contre  les  officiers  juaiciaires,  qui  prennent 
un  parti  qui  peut  tout  concilier;  il  reste  à  main 
armée  sur  notre  territoire  quand  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  qu'il  assisse ,  n  y  est  plus. 

Quoi  !  vous  ne  craignez  pas  que,  soit  patriotisme 
exalté,  soit  sensibilité  irritée,  soit  désespoir  enfin, 
nos  citoyem  n  en  viennent  aux  maius  avec  vos  sol- 
dats ;  comme  si  vous  ignoriez  que^  pour  allumer  une 
guerre  civile,  il  ne  faut  qu'un  premier  coup  de  fusil! 
Vous  avez,  dites-vous,  des  ordres  Signés  Bailly. 
Mais  le  maire  lui  -  même  se  rejettera  sur  les  soi- 
disans  représentans  de  la  commune  ;  et  com- 
ment pourroit  la  véritable  commune  exercer  la 
responsabilité  contre  cette  nuée  de  gouverneurs 
sans  mandats,  qui  se  fondroit  à  faspect  de  sa 
justice  ? 

Vous  jxavez  pas  oublié ,  sans  doute ,  comman- 
dant général  ,  pet  article  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme ,  que  vous  aviez  rédigée,  n'étant 
que  simple  et  paisible  membre  du  corps  législatif: 
«  Ceux  qui  sollicitent ,  expédient ,  exécutenù  ou 
font  exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être 
punis  V, 

Eh  !  grand  Dieu  !  quii  de  plus  arbitraire  que  les 
ordres  signés  Bailly^dont  vous  nous  parlezîOn  vous  a 
•rdonné  de  faire  braver ,  par  un  appareil  militaire, 
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une  agrë^atioh  de  citoyens ,  de  leur  inspirer ,  sons 
prétexte  de  les  contenir^  le  désir  de  ia  vengeance, 
et  la  "haine  de  leur»  frères.  Allez,  courez,  jettes 
votre  brevet  sur  le  bureau  du  pouvoir  civil;  rentreai 
dans  la  foule ,  et  soyez  un  héros  ». 

J'aurois  sans  doute  engagé  le  général  à  venir  au 
milieu  de  nos  frères  du  aistrict  des.Cordeliers, 
ses  concitoyens,  et  de  plus,  portions  de  ses  com- 
me Ctans  ,.  justifier  ses  intentions  et  sa  conduite. 
Il  auroit  retiré  ses  troupes ,  au  moins  jusqu  à  ce 
que  l'assemblée  nationale  eût  prononcé,  et  lors- 
qu'elle Tauroit  fait,  il  se  seroit,  comme  elle,  adressé 
aux  citoyens  du  district  des  Cordeliers ,  pour  pro- 
téger l'exécution  du  décret;  il  ne  leur  auroit  pas 
fait  l'injure  gratuité  de  douter  de  leur  civisme  et 
de  leur  loyauté  ,  dont  l'assemblée  nationale  n'a 
pas  douté  même  en  les  condamnant. 

£h  !  quoique  l'assemblée  nationale  n'ait  pas  douté 
de  Ibur  patriotisme  ,  quoiqu'en  effet ,  aussi-tôt  la 
lecture  ae  son  décret,  ils  aient  envoyé  sur  le  champ 
vers  le  commandant ,  afin  de  lui  déclarer  que  rien 
ne  l'empêchoit  de  mettre  à  exécution  les  ordres 
dont  il  est  porteur  ,  le  Chàtelet ,  instrument  aveu- 
gle de  vengeance,  veut  inquiéter  ces  citoyens,  ou 
du  moins  quelques-uns  d'eux,  pour  ce  qui  s*est  passé 
dans  cette  journée.* 

Citoyens ,  s'il  se  forme  une  coalition  entre  ceux 
qui  prétendent  vous  représenter  malgré  vous  , 
iérat-major  que  vous  soldez,  et  le  tribunal  si  in- 
discrètenîent  érigé  en  tribunal  souverain  et  na- 
tional, adieu  la  révolution  et  la  liberté  ;  rebâtissez 
la  Bastille  de  vos  propres  mains,  rétablissez  tout 
ce  que  vous  avez  aétruit  avec  elle ,  et  vous  serez 
sages  encore. 

Au  reste,  il  faut  voir  oii  aboutira  ce  nouveau 
genre  de  vexation.  Vous  ne  devez  craindre  de  la 
part  des  adroits  ennemis  de  la  liberté  ou  de  se* 
partisans  égoïtes ,  que  la  modération  dans  le  mal. 
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De  la  libérée  de'  la  Presse^ 

Le  comité  de  constitution  a  proposé  un  projet  ^ 
dé  loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se  Gommettre  , 
par  la.  voie  de  V impression  et  par  la  publication, 
des  écrits  et  gravures.  Le  titre  seul  de  cette  loi  doit' 
apprendre  au  publio  qu'il  s* exprime  mal ,  dit  1© 
comité;  ce  lorsqu'il  demande  une  loi  pour  accorderr 
<Ju  pour  autoriser  la  liberté  de  la  presse;,  ce. n'est .^ 
pas  en  vei'tu  d^ui^è  loi  que  les  citoyens  penpeat^l 
parlent,  écrivent^et. /7^/i&'e«^  leurs  pe;jaseès 5  c'e.^- 
éti  vertu  de  lèur$  droits  naturels».  ,j;  r.   -* 

Lep  occupations  des  membres  de  ce  confite  net; 
leur  ont  pas  permis  sans  doute  de  suivre  le  coursj 
de  l'opinion  publique  et  la  révolution  des  Idées» 
Le  pulilic  patriote  ne  demande  point  unç  loi  pour 
drccordcr  la  liberté  de  lâj)resse;  le  citoyen,  le  uioins 
iDStruit  sart.que  la  liberté  de  1^  presse  e^t  la|plu>- 
sûre  baso  de- la  liberté  publique  et   incïividuelle.' 
Il  a  lu  ,  il  lira  toujours.  Le  besoin  dç,  connoltre«* 
rétat  dés  affaires  publiques  distrait  le  .peuple  d^  • 
ses  propres  besoins  ;  la  presse  sul^stitùjç,<î^s  pi^isir»^ 
lioiinêtes ,.  dignes  d'hommes  libres  »,  â,  fcf  débauchô . 
et  au  libertinage;  celui  qui  ne  sait  pa^s  itrç,  sait, 
écouteir,   et  tous  sentent  que.  nul  ne  .peut ,   sans., 
crime ,  leur  ravir  le  droit  de  s'instr^uirt^  ,diô  ce  qui, 
se  fait  dant  l'état.,  x)ù  rien  ne  doit  se  fair§ .  que  pour 
le  bien  de  tous,    ^         \.  .    .       ..     ,.    ■  .   /'.i 

Ce  sont  les  autocrates ) oii,  pour  nous  jervip  des», 
nouveaux  mots ^  }è^^Jrn^ar(iauvç,^^  les,77Ki|^c:r^i  j  les  ; 
Mahuétins^  qui  demaioflç^  uAC.lpi^fi^r^utqriser: 
la  liberté  de  la  presie.  Esclaves  et  mstrumen^.du 
de  potisme„iamais  iU  n'ont  eu  nnei^dé^  J^st^  ,  ' 
parce  gue  l'iritérét  leur  .tieijt  lieu  de  raison.  Illewr, 
importe  que  les  iFoibles,;soient.^nqraiîs^  afin  qu'ils  j 
puissent  les  S|Uc;er,  l^l,v^3fer  isogunaipent.  ,11  leur 
importe  que  leur^ j)çéy4r/çations  >  leurs  vexaû^^ 
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soient  enséfelies  dans  le  silence,  afin  qu*iis puissent 
étouffer  dans  les  bureaux  la  voix  de  leurs  vicdmes. 
Ils  voudroient  qu'on  fit  une  loi  qui  accordai 
la  liberté  de  la  presse ,  afin  que  cet  avantage  nous 
ëtant  donné  à  titre  de  grâce  y  ils  pussent  y  ajuster 
tbtKes  les  limitations  qui  conviendroient  à  leur  or- 
gueil ou  à  leur  avarice. 

Le  comité  de  constitution  n*a  point  travaille  se- 
lon leurs  vues  Vc  est  néanmoins  pour  leur  plaire 
qfu'il  'a  inséré  dans  son  excellent  rapport  cette 
p'hrase  énigmatique.  Que  ta  liberté  de  la  presse^ 
comme  îei  autres  libertés  \  doit  avoir  ses 
bornée  légales.  Il  a  fallu  Texpliquer  aux  patriotes 
par  cette  autre,  u  Si  on  demanoe  au  législateur  , 
B04  de  favoriser,  mais  de  limiter  l'exercice  d'une 
liberté  quelconque ,  il  saura  que  le  .mal  serul  est 
de  son  ressort;  que,  n'y  eût- il  même  aucuii  avantage 
public  résultant,  de  cette  liberté,  il  suffit  qu'eUe 
n*ait  rien  de  nuisible  pour  qu'il  doive  la  respecter, 
et  qu'en  ce  genre,  en  un  mot,  Xindifférent  estsaciô 
pour  lui  comme  l'utile  »« 

•  Il  ne  faut  point  parler  de  mettre  des  bornes  à 
la  liberté  ;  ces  mots  présentent  des  idées  qui  s'en- 
ttechoquent.  Le  citoyen  qui  fait  ce  qu'il  n'a  pas 
droit  de  faire  I  n'use  pas  de  sa  liberté;  il  abuse  de 
sa  force  ;  il  ne  faut  donc  pas  dire  que  le  législa- 
ieur  limite  V exercice'  de  la  liberté,  que  la  liberté 
a  ses  bornes  légales.  Les  bornes  de  la  liberté  sont 
dans  la  hàtiiçe  des  choses. 

"  Le  rapport  du  coihité  qui  précède  le  projet  de  lof, 
avertit  qu'il  y  a  plusieurs  articles  qui  ont  été  ré- 
digés par  dè^  motifs  particuliers)  aussi  le  premier 
attide  porte'qué  cette  loi  n'aura  d'effet  que  pen- 
dant deux  âns^,  à  compter  dti  Jour  de  sa  promul- 
^tlon. 

Le  projet  de  lo^  est  divisé  en  trois  titres.  i«.  Des 
délits  et  des  peines:  2^.  De  là  réspônsajbilité.  3®.  De. 
rinstruction  et dufogenient.      ^•• 

Malgré  sott  état  d'imperfection ,  cette  loi  parolt 
9Sa  comité  la  méiilcûriy  tnc^g^éarty  qui  existe  en 
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aucun  pajft  du  monde.  Il  n'en  est  pas  moîns  facile 
de  prouver  cpi'elle  pourroit  être  eeaucoup  meil- 
leure/ 

Art.  m.  «  Si  un  écrit  imprimé,  publié  dans  Tes- 
paœ  de  huit  jours  ^  avant  une  sédition  ou  i^na 
émeute  accompagnée  de  violence,  se  trouve,  méma 
sans  exciter  directement  les  citoyens  à  ces  crimes^» 
renfermer  des  allégations  fausses  ou  des  faits  eon* 
trouvés  9  propres  à  les  inspirer ,  ceux  qui  sont  res-{ 
ponsables  de  cet  éerit  pourront  être  poursuivis  ^ 

Îmnis  comme  séditieux,  s*il  est  prouvé  q[ue  ces  al- 
égations  ou  ces  faits  controuvés  ont  contribué  i 
porter  les  citoyens  à  cette  sédition  ou  à  ces  yio«- 
lences  ». 

Comment  le  comité  a-t-il  pu  tracer  sans  .fr.émir 
cet  article  sanguinaire  qui  outrage  le.  bon  sens,  la 
justice  et  laliberté?  Jamais  le  despotisme  en  dé* 
lire  n'enfanta  rien  de  plus  arbitraire^  --  Mais  sans 
doute  c'est  un  des  articles  qui  ont  été  rédigés /lAr 
des  motifs  particuliers,  -   .      ^. 

Ainsi,  lecrivain  qui  croira  avoir  découvert  des 
relations  suspectes. entre  ceux  qi^*ila  honorés  d^,^ 
confiance ,  et  ^es  ennemis ,  qui  instruira  ses  ÇQ^pi' 
toyens  d'un  fait  qu'il  croira  vrai;  mais  $ans  les,  ev 
citer  à  la  sédition;^  et  qui  .les  engagera  à  se  tenir 
sur  leurs,  garnies  ,  soit  puni  comme  séditieux ,  si 
huit  jours  après  il  y  fi  sediti(;>n  ^  H  ce  qu'il  a  écrit 
a  contribué  à  îa  sédition.  Mais  sur  quelle  écH^Up 
calculera-t-on  le  degré  d'influence  que  récrit  aura 
eue  ?  F.t  comment  saura-t-on  si ,  indépendamment 
de  l'écrit ,  ce  qu'il  contient  n'étoit  pas ,  ou  n*euroit 
pas  été  su  des  citoyens;  enfin,  si  l'écrit l\;ii-mêmp 
n*a  pas  été  leur  écho  ?  11  faudroit ,  pour  ass^ir 
«ne  condamnation  ,  qu'il  fût  prouvé  que  l'écrit 
seul^a  fait  miitre  ces  bruits ,  ou  que,  sans  l'écrit,  ils 
ne  se  fussent  point  assez  propagés  pour  e:icciter  la  s^ 
dition,  enfin  que  l'écrivain  n'a  pas  e^  des  i^otifs 
5uFfisans  de  croire  que  ce  qu'il  a  publié  étoit  y^aiet 
utile. 

Un  écrivain  aura  publié  îe  hit  ou  l'allégati^m 

Ga 


propre  à  exciteir  la  sédition  le  premier  du  mois , 
pdr  eienipltJ  ,  un  aUtre  laura  publie  le  3  ,  le  5, 
m^me  en  le  copiant;  la  sédition  arrivant  Je  g  do 
mois  ,  celui  qui  aura  écrit  le  dernier  sera  puni 
comme  séditieux,  quoiqu'il  5oit  assurément  moins 
-coupable  que  le  premier  ,'  parce  qu'il  se  trouvera 
dans  le  terme  fatal  dé  huit  jours.  Conçoit-on  quel- 
que chose  déplus  absurde  et  de  plus  injuste?  L'ar- 
'ticlé  doit  être  absolument  retranché;  il  est  impos- 
"sible  d'assujetir  le  cas  qu'on  a  voulu  prévoir  à  des 
règles  fixes.  C'est  S.  la  police  à  aëmetitir  ùnfait  ou 
ninfe  allégation  qui  pourroient  compromettre  la 
tranquillité' publique.  Et  peut-on  supposer  d'ailleurs 
qu'un  fuit  de  telle  nature  resteroit  sans  répEque , 
san^  explication?  11  faudroit  donc  supposer  une 
ligue  entre;  tbtis  les  écrivains,  contre  Ja  tranquil- 
lité publique? 

•  Appreno'ns,  au  peuple  à  douter.  Le  doute  est  îo 

premier  pas  Vers  la*  $à «fesse.   Ne  Tempéchons  pas 

de  le  fLiirc.  .Si  la  loi  veillait  à  ce  qu'on  ne  lui  pré- 

S&éntWt  aucun   liî.it  'cobtrduvé,  aucune  allégation 

*ffttisi>e/  iîadopterbîjt  sans  examen  tout  ce  qui  seroit 

'publié.  -  Il  ne  feroit  jamais  usage  de  ses  raisons; 

et  dès-lors  ces  allé£?:atipns ,  ces  faits  dont  la  loi  peut 

bien  punir ,  mais  non  prévenir  k  publication  y  n'eu 

^fîifôiprit:  rjîift  plus  proprcaà  eicxter  des  séditions. 

'L'an/cleva-donc directement  <^ntre  le  but  qu'il  veut 

'atteindre.  - 

'  Enfin  ,  supposons  cet  article  adopté,  il n'estpoint 
fTéôrivfiin  r|ui  ne  soit  à  la  discrétion  de  Taris to - 
•cratîe/dii  ministère,  et  de  tout  ennemi  puissant. 
TôiU'  ])<^n  qiiun  fait,  une  allégation  prête  à  leius 
inr^Hohf.  maK^aisantcs  ,  il  suffira  de  soudoyer  une 
cèiitaine  dt^  s^iteux  ,  pour  faire  faire  une  émeute, 
HMi  iiriV  ajTparence  d'émeute,  au  sujet  du  fait  ou 
jé  i'ullé^'ation,  etrécrivainest)JCrdu. 
""Art.  V.cc'Si  un  ouvtasje  paroît  avoir  été  évidein- 
•nient  écrit  dans  L'intention  del  blesser  les  bonnes 
moeurs  ^  ceux  qui   ci)  seront  re:.pon>abies  seront 
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•dénonces  et  pour^tuivis  par  le  procureur  du  roi,  et 

punis  9  etc 

.  Les  bonnes  mœurs  !  laissez  les  bonnes  mœurs 
^e.  d^fei^drè  elles  -  mêmes;  elles  n'ont  pas  be«oin 
du  secours  des  loix.  Une  prohibitipn  sur  les  ou- 
vrages que  cet  article  proscrit  ne,  peut  qu'exciter 
la  cupidité  des  fabricatéurs  et  des  marchands  do 
de  ces  sortes  de  livres ,  et  la  curiosité  d  une  jeu- 
nesse égarée  pai-  les  passions.  Le  mot  livre  dé" 
fendu  doit  être  supprimé  de  notre  langue,  c*est 
le' moyen  de  faire  oublier  ceui  qui  se  vendent  sous 
ce^nom  ,  et  d'empêcher  qu'il  ne  s'en  fasse  de  nou-. 
veaux, 

J'aurois  des  choses  ble^n  autrement  in^portantes 
à,  ijire.sur  cette  dénonciation /?ar  le  procureur  du 
ro/V  Toujours  des  principes  et  des  moyens  inqui* 
sitoriaux  !  Si  nous  ne  sommes  ni  assez  sages  ,  ni 
assez  éclairés ,  ni  assez  dignes  d'être  Hbres  ,  pour 
anéantir  nos  inquisiteurs  civils  ,  que  nous  décorons 
du  beau  nom  de  ministère  public;  du  moins  renfer- 
mons le  procureur  du  roi  dan^  son  tribunal,  nesouf- 
firons  pas  qu'il  fasse  des  excursions  dans  la  société, 
dans  les  familles ,  qu'il  aille  à  la  chasse  aux  cou- 
poles ;  le  soin  de  la-  tranquillité  publique  est  con- 
fié à  nos  officiers  municipaux.  Ce  sera  leur  devoir 
de  dénoncer,  de  livrer  au  procureur  du  roi  ceux 
qui  la  troubleront  par  leurs  actions  ,  par  leurs  écrits , 
par  leurs  disccurs  :  mais  que  le  procureur  du  roi 
attende  dans  so;a  tribunal  que  l'autorité  municipale 
ait  jugé  qu  elle,  doit  lui  dénoncer  un  des  mem- 
bres oe  la  commune  ;  qu'il  agisse  alors  que  le  cou- 
pable a  été  amené  à  son  tribunal.  Mais  qu'il  puisse 
en  sortir  pour  aller  au-devant  des  accusés  ,  pour 
les  chercher;  c'est  la  plus  sotte  et  là  plus  tyran- 
nique  de  toutes  les  institutions,  môme  en  suppo- 
sànt  qu'on  accordât  la  prise  à  paitie  la  plus  éten- 
due contre  les  procureurs  du  roi  calon^niateurs. 
Le  crédit  dont  ils  jouissent  auprès  des  juges,  leur^ 
confrères ,  rendroit  piesquo  toujours  la  prise  â. 
îparjtie  illusoire. 
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Art  VrH.  K  Si  une  imputation  renfermée  dan» 
un  onrrage  imprimé,  quoique  relatireà  des  actions 
mises  par  la  loi  au  nombre  des  délits ,  est  néanmoins 
de  telle  nature ,  que  les  personnes  qui  la  font  n'eus- 
sent pas  été  admises  à  annoncer  ces  actions ,  ceuc 
qui  en  sont  responsables  ne'seront  point  admis  kbk 
preuredes  faits  imputes  ,  et  seront  ^uiiis  ,  etc.  >?. 

Il  falloit  donc  ajouter  au  projet  de  loi ,  une  listé 
deserimès  qaipeuvene,  ou  qui  nepeuveut  pas  être 
dénoncés  par  toutes  sortes  de  personnes;  autrement 
rarticle  n  est  qu'un  piëfi[e  tendu  à  la  bonne  foi  des 
écrirains.  Ce  même  article  parle  d'une  peine  qui  con- 
sistera k  enfermer  récrivain  dans  une  maison  de 
eorreceion  ;  mais  on  ne  dît  pas  sll  y  aura  ou  s'il  n'y 
aitrit  pas  la  faculté  d'écrire',  de  publier  ses  pen- 
sées; c^est  ,une  chose  à  expliquer ,  poiu*  nos  têtes 
IrajQ^aises., 

Art.^  IX.  <t  Quoiqu'une  imputation  ne  porte  pas  sur 
une  action- mise  par  la  loi  au  nombre  des  délits , 
si  d'ailleurs  elle  est  regardée  comme  déshonorante , 
ceux  qui ,  cî^.  .  .  .  seront  punis ,  etc.  » 

Une  action  qui  n'est  pas  un  délit ,  et  qui  pour- 
tant è^t 'déshonorante ,  j'avoue  que  rien  ne  me  pa- 
raît étrange  que  le  langage  des  plus  grossiers  pré- 
jugés ;  dârts  la  bouche  clos  législateurs. 

Ce  n'est  jias  une  chose  mi^e  au  nombre  des  dé* 
lits  punis  par  la  loi,  que  d'être  arwrocfofe.  MM.  Ma-^ 
lonet  Maury  et  autres^  auroîent  donc  lé  droit  de 
me  faire  un  procès  ^  parce  que  je  dis  qu'ils  sont 
aristocrates  ;  ce  qui  ne  leiir  fait  sûrement  pas  hon^ 
ncur.  Article  à  layer. 

Art.  XL  ce  Les  mêmes  loîx  seront  exécutées  k 
réfçanl  des  imputations  contre  les  personnes  char- 
gées de  fonctions  publiques  >' si  elles  ont  pour  objet 
ïeui-s  personnes  individuelles ,  ou  des  prévarica- 
tions porsonnelles  dans  Texorcice  de  ces  fonctions  «. 

Voilà  une  jj;rando  question  tranchée  en  peu 
de  mots.  Quoi!  je  saurai  qu'on  vient  d'élever  un 
scélérat  noirci  de  cent  bassesses  et  de  vingt  crimes , 
au  ministère,  à  une  place  administrative,  miuii- 
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dpale,  ou  judiciaire  ^  et  je  ne  pourrai  publier  qtt  il 
n'en  est  pas  digne  »  et  il  jouira  du  frutt  de  ses  iii- 
trij[^es.  de  Tignorance  des  citoyens,  parce  que  ce 
que  je  lui  fùiputerai  regardera  sa  personne  indivi-  - 
auelle  !  Eh  quoi!  je  ne poflrrai  dénoncer  au  publicfa- 
vocatpréyaricateur,  tô  négociant  infidelle^le  mau- 
vais citojen!  Chosie  plus  étrange  encore,  je  ne 
pourrai  reprocher  à  un  efficiep  public  ses  prévari- 
cations personnelles  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions !  Entendons-nous,  an  reste;  serai-je  puni  st 
je*  ne  prouve  pas  qu'il  les  ait  commises  ?  où  serais  je 
puni  parce  que  je  ne  serai  pas  admis  à  prouver 
qu'il  les  a  commises?  Dans  ce  dernier  cas  ,  rien  ne 
contiendra,  les  méchans  :  ils  intrigueront,  ils  s« 
feront  élire  ,  ils  gouverneront.  Eh  .'comment? 

Art.  XlI.fcSices  imputations  ne  sont  relatives 
'qu'à  leurs  opérations  publiques,  ou  à  leurs  prin- 
cipes politiques,  elles  ne  donneront  lieu  à  aucunes 
punitions  ;  mais  si  elles  ne  sont  pas  prouvées  ,  \e.& 
juges  pourront  les  déclarer  fausser  ,  téméraires  ou 
calomnieuses  ». 

.  Cet  article  est  conforme ,  en  partie ,  à  nos  prin- 
cipes (i) ,  aux  vrais  principes  sur  la  liberté  de  ]a 
presse.  La  conduite  des  homimes  publics  doit  seuie 
répondre  à  leurs  détracteurs  ;  ils  ne  manqueiît  ja- 
n^ais  d'ailleurs  d^étxa  vengés  parla  foule  d'écrivains 
frelons  qui  bourdonnent  à  nos  oreilles.  Potirquov 
donc  décréter,  que  les  imputations  faites  aux  hom-* 
iHes  publics  pourront  ^tre  déclarées  fausses  et 
colo.mnieusés ,  dès  qu'on  ne  leur  accorde  aucune 
indeoinité,  aucune  vengeance ,  Contre  l'écrivain 
téméraire  ou  calomniateur  ?  Croit-on  qu'unie  sen- 
tence du  CiiAtelet  ou  un  placard  bleu  ,  par  exemple, 
Euisf ejEit  servir,  d^  règle  ou  de  frein  à  Topinion  pu- 
lique  ? 

Les  articles    14»    i5,    16,  17,   18,    19,   20, 
21 9   aa  de  ce  titre ,  concernent  la  propriété  des 
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auteurs ,  et  nous  n'avons  que  deux  observations  à 
faire  ;  la  première ,  qu'il  est  ridicule  de  necondamner 
le  contrefacteur  qu'à  un  dédommagement  pécuniaira 
qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  mille  examplaii-es  de 
louvrage  contrefait. 

Lorsqu'un  contrefacteur  doit  débiter  cinq  à  six 
mille  exemplaires  d'un  ouvrage  ,  ce  qui  est  certain 
toutes  les  fois  que  l'auteur  a  de  la  célébrité,  et  que  la' 
contrefaçon  est  d'un  papier,  d'uïi  format ,  et  consé- 
quemment  d'un  prix  inférieur  à  l'édition  du  pro-* 
priétaire  ,  que  lui  importe  de  payer  le  prixdeiïiîllo 
exemplaires,  par  forme  de  peine?  C'est  un  décîhet 
sur  le  produit,  qu'il  porte  d'avance  dans  le  devis  de 
ses  frais.  Un  contrefacteur  est  un  filou  ;  on  voit  par- 
là  qu'une  note  d'infamie  doit  accompagner  la  peine 
pécuniaire. 

Ma  seconde  observation  ^st  qu'on  ne  doit  pas 
attribuer  aux  municipalités  le  pouvoir  d  arbitrer 
ce  qui  sera  payé  aux  auteurs  vivans  ,  à  raison  des 
ouvrages  dont  on  s*est  permis  de  faire  des  éditions 
sans  leur  aveu.  Cçs  contestations  doivent  être  dé- 
cidées par  des  arbitres  choisis  par  les  intéressés , 
ou  nommés  parla  municipalité.  Les  renvoyer  aux 
municipalités  ,  c'est  vouloir  asservir  les  auteurs , 
au  moins  poiu'  quelque  tertips. 

Le  titre  second  du  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité,  contient  plusieurs  dispositions  sages.  L  art 
25  présente  pourtant  un  faux  sens  qa  il  est  es- 
sentiel d'éclaircir:  ce  Tout  imprimeur  qui  mettra  un 
ouvrage  sous  un  autre  nom  qup  celui  du  véritable 
auteur,  sera  puni  par  une  amende  ».  On  a  voulu 
dire,  sous  le  nom  d'un  autre  que  le  véritable  an- 
teur;  car  on  n'entend  assurément  pas  priver  les 
auteurs  du  droit  de  garder  l'incognito  însqti*à  ce 
que  l'imprimeur  soit  recherché.  Avec  un  article 
tel  que  celui-ci ,  l'Angleterre  h'aiif oit  faihais'  eu  les 
célèbres  lettres  de  Junius ,  Touv^  a^è  I©  plus  cou- 
rageux qui"  ait  été  écrit  contre  les  tyrans. 

Art.  aXIII.  «  Nul  individu  n'ayant  le  droit  de  dis- 
poser, pour  un  usage  particulier*,  des  rues,  des  pla- 
ces ; 


ce^  ,  oes  jardins ,  et  Imtérôt  commun  exigeant. qn* 
Heri  ne  trouble  les  proclamalions  des  actes  éiitaut-s 
des  pouvoirs  établis  par  la  loi  ^  et  (Ju'aucune  autre 
proclamation  ne  puisse  se  confondre  avec  elles,  il 
est  défendu ,  sous  peine ,  etc.  ...*..  de  crier  publi- 
quement aucun  livre ,  papier  ^  journal ,  etc.  m. 

Voilà  certes  des  articles  rédigés  par  des  motifs 
particuliers;  et  les  motifs  particuliers  de  celui  cl 
sont  très- simples.  Les  municipaux  provisoires  de 
Paris  ont' tenté  trois  fois  d'empêclier  les  colpor- 
tenift  de  crier  les  imprimés  ;  trois  fois  Topinion 
publique,  l'esprit  de  la  liberté,  la  forre  des  princi- 
pes (i) ,  Va  emporté  sur  les  placards  i/c'wj.  Décret  or 
que  le»  colporteurs  ont  ce  droit,  c'étoit  décréter 
que  les  auteurs  de  ces  placards  n  avoient  pas  les 
premiers élémens  de  la  politique:  or,  c'est  ce  qa'on 
ne  croit  point  utile  de  décider  si  précisément, 
quoique  d'une  manière  indirecte. 

Venons  dono  aua:  motifs  exprimé^  dans  l'article, 
ils  sont  curfeux  :  ce  Nul  individu  n  ayant  le  droit  de 
disposer,  par  un  usage  particulier,  des  rues,  dvf 
places ,  des  jardins  publics  ».  A  ce  comptée ,  nul  in* 
dividu  ne  devroit  pas  plus  marcher,  se  promener, 
causer  dans  ces  lieux ,  que.  le  colporteur  y  crier  ; 
car  alors  il  en  dispose  j^ouv  vtn -usage  particulier , 
tout  cojrime  lui  lorsqu'il  crie  sa  marchandise. 

ce  L'intérêt  commun  exigeant  que  i  ien  ne  trouble 
les  proclamations  établies  parlaloi^  et  qu'aucune  au-* 
tre  pioclamation  ne  puisse  se  confondre  avecelles  j^/ 
A  ce  compte  ,  on  ne  devroit  pas  plus  crier  datjs 
les  rues  toute  autre  niarchandise  que  des  impfï-' 
mes  ;  car  ces  proclamations ,  par  exemple  :  Voilà 
des  fagots  (2)  ;  voilà  de  la  salada  ;  voilà  de  la  toile  , 

(1)  f^ide  N-^.  i5  ,  page  7. 

(a)  L'usage  de  crier  les  ^papiers  et  journaux  ekis- 
toit  sous  le  règne  du  plus  affreux  despotisme.  On 
connolt  l'origine  du  mot  des  fagots ,  pour  dire  de» 
choses  fiiusses  ou  invraisemblables.   On  ne  s'aboii- 


ne  se  confondent  pas  plus  avec  la  proclamation 
'    des  actes  émanes  des  pouvoirs,  que  ces  auti*es  ci-is: 
Voilà  Versailles  et  Paris,  voilà  le  buU<^tia  ,  voilà  U 
discours  sur  Tamour  de  la  patrie. 

Enfin ,  lorsqu'on  crie  dans  les  rues  des  arrêts , 
des  lettres  patentes ,  des  décrets ,  pour  l«s  vendis 
deux  ou  quatre  sous  au  public  ,  ou  ne  les  proclame 
point,  on  Iôs  crie,  et  on  Jes  vend  comme  une  nou- 
veauté. Quand  il  s'agit  de  les  proclamer»  c'est  autre 
chcse  :  un  j'yié-crièur  public,  en  habit  de  costume , 
assisté  d'un  trompette  ou  d'un  tambour  qui  appelle 
les  citoyens,  fait  lecture  à  haute  voix  dans  le*  car- 
refours de  l'acte  émané  des  pouvoirs,  puis  il  ralïi- 
che  en  présence  des  assistaas.  Les  cofi)orteurs  ne 
s'y  prendront  jamais  ainsi  pour  vendre  leurs  pa- 
piers. Partant,  l'article  est  faux  dans  ses  motifs  ^ 
et  inique  daas  ses  conséquences. 

.'  Nous  r&xi^ùyons  à  l'ordinaire  prochain  V examen 
du  troisième  titr^ ,  parce  qu  'il  propose  la  procédure 
BAK JURES ,  et  que  cette  matière  exige  quelque- 
tendue.  < 


noit  point  autrefois  à  la  gazette;  des  colporteurs 
la  crioient  dans  les  rues.  Il  arriva  qu'un  liomm* 
quîcrioit  des  fagots  suivit  pendant  quelques  heures 
le  marchand  de  gazettes;  on  remaïqua  leur  cri  al- 
ternatif :  (}es  gazettes,  des  fagots,  des  gazettes^  des 
fagots.  On  en  rit;  et  delà,  l'usage  dédire  des  fa- 
gots, j.;our  signifier  les  nouvelles  apocryphes  et  les 
contesabsurdes ,  tels  qu'on  en  trouve  <)ans  les  ga- 
2&ette» ,  même  sans  en  excepter  la  Gazette  Natio- 
nale-Pankoucke ,  qui  ,  par  Tinfluence  seule  de  l'air 
de  riiôtel.  du  ATercure,  «st  devenue  aussi  aristo- 
orale  que  lui,  après  avoir  feint  d'être  patriote  assez 
long  temps  pour  attraper  l'argent  d#  quelques  bé- 
nins sou;hCripteurs. 
i . 
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Bel  exemple  donné  par  les  citoyens  du  district 
Saint-Honoré. 

Que  les  ennemis  de  la  rëv©lution ,  que  ceux  (jui 
lui  attribuent  des  maux  qui  ne  sont  que  les  suites 
cruelles  du  despotism*^  où  les  ravages  de  laristo- 
cratie,  lisent,  s'ils  le  peuvent,  sans  verser  des 
Iftruies,  un  des  plus  beaux  exemples  qu'elle  a  pro- 
duits." 

M.  Baron  d*^  Girons  obtint  la  parole  dans 
Ta'îsemblce  gé:iéraîe  du  district  Saidt-Honorë ,  le 
a3  Janvier.  Il  prononça  un  discours,  dont  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  rapporter  les  prrndipaux 
endroits,  a  Deux  jeunes  gens ,  parens  de  M.  Agasse , 

}>ré&ident  de  ce  district ,  se  sont  laissés  égarer  par 
e  crime  ;  u^  jugement  rigoureux  vient  d'être  porté 
contra  eux,  et  les  condamne  à  la  mort  ;  «et  évé- 
neme^it  cruel  plonge  notre  président  dans  la  plus 
profonde  douleur  :  et  cependant  je  ne  le  vois  pas 
au  m.ilicu  de  nous  ;  les  chagrins  lés  plus  cruels 
lui  arrachent  en  ce  moment  des  larmes,  et  il  ne 
vient  point  les  répandre  dans  notre  sein  :  que  dis- 
je  ?  Sa  douleur  lui  ôte  sans  doute  jusqu*à  la  force 
de  venir  chercher  cet  adoucissement  a  ses  maux; 
car  je  ne  puis  penser  que  la  honte.  -  . .  la  bontje  ! 
pour  ua  crime  qui  lui  est  étranger  ,  qu'il  n\  pu 
«mpêcher,  que  sa  respectable  famille ^'a  pu  pré- 
venir :  la  honte  !  . . .  Non ,  Mes4eiu:s  ;  M.  Agasse 
vous  connoît;  il  sait  qu'un  préjugé  barbak^e,  né' 
dans  un  siècle  d'ignorance ,  ne  pçut  rieh  sur  les 
cœurs  des  hommes  libres  et  éclairés.  Je  le  répète 
donc,  l'excès  de  stf  douleur  peut  seul  Tempécher 
de  venir  chercher  des  consolations  près  de  ses 
concitoyens,  de  ses  frères.  Eh  bien  !  allons  les  Jui. 
offrir,  et  remplissons  ainsi  envers  Fhomme  esti- 
mable le  .plus  beau,  le  plus  saint  des  devoirs. 
Que  cette  démarche,  honorable  pour  lui  et  pour 
nous,  anéantisse  pour  jamais  le  plus  odieux  des  pré^ 


jimés  ,  et  que  désormais  une.  famifle  vertueuse  ne 
60it  pas  couverte  d'opprobre ,  parce«^ue  quelcju'un 
de  ses  membres  aura  dégénéré  de  "ies  vertus. 

«  L'injuste  préjugé  tenoit  à  une  chaîne  d'abus  juste- 
ment détruits  par  larévolution.  J'aime  à  le  rappeller; 
il  y  a  déjà  long-temps  que  votre  sagesse  a  consacré 
les  principes  que  rassemblée  nationale  vient  de 
décréter;  et  lorsque  vous  avez  nommé  M.  Agasse 
votre  pr^iidcnt,  vous  saviez  qu'on  instruisoit  pu- 
bliquement l'affaire  de  ses  parens ,  et  qu'ils  étoient 
déjà  jugés  par  Topiiiion  publique. 

ce  Les  loix  peuvent  moins  pour  la  destruction  des 
préjugés,  que  la  conduite  noble  et  vertueuse  d'une 
assemblée  da  citoyens  connus  par  leur  patriotisme. 
Il  est  digne  d«  vous  de  donner  un  bel  exemple  à 
la  France.;  et  d'après  les  principes  que  vous  avez 
toufours  professés  ,  je  crois  n'être  que  votre  in- 
terprète en  proposant  de  nouveau  une  d^putation, 
Itant  dit  civil  que  du  militaire  ,  chargée  de  témoi- 
gner à  M.  Agasse ,  et  à  toute  sa  vertueuse  famille, 
au  nom  de  la  commune  du  district ,  qu'elle  prend 
infiniment  part  à  sa  douleur,  qu'elle  l'invite  et  le 
prie  instamment  de  venir  reprendre  les  fonctions 
de  président,  et  chercher,  avec  tous  les  siens, 
des  consolations  au  milieu  de  leurs  concitoyens, 
de  leurs  frères  ,  de  leurs  amis  ,  de  les  assurer  que  , 
dans  toutes  les  occasions,  le  district  leur  donnera 
des  preuves  de  distinction. 

.  «Je  propose  «ncore  d'envoyer  à  I'Assembue  na- 
tionale, à  la  coriimune  de  Paris,  et  à  tous  les 
districts  ,  copie  de  ia  délibérati/în  que  vous  allci 
prendre ,  et  de  la  rendre  publicpç  par  la  voie  de 
i'imprftssion  ^i. 

Un  applaudissement  général  a  annoncé  que  le 
vœu  exprimé  pf-^r  M.  Baron,  étoit  écrit  dans  tous 
les  cœurs ,  et  l'assemblée  a  adopté  à  l'unanimité 
un  arrêté  dont  le  pro/et  a  été  proposé  par  M.  Gar- 
nier ,  vire-présîd(înt. 
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Une  députation  est  partie  en  effet  pour  aller 
cliez  M.  Agasse  ;  elle  Ta  ramena  avec  une  par- 
tie de  sa  famille  au  sein  de  Tassemblëe ,  qui  a  reçu 
«es  respectables  infortunes  avec  les  témoignages 
de  la  plus  profonde  sensibilité  et  du  plus  grand 
respect. 

Un  vieillard  vënëiable,  âgé  de  80  ans ,  ajeul  des 
coupables, inondé  de  larmes,  et  attendri  comme  on 
Test  à  cet  âge,  s  appuyoit  sur  M.  Agasse  le  jeune, 
Irore  deicomlamnés.  Ses  camarades  les  fusiliers  de 
hi  première  compagnie  du  bai  aillon ,  Vont  comblé  de 
tcmoignac^es  d'estime  et  de  fraternité. 

M.  Beaulieu,  lieutenant  de  la  même  compagnie ,  a 
interrompu  le  silence  qui  avoit  succédé  à  cette 
.scèue  attendrissante,  en  offrant  la  démission  .do 
son  grade,  pour  le  transmettre  à  ce  jeune  homme  , 
en  protestant  qu'il  se  feroit  honneur  de  servir  sou* 
lui ,  en  qualité  de  soldat.  La  compagnie  des  grena- 
diers a  réclamé  ce  jeune  ifnilitaire ,  comme  étant 
inscrit  parmi  eux,  et  les  deux  compagnies  se  sont 
disputé  le  plaisir  de  le  conserver.  L'assemblée  n'a 
pas  vCru  devoir  céder  au  mouvement  généreux  de 
MurBeauHeu;  mais  elle  a,  de  concert  avec  le  ba- 
tatllon ,  exprimé  son  vœu  de  conférer  à  M.  Àgasse 
le  /eune  le  grade  de  lieutenant  à  la  suite  de  la 
compagnie  des  grenadiers.  Alors  M.  Beaulieu  a  of- 
fert sa  place  à  M.  Agasse',  fils  de  M.  le  président. 
Mais  l'assemblée  lui  a  déeerné  une  place  de  lieu- 
tenant ,  à  la  suite  de  la  première  compagnie  ,  en 
arr<}tant  que,  pour  confirmer  cette  élection  provi- 
soire, le  bataillon  soUiciteroit  l'agrément  de  la 
municipalité  et  de  M.  le  commandant  général. 

Le  public  a  été  surpris  de  ne  pas  voir  M.  Beaulieu  " 
au  nombre  de  ceîix  qui  ont  été  présenter  cotte 
ariresse  à  l'assemblée  nationale;  il  semble  que  son 
dévouement  gén^^reux  méritoit  bien  qu'on  s'em- 
pressât de  présenter  cet  excellent  citoyen  (  1  )  à 

(1)  M.  Beaulieu  fut  indignement  maltraité  dans 
ujxe  feuille ,  il  y  a  quelques  mois,  pour  une  mo- 


\ 
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(  3o  ) 
no«  représentans  ;  H  y  iivoir  du   moins  autant  de 
droit  que  ceux  qui  ont  obtenu  d  eux  les  honneuxs 
de  la  séance. 

Le  commandant  de  division,  le  duc  d'Aumont, 
s'ëtoit  promis  de  recevoir  les  jeunes  Agasse  of- 
ficiers ;  mais  M.  le  commandant-général  a  voulu  les 
recevoir  lui-même,  et  il  les  a  emmenés  dîner  chez 
lui.  J'aime  à  reconnoltre  à  ces  traits  lame  d©  M. 
de  la  Fayette;  et  Je  erie  alors  de  bon  cœur:  Vive 
notre  commandant- général  ! 

M.  Beauiieu  s'es^t  trouvé  à  la  ville  lorsqu'on  a  pré- 
senté à  l'assemblée  des  représentans  le  bel  ari  été 
jdu  district  S.  -  Honoré.  Après  plusieurs  discours 
intéressans,  leprésident  et  les  membres  ont  em- 
brassé M.  Beauiieu.  On  se  l'est  arraché  jusque  dans 
les  corridors.  Les  larmes  couloient  de  tous  les  yeux^ 
et  oacun  se  disoit  :  Je  ^voudrois  V avoir  fait. 

District  de  Sainte  -  Marguerite. 

Daus  un  moment  oh.  les  citoyens  français  s'em- 
pressent de  donner  à  l'envi  des  preuves  du  plus 
pur  et  du  plus  f^énéretrx  patriotisme,  les  habitkos 
du  faubourg  S.-Antoine  ,  qui  ])artagcnt  leurs  sen- 
t^mens ,  sans  pouvoir  partager  les  moyens  de  le» 
manifester,  ont  saisi  avec  empressement  celui  que 
leur  offre  la  prise  qu'ils  firent,  le  i/\  juillet ,  des  ef- 
fets du  régiment  de  Nassau,  pour  suppléer  à  l'im- 
puissance où  ils  sont  de  faire  à  la  nation  de  plus 
grands  et  de  plus  utiles  sacrifices. 

Ils  ont  arrêté  de  remettre  ces  effets  à  Sa  Majesté, 


tion  qu'il  avoit  faite  contre  le  journaliste  ,  laquelle 
n'étoit pas  au  fond  trop  raisonnable,  qnoiquello 
fut  dictée  par  un  bon  motif.  M.  Boa nliou  répon- 
dit au  journaliste  dans  une  autre  feuille.  Mais  il 
faut  convenir  que  la  réponse  qu'il  vient  de  lui  faire, 
dans  la  séance  du  23  janvier,  est  bien  meilleure  et 
bien  plus  décisive. 


(Si  ) 
sans  aucune  indemnité  et  dgns  la  seul«  vue  d'évi- 
ter au  gouvernement  les  indemnités  qu'exigeroit  1« 
régiment  de  Nassau. 

Aristocrates, qu'en  dites- vous  ?  sont-ce  là  des  bri- 
gands ? 


Lettre  au  Rédacteur  des  Révolutions  de  Paris. 

Vous  vous  plaignez,  monsieur ,  de  ce  que  la  ré- 
futation que  j*ai  annoiicéx3  de  quelques  articles  d» 
votre  journal  ne  paroi t  point  encore.  Cette,  plainte 
est  obligeante  ;  mais  vowr,  auriez  pu  vou?  dispenser  de 
dire  que  j'avois  annoncé  cette  réfutation  avec  ap- 
pareil.  Il  n'y  avoit  pas  de  quoi,  et  je  ne  mets  S! ap- 
pareil à  rien.  Jo  n'ai  pas  cherché  non  plus  kpiijuer 
In  curiosité^  comme  vous  semblez  le  soupçonner. 
Quelque  curiosité  que  pui^sse  inspirer  tout  ce  qui 
concerne  votre  journal,  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit 
absolument  nécessaire  pour  faire  lire  le  Mercure. 

Le  mauvais  état  de  ma  santé  et  des  occupations 
impérieuses  sont  la  seule  cause  du  retard  de  cette 
discussion  que  vous  semblez  attendre  avec  impa- 
tience. Au  reste ,  j'ai  cru  m'appercevoir  par  queU 
3ues  notes  de  vos  feuilles,  que  vous  me  regardiez 
éjà  comme  un  ennemi,  sur  le  seul  projet  de  vous 
réfiiter.  Vous  veus  tromperiez  beaucoup,  mon- 
sieur, si  vous  aviez  cette  opinioin.  Je  ne  puis  être 
l'ennemi  de  votre  personne ,  <T«c  je  n  ai  point  Tlion- 
neur  de  connoltre,  et  je  ne  le  suis  point  de  votre 
ouvrage ,  que  j'estime  à  beaucoup  d'é^'ards.  Le  des- 
sein de  le  combattre  sur  plusieurs  points  est  même 
une  preuve  que  je  l'ai  distingué;  car  aujourd'hui 
lire  une  feuille- périodique,  sur  la  quantité  qu'il  y 
en  a ,  est  assurément  une  distinction.  J'ai  trouvé 
dans  la  vôtre  un  sincère  amour  de  la  liberté  ,  un 
patriotisme  ardent,  des  vérités  très- courageuses  ; 
même  depuis  qu'on  dit  toutes  les  vérités ,  des  ar- 
ticles très-bien  faits,  et  en  général  un  esprit  de  sur- 
veillance sur  tout  ce  qui  touche  k  la  chose  pu- 


(  5a  ) 
blique ,  vraîmtnt  utile  daos  les  conjonctures  pré- 
sentes ,  et  dont  on  ne  sauroit  faire  trop  de  ca$. 
Mais  plus  votre  feuille  est  répandue ,  plus  il  m'a 
paru  important  de  détruire  quelques  principes  qui, 
selon  moi ,  sont  des  erreurs  d'une  très-dangereuse 
conséquence.  Il  ne  s*agît  donc  entre  nous  que  de 
la  vérité  et  du  bien  public ,  que  tout  bon  citoyeh 
doit  préférer  au  vain  amour-propre  de  son  opinion. 
Vous  devez^  monsieur ,  être  au-dessus  de  cette  pe- 
tite foiblesse  commune  qui  nous  fait  regard erconime 
ennemi,  quiconque  ne  pense  pas  comme  nous. 
Cela  n'est  ni  conforme  à  la  justice  ,  ni  favorable  à 
la  liberté. 

J'ai  l'honneur  d'être  y  monsieur, 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 
DE  LA   Harpe. 


Nous  apprenons  que  le  sieur  de  Bèzenval  a  été 
jugé  au  Châtelet,  qui  l'a  déclaré  pleinement  in- 
nocent ;  qu'il  est  sorti  le  ag,  à  ii  heures  du  soir, 
des  prisons  ;  mi'il  a  été  faire  visite^  le  3o  au  matin, 
à  M.  de  la  Fayette.  On  ne  doit  plus  être  étonné 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  réduire  au  silence 
le  fougeux  Ami  du  Peuple,  et  le  district  éclairé 

3ui  suivant,  par  ses  vigoureux  arrêtés,  les  écarts 
e  tous  les  pouvoirs  ,  auroit  pu  guider  ropinion 
nublique  sur  cet  étrange  jugement,  s'il netoit 
lui-même  >  ou  du  moins  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres^ sous  la  coupelle  du  Chàteler. 


Histoirt 
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Histoire  des  .six  semaines  que  M.  d'Elmotte  a 
passées  à  la  lias  tille  en  1778  ,  du  i^  mars  au  uj 
ai^rily  ai^ec  quelques  obser^fat ions  sur  le  caractère 
et  l'administration  de  M.  JJerthier, 

Après  avoir  passe  les  premières  années  de  ma 
jeunesse  à  parcourir  le  cercle  des  ^ifférens  ëtat» 
de  la  société  ,  après  m'étre  arrêté  à  tous  les  points 
du  thermomètre  de  la  fortune,  après  un  tissu  dV 
ventures  bizarres  et  romanesques,  las  d  une  exis-' 
tence  si  versatile,  je  pris  la  résolution  de  me  fixer. 
Dans  ce  dessein ,  je  sollicitai  une  pkce  de  secré- 
taire à  l'intendance  de  Paris/ ^'employai  pour  cela 
M.  Maréchal ,  mon  parent ,  qui  avoit  toute  la  con- 
fianoe  de  M.  Berthier  ,  et  qui  prenoit  le  titre  do 
son  premier  secrétaire.. Ma  requête  fut  accueillie. 
Je  èsr  mon  entrée  dans  les  bureaux  au  mois  d» 
janvier  1776.  L'étude  des  mathématiques  m'avoit 
familiarisé  avec  le  calcul  ,  et  je  fus  cnargé  d!uiie 
partie  de  la  comptabilité. ^  L'intendant  paroissoît 
charmé  de  mon  intelligence  et  de  mon  exactitude, 
lorsqu'on  lui  rapporta  que  ,  dans  mes  heures  d© 
loisir  ,  je  m'occupois  de  littérature  ,  que  j'avoi» 
même  osé  faire  imprimer  quelques  bagatelles  sous- 
crites de  mon  nom  ;  on  lui  ajouta  que  j'étois  en- 
tiché de  ce  qu'on  appelait  alors  philosophie  mo- 
derne. Dès  cet  instant ,  je  lui  devins  adieux.  Ber- 
thier étoit  dur,  hautain,  avare,  impérieux,  faux 
et  ingrat.  Il  chérissoit  le  despotisme ,  et  l'exerçoit 
pleinement  sur  tout  ce  qui  renvironhoit-  Il  n'igno- 
roit  pas  que  si  la  philosophie  est  amie  de  l'autorité 
légitime,  elle  est  aussi  le  plus  grand  fléau  des  des- 

{>otèî.  C'est  pour  cela,  qu'il  detestoit  les  gens  d» 
ettres  et  les  philosophes.  11  craignoit  la  lumière  d© 
leur  doctrine;  et ,  comme  Néron,  il  enauroit  vo- 
lontiers  proscrit  tous  les  propagateurs.  Son  gémey 
entièrement  tourné  vers  la  fiscalité,  repoussoit  tout 
ce  qui  ne  concourait  pas  à  grossir  son  revenu  ,  <jui , 
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ine(Ik>cre  dans  le^  commencemens  ^  deviot  ties- 
Considérable  au  bout  de  quelques  aBnées.  L'abbé 
Terray  étoit  son  hëros ,  il  n'en  parloit  qu'avec  eil- 
thousiasm*;  et  les  noms  de  Turgot  et  deNecker 
ne  sortoient  jamais  de  sa  bouche  qu'accompagnés 
d'ëpithètes* méprisantes.  • 

Quoiqu'issu  d'un  mince  greffier  d'Avalon ,  soa 
ambition  étoit  d'allier  ses  enfans  à  des  maisons  de 
Ta  hante  noblesse.  Il  ne  le  pouvoit  faire  que  p9X 
l'appât  de  dots  considérables.  Pour  remplir  ses  rues, 
il  ne  laissoit  échapper  aucun  moyen  d'augmenter 
éB,  fortune.  Extorsions  ,  friponneries,  vénalité  des 
places ,  extension  de  subsides  ,  pf  t.  ts  à  usure ,  cor- 
ruption, emploi  simulé  dos  fonds,  traités  fraudu- 
leux, escroqueries  ,  il  employa  tout  pour  s'enri- 
chir. C'est  de  cette  manière  qu  il  acquit  la  tcrr^^ 
de  Ste.  Geneviève.  Le  prince  Nassau ,  pressé  par 
«es  créanciers  ,  vendit  cette  terre  à  Beithier,  au 
tiers  moins  de  sa  valeur,  à  condition  qu'il  paye- 
roit  ses  dettes  au  comptant-  Le  prix  de  Ja  vent6 
éffaloit  la  somme' des  créances.  Berthîer  fit  assem- 
bler les  créanciers;  et,  Targent  sur  table,  leur  of- 
frit la  moitié  de  leur  dû,  s'ils  vouloient  donner 
quittance  du  tout;  que,  s'ils  refiisocent,iI  neferoit 
point  Facquisition  de  la  terre ,  qui  probablement 
seroît  dévorée  par  la  justice.  La  crainte  de  tout 
perdre  les  fit  acquiescer  à  cetteoffre  ,  et  la  terre  lai 
lut  dévrfue  à  un  sixième  de  sa  valeur.  C'est  dans 
le  même  esprit  qu'il  fit  un  contrat  par  lequel  des 
banquiers,  me  Mêlée,  se  chargèrent  de  toutes  les 
dépenses  des  dépôts  de  mendicité  du  royaume, à 
un  tiers  au-dessous  delà  somme  allouée  parlerai. 
Outre  ce  tiers  de  profit,  Bertliier  reçut  encore im 
pot  de  vin.  Ces  banquiers  faisoient  ensuite  des 
sous  -  baux  ,  moyennant  un  bénéfice  ;  ainsi  les 
journées  du  dépôt,  payées  vingt -un  sous  par 
le  roi ,  passées  ensuite  à  la  filièiae  de  Tintendant» 
des  entrepreneurs,  des  sous-entrepreneurs,  de« di- 
recteurs, sous-directeurs  ,  des  inspecteurs  ,  sous* 
m^cteurs  ^  des  économes  et  (i«s  concierges^  s'a- 


ntoîxidrissoîent  tellement ,  qu'à  peine  restoit-îv  sî:t 
soi^s  au  renfermé.  Onfaisoit  travailler  les  mendians 
valides  y  ou  à  la  polissure  des  glaces ,  ou  à  la  filature 
du  coton  ;  on  donnoît  trois  sous  au  pauvre  ouvrier^ 
(Qt  Berthiçr  retenoit  le  reste  ;  il  se  nourrissoit  avec 
inhumanitë  de  la  sueur  et  des  larmes  de  ces  mal-, 
heureux.  Ses  moindres  valets ,  les  concierges  de  ses 
châteaux,  les  receveurs  de  ses  terr,es ,  les  maîtres  de 
ses  enfans ,  jusqu'au  professeur  de  musique  (  M.  U 
Prince  ),  éti'ient  sur  le  bordereau  des  commis,  et. 
par  conséquent  payés  par  le  roi ,  c'est-à-dire ,  par  la 
peuple.  J'ai  vu  un  même  individu  por^é  en  mêm© 
temps  sur  l'état  du  dépûî  de  Saint-Denis ,  sur  le 
xà\Q  àfi%  soldats  pionniers,  et  sur  celui  des  mili- 
ciens substitués  :  on  frémiroit ,  si  je  faisois  le  dé- 
tail de  toutes  les  horreurs  dont  je  ms  témoin  pen- 
dant les  quinee  mois  que  je  demeurai  à  riateodaiice* 
Je  laissai  échapper  des  réilexipns  à  ce  sujet  devant 
un  nommé  Loire ,  espèce  de  baladin ,  qui  avoit  mill^ 
ëcus  d'appointemens  pour  jouer  des  proverbes  aux 
petits  de  l'intendant*  Peu  de  joups  après ,  je  fu^ 
honnêtement  éconduit,  sous  le  prétexte  que  j'avoi» 
trojpde  correspondances  et  que  celaétoit  incompa- 
tibtôavec  mes  oecupations*  Pour  me  rendre  ce  congé 
plus  agréable ,  on  me  retint  trois  mois  d'appoin* 
tamens. 

La  suite  à  V ordinaire  frocludn. 


Lettre  d'un  député  de  Lorraine. 
M  O  N  S  I  E  U  il , 

Une  lettre,  qui  na  pu  obtenir  les  honneurs  du 
Journal  de  Paris ,  trouvera  sûrement  plus  d'accès 
,  auprès  de  vous.  Les  auteurs  de  ce  Journal  allè- 
guent ,  uour  raison  de  leur  refus ,  i».  qu'ils  oiu  des 
objets  a  un  intérêt  plus  général  ;  a»,  que  des  incul- 
pations dénuées  de  preus'e  ne  sotu  propres  qu'à 
exciter  la  défiance  pullique^  qu'il  servit  plus  seg€. 


C36) 
d^  chercher  à  détruire.  Ainsi ,  Monsieur,  un  m^$ 
dont  le  but  est  de  remédier  à  i  accaparement  d© 
l'argent,  soit  rëel,  soit  imas^inaire,  que  les  repré- 
sentans  du  commerce  ont  dénonce  tlans  leur  mé- 
moire à  rassemblée  nationale,  n*est  pas,  pour  ce 
Journal,  d'un  intérêt  assez  pressant  !  Ainsi ,  des 
soupçons  consignés  dans  ce  mémoire ,  et  répétés 
par  le  public  entier,  ne  sont  d'aucune  conséquence? 
Dire  que  ces  soupçons  existent,  c'est  faire  une  in- 
culpation !  Dire  que  le  seul  moyen  de  les  détruire 
est  de  remonter  à  leur^  cause  pour  la  corriger , 
c'est  exciter  la  défiance  publique  \  Indiquer ,  au 
milieu  de  tant  d'ennemis  qui  nous  environnent , 
l'endroit  foible  par  lequel  ils  peuvent  nous  sur- 
prendre ,  et  demander  qu'on  y  pose  une  sentinelle  ^ 
c'est  manquer  de  sagesse,  et  troubler  le  public  par 
des  clameurs  indiscrètes  ! . . . .  En  vérité ,  le  public 
doit  s'applaudir  du  zèle  de  ces  Messieurs.  Quant 
à  moi,  je  rie  blâme  pas  leur  extrême  confiance; 
mais,  puisque  je  n'ai  pas  le  bonheur  de  la  par^age^, 
je  les  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais  qae  je  ne 
sois  pas  aussi  sage  qu'ils  me  conseillent  de  rêtre. 

Lesreprésentans  du  commerce  ont  présenté  der- 
nièrement un  mémoire  à  l'assemblée  nationale  , 
concernant  les  funestes  effets  de  la  rareté  du  nu- 
anéraire.  En  lui  communiquant  leurs  doutes  sur 
les  causes  de  cette  calamité,  ils  ont  indiqué  quel- 
qjACs  moyens  d'v  porter  remède. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  moyens,  j'ob- 
serverai seulement  qu'ils  se  plaignent  extrêmement 
de  la  caisse- d'escompte  ;  qu'ils  regardent  cet  éta- 
blissement comme  la  principale  cause  du  mal, et 
eo]nme  étant  propre  à  le  porter  à  son  comble. . 

Ils  soupçonnent  cette  caisse  de  manquer  à  l'en- 
gagement  qu'elle  a  pris  de  payer  cent  jnille  écus 
par  jour;  car  cent  mille  écus,  aisenl-ils,  sufQroient 
au  commerce  de  la  capitale,  et  la  capfitale  est  sans 
numéraire.  • 

Ils  soupçonnent  que  les  porteurs  de  billets",  étant 
obligés  a  attendra  cinq>  et  même  six  semaines , 


(3?) 
avant  d'obtenir  un  numéro ,  cette  marche,  établie 
par  le  canal  de  M.  Brousse  des  Faiiclierets,  favoris» 
un  agiotage  extrêmement  funeste. 

En  effet,  il  est  très-possible,  comme  on  le  pense 
généralement,  que  les  cent  mille  écus  payés  chaque 
jour  par  la  caisse-  d'escompte,  si  toutefois  il  est 
vrai  qu'elle  les  paye,  sô  versent  entre  les  mahis 
d'agens  ^postés,  qui  commercent  ijne  j^artie  de 
ce  numéraire  à  un  prix  exorbitant ,  «t  qui  rap- 
portent l'autre  à  la  caisse  (i).  Le  double  effet  de 

^"  cette  manœuvre  seroit  d'enrichir ,  par  des  profits 
immodérés ,  les  directeurs  de  la  caisse,  et  d'attirer 
insensiblement  le  numéraire  dans  leurs  mains. 

Mais    ce  que   messieurs  les   représentans   du 
commetce  n'ont  pa«  dit ,  et  qui  fait  trembler  lors- 

♦  qu'on  y  songe ,  c  est  que  la  caisse  fournissant  dos 

billets  a»  trésor  royal,  qui  ne  paye  à  présent  qu'avec 
cette  monnoie,  tandis  que  les  impositions  con- 
tinuent à  se  payer  en  argent  ,  tandis  que  le  quart 
du  revenu  va  se  payer  de  même ,  tandis  que  les 
dons  patriotiques  concentrent  dans  les  mains  de 
l'administration  tout  le  ifaétal  propre  à  être  mon- 
noyé;  si  le  trésor- royal  contkiuoit,  il  s^ensuivroit 
dans  peu  que  la  France  seroit  inondée  de  billets 
d'autant  plus  .embarrassans  ,  qu'ils  portent  des 
sommes  trop  fortes  pour  les  besoins  journaliers  ; 
que  le  commerce,  absolument  privé  de  numéraire 
se  troiiveroit  sans  ressource,  et  qu'il  entralneroit 
dans  sa  cbute  la  perte  de  la  nation  ,  (^u'on*  veut 


(i)  Avant  le  commissariat  de  M.  Brousse  des 
Fauch-erets ,  des  savoyards  vcndoient  des  numéros 
à  la  porte  de  là  baisse.  Le  public ,  aujourd'hui  paya 
aux  vendeurs  d'argent  un  escompte  équivalent  ; 
chacun  se  lasse  d'attendre  un  numéro ,  qui  nd 
vient  d'ordinaire  que  quand  on  n'en  a  plus  besoin», 
L'agiotage  est  le  même  ;  h,  maûçttuvre  piroft  seu- 
lement plus  honnête^ 
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réduire  au  désespoir ,  et  forcer  de  reprendre  ses 
feri. 

Cela  est  impossible  ,  dira-t  on  ;  une  trop  grande^ 
émission  dû  billets  perdrait  la  caisse  à  l'époque 
du  premier  juillet  j  lorsqu'elle  reprendra  ses  paye- 
mens.  A  cela ,  je  répondrois  que  le  ministère  quî, 
dans  ce  système ,  feroit  cau^e  commune  avec  la 
caisse ,  auroit  une  ressource  dans  le  numéraire  des 
imposition*;  qu'il  auroit  entassé  :  Je  répondrois  en- 
core qu'on  espère  faire  réussir  une  contre-révolu- 
tion  avant  le  premier  juillet. 

Mais  hs  ministres  sont  responsables ,  et  la  caisse 
ne  doit  leur  fournir  qu'une  somme  déterminée,*.. 
Cette  raison  seroit  bonne ,  si  en  effet  la  compta- 
bilité étoit  parfaitement  établie.  Mais  les  finances 
s«nt  encore  un  gouffre  sans  fpnd  î  nulle  dépense 
B  est  fixée  ,  nulle   base  établie.   Bien   loin   d  être 

Eroduit,  le  livre  rouge ,  au  grand  scandale  de  toute 
t  France,  demeure  caché;  il  peut  même  être  qua- 
druple dans  les  ténèbres.  Or,  il  est  aisé  de  sentir 
qu'en  finances ,  la  responsabilité  des  ministres  est 
un  mot  vide  de  sens  ,  tant  qu'un  seul  point  de 
recette  ou  dé  dépense  restera  incertain ,  tant  que 
le  compte  générai  ne  sera  pas  apuré  et  publique- 
ment connu.  Nos  finances  sont  comme  un  vase 
rempli  d*eau ,  fêlé  de  toutes  parts ,  qui  se  videra 
toujours  en  ientier  ,  tant  qu'il  restera  une  seule 
fêlure  ouverte. 

Mais  l'administration  y  dira-t-on  enfin,  est  in^ 
capable  d^'une pareille  manœutfrè.  Que  les  Français 
le  croient  ^  cela  prouve  au  moins  leur  bon  naturel 
et  leur  extrême  confiance.  Je  demanderois  seule- 
ment à  Tadministration  ,  pourquoi  ce  décret  si 
pressant  ,  si  ardemment  sollicité  ,  concernant  la 
caisse -d'escompte,  décret  qu'on  vouloît  arraciier 
à  l'assemblée  ,  sans  lui  donner  le  temps  de  déli- 
bérer,  tant  le  danger  étoit  prochain  ;  pourquoi, 
dis-je  ,  ce  d($cret ,  rendu  dans  le  courant  de  dé- 
cembre ,  vient  seulement  d'être  sanctionné.  Je  lid 
demanderois  encore.. ••••. Mais  ne  MÛt-on  pas  que 
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c'eèt  sur-tout  au  despotisme  mînîsténel  qu'en  veut 
1  assemblée  nationale  ?  Et  n'est-il  pas  naturel  quo 
des  ministres  se  roidissen^  contre  des  opérations 
qui  leur  arrachent  leur  autorité^  et  leur  ôtent  toute 
lÂ  douceur  de  leurs  places  ? 

Je  n'affirmerai  rien  de  ce  que  je  viens  d'avancer; 
je  dirai  seulement  que  je  le  soupçonne  avec  1# 
public  entier.  Or ,  puisqu'il  est  vrai  que ,  dans  son 
décret  du  courant  de  décembre ,  l'assemblée  n'a 
fait  à  la  caisse  des  conditions  si  avantageuses  que 
pour  acheter  son  crédit  ^  puisqu'il  est  vrai  quun 
papier  employé  par  l'administration  a  besoin  d'une 
extrême  confiance  ,  c'est  beaucoup  trop  que  des 
soupçons  semblables  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes. 

Les  représentans  du  commerce  demandent  une 
surveillance  y  et  ils  ont  raison  ;  mais  je  pense  qu'ils 
ont  tort  y  en  venant  la  demander  à  l'assemblée.  Lie 
constitution  d'un  étabUisement  public  dépend  du 
corps  législatif;  mais  sa  poUce,  sa  surveillance  dé* 

£end  de  la  municipalité  sous  laquelle  il  se  trouve. 
•a  municipalité  de  Paris  Fa  si  oiea  sentie  qu'elle 
a  nommé  elle-même  M.  Brousse  des  Faucherets> 
pour  distribuer:  des  numéros  aux  porteurs  de  billets 
de  caisse. 

De  quoi  est-il  donc  question,  pour  corriger,  noa 
pas  tous  les  vices  de  cette  caisse  qui  peut  nous 
être  si  utile,  ou  extrêmement  funeste  >  mais  quel- 
ques-uns de  ses  mauvais  effets ,  de  manière  a  ga-» 
rantir  la  liberté  y  jusqu'à  l'organisation  des  assem*^ 
blées  de  département  ?  Faut-il  continuer  M.  Brousse 
des  Faucherets,  et  donner  des  surveillans  à  la  caisse^ 
comme  le  propose  le  commerce  1  Je  ne  le  pens^ 

!)as  :  ces  surveillans  verroient  payer  ^  verroient  faire 
es  écritures ,  et  n'en  seroient  pas  plus  avancés  ; 
car  tout  cela  n'empécheroit  pas  que  le  numéraire 
ne  pût  se  distribuer  à  des  gens  apostés. 

Je  ne  prétends  pas  inculper  M.  Brousse  des  Fau- 
cherets  ;  \%  dis  seulement  qu'on  se  plaint  de  lui 
ftt  que  dàs-lora  il  u%  QWTUnt  p^ua  i^uae  opératioa 
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ijuiaémanae  une  entière  confiance.  II  ne  convient 
pas  da\  antdgd  de  le  remplacer  par  un  autre  y  ni 
même  par  un  comitc^.  Le  seul  moyen  est  de  par- 
tager sa  tâche  à  un  grand  nombre  de  commissaires, 
qui ,  agissant  chacun  isolément ,  se  surveilleront 
eux-méines^  ainsi  que  la  caisse-d'escompte,  sans 
même  voir  ses  registres.  Si  l'assemblée  nationale 
n  étoit  composée  mic  de  cinquante  membres,  il  y 
a  long-temps  qu'elle  seroit  corrompue  :  elle  Test 
de  1 200,. et  elle  est  incorruptible. 

Je  proposerois  donc  de  nommer  un  commissaire 
par  district,  lequel  distribueroit  chaque  jour  dans 
son  arrondissement  pour  5  mille  francs  de  nu- 
méros y  plus  OU  moins ,  suivant  que  le  quartier 
seroit  plus  ou  moins  commerçant.  Ces  •  commis- 
saires,  ayant  beaucoup  plus  près  d'eux  ceux  à  qui 
les  numéros  se  distribueroient,  aurveilleroient  ptn^ 
exactement  ceux  qui  feroient  des  demandes  ,  et 
jugeroient  beaucoup  mieux  qn  un  lieutenant  de 
maire ,  unique  pour  tout  Paris ,  de  la  légitimité  de 
ce  commerce. 

Je  conçois,  messieurs^  que  raristocratie  va  dé- 
crier ce  moyen,  en  déclamant  oontre  les  districts; 
.  mais  moi  qui ,  dans  Tordre  ordinaire  des  choses , 
les  croire is  t^rès  -  nuisibles ,  je  ne  les  regarde  pas 
moins ,  dans  les  circonstances  présentes ,  comme 
les  seuls  soutiens  de  la. liberté.  Je  m  applaudis  de 
voir  tant  dyeux  ouverts  sur  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à  faiie  manquer  la  révolution  ;  et  voiià  pour- 
quoi précisément  je  voudrois  encore  appeler  ces 
Ïeux  sur  les  opérations  de  la  caisse  -  d'escompté, 
•es  districts  ont  été  et  seront  jusqu'à  la  fin  les 
vrais  libérateurs  de  la  France ,  et  j'en  donne  pour 
preuve  les  déclamations  même  de  laristocratie. 

J'ai  l'honneur  d'être  tros  -  parfaitement ,  Mes- 
sieurs,  votre  très-  humble  et  très -obéissant  ser- 
viteur, Salle,  docteur  en  médecine,  député  de 
Lorraine. 

Paris,  ce  18  Janvier  1790, 


i 
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^A  Messieurs  les  Auteurs  des  Révolutions  de  Paris^ 

'    MESSIEURS, 

L'aine  se  resstrre  en  lisant,  à  l'ëpoque  même  Am 
la  liberté ,  des  lettres  semblables  à  celle  que  M* 
Mosneron  de  Launaj  a  insérée  dans  le  Supplément 
duJoiu*naI  de  Paris  du  2t4  janvier.  Il  calouinieun 
quart  do  l'espèce  humaine ,  l'Afrique  toute  entière, 

])Our  justifier  et  perpétuer  le  commerce  atroce  et 
'infernale  antropophagie  de  deux  ou  trei^  cents  pro- 
priétaires d'habitations  dans  nos  îles.  Mon  nom 
«l'est  inscrit  dans  aucune  association  particulière  ; 
^e  ne  le  signe  pas  moins  avec  confiance  ;  et  messieurs 
les  colons ,  quelque  formidables  qu'on  les  annonce  , 
ne  me  font  pas  peur.  Je  ne  suis  que  de  la  très-nou- 
velle société  de  la  commune  de  Paris,  à  qui  la  Franco 
tdoit.à  ce  moment  la  société  nationale  y  et  à  qui  Tuni- 
yers  devra  un  jour  la  société  du  genre  humain  \  mais 
celle  des  amis  des  noirs  est  trop  conforme  aux  voies 
de  la  nature  et  de  l'humanité ,  pou>  que  toutes  les 
«mes  justes  et  sensibles  ne  lui  soient  pas  unies  d'es- 
time et  d  amour. 

Les  quatorte  dépositions  juridiques  f aï  tes  à  la 
harre  au  parlement  d'Angleterre ,  contre  ^  ou.  S 
cents  millions  d  honimes  qui  couvrent  les  immenses 
contrées  de  rAfrique ,  ou  qui  les  couvriroient  du 
moins  sans  l'honible  dépopulation  occasionnée  par 
la  traite,  ne  méritent  qu'une  indignation  profonde. 
La  permission  de  ce  parlement ,  de  traiter  cinq 
nègres  pour  trois  tonneaux ,  peut  être  comptée  au 
nombre  des  graves  eri-eurs  d*un  peuple  qui  a  jusqu'à 

f)résent  plus  estimé  l'argent  que  les  hommes  ,  plus 
e  commerce  que  la  justice,  pins  sa  vicieuse  repré- 
sentation de^  la  liberté  que  la  liberté  même,  plus 
Londres  que  l'univers. 

On  a  déjà  tant  répondu  aux  objections  repro- 
duites par  M.  Mosneron  de  Launay  contre  la  sup-' 
pression  de  ee  commerce  infâme,  qu'il  est  supei^tt 
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tVy  répondrô  encore.  Quand  même  TAngleteiref 
dont  les  généreux  citoyens  ont  maintenant  des  rue* 
d'humanité  plus  étendues  ,  pourroit  hésiter,  il 
ne  faudroit  pas  que  la  France,  disposée  à  élever 
aujourd'hui  la  liberté  naturelle  et  sociale  à  toute  sa 
,  hauteur,  différât  d'un  jour* 

Je  prie  M.  Mosneron  de  Launay ,  et  tous  les  par- 
tisans de  son  opinion ,  de  lire  louvrage  de  M. Tabbé 
Sibire  sur  les  noirs,  qui  se  trouve  chez  Lesdapartf 
Libraire,  rue  du  Moule.  On  croit,  en  le  lisant,  en- 
tendre las  Casas  dans  la  cause  des  Amérioains. 
C'est  un  observateur  désintéressé.  Il  a  passé  plu- 
sieurs années  avec  les  nègres,  non-seulement  sur 
les  côtes,  mais  fort  avant  dans  les  terres,  au  centre 
tle  TAfrique.  Il  les  a  vus  ensuite  à  Saint-Dom initie. 
Il  a  comparé  leurs  positions  respectives  sous  le  ciel 
de  leur  j:ahie  et  dans  Tenfer  de  nos  lies.  Le  sanj 
Louillonne  d'horreur  aux  descriptions  tembles  de 
ce  vertueux  îuissionnaire  ,  de  ce  digne  citoyen.  Son 
style  se  ressent  de  l'extrême  énergie  qu'inspire  I« 
sainte  colore  de  la  religion  et  delà  nature.  On  verra 
dans  cet  ouvrai^e  ,  quoi  que  puissent  dire  M-  Mos- 
neron et  ses  adliérens ,  que  ce  sont  les  simples  afrir 
cains,  heureux  dans  leur  pays,|qui  sont  des  hom- 
mes ;  et  que  e'est  nous ,  et  les  anglais ,  et  nos  pareils, 
qiii,  avec  nos. sucres,  nos  cafés,  notre  luxe  exér 
crable ,  étions  des  monstres, 

Lxis  peuples  murmurent,  dit  M.  Mosneron ,  ^ 
-murmurent  hautement  contre  les  projets  d'abelitioA 
de  la  traite.  T /assemblée  nationale  reçoitdes  adresses 
dictées  par  le  désespoir.  Les  plaintes  des  peuples, 
njoute-t-il,  sont  sacrées;  malheur  à  la  philosophiei 
^ui  les  dédaigne  ! 

Quel  incroyable  langage  !  Certes,  ce  n'est  pas  la 

Î)liilosophie  qui  dédaiij^ne  les  peuples.  On  connoft 
a  classe  très  -  antiphilosophique  qui  s'est  réservé 
ce  dédain ,  et  qui  frémit  de  se  voir  contrainte  à  !• 
dissimuler.  Les  peuples  murmurent  contre  laboK- 
tioii  de  la  traite  ?  Quels  peuples  donc  .^  Ce  ne  sont 
pas  ceux  des  lies:  là;  les  peuples  sont  l^s  ^%iÙ4::i^'i9 
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«t  le«  souverains  sont  les  blancs.  Ce  "n'est  pas  là 
bon  peuple  français  ;  il  ne  demande  pas  nii«iux  que 
de  voir  ta  liberté  se  répandre  par- tout,  et  devenir 
son  ouvrage.  Restent  les  colons  insulaires  et  les 
villes  de  commerce,  c'est-à-dire  ,  les  acheteurs 
d'hommes,  les  propriétaires  d  houiiues ,  les  consom- 
mateurs d'hommes;  voilà  les  peuples  r/ui  crient, 
qui  sont  au  désespoir,  et  dont  les  j)Iaiutes  sont 
sacrées  ! 

M.  Mosheron  nous  abandonne  avec  mépris  à 
notre  oTdre  moral  chimérique  y  à  nos  projets  de 
gouvernement  bon  pour  des  moines,  aux  abstiac- 
tions  métaphysicnias  que  nous  concevons  dans  Vol- 
sli>ccé  des  grandes  villes^ 

Nous  le  prions  de  considérer  qu'on  ne  combine 
rien  pour  le  bonheur  de  la  société  sans  métaphy- 
sique et  sans  morale  ;  que  les  oisifs  des  villes  qui 
préparent ,  dans  leurs  travaux  immortels ,  la  régé- 
nération des  empires ,  valent  bien  les  oisifs  des  co- 
lonies qui  s'endorment  au  bruit  des  tupplicas  de 
leurs  esclaves  ;  que  le  nouveau  code  français  vau- 
dra bien  le  code  noir,  où  il  n  y  avoit  ni  ii;orale  ni 
métaphysique;  que  le  projet  de  former  les  nations^ 
non  pas  en  couveiis ,  comme  le  dit,  avec  un  persî- 
fla^:;e  fort  agréable ,  M.  Mosneron  de  Launay ,  mais 
en  familles  de  frères ,  est  la  plus  belle  pensée  qui 
soit  entrée  dans  l'esprit  humain  ;  et  qu'au  grand 
désespoir ,  non  pas  des  peuples ,  mais  ad  ceux  qui 
en  font  marchandise ,  la  France  va  réaliser,  au 
inifieu  des  bénédictions  de  toutes  las  nations  du 
monde,  cette  sublime  conception  du  génie. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre ,  avec  un  respectifcux  atta-.. 
chôment ,  Messieurs ,  votre  très-humble  et  trèsr 
obéissant  serviteur , 

Ce  7.^  janvier  1 790.  .  L'abbé  F  a  u  c  h  e  t. 


TS[oui^ellts  ^  de  province. 
La  passion  dirigeant  les  hommes ,  ils  ne  sont  jai 
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mais  Justes;  ua  fait  cité  eo  passant  va  prouver  cetti 
réflexion. 

Le  commissaire  Serreau ,  chargé  sous  Fancien  ré- 
gime du  détail  et  de  la  police  de  la  halle  aux  bleds , 
a  eu  des  ennenus  c^'il  n*a  pu  vaincre ,  malgré  les 
certificats  du  preniier  ministre  des  finances  et  les 
témoignages  de  bienveillance  des  repréaentans  do 
la  commune. 

Sur  la  motion  du  sieur  Lumière,  maître  tailleur , 
capitaine  d'une  compagnie  de  garde  nationale ,  et 
celle  du  sieur  Bernard  ,  maître  cordonnier ,  et  en- 
nemi des  frères  cordonniers  qui  demeurent  sur  le 
district:  de  Saint- Jacques -de -l'Hôpital,  il  a  été 
résolu  de  prendre  la  maison  de  ce^  frères  pour  faire 
une   caserne ,  quoiqu'on  eût  pu  en  prendre  une 

Î)lu^  belle  et  plus  commode  dans  la  même  rue;  et 
e  commissaire  Serreau ,  occupant  une  portion  de  la 
maison  de  ces  mêmes  frères ,  a  été  menacé  d'en 
être  chassé  avec  du  canon  ^  s'il  ne  déménageo:t 
d'ici  à  peu  de  temps.  L'assemblée  nationale  a  cepen- 
dant décrété  que  la  propriété  est  un  droit  invio- 
lable; mais  on  veut  prendre  le  logement  de  ce 
commissaire ,  rien  n'est  inviolable. 

Lusignan,  :^o  janvier  1790. 

Tout  le  monde  lit  Rousseau ,'  tout  le  monda 
l'admire,  et  personne  ne  s'empresse  à  donner  à  ce 

frand  homme  un  témoignage  vivant  de  son  estime, 
e  propose  de  lui  élever  une  statue ,  et  d'ouvrir  , 
&  cet  effet ,  une  souscription  d^un  écu.  Si  tous  se» 
admirateurs  souscrivent,  nous  aurons ,  du  reste, 
encore  de  quoi  soulager  bien  des  malheureux.  Je 
eommence  , ainsi  que  M.  Duplessis ,  jeune,  qui  s'est 
avec  moi  soussigné.  Bonneau  Duchesne  ,  fils  ;  P&eslk 
Duplessis,  le  jeune. 

Le  petit  village  de  Liancourt,  près  Clermonten 
Besnivoisis  ,  composé  de  deux  cents  dix-sept  feux , 
a  ehargé  ses  députés  de  présenter  leur  adhésion 
aux  décrets  derassemblée  nationale ,  et  a  fait  un  doa 
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patriotique,  le  27  de  ce  mois ,  de  6084 l»v.  en  deux 
cents  trois  articles ,  et  a  même  promis  environ 
àooi»  lîv.  d'augmentation.  Tous  les  habitans  de  ce 
village  y  ont  contribué,  même  des  enfans.  La 
communauté  a  renoncé  au  produit  de  riniposi- 
tion  des  ci-devant  privilégiés  pouf  les  six  derniers 
mois  1789,  et  a  prié  1  assemblée  nationale  dô 
permettre  que  ce  produit  fût  reversé  entre  les 
mains  de  leurs  municipaux ,  pour  être  converti  en 
Atelier  de  charité  pour  leurs  pauvres. 
•  Le*  17  de  ce  mois,  le  comité  ^ permanent  de  la. 
ville  de  Chartres  a  déerété  qu'il  seroit  fait  un  don  pa- 
triotique à  l'assemblée  nationale.  Ce  don,  à  ce 
qu'on. nous  mande,   sera  d'environ  3ooo  liv. 

On  nous  mande  de  Rennes  que  le  lundi ,  18  de 
ce  mois ,  on  a  brisé  les  vitres  et  les  meubles  de 
M.  de  Guer ,  à  Guer  ;  qu'il  est  venu  demander  du 
secours  à  k  municipalité ,  qui  a  refusé  ,  vu  que  M. 
de  Guer  ne  veut  pas  prêter  serment  de  ndélité. 
Les  vassaux  de  M.  de  la  Yoltais  l'ont  monté  i 
cheval  sur  un  mauvais  panneau ,  et  Font  envoyé 
à  Rennes  en  cet  équipage ,  sans  lui  faire  de  mal. 

Le  refus  que  font  les  nobles  de  prêter  serment 
à  la  constitution ,  et  l'opinion  où  l'on  est  qu«  la 
nouvelle  chambre  de  vacations  ne  se  comportera 
pas  mieux  que  la  première  ,  nous  procureront  sûre* 
ment  quelques  scènes  (1). 

On  a  pendu  à  la  potence  le  discours  de  M* 
le  président  de  la  Houssaye  à  l'assemblée  na- 
tionale« 

Hennés  ce  21  janvier. 


(i)  On  dit  qu'il  y  a  eu  quelques  châteaux  d'incen- 
diés ,  et  on  cite  celui  de  M.  do  Pire.  Nou«  «ttea- 
àoxxs  des  détails  cireomtançiés. 


ferment  des  troupes  de  la  garnison  de  Brest  { 
signé  de  près  de  deux  mille  soldats  et  d'autant 
de  citoyens. 

Nous,  Français ,  dévoues  au  service  du  roi  et  de 
îa  nation  ,  soldats  des  réeimens  de  Normandie , 
Beauce  ,  et  des  cinq  divisions  du  corps  royal  de  la 
anarine  ;  tous  frères  et  ainis  ,  citoyens  delà  vilk  de 
Brest ,  y  étant  eu  garnison  : 

Déclarons  que ,  délirant  de  plus  en  plus  resserrer 
.  les  Uen^i  qui  unissent  les  bons  patriotes  les  uns  aux 
autres  : 

Nous  abjurons  toute  querelle  et  •prétention  de 
corps ,  comme  contraires  à  Tordre  et  à  la  saine 
raison. 

Nous  jurons  de  nous  réunir  au  premier  sl^pial, 

{)Our  voler  au  secours  de  notre  mère  conunune, 
a  patrie.  Nous  vouons  une  haine  irréconciliable  à 
tout  aristocrate  ,   notre  ennemi  capital. 

Nous  engageons  notre  parole  d'honneur  de  se- 
courir les  soldats  nationaux  de  toutes  ne  s  f  >rces^ 
de  combattre  avec  oux  et  pour  eux ,  et  de  prendre 
tous  nos  eoncitoyens  sous  notre  sauve-gard^  par- 
ticulière. 

Nous  promettons  une  obéissance  aveugle  à  l'as- 
semblée nationale ,  et  à  ses  décrets ,  dont  nous* 
protégerons  et  forcerons  Texécutioa,  si  le  cas  le 
requiert 


CHATELET  DE  PARIS. 

^uite  de    V instruction  criminelle^  contre  M.   de 
Paverai, 

Nous  avons  dît  dans  notre  dernier  numéro  (  voyez 
le  numéro  a8  )  que  le  sieur  Chomel,  banquier, 
avoit  déposé  dans  cette  affaire  des  fcâts  qui  char- 
geoient  beaucoup  cet  ^acouié^  on  se  rappelto  q^i'i) 


(4?! 

ftToît  déposa,  entre  autres  choses,  que  le  sieur  êè 
Faveras  lui  avoit  fait  part  d'un  plan  relatif  aux  ré* 
fugiés. 

II  lui  aëté  recelé.  L'aocusé,  en  persistant  i^'  dan^ 
Jes  termes  de|  sa  première  déposition ,  es,t  convenu 
qu^ilne  lui  avoit  fait  part  de  ce  projet  que  comma 
a  un  simple  propos  de  conversation,  que  les  circons- 
tances piésèntes  perœettoient. 

ao.  Qu'il  s'en  rapportoit  aux  preuves  que  Ton  pour^ 
roit  produire  de  sa  Gorrespondance  ,  qui  se  trouve- 
roit  avoir  quelqu'analogie  avec  le  prétendu  projet 
dont  on  l'accujioit. 

Confrontation  du  sieur  DuqueL 

Le  sieur  Duquel  avoit  .déposé  qu'en  s'entretenant 
avec  l'accusé  des  affaires  du  temps,  ce  dernier 
lui  avoit  observé  que.  Paris  àvoit  été  moi  atta- 
gué  y  et  que  i  pour  peu  que  les  Parisiens  eussent  été 
sages,  ils  nauroient  pas  dâ  prendre  les  armes. 

Le  sieur  de  Faveras  a  répliqué  à  cette  eonfiron* 
tation ,  qu'on  avoit  toujours  très-mal  interprété 
ses  paroles  ;  et  pour  vous  en  donner  ,  a-t-il  ajouté 
avec  chaleur ,  une  preuve  sensible ,  c'est  que  jo 
vais  vous  rapporter  les  véritables  expressions  4oot 
|e  me  suis  setvî.  J'ai  dit  au  sieur  Duquel ,  dépo- 
sant ,  que  dans  la  circonstance  oà  ils  se  trouvoion,^^ 
les  Parisiens  n'auroient  jamais  dû,  prendre  Vor 
larme ,  ce  qui  est  bien  différent  de  prendre  les 
arme/  ^  comme  l'a  prétendu  et  le  prétend  encore  U 
déposant. 

Le  troisième  témoin  qui  lui  a  été  confronta , 
est  le  sieur  Elias  Ahbema ,  ou  Abbemar  ,  chargé 
des  affaires  des  patriotes  de  U  Hollande  à  Paris  ^ 
chez  lequel  le  sieur  Chomel  mena  le  sieur  de  Fa- 
veras ,  à  l'effet  de  lui  communiquer  son  plan ,  soi- 
disant  relatif  aux  réfugiés  hollandais.  Le  sieuf  do 
Faveras  lui  fit  entendre  que  les  patriotes  auroient 
des  avances  .\  faire  pour  exécuter  le  projet  enques- 
tiion;  mais  que  sis  plans  ne  l'ayant  point  satisfaite 
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lui  déposant  avoît  répondu  au  sieur  de  Faveras, 
que  ses  idées  n'étoien»  pas  meilleures  eji  poli  tiqua 
qu'en  finance  ;  qu'il  voyoit  bien  qu'il  vouloû jouer 
une  pièoe  en  trois  actes ,  ^ont  le  premier  se  passa- 
aroft  en  Brabant ,  le  second  en  Hollande  ,  et  le  troi- 
siome  en  Flandre;  et  que  lui,  Abbema,  parv^int 
ainsi  à  éconduire  de  sa  maison  le  sieur  de  Faveras. 

Déposition  de  la  femme  Savournin. 

Marie  Questa ,  veuve  d'Antoine  Savoumîn ,  dé- 
pose qu'étant  à  Versailles,  elle  a  reçu  la  visite  du 
sieur  de  Faveras ,  lequel  étoit  venu  pour  réclamer 
sa  protection  pour  l'obtention  d'un  évêché  en  faveur 
dun  de  ses  amis.  Que  la  déposante  lui  avoit  ré- 
peuflu  qu'elle  n'étoit  pas" 'en  état  de  lui  rendre  ce 
service  ;  et  m%  lui,  sieur  de  Faveras  ,  enparoissmnt 
s'oui/rir  à  elle  pour  capter  sa  confiance ,  lui  avoit 
parlé  d'un  projet  qu'il  avoit  formé  de  conduire  le 
roi  à  Péronne ,  et  lui  avoit  demandé  en  conséqu^^nce 
^i  elle  ne  connbissoit  pas  des  soldats  corses  qui 
fassent  de  bonne  volonté,  et  qui  pussent  l'aider 
dans  l'exécution  de  son  plan.  Que  ladite  déposante 
lui  avoit  observé  que  les  douze  corses  invalides 
qu'elle  connoîssoit ,  étoieilt  dans  l'impossibilité  de 
lui  rendre  ce  sénice. 

Confrontée  audit  sieur  de  Faveras,  elle  a  persisté 
dans  la  dépo-^icion  ci-dessus  énoncée.  A  l'égard  du 
fiieur  de  Faveras,  il  a  nié  avoir  jamais  eu  avec  la 
déposante  l'entretien  dont  elle  â  rendu  compte. 

Déjà  près  de  quatorze  témoins  ont  déposé  dans 
cette  affaire;  et  elle  devient  chaque  jour  plus  obs- 
cure. Le  crime  étoit  évident  le  premier  jour  de  son 
interrogatoire  ;  le  second  jour  il  falloit  acquérir 
des  preuves  ;  et  insensiblement  on  parviendra  à  le 
trouver  innocent.  Cependant  oa  prétend  qu'il  sera 
|ugé  cette  semaine.  Nous  rendix)ns  un  compta 
détaillé  de  sa  procédure  et  du  jugement  qui  s'en- 
fuivia  dans  le  numéro  prochain. 

ASSEMBLÉE 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Séance  du  Jeudi  21  • 

L'assemblée  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  déli- 
bérer sur  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
par  laquelle  il  sollicitoit  des  secours  en  faveur  de» 
pauvres  de  la  capitale.  Elle  a  néanmoins  nomuié 
quatre  commissaires  pour  recevoir  les  dons  quô 
chaque  député  voudra  faire  pour  ces  pauvres. 

Les  sujets  de  Topera  ont  présenté  un  don  pa- 
triotique de  iS  mille  livTes. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  la  division  intérieure 
des  départamens  de  Chartres,  delà  Lorraine,  et 
de  Chalons-sur-Marùe. 

On  a  lu  la  liste  des  membres  du  comité  d« 
constitution;  plusieurs  noms  ont  excité  des  récla- 
mations ,  sur  le  fondement  que  quelques  -  uns  de 
ces  membres  sont  déjà  d'autres  comités.  Ces  récla- 
mations ont  été  rejettées. 

On  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  la  république 
de  Gênes,  qui  prétend  n'avoir  cédii  à  la  France 
que  l'exercice  de  la  souveraineté  de  la  Corse,  et 
qui  s'oppose  à  ce  que  cette  île  soit  d(^clarée  pro- 
vince françoise.  L'assemblé*  a  jugé  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  délibérer,  et  a  chargé  son  président  de  veiDer 
à  l'envoi  du  décret  en  Corse. 

Séance  du  soir,. 

Après  les  dons  patriotiques  et  la  lecture  des 
adresses  ,  parmi  lesquelles  on  a  remarqué  celle 
des  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Grenoble;  on 
a  entendu  un  rapjport  relatif  aux  acquits  à  cau- 
tion, sur  lequel  1  assemblée  a  déclaré  n'y  avoir 
lieu  à  délibérer. 

On  a  repris  la  motion  de  M.  Guillatîn  sur  la» 
peines,  et  l'on  %  décrété  l^s  articles  suivaos  ; 
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«  Les  délits  du  m  A  me  geiire  seront  punis  par 
le  même  genre  de  peine  ,  quel  que  soit  le  rang 
et  Tëtat  des  coupa^  les  ». 

ce  Les  délits  et  les  crimes  étant  personnels ,  le 
supplice  du  coupable  et  les  condamnations  infa- 
mantes Quelconques  n'impriment  aucime  flétris- 
suie  à  sa.  famille.  L'honneur  de  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent n'est  nullement  entaché  ,  et  tous  con- 
tinueront d'être  admissibles  à  toutes  sortes  de  pro- 
fessions ,  d  emplois  et  de  dignités  ». 

ce  La  confiscation  des  biens  des  condaninës  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  en  aucun  cas  ». 

ce  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille , 
si  elle  le  demande.  Dans  taus  les  cas ,  il  sera  admis 
à  la  sépulture  ordinaire ,  et  il  ne  sera  fait  sur  le 
registre  aucune  mention  du  genre  de  mort  ». 

Séance  du  22. 

L'assemblée  a  continué,  sur  le  rapport  de  M.  Gaus- 
sîn ,  a  régler  la  division  intérieure  des  départemens. 
M.  le  Brun  a  fait  ensuite  un  rapport  au  nom 
du  comité  des  finances,  tendant  à  séparer  le  passé 
du  présent  dans  la  dette  publique.  Il  a  proposé  un 
projet  de  décret  ,  sur  lequel  on  a  proposé  diver* 
amendemens  qui  ont  été  rejetés.  Au  milieu  de  la 
discussion ,  l'abbé  Maury  s'est  permis  une  phrasd 
tellement  indécente ,  qu  il  y  a  eu  plusieurs  motions 
pour  le  chasser  de  rassemblée.  Sur  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau ,  il  a  été  décrété  que  l'abbé  Maury 
seroit  censuré  ,  et  que  la  censure  seroit  inscrite 
<lans  le  procès- verbal. 

Après  deux  heures  de  discussion,  on  a  mis 'aux 
voix  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  le  Brun. 
Il  a  été  décrété  ainsi  qu  u  suit. 

«  Art.  L  a  compter  du  premier  janvier,  le  tré*or 
public  acquittera  exactement ,  mois  par  mois,  5ans 
aucun  retard ,  les  dépenses  ordinaires  de  l'anoée 
contante. 

Aht.  If.  Sera  pareillement  acquitté  tout  ca  qw 
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sera  du  de  la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  III.  Les  arrérages  des  rentas  continueront 
cl'écre  pay^i  dans  l'ordre  de  leurs  échéances,  et  les 
payeinens  seroi^t  rapprochés  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Art-  IV.  Seront  également  payés  les  intérêts  de 
toutes  les  créances  reconnues  auxquelles  il  en  est 
du  ,  les  obligations  contractées  pour  achats  de 
grains,  les  assignations,  rescriptijus  sur  les  rere» 
luis  de  1790  et  les  dépenses  relatives  de  rassem- 
blée nationale. 

Art.  V.  Le  décret  du  a  janvier,  relatif  aux  pen- 
sions, -^era  c^xécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  VÏ.  11  sera  sursis  au  payement  des  autres 
créances  arriérées,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  liqui- 
dées. 

.  Art.  VIF.  Et  pour  prociîder  à  cette  liquidation, 
il  sera  na.iimé  un  comité  de  douze  nienibres  dans 
le  comité  des  flnaRces. 

Art.  VIII.  Dans  un  mois  au  plus  tard ,  les  ad- 
ministrateurs de  chaque  département,  et  les  or- 
donnateurs de  toute  espèce  de.  dépenses  ,  remet- 
tront à  ce  comité  un  état  certifié  véritable  da 
toutes  les  dépenses  arriérées  dans  leurs  départe- 
mens. 

Art.  IX.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui 
auront  des  titres  de  créances  seront  tenus  de  le» 
lui  représenter. 

Art.  X.  Le  comité  rendra  compte  k  l'assemble» 
de  chaque  partie  de  la  dette ,  à  mesure  qu'elle  aura 
été  vérifiée ,  et  lui  soumettra  le  jugement  de  celles 
qui  pourroient  être  contestées. 

Art.  XI.   L'assemblée  avisera  aux  moyens  les 

1>lus  prompts  et  les  plus  convenables  d'acquitter 
es  créances  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue  ». 
La  séance  a  été  terminée  par  le  décret  de  las-, 
semblée  sur  l'affaire  du  sieur  Marat. 
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Séance  du  samedi  sS* 

A  la  lecture  du  procès-verbal ,  M.  Duport  a  fait  la 
motion  qu'il  fût  nommé  des  commissaires  ,  pour 
dresser  un  règlement  sur  les  peines  et  censures  que 
f)ourroient  encourir  les  membres  de  rassemblée; 
ce  qui  a  été  adopté. 

On  a  procédé ,  sur  le  rapport  de  M.  Gossen ,  à 
la  division  des  départeraens  et  des  districts. 

A  l'ordre  du  Jour  ,  M.  Anson  a  proposé  des 
décrets  ,  pour  obvier  aux  difficultés  qu'éprouvoit 
le  receveur  p;énéral  des  décimes  pour  les  six  der- 
niers mois  de  1789,  pour  les  impositions  du  ci- 
devant  clergé.  Voici  ce  qui  a  été  décrété. 

<c  Art.  premier.  Les  contribuables  aux  décimes 

1)0ur  l'année  1789  ,  les  acquitteront  en  entier  entre 
es  mâias  des  receveurs  des  décimes. 

AnT.  IL  Les  collecteurs  ou  autres  préposés  à 
la  perception  des  impositions  ordinaires  de  1780» 
seront  tenus  de  recevoir  pour  comptant  les  quit- 
tances des  sommes  payées  pur  les  contrbuables 
aux  décimes,  pour  m  moitié  desdites  décimes  de 
Tannée  1789^ 

Art.  III.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes 
de  1789  excédoit  le  montant  de  Fimposition  or- 
dinaire des  six  derniers  mois  de  ladite  année ,  les 
quittances  de  cette  moitié  desdites  décimes  ne  se- 
ront reçues  que  jusqu'à  concurrence  dudit  montant 
de  l'imposition». 

L'assemblée -a  réglé  pai:  un  autre  décret  que  les 
séances  du  jeudi  seroicnt  consacrées  à  entendre  les 
rapporfs^'des  comités  des  domaines  et  biens  ecclésias- 
tiques ;  et  qu'ils  lui  présenteroieut  les  moyens  le» 
£lus  prompts  pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  de 
i  couronne  et  du  clergé,  qui  peuvent  être  aliénés. 

Séante  du  soir. 

M.  IVïalais  a  exposé  que  dans  plusieurs  villes,  l#s  ci- 
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devant  privilégiés  ne  vouloient  |)as  s©  soumôttre 
au  logement  des  gens  de  guerre.    L'assemblée   a 
décrété  que  tous  citoyens,  sans  exception,  y  seroieut 
sçumis  ,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  Tabbé  Maury  a  voulu  faire  le  rapj)0rt  de 
Taffaîre  de  Rfarseille.  M.  Blin  a  proposé  que  Tabbé 
Maury  fut  censuré.  MM.  Cnzalès  ,  Foucault ,  et 
autres,  s'y  sont  opposés  pendant  près  de  dfJux  heu- 
res. Il  a  été  décidé  que  la  ceasuve  seroit  prononcée, 
et  elle  Ta.  été. 

Alors  M.  l'abbé  Manry  a  commencé  le  rapport 
de  l'affaire  de  Marseille  d'une  manière  favorable 
au  Prévôt.  La  discussion  a  été  continuée  à  mardi. 

Séance  du  lundi  9.5,  Aprosla  lecture  des  adresses, 
on  a  continué  la  division  des  départeniens  et  dis- 
tricts. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  fait  un 
rapport,  dans  lequel  il  a  établi  la  nécessité  d as- 
su  fet  tir  les  ci-devant  privilégiés  aux  impôts  indi- 
rects; il  a  proposé  le  décret  suivant,  qui  a  été 
adojité. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  lés  oc- 
trois, droits  d'aides,  de  gros  ,  et  autres  de  cette 
nature ,  sous  quelque  dénomiiîîition  qu'ils  soient 
connus  dans  les  villes  et  autres  lieux  du  royaume 
où  ils  sont  établis ,  continueront  d'être  perçus 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
autrement,  mais  sans  aucun  privilège,  exemption 
ni  distinction  quelconqiie  ,  n'entendant  rien  inno- 
ver ,  quant  à  présent ,  aux  usages  concernant  les 
consommations  des  troupes  françoises  et  étrangè- 
res, ainsi  que  des  hôpitaux. 

Les  sommes  qui  proviendront  du  payement  des- 
dits octrois,  qui  sera  fait,  tant  par  les  ci  devant 
privilégiés  ,  que  par  tous  les  autres  contribuables  ^ 
seront  versées  dans  les  mains  des  receveuis  des 
municipalités. 

Les  fermiers  desdits  droits  tiendront  un  registre 
des  perceptions  I  «t  seront  teaus  d'ashlber  o«  r#- 


gistreaux  ofEciers  municipaux  sur  leur  simple  re^ii- 
sition  «. 

Séance  du  mardi  aG.  Après  avoir  termine  qneU 
ques  difficTilt<^s  sur  la  division  de  différeiis  depar- 
temens,  M.  Salle  a  observe  que  dans  plusieurs  en- 
droits les  relii;ieux  r^^clnmoient  les  droit?»  de  citoyens 
actifs.  M.  Freceau  a  dc^mandé  rajauinement  de  la 
question. 

M.  (îoupill«JdePrëfeltadënonc(ÇM.  deCanteIeH» 
comme  ayant  accepté  la  place  de  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire ;  M.  Nourissart,  celle  de  directeur  gé- 
néral des  vivres  et  fourrages  de  l'armée  ;  M.  de 
Volney ,  celle  d 'intendant  du  commerce  dans  l'Isle 
de  Corve.  Il  a  proposé  un  décret  à  ce  sujet,  sur 
lequel  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  a  proposé  un 
amendement  qui  tendoit  à  conserver  ces  places  à 
ces  membres. 

MM.  Achard ,  Petion  de  Villeneuve,  Frcteau ,  ont 
appuyé  la  motion  de  M.  Goupille. 

M.  de  Volney  a  vainement  tenté  de  se  /ustiiî.T. 

M.  le  duc  de  Biron  a  donné  en  pleine  assemblé© 
la  démission  de  la  place  de  commandant  de  l'Isle 
de  Corse ,  ce  qui  a  excité  les  plus  vifs  applaudisse- 
mezis. 

ce  L'assemblée  nationale,  conFormément  à  l'esprit 
de  son  décret  du  3  novembre  dernier ,  déclare 
qu'aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  actu*>lle 
ne  peut  accepter  du  gouvernement,  pendant  ia 
durée  de  la  présente  session^  aucune  place^  don,  pen- 
sion ,  emploi ,  ou  traitement ,  même  en  donnant 
sa  démission. 

Séance  du  mardi  soir.  M.  le  Comte  de  Mirabeau 
ft  parlé  pendant  trois  heures  avec  beaucoup  d'éner- 

Îie  sur  l'affaire  du  Prévôt  de  Marseille ,    contre 
îquel  il  a  établi  huit  chefs  d'inculpation.—   Cette 
«iTaire  a  été  continuée  à  jeudi  prochain. 

Séance  du  mercredi  ay.  On  s'est  occupé  de  la  di- 
vision des  départeihens  et  districts  dq  royaume. 

Le  roi,  qui  avoit  demandé  un  chef-lieu  de  dis- 
trict pour  Rambouillet,  sa  terre  favorite,  vient, 
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par  esprit  d  ëquité ,  de  se  désister  de  sa  demanda, 
et  de  consentir  que  Dourdan  eût  cet  avantage, 
^a  majesté  a  môme  accueilli  et  entendu  avec 
bonté  les  représentiins  de  ces  deux  villes ,  pour  les 
concilier  et  détruire  l'esprit  de  rivalité  qui  entre- 
tenoit  la  division  entr  elfes. 

MM.  de  Canteleu  et  Nourissart  ont  déclaré  re- 
noncer aux  places  qui  leur  avoieht  été  conférées. 
Ils  ont  été  vivement  applaudis.  M.  de  Volney  n'a 
point  été  entraîné  par  leur  exemple. 


Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais^ 

The  Diary.  En  examinant  la  liste  des  pensions 
dont  la  France  étoit  surchargée,  nous  pensoas  que  la 
postérité  ne  pourra  croire  que  la  plupart  ayent 
été  accordées  d'après  les  considérations  dont  on  a 
fait  l'exposé. 

La  coupable  connivence  qui  ré^noit  entre  les  mi* 
nistres  et  les  courtisans  avides ,  étoit  telle  que  le  roi 
n'avoit  aTiicune  connoissanee  des  trois  quarts  de  ces 
gratifications  abusives  y  qui  étoient  en  grande  paN 
tie  assignées  ^ur  divers  départemcRS  et  sous  difïé- 
reutes  déuominations,  dont  il  n'étoit  pas  fait  men- 
tion dans  l'état  général  des  pensions  consenties 
par  le  roi. 

C'étoit  par  cette  indigne  manœuvre,  que  le  bî-» 
bliothécaire  du  roi  avoit  accaparé  ,  sous  trois  titres 
ditïérens,  une  rente  annuelle  de  5a,ooo  liv.,  au-delà 
des  émolumens  attachés  à  sa  place;  èntr'autres 
titres,  celui,  très-ridicula  ,  de  conseiller  d'état  lui 
valoit  plus  de  cinq  cents  louis  par  an. 

Que  doivent  sentir  les  bons  patriotes,  en  voyant 

Sue  le  comte  Jean  du  Barri,  si  famé ,  jouit  encore 
uue  pension  de  cinquante  mille  écus,  qui  est  cen^^ 
èée  lui  avoir  été  accordée  j)Our  de  grands  services 
publics.  Ceux  de  .va' belle-sœur  sont  sufiîsammejat 
c.mnus;  mais  les  sienn  ,  quels  sont-ils? 

lit  ce  pauvre  baron  de  Breteiiil  qui  n'aroit  ob- 
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tenu  fpie  91,000  livres  de  pension ,  pourrécomperKv© 
de  sei  travaux  mini^iténels!  Quand  îîîix  Poll.^nac, 
personne  n ignore  combien  ils  orît  nif*r:té  de  iVîat, 
€t  à  quel  juste  titre  le  dnc  seu}  jouissolt  d'une  pen- 
sion de  80,000  livres. 

La  Franco  ne  pouvoit  être  mieux  cornparc?e  qu  a 
ce  vaste  champ,  qu Ezéoliiel vit  couvert  de  coîps 
morts,  lesquels  servoiem  de  pâture  à  des  vautour>. 
Heureusement  qu'un  roi  patriote,  frap(»é  de  ce  spec- 
tacle révoltant,  a  prononcé  ces  niot.>T  du  piopliète, 
os^a  arida  y  audite  vcrhinn.  Cet  ordre  suprême  a 
rendu  la  vie  et  le  mouvemerit  à  ces  cadavies  drssé* 
chés ,  qui  ont  chassé  loin  d'eux  ces  monstres  déro- 
rateurs  et  insatiables. 

'Tabhàu  .  général    des    quatre-vingt-trois    dëpar- 
temciis, 

-  La  Provence  ,  trois  départemens;  le  Dauph'iié, 
trois  ;  Biesse  et  Bugey ,  uti;  Franche-Comté ,  tj  oi'>; 
Alsace,  deux;  la  Lorraine,  les  trois  iivechf^s,  <-t 
Je  Barrois,  quatre;  la  Champai^ne  ,  quatie;  UsIj- 
de  France,  cinq;  la  Picardie,  un;  Flandre  et  Ar- 
tois ,  trois  ;  Normandie,  cinq;  Bretagne,  cinq; 
Aun'S  et  Saint 013 ge,  un;  An{2;oumOLS  \  un  ;  Guienue, 
quatie  ;  Bëarn  <.t  pays  des  Basques  ,  un;  Bigorre, 
un;  Roussillon  ,  un;  Languedoc,  sept;  Vêlai,  un; 
Auverij,ne,  deux;  Lyoanois  ,  Forez  et  Beaujolois  , 
Un  ;  ]^><nîrbonnois  ,  un  ;  Marche  et  Limosin,  trois; 
Pé.'igord,  un;  Nivernois,  un;  Berry,  deux;  Bour- 
goi^ue  et  Auxerrois ,  trois;  Orléanois ,  Bîaisois, 
deux;  Anjou,  Mainc^  et  Touraiue ,  quatre;  Poi» 
tou ,  trois  ;  Rouergu« ,  un;  Qiierci,  un;  Pisle  d» 
Corie,  un;  Paris,  un. 

Ce  Zo janvier  1790,  Prxjddomme. 


De  rimprimeiie  des  Pvévohition^  île  Pstis,  rue  Jacob, 
F.  S.  G. ,  N°.  2^6]  c4  au  mois  de  Mars^'rnc  des  Marais, 
^  Faubourg  Sair.t  Gcrtwain;  N^.  20. 
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